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■BRIASSON,  rue  Saint  Jacques. 

Jean-Thomas  HERISSANT,  rue  Saint  Jacques, 
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PRIVILÈGE  DU  ROI. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU , Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE:  A 
nos  amis  & féaux  Confeilicrs  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement , Maî- 
tres des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  - Confeil , Prévôt  de  Paris, 
Bailüfs  , Sénéchaux , leurs  Lieutenant  Civils , & autres  nos  Jufticiers  qu’il  appar- 
tiendra ; Salut.  Notre  amé  le  Sieur  jéhbc  Je  Burle  de  Curljn , Nous  a fait  expofer 
qu'il  déftreroit  faire  imprimer,  & donner  au  Public  , un  Ouvrage  qui  a pour  titre 
La  Science  du  Gouvernement,  s’il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège  pour  ce  néccflaires.  A ces  causes  , voulant  traiter  favorable- 
ment l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  & permettons  pa^ces  Préfentes,  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera , & de  le  vendre , 
faire  vendre  & débiter  dans  tout  notre  Royaume , pendant  le  tenu  de  dix  années 
tonficut'nes , à compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à tous  Im- 
primeurs-Libraires & autres  perfonnes,  de  quelques  qualités  & conditions  qu'elles 
foie»,  d’en  introduire  d’imprelfions  étrangères  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance; 
comme  aulli  d’imprimer,  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  , ni  contre- 
faire ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun  extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être,  fans  la  permifCon  exprefle  & par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de  lui,  à peine  de  confifcation des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres 
d’amende  contre  chacun  des  contrevenans , dont  un  tiers  ï Nous , un  tiers  à l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris , & l’autre  tiers  audit  Expofant , ou  2i  celui  qui  aura  droit  de  lui , 
& de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  ; à la  charge  que  ces  Préfentes  feront 
enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs-Librai- 
res de  Paris , dans  trois  mois  de  la  date  d’icelles  ; que  l’impreflion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume  , & non  ailleurs , en  bon  papier , beaux  caraéieres  , 
conformément  à la  feuille  imprimée  & attachée  pour  modèle  fous  le  comre-fcel  des 
Préfentes  ; que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie , 
& notamment  à celui  du  io  Avril  1715  ; qu’avant  de  l’expofer  en  vente , le  Ma- 
nuferit  qui  aura  fervi  de  copie  à l’impreflion  dudit  Ouvrage , fera  remis  dans  le 
même  état  où  l’Approbation  y aura  été  donnée,  ès  mains  de  notre  cher  & féal 
Chevalier , Chancelier  de  France  le  Sieur  de  Lamoignon , & qu’il  en  fera  remis 
deux  exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre 
Chêteaii  du  Louvre , & un  dans  celle  de  notre  cher  & féal  Chevalier , Chancelier 
de  France  le  Sieur  de  Lamoignon  ; le  tout  à peine  de  nullité  des  Préfentes  , du 
contenu  defquelles  vous  mandons  & enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  ou  fes 
Ayant  caufes , pleinement  & paifiblement  , fans  fouffrir  qu’il  leur  fuit  fait  aucun 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  qu’à  la  copie  des  Préfentcs , qui  fera  imprimée 
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tout  au  long  au  commencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage , foit  tenue  pour  dûcment 
lignifiée,  & qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & féaux  Confcillers  & 
Secrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huif- 
Ifier , ou  Sergent  fur  ce  requis , de  faire  pour  l'exécution  tous  aftes  requis  à ce  né- 
cclîaires  , fans  demander  autres  pcrmifiîons  , & nonobftant  clameur  de  Haro, 
Chartre  Normande,  & Lettres  à ce  contraires.  Car  tel  cft  notre  plaifir.  Donné 
à Verfaillcs  le  dix-feptieme  Avril , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixantc-un , & de 
notre  Règne  le  quarante-fixicme.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil , Le  Bicue. 

Begifré  fur  le  Refifre  XV  de  la  Chambre  Royale  6r  Syndicale  des  Libraires  & Impri- 
meurs de  Paris , N°.  319 , fol.  164 , conformément  au  Reglement  de  1713.  A Paris , ce  17 
Avril  1761.  m 

GUILLAUME  SAUGRAIN,  Syndic. 


Je  cède  & tranfporte  le  préfent  Privilège  à M.  C.  J.  B.  Bouche,  Libraire  à Paris, 
aux  claufes  & conditions  entre  nous  convenues.  A Paris,  ce  treize  Juillet  mil  fept 
cent  foixame-deux.  L'Abbé  de  Burle  de  Curban. 


Je  foufligné  , reconnois  que  MM.  Pefaint  St  Saillant  font  intérefles  pour  un  fixieme 
entr’eux  deux  ; & que  MM.  Hérijfant , Savoye , Simon  6-  Durand,  font  intéreflés 
chacun  pour  un  fixieme  dans  le  préfent  Privilège , ne  me  réfervant  qu'un  fixieme  au 
totaL  A Paris,  ce  14  Juillet  1761.  Bauche. 
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A MONSEIGNEUR 


IL  32 


MONSEIGNEUR, 

r - . 1 

i • . » 

• . . . i * . ; 


• • " ' ' ‘ ’.i 

• •.  ‘ . : r\  \\  ■ \ •' 

Long-tems  avant  votre  naijjance  qui  vous  a rendu 

t > * , * t 

l’héritier  nécejfaire  de  la  Couronne  , mon  oncle  crut 
que  Jon  ouvrage  pourroit  un  jour  vous  être  utile  > 


<£  cette  penfée  C a foutenu  dans  la  pénible  carrière 
qd  il  a fourni.  Daigne ^ , MONSEIGNEUR; 
recevoir  le  Droit  Public,  comme  un  hom- 
mage qui  vous  ejl  dû  plus  particulièrement , & 
comme  l’effet  duffile  qui  t a animé  pour  la  Perfonne 
facrée  du  ROI,  pour  la  Vôtre,  pour  la  gloire  de 
votre  Maifon  ; pour  la  profpérité  de  cette  Monar- 
chie. 

Si  la  plupart  des  illuflres  perfonnages  de  l’an- 
cienne Rome , à la  vue  des  images  de  leurs  peres  , 
furent  excités  à ces  grandes  entreprifes  qui  portè- 
rent au  loin  la  réputation  de  leur  Patrie  , quel 
motif , MONSEIGNEUR,  vos  augufles 
Enf ans  ne  trouveront  pas  dans  l éclat  de  la  première 
Maifon  du  Monde , toujours  régnante  depuis  plus 
de  huit  fiécles  , & toujours  régnante  fur  la  plus 
ancienne  , la  plus  illuflre  & la  plus  puiffante 
Monarchie  de  l’Europe.  Que  ne  doit  pas  produire 

;•  ...  : V : V 

en  eux  un  regard  fur  le  régné  de  tant  de  Rois  vos 
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ancêtres , fur  Votre  Perfonne  yui  nous  en  rappelle 
toutes  les  vertus  ! 


Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeû, 


MONSEIGNEUR, 


Le  plus  humble  , le  plus  obéiflant  & fournis  de  vos  Serviteur», 
l'Abbé  de  ëukle  Real  de  Curbam,  • 
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f autorité  des  maris  a fa  fourct.  XXIX.  R y a eu  autrefois  G 
il  y a meme  encore  aujourd’hui  des  mariages  où  la  femme  neft 
pas  foumife  au  mari , G où  au  contraire  le  mari  ejl  fournis  à la. 
femme.  Ce  qu’il  faut  penfer  de  ces  mariages,  XXX.l/fl  mariage 
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De  la  Souveraineté  confidérée  en  général  , par  rapport  à fon 

origine,  à fes  objets , à fes  modifications  j 6 à [es  effets. 

5 E C T 1 O N PREMIERE,  page  103i 
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l'cbéijj  'nce  en  active  ii  en  pajjive.  IV.  L’obéiJJance  a la  Loi  riejt 
pas  attacaze  à la  jujhee  de  Jes  difpcjitions,  mais  à L'autorité  du 
Lézijliiear.  V.  foute  conduite  du  fu jet  qui  a pour  régie  L’eJ'prit 
particulier  dans  une  affaire  publique  , a fon  principe  dans  une 
Jo.trce  empoisonnée.  VI.  La  Souveraineté  ejl  une  G indivijible. 
La  partager  c’ejl  la  détruire.  VII.  L’unité  de  la  Souveraineté  Je 
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. Pela  Souveraineté  parfaite , c*eft  - à - dire  abfolue 
6c  indépendante. 
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ne  relève  que  de  Dieu  G de  l’épée  du  Souverain , riejl  pas  moins 
parfaite,  quoique  le  Priace  qui  la  pofféde  fait  V ajfal  pour  raifort 
de  quelque  autre  Etat.  XIII.  Les  Rois  abfolus  ne  font  compta- 
bles de  leurs  aélions  qu’à  Dieu.  XIV.  Ils  font  au-dejfus  des 
Lcix  civiles , ils  les  peuvent  changer,  mais  ils  les  doivent  obfer- 
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Prince  qui  pqye  ou  qui  reçoit  tribut , penfion,  ou  fubfide.  XXIII.  Ni 
les  Archontes  Grecs  , ni  les  Décemvirs  G les  Diüateurs  Romains , 
ni  les  Adminiflrateurs  Suédois  riêtoient  des  Souverains.  Les  Ré- 
gens des  Royaumes  ne  le  font  pas  non  plus. 

Section  IV.  page  181; 

Que  la  Souveraineté  eft  de  droit  Divin. 

XXIV.  Opinions  diverfes  fur  l'origine  de  la  Souveraineté. 
XXV.  Dieu  a exercé  d’une  maniéré  vifible  l'autorité  du  Gouver - 
vernement.  XXVI.  Dieu  a établi  immédiatement  des  Kcfs. 
XXVII.  L’origine  du  Droit  fuprême  de  législation  , a toujours 
été  réputée  divine  par  tous  les  peuples  ,•  G les  fauf es  Relirions  qui 
ri  ont  point  cette  origine  divine , ont  feint  de  l’avoir,  XXVIII.  Dieu 
éjl  l'auteur  de  tout  Gouvernement. 

Section  V.  j>age  15 1; 

TA  quels  titres  la  Souveraineté  peut  être  établie , acquife , & 

polïédée  ; & comment  on  peut  la  perdre. 

XXIX.  La  manière  d'établir  une  Souveraineté  Démocratique 
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ejl  toujours  la  même.  XXX.  La  manière  d'acquérir  une  Souve? 
rainete  Aristocratique  n’ejt  pas  toujours  unif  orme.  XXXI.  Qua- 
tre voies  d’acquérir  une  Souveraineté  Monarchique.  XXXil.  Il 
e(t  quatre  manières  de  perdre  des  Etats , comme  quatre  manières 
d’en  acquérir. 


Section  VI.  page  ipj. 

Des  diverfes  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés. 

XXXIII.  Trois  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautét. 
XXXIV.  Monarchies  ou  Principautés  élettives.  XXXV.  Mo- 
narchies ou  Principautés  patrimoniales  ou  parfaitement  héréditai- 
res. XXXVI.  Monarchies  ou  Principautés  improprement  hérédi- 
taira , 6 feulement  linéales  ou  fuccejfives, 

I 

Section  VII.  page  ioi. 

l 

Des  différens  ordres  de  Succédions’  aux  Souverainetés. 

XXXVn.  La  Loi  de  la  fuccejfion  ejl  le  plus  ferme  appui  des 
Monarchies.  XXXVIII.  Diverfitê  presque  infinie  d’ufages  dans 
l’ordre  de  fuccéder  aux  Etats  Souverains.  XXXIX.  Principes  gé- 
néraux pour  la  fuccejfion  aux  Souverainetés.  XL.  De  la  fuc- 
cejfion  aux  Etats  patrimoniaux.  XLI.  De  la  fuccejfion  aux 
Etats  héréditaires.  XLII.  De  la  fuccejfion  aux  Etat  allodiauq. 
XLIII.  De  Li  fuccejfion  linéale  6 de  la  tranfmijfion.  XLIV.  On 
fuccéde  aux  Souverainetés  , fût -on  éloigné  de  mille  degrés  dit 
Souverain.  XLV.  De  la  fuccejfion  Agnatique  ou  françoife. 
XLVI.  De  la  fuccejfion  Cognatique  ou''  Cafiillane.  XLVII.  Si 
P efl  au  mari  à fuccéder , du  chef  de  la  femme,  ou  à la  femme  ; 
fi  le  mari  de  la  Reine  ejl  Roi  ; 6 fi  c'efi  à lui  ou  à fa  femme 
à gouverner  le  Royaume.  XLVIII.  Si  un  fils  de  Roi , né  pen- 
dant la  vie  privée  de  fon  pere , doit  fuccéder  à la  Couronne,  pré- 
férablement à un  autre  fils  de  ce  même  Prince,  né  dans  la  Pour - 
pre.  XLIX.  Si  le  Souverain  peut  exhéréder  fon  héritier.  L.  Pour 
afiurer  la  fuccejfion  aux  Couronnes , il  faut  que  Les  Reines  accou- 
chent comme  en  public , que  la  mort  des  Princes  Joit  confia- 
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iêe  par  des  monumens  dont  la  vérité  ne  puiffe  être  contre - 
dite. 

Section  VIII.  page  239. 

Si  le  Souverain  peut  aliéner  fes  Etats  en  tout  ou  en  partie. 

LL  Le  Souverain  peut  aliéner  le  Royaume  patrimonial.  Il  ne 
peut  aliéner  le  fuccejfif.  LII.  L’intervention  du  peuple  ejl  né  af- 
faire à toute  aliénation.  LUI.  L’intervention  du  Se'gneur  Su\e* 
rainy  ejl  également  nécejfaire.  LIV.  La  nécejfté. ré  fuit  ont  delà 
guerre  peut  autorifer  une  partie  du  peuple , à pajjer  fou,  la  d~mi~ 
nation  du  Vainqueur.  LV.  La  même  néceffité  peut  autorifer  le 
Roi  à l’aliénation,  6 avec  quelle  réferve  il  la  doit  faire.  LVI.  Le 
Roi  ne  peut  rendre  feudat aire  le  Royaume  fuccejftf , ni  remettre 
un  hommage  qui  ejl  dû  à fon  Etat , ni  en  aliéner  le  Domaine. 

Section  IX.  page  24J. 

Si  le  Souverain  peut  abdiquer  la  Couronne  > 6c  fi  l’on  peut 
renoncer , non  feulement  pour  loi , mais  pour  fes  héritiers  , 
à l'elpérance  de  la  porter. 

LVII.  Des  abdications  en  général..  LVIH.  Exemples  d’abdi - 
tâtions.  LIX.  Jugement  qu’il  faut  porter  de  ces  abdications. 
LX.  Raifon  d’examiner  Ji  un  Prince  peut  G doit  abdiquer.  LX1.  L’in- 
térêt feul  de  l’Etat  peut  ou  autorifer  ou  empêcher  les  abdications. 
LXII.  On  peut  renoncer  pour  foi  à l’efpérance  de  pofléder  une 
Couronne.  LXIII.  La  renonciation  du  père  à des  biens  patr.mo~ 
niaux , peut  être  oppofée  aux  enfans  ; mais  celle  des  biens  fuc- 
ceffifs  ejl  1 invalide  à leur  égard,  félon  lesLoix  Romaines.  LX1V.  La 
renonciation  aux  biens  J'ucceJJifs  examinée  félon  Us  principes  du 
Droit  privé  des  François , de  leur  Droit  public , 6 du  Droit  des 
gens.  LXVI.  La  sûreté  de  l’Europe  ejl  une  Loi  Souveraine  6 fans 
répliqué , fous  laquelle  les  intérêts  les  plus  importons  des  Princes 
plient.  LXV1I.  L’autorité  du  Prince,  celle  des  Etats  , 6 celle 
des  Princes  étrangers  , ^rendent  valable  dans  tous  Les  cas  la  re- 
nonciation au  préjudice  des  défendons  de  'celui  qui  a renoncé, 
LXVI11.  supplication  de  ce  principe  aux  renonciations  J eûtes 
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dans  là  Matfon  de  France , par  les  branches  d'Efpagne  G d'Or * 

léans.  . . 

• ■ S E c t i o-  N X.  page  278.  ~ 

Dés  engagemens  que  le  Souverain  prend  avec  fes  Sujets 
Ou  avec  les  Sujets  des  autres  Princes  , & de  ceux 
qu  avoir  pris  fon  Prédéceffeur. 

LXIX.  Le  Prince  doit  exécuter  les  promeffes  , les  Contrats , 
G tes  autres  conventions  qu’il  fait  avec  fes  Sujets.  LXX.  IL  doit 
exécuter  les  Traités  qu’il  fait  avec  des  Sujets  rebelles.  LXXI.  Il 
doit  auffï  exécuter  les  conventions  qu’il  fait  avec  les  Sujets  d’un 
autre  Prince.  LXXII.  Il  ne  peut  oppojer  la  lésion.  LXXI1I.  S’il 
doit  remplir  les  engagemens  que  fon  Prédéceffeur  a pris  avec  fes 
Sujets.- LXXIV.  S’il  doit  exécuter  les  engagemens  que  fon  Pré - 
à ’celfeur  a pris  envers  les  étrangers.  LXX  V.  S’il  doit  remplir  les 
engagemens  d'un  Etat  réuni  au  fun.  LXX  Vf.  S'il  doit  remplir 
les  engagemens  pris  par  un  ufurpateur.  LXXVI1.  S'il  doit  entre- 
tenir les  donations  G les  privilèges  accordés  par  fes  Prédéceffeun, 

Section  XI.  page  287. 

A qui  il  appartient  de  prononcer  fur  le  droit  des  Prétendant 
à la  Souveraineté. 

LXXVIII.  Ni  le  Roi  ni  le  peuple  pris  fiparément , ne  peu- 
vent, abf dûment  parlant  , rendre  un  jugément  régulier  Jur  la 
fucceficn  à la  Souveraineté.  LXX1X.  Ce/?  néanmoins  au  Prince 
régnant  ij  aux  Etats  du  pays  à prendre  connoiffance  des  préten- 
tions à la  Souveraineté  , G ci  y procéder,  non  par  voie  de  juge-- 
ment , mais  par  voie  de  déclaration  G de  reconnoiffance.  LXXX. 
f-fe7lPf-s  décidions  de  plufieurs  Nations  en  pareil  cas. 
LXXXf.  Dans  le  Royaume  de  Jerufalem.  LXXXII.  En  France . 
L XXXIII.  A h ’avarre.  LXXXIV.  En  Efpagne.  L XXXVTf^ 
Portugal,  LXXXVI,  A Neufchatel  en  Suijfc. 

' . .. ...  _• 

Section 
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Section  XII.  page  joj. 

Si  l’on  peut  réfifter  par  les  armes  au  Souverain  qui  ne  régné 
pas  jugement , le  juger,  le  ddpofer. 

, LXXXVII.  Diverfité  (T opinions  fur  cette  célébré  quejlion. 
LXXXVIII.  Vrai,  état  de  la  quejlion.  LXXXIX.  Première  hy- 
pothèfe.  Injujlice  faite  auxCitqyens  en  général.  XC.  Seconde  Ity- 
pothèfe.  Injujlices  faites  à quelques  Sujets  en  particulier.  XCI.  Les 
peuples  ne  font  pas  toujours  en  état  de  bien  juger  de  la  conduite 
du  Souverain.  CXII.  Iis  fe  plaignent  prefque  toujours  à tort . 
XCIII.  La  préemption  ejl  en  faveur  du  Souverain.  XCIV.  Con- 
f.dérations  prifes  des  malheurs  des  guerres  civiles.  XCV.  Ni  au- 
cun particulier , ni  le  Corps  du  peuple , fie  peut  réfifer  par  la 
force  à des  injujlices  équivoques  ou  au  moins  fupportables. 
aCVI.  Un  particulier  ne  peux , en  aucun  cas  , réjijler  par  la 
force  à J'on  Souverain.  XCVII.  Si  le  Corps  du  peuple  peut  rejij - 
ter  ouvertement  , lorfque  le  Gouvernement  paroit  tyrannique. 
XCV111.  Kaifons  des  partifans  de  la  liberté.  XCIX.  Kaijon  des 
partifans  de  lobéifance  paffive.  G.  Confidérations  pour  la  décifion 
de  la  quejlion.  CI.  Il  nell  jamais  permis  de  faire  mourir  un  Sou- 
verain abjolu , ni  d'employer  la  voie  des  armes  contre  lui.  CIL 
Preuve  de  cette  proportion  par  la  Loi  écrite.  ClII.  Par  la  Tra- 
dition des  lfraëlites.  CIV,  Par  la  Loi  Chrétienne,  CJV.  Par  la 
Tradition  des  Chrétiens. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Du  Pouvoir  Législatif. 

Section  Première,  page  3 ÿg. 

Origine  & caraftére  des  Loix. 

I.  Motifs  du  pouvoir  Légijlatif.  II.  Définition  de  la  Loi.  Elle 
commande , défend  , permet , punit , 6 rècompenfe , 6 n’a  point 
d’effet  retroaflif.  III.  Il  ne  faut  confondre  la  Loi  ni  avec  le  Con- 
feil , ni  avec  la  convention , ni  avec  le  Droit. 

Terne  IV. 
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Sectton  II.  page  370. 

Des  ordres  du  Prince  légitime. 

IV.  Si  un  Sujet  peut  exécuter  Jans  crime  un  ordre  injujlc  de 

fon  Souverain.  V.  Le  Sujet  peut  obéir  fans  crime , dans  le  dont»' 
de  la  juflice  de  l'ordre.  VL  IL  ne  doit  jamais  obéir  à un  ordre 
contraire  aux  Loix  Divines , ni  â des  ordres  abfolument  barba- 
res. Vil.  Principe  général  fur  l’obéijja/ice  aux  ordres  du  Scuve- 
rai/i. 

Section  III.  page  376. 

Des  Loix  de  l’Ufurpatcur  & de  celles  du  Conquérant. 

VIII.  Horreur  qu'on  doit  avoir  des  ufurpations.  IX.  Les  ordres 
de  ï usurpateur , ne  lient  pas  dans  le  fore  intérieur.  X.  La  dou- 
ceur du  régné  de  l'ufurpateur  peut  corriger  le  vice  de  la  pofeficn , 
fur-tout  fi  la  pojfeffton  ef  ancienne.  XI.  Dans  la  concurrence  de 
deux  prétendans  à la  Couronne , dont  les  droits  font  douteux , il 
faut  ebéir  â celui  qui  ef  en  pojfefion.  XII.  Quand  l'Ufurpateur 
ef  puiffant , les  fujets  peuvent  lui  obéir  6 lui  prêter  le  ferment 
de  fidélité.  Le  devoir  des  fujets  envers  leur  Prince  légitime  ef 
alors  comme  fufpendu.  XIII.  Obéiffance  qu’exige  une  conquête  légi- 
time. XIV.  Bornes  de  l’obéijfance  qu’exige  une  conquête  injufe. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Du  Pouvoir  Judiciaire. 

Section  Première,  page  38;. 

Nature  du  Pouvoir  Judiciaire. 

I.  Il  ef  nécejfaire  qu’il  y ait  un  pouvoir  judiciaire.  II.  Carac- 
té>e  du  pouvoir  judiciaire.  III.  Il  réfde  effentiellement  dans  le 
Souverain , 6 les  Juges  n’ont  qu'une  autorité  déléguée. 
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Section  II.  page  j 87. 

Les  pochés  > les  penfées,  les  paffions , les  vices  cjui  ne  troublent 
pas  les  Sociétés  civiles,  ne  font  pas  fujets  a la  Juflicc 
humaine. 

IV.  Rien  h'ejt  fournis  à la  JuJUce  humaine , que  ce  qui  trouble 

la  fcâété.  V.  On  ne  punit  point  les  penfées  dans  les  Tribunaux 
de  judicature.  VI.  On  n'y  punit  pas  des  fautes  légères , certains 
vices,  ni  certaines  pajjions. 

Section  III.  page  jgo. 

Des  Peines. 

VII.  Les  peines  ne  doivent  pas  être  infligées  en  tant  que  peines, 

mais  m tant  qu'utiles . VIII.  Les  punitions  ont  trois  ôbjets. 
I.  Corriger  le  coupable.  IJ.  Pourvoir  à la  [ureté  de  la  perfonne 
lé\ée,  fil.  L’utilité  publique.  IX.  Les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées aux  crimes , 6 comment  cette  égalité  doit  être  enten- 
due. X.  V oies  pour  juger  de  la  grandeur  des  crimes  6 des  délits. 
XI.  Relativement  aux  perfonnes  lésées.  XII.  Relativement  au 
dommage  caufé.  XIII.  Relativement  à Vattion  finie  ou  Ample- 
ment commencée.  XIV . Relativement  aux  fuites  de  l’aêtion.  XV. 
Relativement  aux  circon (lances  qui  environnent  l’aâion.  XVI.  Dif- 
férences tirées  du  degré  de  malice.  XVII.  Différences  tirées  des 
objets  du  crime.  WH. I.  Différences  tirées  de  la  connoijfance  ou 
de  l'erreur.  XIX.  Différences  tirées  de  la  qualité  des  coupables. 
XX.  Différences  tirées  du  tems  li  du  lieu.  XXI.  Différences 
tirées  de  la  fituation.  XXII.  Différences  tirées  de  la  rigueur  des 
Loix  pour  certains  crimes  , jà  caufe  de  la  facilité  qu'on  a pour 
le  commettre.  XXIII.  Différences  tirées  de  l’âge.  XXIV.  L'é- 
galité dans  les  châtiment  ne  doit  être  obfervée  que  par  rapport 
aux  crimes  de  même  efpece.  XXV.  Des  crimes  inégaux  punis  éga~ 
lement  du  dernier fupplice.  XXVI.  Delà  mort  civile.  XXVII.  Les 
peines  ne  doivent  jamais  être  étendues  d’un  cas  à l’autre.  XXVIII. 
De  La  peine  du  7'alion.  XXIX.  De  la  peine  des  parricides. 
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Section  IV.  page  408. 

Des  crimes  qui  font  punis  fur  d’autres  perfonnes , que  ceux 
qui  les  ont  commis. 

XXX.  Les  fautes  font  perfonnelles , Ci  ne  peuvent  être  punies 
que  fur  ceux  qui  les  ont  faites.  XXXI.  Sans  s’éloigner  de  ce 
principe  , l'on  punit  quelquefois  des  gens  , pour  des  crimes  qui 
ont  été  commis  par  d'autres  perfonnes.  I.  A l’cccajion  de  la  com- 
plicité. II.  Dans  les  Minijlres  qui  ont  mal  confeillé  le  Sauve » 
rain.  III.  Au  fujet  des  crimes  commis  par  un  Corps  entier. 
XXXII.  71  eft  des  pertes  de  biens  qui  ne  doivent  pas  être  regar- 
dées comme  des  peines  pour  ceux  qui  les  Jbujfrent.  Cas  de  la 
confifcation.  Cas  du  cautionnement  pour  un  criminel , Ce. 

Section  V.  page  41  f. 

Du  crime  de  lèze-Majelfé,  de  félonie  , & de  péculat. 

XXXIII.  Carattére  des  crimes  d’Etat.  XXXIV.  Comment  les 
crimes  d’Etat  étoient  punis  che\  les  Perfes  , che\  les  Macédo- 
niens , che\  les  Carthaginois  , che\  les  Grecs.  XXXV.  Loi  de 
Alajejlé  che{  les  Romains.  XXXVI.  Loi  de  péculat  che\  ces 
mêmes  Romains.  XXX  VII.  Loi  de  Majejlé  à la  Chine.  XXXVIII. 
Crime  de  péculat  comment  puni  parmi  nous.  XXXIX.  Crime  d'Etat 
comment  puni  fur  le  Sujet.  XL.  Crime  de  félonie  comment  puni 
fur  le  Vaffal.  XLI.  Infidélité  comment  punie  fur  le  Protégé. 

• CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Du  Pouvoir  Coaftif. 

Section  Première,  page  43  f- 
Nature  du  Pouvoir  Coaftif. 

I.  Il  efi  nécejfaire  qu’il  y ait  un  pouvoir  coaftif  dans  l’Etat. 
II.  Caraftére  du  pouvoir  coattif. 
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Section  II.  page 

Domaine  éminent  & fupérieur  de  l’Etat , ou  propriété 
fuprême,  & droit  de  vie  & de  mort. 

III.  Quel  efl  le  droit  éminent  6 fupérieur  de  l’Etat  fur  les 
biens  des  Sujets.  IV.  Quel  il  ejl  fur  leurs  perfonnes.  V.  De  l'obli- 
gation de  Je  tenir  dans  le  pojle  où  l'on  a été  placé , quelque  rif- 
que  qu'on  y coure.  V I.  Des  cas  où  le  Souverain  peut  livrer  un 
eu  plufieurs  Citoyens  qu’un  autre  Frince  demande.'  Vil.  Le  Sou- 
verain peut  forcer  fes  Sujets  à je  mettre  en  otage.  VIII.  Comment 
les  Citoyens  ont  pû  conférer  au  Souverain  le  droit  de  vie  ou  de 
mert. 

Section  III,  page  447* 

Réglés  du  pardon  des  crimes  > de  l’indulgence , ou  de 
la  lévérité  des  Souverains*  : 

IX.  Raifons  de  douter  Ji  les  crimes  doivent  quelquefois  être 

pardonnés.  X.  Motifs  qui  follicitent  la  clémence  du  Souverain. 
XI.  Dans  les  affaires  particulières , il  vaut  mieux  fauver  un  cou- 
pable , que  de  faire  périr  un  innocent.  XII.  Jl  faut  Cuivre  uhe 
réglé  toute  contraire  dans  les  affaires  qui  intérefent  l’Etat.  XIII. 
MajJ acre  de  la  S.  BanhelemiV  XIV.  Châtiment  de  Blois.  XV. 
Meurtre  du  Maréchal  d’ Ancre. 

Section  IV.  page  4^0; 

De  l’ufage  de  la  Queftion» 

XVI.  Où  la  Quejlion  a été  6 où  elle  ejl  en  ujage.  XVII.  In- 
convénient de  la  Quejlion.  XVIII.  On  ne  devroit  s’en  fervir  que 
dan * le  cas  où  il  y a des  complices  à découvrir. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

De  tous  les  autres  Pouvoirs  de  la  Souveraineté . 

Section  Première,  page  j. 

Pouvoir  de  faire  la  Guerre  & la  Paix. 

I.  Il  ejl  nécejfaire  qu’il  y ait  dans  l’Etat  un  pouvoir  de  faire 
la  guerre  6 la  paix.  II.  Caraâére  de  ce  pouvoir.  III.  Quejlions 
de  Droit  militaire  au  fujet  des  Gouverneurs  6 des  Commandons 
qui  manquent  à leur  devoir.  IV.  Exemples  des  peines  que  leur, 
impofent  diverfes  Nations.  V.  Principes  fur  cette  matière. 

Section  II.  page  47?. 

Pouvoir  de  faire  des  Alliances. 

VI.  Il  ejl  nécefaire  qu'il  y ait  dans  l’Etat  un  pouvoir  de  fairt 
des  alliances.  VII.  Caraâére  de  ce  pouvoir. 

Section  III.  page  47  6. 

Pouvoir  de  lever  des  Impôts , & de  former  un  Revenu 

à l’Etat. 

VIII.  U ejl  nécejfaire  qu’il  y ait  dans  l’Etat  un  pouvoir  de 
lever  des  impôts.  IX  , Caraâére  de  ce  pouvoir.  X.  Sur  quoi  l'obli- 
gation de  payer  les  impôts  ejl  fondée  , Q>  quelle  ejl  Ve  tendue  du 
droit  de  les  lever.  XI.  Droit  de  faire  battre  monnaye  6 d’en  mar- 
quer le  cours.  XII.  Droit  fur  les  Mines.  XIII.  Le  droit  de  lever 
des  impôts  ejl  confirmé  par  V Ecriture  Sainte.  XIV.  Première  réglé 
des  impcfitions  : Ne  pas  trop  charger  le  peuple.  XV.  Seconde  ré- 
glé : Les  impofitions  doivent  être  faites  fur  tous  les  Citoyens  f 
avec  une  exalte  proportion. 
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Section  IV.  page  +Z6. 

Pouvoir  d’établir  des  Officiers  pour  la  Guerre  & pour  la  Paix. 

XVI.  Sur  quoi  ejl  fondé  le  pouvoir  d’établir  des  Officiers  pour 
la  guerre  G pour  la  paix.  XVII.  L’autorité  de  ces  Officiers  ejl 
toujours  fubordonnée  à celle  du  Souverain. 

Section  V.  page  487.  , 

Pouvoir  de  tolérer  ou  de  profcriie  les  Sectes  contraires  à la 

Religion  dominante,  & en  général  certaines  doctrines  , 
par  rapport  au  repos  public. 

XVIII.  Fondement  de  ce  pouvoir.  XIX.  Le  Gouvernement  em- 
ployé la  vertu  comme  moyen  G non  comme  fin  ; les  moyens  doi- 
vent être  affortis  à la  fin  ; G l’excellence  'de  la  fin  que  l’on  fie 
propofe  ne  peut  fanftifier  des  moyens  illégitimes.  XX.  Les  Sou- 
verains ne  peuvent  régner  fur  les  confidences.  XXI.  Ils  ont  droit 
de  regler  les  allions  extérieures  ; G Le  dogme  de  la  tolérance  n’a 
aucun  fondement.  XXII.  Divers  cas  où  Ton  convient  dans  toutes 
les  Religions  du  Chrtjlianifme  que  le  Souverain  a droit  d’être  in- 
tolérant. XXIII.  Dans  les  autres  points  , il  n’y  a partage  fur 
le  dogme  de  la  tolérance , entre  les  différentes  Religions  du  Chrif- 
tianifme , que  dans  la  fpéculaticn.  Les  Catholiques  ne  l’admettent 
pas  y G fi  les  Proteftans  l’admettent , ce  n’ejl  que  dans  la  fpécu- 
lation.  Chaque  Religion  ejl  intolérante  dans  la  pratique.  XXIV. 
Ce  n’efi  que  par  des  raifons  de  Politique  que  quelques  peuples  Pro- 
tefians , comme  quelques  Nations  Catholiques , permettent  l’exer- 
cice d’une  Religion  contraire  à celle  de  l’Etat.  XXV.  La  diver- 
fité  des  Religions  ejl  nuifible  aux  Etats.  XXVI.  Quelle  conduite 
les  Princes  doivent  tenir.  XXVII.  Quelle  doit  être  la  conduite 
des  Sujets , 
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toute  ajfociation  G toute  ajfemblée.  XXIX.  Exception  tirée  du 
cours  ordinaire  des  affaires.  XXX.  Exemple  de  la  réglé  G de 
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Pouvoir  de  regler  les  rangs  entre  les  Citoyens. 

XXXI.  Nécejfité  de  ce  pouvoir.  XXXII.  Quelle  idée  Fort 
doit  avoir  des  quejlions  de  préfeance.  XXX III.  De  la  préémi- 
nence du  Souverain.  XXXIV.  De  la  préfeance  des  Princes  du 
fang  Royal  fur  tous  les  autres  Sujets.  XXXV.  De  la  préfeance 
des  Nobles.  XXXV I.  La  préfeance  des  concitoyens  entr'eux  dé- 
pend G des  dignités  dont  il  font  revêtus , G de  la  volonté  du  Sou- 
verain , qui  peut  regler  cette  préfeance  , indépendamment  des  em- 
plois aufquels  les  honneurs  font  ordinairement  attachés.  XXXVII. 
La  volonté  du  Prince  ceffant , la  préfeance  des  concitoyens  dépend 
des  places  marquées  à chaque  emploi  G des  Coutumes  reçues  dans 
chaque  pays.  XXXVIII,  Les  refpeêls  qu'on  doit  exiger  en  per- 
fonne  publique , doivent  l'emporter  fur  tous  les  égards  qu’on  ferait 
obligé  d’avoir  comme  perfonne  privée.  XXXIX.  Si  les  marques 
d'honneur  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée 
comme  dans  leur  origine.  XL.  De  la  préféance  des  Citoyens  de 
divers  Etats. 

CHAPITRE  SEPTIÈME, 

Des  Droits  de  Cité  auxfquels  un  Etranger  non  naturalifé 
ne  participe  pas. 

Section  Première,  page  $i-j. 

Des  différentes  manières  de  devenir  & de  cefTer  d’étre  Sujet 

d’un  Etat. 

I.  Significations  des  mots  : Peuple,  Membre,  Citoyen  ; 

Bourgeois , 
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Bourgeois,  Vaflai,  & Sujet.  II.  On  devient  Citoyen  ou  par 
une  convention  expreffe  ou  pour  me  convention  tacite.  III.  IL  ejl 
des  •failles  où  l'on  devient  Citoyen  par  la  feule  habitation  ; G il 
en  ejl  d’autres  où  le  droit  de  Bourgeoifie  ejl  attaché  au  fang  G à 
la  filiation.  IV.  Du  droit  de  Bourgeoifie , du  droit  de  Colonie , 
G du  droit  municipal  clie\  les  Romains.  V.  Le  féjour  momentané 
dans  un  Etat  ne  rend  pas  Citoyen  de  cet  Etat  ; mais  il  rend 
Jùjet  pour  un  tems  x G il  foumet  à la  Jujlice  criminelle , G dans 
certains  cas , à la  Juftice  civile  du  lieu.  VI.  On  ne  cefie  pas  d’être 
membre  de  l'Etat  dans  les  interrègnes.  VII.  Deux  maniérés  de 
ceffer  d'être  membre  d'un  Etat.  VIÏI.  Première  maniéré,  la  tranf- 
migration volontaire.  IX.  Les  Loix  particulières  de  quelques  Etats 
défendent  la  difcejfion  des  Sujets.  X.  Loix  de  France  jur  cette 
matière.  XI.  Il  faut  fe  conformer  à la  dijpcfition  des  Loix  du 
pays  pour  la  tranfmigrajion  ; mais  dans  le  filence  des  Loix , la 
liberté  naturelle  autorife  la  tranfmigration  volontaire  des  parti- 
culiers. XII.  La  liberté  naturelle  n’autorife  pas  la  tranfmigration 
de  la  multitude.  XIII,  Cas  particuliers  aufquels  la  tranfmigration 
volontaire  ejl  permife  contre  la  difpojition  des  Loix  du  pays, 
XIV.  Cas  particulier  où  la  tranfmigration  volontaire  ejl  défen- 
due, quoique  les  Loix  du  pays  la  permettent  en  général.  XV. 
De  T effet  des  Lettres  Avocatoires.  XVI.  Seconde  maniéré  de  cef- 
fer  d'étre  membre  dêun  Etat  : la  tranfmigration  forcée.  XVII. 
Manière  de  redevenir  membre  de  VEtat  par  le  droit  de  retour , 
dont  les  effets  font  expliqués.  XVIII.  Si  les  enfans  naturels  ont 
une  Nation , G s’ils  peuvent  participer  aux  effets  du  Droit  Civil. 
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De  la  Pdrégrinité  & du  Droit  d’Aubaine. 

XIX.  L’établiffement  des  fociçtés  civiles  a formé  néçeffaire- 

ment  une  oppofition  Sintèréts,  entre  ces  fociétés  confidérées  fé~ 
parément.  XX.  Les  effets  du  Droit  naturel  fe  communiquent  par- 
tout à l'étranger  comme  au  citoyen  ; mais  les  effets  du  Droit 
civil  ne  Je  communiquent  qu’au  citoyen.  XXI.  Dijlintlwn  des 
Droits  communs  aux  étratigers  comme  aux  citoyens , d’avec  ceux 
qui  font  propres  des • citoyens.  XXII,  Les  François  qui  changent 
Tome  IN.  d 
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de  domicile,  qui  Je  marient  en  pays  étranger,  6 qui  tranfpor- 
tent  ailleurs  leur  fortune , perdent  les  biens  qu'ils  pojféiloient  en. 
France.  XXXIII.  Ce  que  c’ejl  que  le  Droit  d’ Aubauie  en  France. 
XXIV.  Quel  ejl , à cet  égard , le  privilège  de  quelques  Ailles 
de  France , des  Ecoliers  , des  Minijlres  publics  ; Ù fi  les  Souve- 
rains étrangers  en  ont  un.  XXV.  L’Etranger  ne  peut  fuccéder  à 
la  Couronne  de  France , quand  meme  il  nauroit  quitté  le  Royau- 
me , que  pour  devenir  le  Souverain  d'un  autre  Etat , à moins 
qu’il  nait  obtenu  des  Lettres-Patentes  enregiflrées  , qui  lui  con - 
fervent  le  Droit  de  fuccejjion. 
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; Des  Lettres  de  Naturalité  ôc  des  Nations  régnicoles 

en  France. 

XXVI.  Des  Lettres  de  naturalité  accordées  à des  particu- 
liers. XXXVII.  Des  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accor- 
dées aujjt  à des  particuliers.  XXXVIII.  Des  Lettres  de  Natu- 
ralité accordées  à des  Corps.  XXXIX.  Des  Nations  régnicoles 
en  France.  XXX.  Les  habitans  d’Avignon  6 ceux  de  Dom - 
bes.  XXXI.  Les  Hollandois.  XXXII.  Les  Villes  Anfcatiques. 
XXXIII.  Les  Pays-Bas  Autrichiens.  XXXIV.  Les  Genevois. 
XXXV.  Les  Suijjes.  XXXVI.  Les  Sujets  du  Roi  de  Sardaigne. 
XXXVII.  Les  Lorrains  6 les  Barrois.  XXXVIII.  Les  Ecoffois 
ont  été  régnicoles  de  France  , mais  ils  ont  ceffé  de  l'être. 
XXXiX.  Les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  font  exempts  du 
Droit  d’ Aubaine  en  France.  XL.  Qu’il  feroit  avantageux  au  Roi 
Très-Chrétien  de  fipprimer  le  Droit  d.' Aubaine. 
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De  l'Inauguration,  du  Sacre,  du  Couronnement , G des  Serment 
des  Rois  ; de  leur  Minorité  G de  leur  Majorité  ; des 
Régens  des  Royaumes. 

Section  Première,  page  6 ni 
Du  Sacre  & du  .Couronnement  des  Rois. 

I.  Du  Sceptre , du  Diadème , de  la  Couronne , des  Mitres  i 
de  la  Tliiare.  II.  Tous  les  peuples  du  monde  ont  obfervé  quelques 
Coutumes  pour  l'inauguration  de  leurs  Souverains.  Enfeignes , 
Bannières , Pavillon , Proclamation.  III.  Les  anciens  Perfes  cou- 
ronnaient leurs  Rois  avant  leur  naijjance , fur  le  ventre  de  leurs , 
meres.  IV.  Etienne  Roi  de  Hongrie  fut  couronné  fur  les  Fonts 
Baptifmaux.  V.  l/fage  du  Sacre  parmi  le  peuple  de  Dieu , d'où 
ejl  venu  le  Sacre  des  Rois  Chrétiens  , qui  a commencé  par  celui  des 
Rois  de  France.  VI.  Les  premiers  Empereurs  Chrétiens  ne  furent 
pas  facris.  VII.  Le  Couronnement  ejl  une  Cérémonie  différente 
du  Sacre.  VIII.  Des  Rois  Chrétiens  ont  quelquefois  été  couronnés 
plufieurs  fois.  IX.  Si  le  Sacre  6 le  Couronnement  Jont  effentiels 
à la  Royauté.  X.  Explication  de  la  maxime  de  France  : Le  mort 
faific  le  vif.  XI.  Les  Rois  de  France  de  la  première  race  ne  fe 
faifoient  ni  facrer  ni  couronner.  XII.  Les  Rois  de  la  fécondé  race 
fe  font  fait  facrer  G couronner , G quelques  - uns  ont  fait  facrer 
leurs  enfans  de  leurs  vivons.  XIII.  L’ufage  introduit  dans  la 
féconde  race  a été  continué  dans  la  troifiéme.  XIV.  Du  lieu  où 
les  Rois  G les  Empereurs  de  l'Europe  fe  font  facrer , G où  fe  fait 
l’onélion.  XV.  Le  lieu  du  Sacre  G Couronnement  ejl  au  choix  du 
Roi  Très  - Chrétien  , G à celui  de  la  plupart  des  autres  Rois  de 
l’Europe.  XVI.  Du  Couronnement  des  Souverains  qui  n’ont  pas 
le  titre  de  Roi.  XVII.  Du  Sacre  G du  Couronnement  des  Rei - . 
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Section  II.  page  6^. 

Des  Sermens  que  les  Rois  font  à leur  Sacre. 

XVII.  De  la  nature  G de  la  force  de  ces  Sermens  des  Rois. 
XIX.  Sermens  des  Empereurs  Romains.  XX.  Sermens  que  les 
Rois  de  France  font  à leur  Sacre.  XXI.  Serment  des  Empereurs 
d' Allemagne.  XXII.  Serment  des  Rois  de  Pologne.  XXIII.  Ser- 
ment des  Rois  d' Angleterre.  XXIV.  Serment  des  Rois  de  Portu- 
gal. XXV.  {serment  des  Rois  de  Sue  Je.  XXVI.  Reflexions  fur 
un  Serment  extrêmement  Jingulier  des  anciens  Empereurs  du  Me- 
xique , G fur  une  Cérémonie  qui  fe  fuit  tous  les  ans  dans  ï In- 
dou fl  an  y le  jour  anniverfaire  de  la  naijjance  du  Grand  Mogol. 

Section  III.  page  6$o. 

De  la  Minorité  & de  la  Majorité  des  Rois. 

XXVII.  La  minorité  des  Rois  n'empêche  pas  qu’ils  riayent  la 
plénitude  de  la  puîffance  Royale  , quoiqu’elle  leur  en  ôte  l’exer- 
cice. XXVIII.  Dans  une  Monarchie  héréditaire  y le  Trône  ri efl 
jamais  vacant.  XXIX.  Il  y a des  réglés  dans  chaque  Etat  pour 
la  minorité  des  Souverains , comme  pour  celle  des  particuliers  ; 
G ces  réglés  font  différentes,  félon  les  divers  Etats.  XXX.  Ni 
la  première  ni  la  fécondé  race  des  Rois  de  France  riont  eu  à cet 
éga^d  , de  réglés  fixes  ,•  mais  la  trofiéme  en  a une  certaine. 
XXXI.  Les  Rois  de  France  étaient  anciennement  mineurs  juf- 
qu'à  vingt  G un  ans.  Ils  font  préfentement  majeurs  à quatorze  ans 
commencés.  XXXII.  Tout  fe  fait  dans  ce  Royaume , fous  l’auto- 
rité du  Roi  mineur.  XXXIII.  Comment  la  majorité  des  Rois  y 
efl  notifiée  au  peuple.  XXXIV.  En  Suede  , les  Rois  ne  font 
majeurs  qu'à  vingt  G un  ans.  XXXV.  En  Allemagne  , en  Dan - 
nema-ck , G à Pwme , les  Souverains  font  majeurs  à dix  - huit 
ans.  XXXXVI.  Les  Empereurs  des  Turcs  font  majeurs  à quinze 
ans.  XXXVII.  Les  Rois  d'Efpagne  G de  Portugal  font  majeurs 
à quatorze  ans  commencés.  XXXVIII.  Les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  le  font  à dow[e.  XXXIX.  Réflexions  fur  les  Loix  qui 
fixent  la  majorité  à douze  ou  à quator\e  ans  commencés , 
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Section  IV.  page  66}. 

Des  Tuteurs  des  Rois,  & des  Régens  des  Royaumes. 

XL.  L'autorité  des  Régens  efi  l’autorité  même  des  Rois.  XLI. 
La  Puiffance  Souveraine  doit  être  confiée  à des  Régens , à titra 
de  dépôt , dans  cinq  occafions.  XLII.  Premier  cas,  La  minorité 
du  Roi.  XLLU.&égenct  d'Angleterre.  XLIV.  Second  cas.  L‘ab~ 
fence  volontaire  du  Roi.  XLV.  Troifiéme  cas.  La  détention  du 
Roi  par  fies  ennemis.  XLVI.  Quatrième  cas.  La  maladie  du  Rci 
eu  fon  incapacité  totale.  XLVII.  Cinquième  cas.  L'abfence  du 
Succefieur  à la  Couronne , dans  le  tems  de  l'ouverture  de  la  fuc-r 
cejjion.  XL  VIII.  Si  l’on  peut  donner  au  Régent  un  Confeil  dont 
il  fiait  obligé  de  fiuivre  les  avis , G à qui  appartient  l’éducation 
du  Roi  mineur  : deux  points  à l’occafion  defquels  on  rapporte  ce 
qui  fie  pajfa  , après  la  mort  de  Louis  XII  J.  G après  celle  de 
Louis  XlfS , au  fiujet  de  leurs  Tefianiens. 

CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Des  devoirs  du  Souverain  G de  ceux  des  Sujets. 

Section  Première,  page  70;. 

Des  devoirs  du  Souverain. 

I.  Les  Souverains  ont  des  devoirs  à remplir  à l'égard  de  leurs 
Sujets.  U.  Ils  ont  mille  Joins  à' prendre,  G mille  peines  à fiouf- 
frtr.  Enumération  des  devoirs  des  Souverains.  III.  Ils  doivent 
être  pleins  de  Religion.  IV.  Ils  doivent  gouverner  jufiumer.t. 
V.  Ils  doivent  rapporter  toutes  leurs  allions  au  bien  pubLc.  VI. 
Ils  doivent  fie  faire  aimer  de  leurs  Sujets.  VII.  Manquer  à ces 
devoirs , c'ejl  manquer  à la  bonne  Politique  autan  qu’a  la  Reli- 
gion , à la  ju (lice \ G au  bien  public.  VIII.  Non  Jeulementla 
Religion,  mais  l’opinion  feule  que  Us  peuples  ont  de  la  Religion 
du  Souverain,  eft  très- favorable  au  Gouverneme,:t.  IX.  La  Jus- 
tice du  Souverain  éjl  un  grand  motif  d’obeijjance  pour  le ^ èsujets. 
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X.  L'intèrct  même  du  Souverain  demande  qu'il  rapports  toutes 
fes  aêlions  au  bien  public.  XI.  Le  Souverain  doit  vouloir  qu'on 
lui  di/e  la  vérité,  & fe  garantir  de  la  flatterie.  XII.  Des  at- 
tentions que  le  Prince  doit  avoir  par  rapport  au  Clergé.  XIII.  Des 
attentions  que  le  Prince  doit  avoir  par  rapport  à la  Noblejfe. 
XIV.  Des  attentions  que  le  Prince  doit  avoir  par  rapport  au 
Tiers  Etat.  XV.  Quelles  doivent  être  les  connoijfances  du  Sou- 
verain. XVI.  Quelles  fes  occupations.  XVII.  Quels  fes  divertif- 
femens.  XVIII.  Quels  exemples  il  doit  donner.  XIX.  Quelle  doit 
être  fa  clémence.  XX.  Quelle  fa  confiance.  XXI.  De  la  pré- 
voyance du  Prince.  XXII.  De  la  fermeté  du  Prince.  XXIII.  Du 
Jecret  du  Prince.  XXIV.  De.  la  diflimulation  du  Prince.  XXV. 
Des  dépenfes  du  Prince.  XXVI.  De  la  libéralité  du  Prince. 
XXVII.  Les  Souverains  ne  doivent  fe  repofer  fur  leurs  Minières , 
que  du  bien  qu’ils  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes.  XXVIII. 
Les  Souverains  doivent  être  les  peres  de  leurs  fujets.  XXIX.  Les 
Princes  doivent  refpeéler  le  jugement  du  Public , G craindre  celui, 
de  Dieu.  XXX.  Exemples  des  grands  Princes. 

Section  II.  page  7 6$. 

Des  devoirs  des  Miniftres. 

XXXI.  Du  refpeél  G de  Vobéi/fance  dûs  aux  Mniflres  des 
Princes.  XXXII.  Des  qualités  que  doit  avoir  un  Miniftre. 
XXXIII.  Expérience.  XXXIV.  Capacité.  XXXV.  Probité. 
XXXVI.  Courage.  XXXVII.  Application.  XXXVIII.  Des 
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IDÉE  D U D RO  I T PUBLIC . 

s 

E Droit  Public  a le  même  objet  dans  tous  les  Çtats  0 cva  «jw 
du  monde  ;c’eft  dans  chaque  fociété  civile  le  main-  i'unUtuL  riAlrt 
tien  de  l’ordre  & l’obfervation  de  la  Juftice.  Il  réful- 
toit  chez  les  Romains  , des  Loix  & des  ufages  qui 
intércfloient  la  Religion,  le  Gouvernement  & la  Police  de  l’Em- 
pire. Il  réfulte  parmi  les  Allemands , des  Loix  que  le  Corps 
Germanique  a établies  pour  l’utilité  générale  des  Etats  qui  le 
compofent,  & pour  l’avantage  de  ces  Etats  en  particulier; 

& il  y confifte  à connoître  les  droits  de  cette  République  fur 
les  Etats  qui  la  forment,  ceux  des  Etats  fur  leurs  Sujets,  & 
ceux  de  ces  mêmes  Etats  entre  eux.  Parmi  nous  le  Droit, 
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Public  réglé  la  maniéré  dont  nos  Rois  font  appelles  au  Trône, 
les  Privilèges  des  Corps , les  diffinêtions  ôt  les  fonctions  des 
Charges,  des  Offices  , & des  emplois  publics,  les  droits  , les 
domaines,  les  revenus  du  Souverain , & la  police  du  Royaume. 
Dans  tous  les  Etats  de  l’Europe , les  Loix  fondamentales  nom- 
mées de  l’Etat  par  excellence,  les  obligations  refpeêlives  des 
Rois  ôc  des  Peuples,  les  réglés  de  la  fucceffion  à la  fouverai- 
neté  , ôc  les  principes  généraux  du  Gouvernement  fc  rappor- 
tent au  Droit  Public.  • 

De qucii mem-  • Toute  fociété  civile  comprend  des  villes,  des  bourgs,  des 
uq«Crft0,fo.ml‘ j villages,  un  peuple  ; elle  cft  compofée  d’un  Chef  ôc  de  plufieurs 
ra'!ttbde,Pt  membres,  dont  les  fondions,  les  devoirs,  & les  intérêts  font 
•W  trouvant  ; de  différens , mais  réunis  par  le  même  lien.  C’eft  le  nœud  de  la 
toute»  te»  rame»  fociété  au  bien  de  laquelle  tous  doivent  également  tendre  ,• 

entre  elle»;  & de  ^ ° 

non i u' Pui/Unc" e aütant  9ue  Ie  rang  <3u’ils  y tiennent  le  demande,  ôc  de  la 
pAiiquc.  maniéré  qu’il  l’exige.  L’idée  d’un  Etat  renferme  néceffai- 
rement  celle  d’un  Souverain  qui  y commande , d’une  nation 
qui  obéitàfes  Loix,  d’unConfeil  que  le  Prince  confulte  , d’un 
ou  de  plufieurs  Miniftres  fur  lefquels  il  fe  décharge  du  dé- 
tail des  affaires,  & d’une  multitude  d’Officiers  d’c'pée  ou 
de  robe  aufquels  il  confie  le  commandement  des  troupes  ôc 
l’adminiflration  de  la  Juffice.  Tout  corps  de  peuple  a des  Loix,' 
& par  conféquent  un  Légifiateur  qui  les  fait,  des  Jurifconfultes 
qui  les  expliquent,  des  Magiftrats  qui  les  font  obferver,  ôc 
qui  veillent  à la  manutention  d’un  ordre  qui  auroit  été  éta- 
bli envain , fi  les  Officiers  ne  s’occupoient  du  foin  de  le  con- 
ferver  ôc  de  travailler  de  concert  au  bonheur  du  peuple , fous 
l’autorité  ôc  les  ordres  du  Prince  fuprême  Légifiateur. 

De  cette  idée  générale,  il  faut  defeendre  dans  le  détail. 

Il  y a dans  chaque  Corps  politique  deux  fortes  de  Puiffancesi 
l’une  domeffique,  l’autre  publique.  • 

La  puiffance  domeffique  eft  celle  des  maris  fur  les  fem- 
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mes,  (a)  des  pcres  fur  lesenfans,  (i)  des  Maîtres  fur  les 
domeftiques.  Cette  autorité  reflerrée  dans  les  familles,  eft  fou- 
mife  à la  Puiflance  Publique  dont  elle  eft  le  premier  fonde- 
ment; & elle  en  dépend  comme  la  partie,  du  tout;  ficelle  n’a 
d’étendue  qu’autant  que  le  permet  la  dépendance  où  les  chefs 
fie  les  membres  des  familles  font  du  pouvoir  fuprême.  C’eft 
au  Souverain  à maintenir  dans  de  juftes  proportions  les  enga- 
gemens  qui  lient  les  hommes  les  uns  aux  autres  ; fie  ceux  qui 
ont  une  autorité  domeftique,  lui  font  comptables  de  l’em- 
pire qu’ils  exercent  fur  des  perfonnes  qui  font  elles-mêmes  des 
portions  de  l’Etat. 

La  Puiflance  Publique  eft  celle  du  Souverain  fur  les  Sujets.' 
(c)  Plus  générale  6c  plus  abfoluë  que  la  domeftique , elle  pofe 
les  fondemens  de  la  fociété,  ôc  en  réglé  l’ordre  univerfel. 
Elle  fait  les  Réglemens  néceffaires , ôc  détermine  l’ufagc  des 
forces , des  finances , fie  du  commerce  de  l’Etat.  Elle  limite 
de  diverfes  maniérés  les  droits  naturels  ou  acquis  de  chaque 
citoyen  , accorde  des  récompenfes,  impofe  des  peines  , 
fie  pourvoit  à l’adminiftration  de  la  JuÇice.  Elle  partage  à 
diverfes  perfonnes  les  détails  du  Gouvernement,  maintient  la 
paix  au  dedans  de  l’Etat,  6c  le  défend  au  dehors  des  infultes 
qui  en  pouroient  troubler  la  tranquillité. 

Dé  même  que  le  corps  humain  à divers  membres  dont  cha- 
cun forme  en  particulier  une  efpèce  de  corps  féparé  , la  fociété 
civile  renferme  aufli  plufieurs  petites  fociétés  qui  forment  cha- 
cune comme  un  état  particulier  dans  l’Etat.  De  ces  fociétés 
qui  font  toutes  dans  la  dépendance  de  la  Puiflance  Publique , 

( m ) Vir  caput  eft  mulieris.  Ephef.  j.  aa.  Cor.  XI.  Sub  rirl  poteftate  erij.' 
Cl  nef  III.  16. 

( i J Filii  obf  dite  parentibus  veftris  in  Domino.  Ephe.  VI.  t.  Qui  timet  Do- 
minura  honorât  parentes  , & quafi  dominis  ferviet  his  qui  te  genuerunt.  Eccl, 
III.  8. 

(r)  In  unam  quamque  gentem  præpofuit  Reûorem.  Ecctcf.  XVII.  i +. 
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les  unes  font  fimples  ôc  primitives  , les  autres  composes  & 
dérivées. 

Dans  la  fociété  civile,  il  y a trois  fortes  de  fociétés  fimples 
& primitives  , celle  du  mari  ôc  de  la  femme  , celle  du  perc  ôc 
desenfans,  celle  du  maître  ôc  des  domeftiques.  On  appelle 
ces  fociétés  fimples  , parce  qu’elles  ne  font  pas  compofées 
d’autres  fociétés  plus  petites.  On  les  appelle  primitives,  parce 
qu’elles  ont  précédé  l’origine  de  l’Etat  civil , ôc  qu’on  ne  fçau- 
roit  concevoir  aucune  forte  de  Gouvernement  civil,  qu’on 
n’ait  conçu  auparavant  ces  fociétés  fimples  & primitives  qui 
ont  précédé  la  formation  des  États  dont  elles  font  la  fource. 
Le  Droit  économique-  6c  domeftique  des  maris  fur  leurs 
femmes,  des  peres  fur  leurs  enfans , des  maîtres  fur  leurs 
domeftiques,  ne  vient  donc  point  de  la  Puifiance  Publique,' 
quoiqu’il  lui  foit  fournis  ; il  l’a  précédée , ôt  l’unité  du  peuple 
s’eft  formée  de  la  renonciation  que  chaque  homme  a fait  de  fa 
propre  volonté  qu’il  a réunie  à celle  du  Souverain. 

Il  y a auffi  dans  la  fociété  civile  plufieurs  fociétés  compo- 
fées 6c  dérivées.  On  divife  communément  les  perfonnes  qui 
compofent  une  fociété  civile  en  trois  ordres,  que  dans  chaque 
pays  on  appelle  les  Trois  Etats.  Ces  trois  ordres  font  le  Clergé,' 
la  Noblefie  , ôc  le  Tiers-Etat.  Le  Clergé  forme  ordinairement 
le  premier  ordre  ; Et  c’eft  le  refpeâ  pour  la  Religion  qui  a 
placé  fes  Miniftres  dans  le  premier  rang.  La  Noblefie  y forme 
le  fécond , ôc  les  Gentilshommes  font  regardés  dans  tous  les 
pays  comme  la  partie  illuftre  de  l’Etat.  Tel  eft  l’ufage  de 
France,  imité  de  celui  qui  s’obfervoit  dans  les  Gaules  dont 
les  habitans  étoient  diftingués  en  Druides , gens  de  cheval , ôc 
menu  peuple.  Les  trois  Etats  de  Venife  font  les  Nobles,  les 
Citadins , ôc  la  populace.  Mais  il  y a des  pays  où  les  payfans,  por- 
tion du  peuple  injuftement  méprifée  ailleurs,  font  un  quatrième 
ordre;  telle  eft  l’Autriche  fupérieure,  telle  eftlaSuede  où  la 
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Nobleffe  forme  le  premier  ordre , & où  le  Clergé  ne  fait  que  Te 
fécond.  Il  eft  encore  d’autres  peuples  qui  font  divifés  en  quatre 
ordres;  telle  eft  la  Bohème , où  le  premier  ordre  eft  celui  des  Pré- 
lats 6c  Capitulaires  de  la  Métropolitaine  ; le  fécond  eft  compofé 
des  Princes,  Comtes,  & Seigneurs.  Dans  le  troifiéme  entrent 
les  Chevaliers  ; 6c  ce  font  les  Députés  des  Villes  qui  compo- 
fent  le  quatrième.  En  Angleterre , le  Clergé  n’eft  point  fépa-- 
ré  de  la  NoblefTe , ôc  ne  fait  point  un  corps  qui  en  foit  diftin- 
gué  dans  les  Etats  généraux  du  Royaume  ; les  Evêques  & les 
Pairs  y forment  la  chambre  haute  ; Et  les  députés  du  peuple , 
la  chambre  baffe.  Ces  diverfes  Sociétés  , on  les  appelle  com- 
pofées,  parce  qu’il  y en  a un  grand  nombre  ôc  que  les  efpè- 
ces  en  font  différentes.  On  les  appelle  dérivées , parce  qu’elles 
découlent  de  l’établiffement  de  l’Etat  civil,  & quelles  ne  l’ont 
pas  précédé  , mais  fuivi.  Ces  fociétés  compofées  ôc  dérivées 
viennent  donc  de  la  Puiffance  Publique  qui  les  gouverne. 

Ces  divers  Ordres  fe  fubdivifent  en  Corps , Communautés  , 
Collèges , & Compagnies. 

Le  Clergé  général  fe  fubdivife  dans  les  Etats  Cafholiques 
en  Chapitres , Collèges  , & Monaftères , en  Archevêques  , 
Evêques,  ôc  Curés,  Prêtres  & Religieux  ; ôclcs  Eccléfiafti- 
ques , qui  ont  prefque  partout  de  grands  privilèges , font  dif- 
. tingués  entre  eux  fuivant  le  titre  de  leur  dignité  ôc  félon  l’ufa- 
ge  de  chaque  pays. 

Les  Gentilshommes  jouiffent  des  diverfes  diftinclions  qu'ils 
tiennent  de  la  concefTion  du  Prince  , des  privilèges  de  leur 
naifTance,  ou  des  droits  attachés  à leurs  terres  ê<  à leurs  emplois. 
Ils  forment  différais  Corps , félon  les  divers  ufages  des  Pro- 
vinces 6c  les  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

Les  Officiers  de  Judicature , de  Police , 6c  de  Finance , les 
Avocats  , les  Médecins  , les  Notaires , les  Procureurs  , les 
Bourgeois,  les  gens  de  commerce  6c  de  métier,  6c  les  Labou« 
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reurs  forment  le  troifième  ordre  qu’on  appelle  le  Tiers-Etat. 
On  range  fous  cet  ordre  tous  ceux  qui  ne  font  ni  Eccléfiafti- 
ques  ni  Gentilshommes  ; 6c  comme  en  France , les  Magis- 
trats font  tirés  tant  du  Clergé  ôc  de  la  Nobleffe  que  du  Tiers- 
Etat  , fans  faire  un  quatrième  ordre  , nous  regardons  les  Tri- 
bunaux qu’ils  compofent,  comme  des  Corps  mixtes  qui  ont 
leurs  diftinclions  particulières , ôc  qui  participent  aux  diftinc- 
tions  ôc  aux  Charges  des  trois  Ordres.  Le  Tiers-Etat  fe  fubdi- 
vife  auflï  en  plufieurs  corps  , comme  les  Compagnies  de  Juftice, 
les  Communautés  des  Villes , les  Facultés  de  Droit  ôc  de  Méde- 
cine, les  Corps  de  métier,  ôc  plufieurs  autres  qui  font  tous 
gouvernés  par  les  loix  que  la  Puifiancc  Publique  a ou  établies 
ou  autorifées. 

tn.  Après  ces  premières  notions  fur  la  forme  des  Sociétés  Civi- 

ÏÏZtFr  ^es  * Pour  cxPl(îuer  Ie  Droit  Public , je  diviferai  ce  Volume  en 
•i°iÏK.Cdo"dec*  neuf  Chapitres.  Dans  le  premier,  je  traiterai  du  Gouvernement 
Economique  ; dans  le  fécond,  delà  Souveraineté  confidérée 
en  général , par  rapport  à fon  origine  , à fes  objets , à fes  mo- 
difications, à fes  effets.  Dans  le  troifième  , de  la  Souveraineté 
confidérée  en  particulier  par  rapport  au  Pouvoir  légifiatif.  Dans  . 
le  quatrième  , du  Pouvoir  Judiciaire.  Dans  le  cinquième , du 
Pouvoir  coaflif.  Dans  le  fixième , de  tous  les  autres  Pouvoirs 
de  la  Souveraineté.  Dans  le  feptième , de  la  Sujettion  ôc  des 
Droits  des  Citoyens  aufquels  un  étranger  ne  participe  pas.  Dans 
le  huitième,  du  Sacre  ôc  du  Couronnement  des  Rois,  de  leur 
minorité  ôc  de  leur  majorité , des  Tuteurs  des  Rois  ôc  des 
Régens  des  Royaumes.  Dans  le  dernier,  des  devoirs  des  Sou- 
verains ôc  des  Sujets. 

, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Gouvernement  'Économique. 

SECTION  PREMIERE- 

Du  Mariage. 

E Mariage  eft  un  des  plus  folides  fondemens  de  la  jo(lt  T;Je-t 
fociété.  Dans  tous  les  teins,  il  a été  fous  la  protec- 
tion  particulière  de  Dieu  ; les  peuples  même  qui  n’ont  cxeimnc. 
pas  le  bonheur  d’être  éclairés  des  lumières  de  notre 
Religion,  faifoientde  ce  contrat  un  a£le  de  culte  relatif  à leurs 
faufles  Divinités.  Dans  l’ancienne  Loi,  le  Ciel  influoit  fur 
^plupart  des  Mariages  ; il  les  préparoitfouvent  lui-même , par 
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les  traits  d’une  volonté  marquée.  Moyfe  & les  autres  Légifla-» 
teurs  avoient  foin  de  refferrer  des  nœuds  fi  refpectables  ; il  n’é* 
toit  pas  permis  de  les  rompre  arbitrairement  ; mais  les  mœurs 
n’étoient  pas  maintenues  avec  une  exacte  févérité  ; & lorfque 
les  époux  fe  dégoûtoient  l’un  de  l’autre  > & que  des  motifs 
puifians^utorifoient  leur  inconftance,  on  pafloit  à la  licence  des 
divorces,  profcrits  parmi  nous,  depuis  que  le  mariage  a été 
élevé  à la  dignité  de  Sacrement  fous  la  Loi  de  grâce, 
n;  Tous  les  hommes  defcendent  d’un  feul  homme  & d’une 

t’iiKiiiinion  de*  feule  femme  que  le  lien  conjugal  avoit  unis.  C’eft  par  la  dif- 

deux  l'cxeiétoicnt  , , , , 1 

«écdiüit,  i i,  ference  des  lexes  , par  la  faculté  de  perpétuer  leur  efpéce 

propagation.  4 f 4 * # 1 9 

par  le  penchant  dunfexe  pour  l’autre , & par  l’inclination  des 
deux  fexes  pour  leur  poftérité,  que  Dieu  a pourvu  à la  pro- 
pagation. Il  a voulu  qu’ils  fuffent  portés  à faire  non  feulement 
fans  répugnance , mais  encore  avec  plaifir , un  acte  duquel 
dépend  la  confervation  du  genre  humain.  Sans  cet  attrait,  les 
foins  fit  les  dépenfes  de  l’éducation  des  enfans,  de  la  part  des 
peres,  & les  inconvéniens  de  la  groflefiede  la  part  des  meres, 
y auroient  pu  mettre  obltacle.  Si  l’on  n’eût  été  follicité  au 
mariage  par  l’inclination  naturelle  que  Dieu  a mife  en  nous,  quel 
homme  auroit  voulu  mettre  au  monde  des  enfans  qui  font  fou- 
vent  un  fujet  de  douleur  ôc  toujours  une  occafion  de  peine  & de 
dépenfe  1 Quelle  femme  n’auroit  pas  été  rebutée  par  les  fuites 
de  l’action  du  mariage,  fi, cette  action  eût  été  fans  charmes. 

Cf  ,]uepu  La  première  queftion  à examiner,  cft  fi  les  hommes  au- 
tiiçf  sc  roientpû  naturellement  & raifonnablement  travailler  à la  pro-> 
f.-  riie domeui-’  pagation  del’efpece,  fans  s’engager  dans  les  liens  du  mariage. 

Toutes  les  fois  que  les  confeils  de  la  raifon  condamnent 
l’inftinttdc  la  nature , il  eft  louable  de  réfiftea  à fes  mouvemens 
déréglés.  L’inftinct  feul  eft  impuiflant  à produire  par  lui  même 
quelque  obligation  ; mais  notre  inclination  peut  nous  porter  à 
des  actes  que  notre  raifon  autorife , 6c  aufquels  même  elle  nous 

follicité 
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ïollicïte.  Le  concours  de  l’inftind  & de  la  raifon  forme  un 
engagement  parfait. 

Plus  les  mouvemens  de  l’amour  font  vifs,  plus  la  loi  natu- 
relle doit  aller  au  devant  des  défordres  qu’ils  pourraient  caufer 
dans  la  fociété.  Le  but  de  cette  loi  eft  de  faire  fervir  l’amour 
à unir  étroitement  les  deux  fexes  ; ôc  c’eft  par  cette  raifon  qu’elle 
condamne  non  - feulement  ces  pallions  infâmes  qui  ont  des 
bêtes  ou  des  perfonnes  demême  fexe  pour  objet,  mais  encore 
la  conjon&ion  naturelle  des  deux  fexes  qui  n’a  pas  pour  but 
la  propagation  de  l’efpéce. 

Conviendrait -il  à la  fageffe  des  vues  de  la  nature,  que  lai 
propagation  de  l’efpéce  qui  eft  fon  objet , fe  fit  par  des  con- 
jonctions licentieufes  ! Les  Loix  du  mariage  feules  mettent  de 
la  différence  entre  l’union  des  perfonnes  & l’accouplement  des 
bêtes.  Hors  de  l’état  de  mariage , que  de  querelles  il  y auroit 
eu  dans  le  monde  -entre  les  hommes , pour  la  poffelfion  des 
plus  belles  femmes! 

La  confufion  des  femences  ferait  d’ailleurs  contraire  à la 
génération  ;ôc  c’eft  une  fécondé  raifon  de  croire  que  le  Créa- 
teur a voulu  qu’une  femme  ne  fe  livrât  qu’à  un  feul  homme. 
L’unité  dans  le  mariage  eft  plus  avantageufe  à la  propaga- 
tion que  la  Poligamie.  Dans  le  fiftême  de  la  Poligamie,  la 
multiplication  ferait  moins  grande , fit  la  Poligamie  qui  ré- 
duit plufieurs hommes  à un  célibat  forcé,  n’eft  pas  moins  con- 
traire aux  Loix  de  la  nature  , qu’à  celles  de  l’Evangile. 

Que  ce  ne  foit  que  par  la  voie  unique  du  mariage  que  la 
propagation  doive  fe  faire,  cela  réfulte  de  l’obligation  que  la 
loi  naturelle  impofe  aux  époux  de  s’aimer  réciproquement.  On 
ne  quitte  point  une  époufe  qu’on  aime  , & les  fervices  que 
cette  loi  veut  que  nous  rendions  à nos  enfans  en  font  une  nou- 
velle preuve.  Le^fecours  du  pere  & de  la  rrerc  leur  font  éga- 
lement néceffaires  : or  ces  fecours  leur  manqueraient  fi  leur 
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union  n’étoit  que  momentanée.  Ce  n’eft  que  dans  l’unité 
du  mariage,  que  les  femmes  devenues  grotte?  peuvent  trou- 
ver, de  la  part  de  leurs  maris,  l’attiftance  dont  elles  ont  be- 
foin,  & que  les  enfans  peuvent  recevoir  de  leurs  peres  les  fe- 
cours  qui  leur  font  néceflaires.  Quels  motifs  pourroient  enga- 
ger les  hommes  à fecourir  des  femmes  communes  ! A quelles 
marques  reconnoitroient  - ils  leurs  enfans  ! Par  qui  les  enfans 
de  tant  de  peres  feroient-ils  élevés  ! La  pluralité  des  femmes 
doit  être  la  fourec  d’une  foule  de  diflènflions , de  haines  > de 
fureurs  caufées  par  la  jaloufie.  L’unité  dans  le  mariage  doit 
au  contraire,  par  fa  nature  même,  former  les  liaifons  les  plus 
tendres , les  plus  fortes , les  plus  douces. 

Ne  feroit-ce  donc  que  pour  le  plaifir,  que  la  faculté  de 
nous  reproduire  nous  auroit  été  donnée.  Si  le  feul  plaifir,  en 
étoit  l’objet , fit  que  les  femmes  fie  les  enfans  fuflent  com- 
muns, il  n’y  auroit  ni  ordre  ni  tranquillité  dans  les  fociétés 
humaines.  On  ne  fqauroit  concevoir  hors  de  l’état  du  mariage, 
des  familles  diftinfites  ; ni  fans  la  diftin£tion  des  familles , au- 
cune fociété  civile.  Si  la  famille  ôc  la  République,  le  propre 
&le  commun,  le  public  fit  le  particulier,  étoient  confondus, 

11  n’y  auroit  ni  République  ni  famille.  Tous  les  hommes  vi- 
vroient  difperfés  qà  6c  là,  d’une  manière  à peu-^près  auflï  fau- 
vage  que  les  bêtes.  S’il  n'y  avoir  point  de  parenté  diftinéle, 
il  ne  fqauroit  y avoir  de  patrimoines  qui  le  fuflent.  On  banni- 
roit  de  la  vie  une  grande  partie  des  avantages  qui  contribuent 
à l’entretenir  ou  à l’embellir.  C eft  de  la  diftintlion  des  famil- 
les ôc  des  loix  de  la  fociété  que  dépend  tout  l’ordre  de  la  vie 
humaine. 

Il  eft  donc  confiant  que  c’eft  dans  l’unité  du  mariage  que 
fe  doit  faire  la  propagation  de  PeQpéce,  fie  que  les  mariages 
font  le  fondement  des  familles , comme  les  familles  font  le 
fondement  des  Etats.  Il  relie  à fqavoir  fi  les  hommes  font  dans 
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quelque  obligation  de  fe  marier,  ôc  jufqu’où  cette  obligation 
peut  s’étendre. 

Dans  les  premiers  tems  , il  étoit  queftion  de  peupler  le  mon-  u nm 
de,  la  Loi  de  Dieu  & celle  de  la  nature  impofoient  à toutes  rel  n’iï'1Ke.,“* 
fortes  de  perfonnes  une  efpéce  de  néceflité  de  travailler  à l’aug-  *£ 

mentationdu  genre  humain.  Après  le  déluge  même,  l’hon-  ,notl<lecUP'ui'14' 
neur,  la  noblefle,  la  puilTance  des  hommes  confiftoient  dans 
le  nombre  des  enfans , on  étoit  sûr  de  s’attirer  par  là  une  grande 
confédération  fie  de  te  n.»  v«n/îns<  L’iüftoire 

des  Juifs  nous  a tranfmis  le  nom  de  Jaïr,  Juge  d’Iftaël , qui 
avoit  trente  fils  portant  les  armes  ; fit  l’hilloire  des  Grecs  n’a 
pas  oublié  les  noms  de  Danaüs  6c  d’Egiptus  dont  l’un  avoit 
cinquante  fils  6c  l’autre  cinquante  filles.  La  ftérilité  paffoie 
alors  pour  une  efpéce  d’infamie  dans  les  deux  fexes,  ôc  pour 
une  marque  non  équivoque  de  la  malédiction  de  Dieu.  On 
penfoit  au  contraire  que  c’étoit  un  témoignage  autentique  de 
fa  bénédiction , d’avoir  autour  de  fa  table  un  grand  nombre 
d’enfans  rangés  comme  de  jeunes  oliviers.  Ceux  qui  ofoient 
obferver  le  célibat , étoient  regardés  comme  des  ennemis  du 
genre  humain,  ôc  méprifés  de  tout  le  monde  ; mais  aujoud’hui 
que  la  terre  eft  peuplée  , d’où  pourront  naître,  dans  le  droit 
naturel,  l’obligation  de  fe  marier f 

Mais  il  eft  une  autre  fource  d’obligation.  Elle  fe  trouve  dans  q V- ( 
les  Loix  civiles,  il  faut  les  confulter  6c  fe  conformer  auxRé-  fbimr*«Reg)e- 
glemens  quelles  ont  faits,  parce  qu'elles  font  comme  1 inter-  ^clé^c11J,r^i;a 
prétation  de  la  loi  naturelle.  Elles  n’obligent,  à la  vérité,  que 
comme  Loix  de  Police , mais  les  Loix  de  Police  obligent  à" 

tous  les  membres  d’un  Etat.  ' ^'ru«'ï'c«°^ 

Les  Mariages  font  la  richefte  6c  l’appui  des  Empire*  , ôc  la  s*'4, 
force  des  Etats  confiftedans  le  grand  nombre  d'hommes,  (a) 

(a)  Vtryt{  UTrsul  de  Politique  Ch.  i.  SeS.  VU.  eu  fommdire  : La  richcfTç 
d’un  État  dépend  principalement  du  nom!»»  de  ici  habitait},  <* 
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Les  plus  fages  Politiques  ont  fait,  à cet  égard,  des  Loi* 
que  chaque  Nation  a intérêt  de  renouveller , en  obfervant  la 
différence  de*  mœurs , des  tems , & des  lieux. 

Les  Ordonnances  de  Moyfe  ne  laiffoient  pas  aux  particuliers 
la  liberté  de  vivre  dans  le  célibat.  Ses  Commentateurs  portoient 
fort  loin,  à l’égard  des  hommes,  l’obligation  de  fe  marier  dèl 
l’âge  de  vingt  ans,  en  vertu  de  ce  précepte  divin  : Crctjfei  (s 
multipliei  ; ils  traitoient  d'homicides  ceux  qui  négligeoient  de 
vaquera  la  prnpap.inon  rie  leur  pfp^.-r.  Pour  les  femmes,  ils 
croyoient  quelles  n’étoient  pas  précifémeru  obligées  de  fe 
marier  en  un  certain  tems  comme  les  hommes , parce  que  cela 
ne  dépend  pas  d’elles,  ils  penfoicnt  qu’auffttôt  qu’il  fe  préfentoit 
un  parti  convenable  , elles  étoient  indifpenfablement  obligées 
de  l’accept  r. 

Le  Légiflateur  de  Lacédémone  ne  traita  pas  plus  favora- 
blement ceux  qui  vi  voient  dans  le  célibat.  Ils  étoient  notés  d’in- 
famie & éloignés  de  toutes  charges  civiles  & militaires.  Il 
leur  étoir  défendu  de  fe  trouver  à ces  exercices  publics  où  les 
filles  combattoient.  Exclus  des  jeux  publics,  ils  étoient  obligés 
d’en  fervir  eux-rhêmes  dans  certaines  fetes  folemnelîes,  & de 
faire  le  tour  de  la  place  tout  nuds  au  plus  fort  de  l’hiver,  en 
chantant  une  chanfon  faite  contre  eux , dont  le  lens  étoit  qu'ils 
fouffroient  juftement  cette  peine,  pour  avoir  défobéi  auxLoix. 
Lorfqu’ils  devenoient  vieux  , ils  étoient  privés  des  honneurs, 
des  foins,  ôc  des  refpeûs  que  les  jeunes  gens  rendoient à 1» 
yieilleffe.  ( a ) 

Platon,  dans  fesloix,  (b)  tolère  le  célibat  jufqu’à  trente- 
cinq  ans  ; mais  il  impofe  une  amende  à ceux  qui  ayant  atteint 
cet  âge,  ne  fè  marient  point.  Il  leur  interdit  les  emplois  , 6c 
ordonne  qu’ils  occuperont  les  derniers  rangs  dans  les  cérémo- 
nies publiques. 

( *)  Plutâr.  u Lycurg.  fr  in  Apopfubcg-, 

(ij  Lit,  4,  6>  é,  . * 
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L’une  des  inftruêlions  des  Cenfeurs  Romains , ( a ) leur  en- 
joignoit  exprefTément  de  ne  pas  permettre  qu’aucun  citoyen 
reliât  dans  le  célibat.  ( b ) Ceux  qui  y vivoient  n’étoient  reçus 
ni  atelier  nia  rendre  témoignage.  La  première  queftionque 
le  Cenfeur  faifoità  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  prêter  ferment,' 
étoit  celle  ci  : En  votre  ame  6 confciencet  ave\-vous  un  cheval  f, 
sfvt\-vous  une  femme  ? ( c ) Ceux  des  candidats  qui  avoient  le 
plus  d’enfans  étôient  préférés  pour  les  emplois  aufquels  ils 
afpiroient  ( d ).  Cicéron  veut  que  les  hommes  qui  vivent  dans 
le  célibat,  foient  comme  indignes  des  honneurs  de  la  Répu- 

Céfar  voyant  Rome  dépeuplée  par  les  guerres  civiles , pto- 
pofa  de  grandes  récompenfes  à ceux  qui  s’employeroient  à don- 
ner des  enfans  à la  République.  Augufte  n’ordonna  pas  feule- 
ment des  récompenfes,  il  établit  des  peines  contre  les  hom- 
mes non  mariés , en  même  tems  qu’il  déclara  nuis  les  contrats 
de  mariage,  lorfque  la  fille  auroit  moins  de  dix  ans.  (e)  Les 
Chevaliers  Romains  demandèrent  l’abolition  de  ces  Loix; 
mais  Augufle  les  ayant  fait  alfembler,  & ayant  trouvé  que  ceux 
qui  n’étoient  pas  mariés  étoient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres , il  augmenta  les  peines  déjà  établies  contre  eux  , ôc 
en  fit  faire  une  loi  célébré  par  M.  Papius  & C.  Pompxus , Con- 
fuls  fubrogés  , & qui  eux-mêmes  n’étoient  pas  manés.  (f) 
Par  cette  Loi  nommée  Papia  Poppea , du  nom  des  deux  Con- 
fuls  fous  lefquels  elle  fut  publiée , il  établiffoit  des  diftincüons 
entre  les  citoyens,  relativement  au  célibat , au  mariage,  aux 
enfans,  & au  nombre  des  enfans.  Ceux  qui  ne  fe  marioient  point 
avant  vingt- cinq  ans,  étoient  exclus,  après  ce  terme,  deschar- 
• 

(4)  Cet  article  eft  rapporté  par  Cicéron  lib.  de  leÿb. 

: Caclibes  effe  prohibento. 

C c ) Ex  animi  tui  fententiâ , tu  equum  h abc*  ? Tu  uxorem  habe*  $ 

(d)  Trait  Annal . /. 
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& gcs  & des  honneurs,  ils  payoient  un  tribut  particulier  à la  Ré- 

publique , & devenoient  incapables  de  recevoir  aucun  legs , à 
moins  que  le  Teftateur  ne  fût  leur  parent  au  fixicme  degré|. 
Les  gens  mariés,  exempts  de  ces  peines,  précédoient  encore 
dans  tous  les  endroits  où  les  places  étoient  marquées,  ceux 
qui  n’avoient  point  de  femme  ; mais  ils  étoient  précédés  à 
leur  tour  par  les  citoyens  qui  avoient  des  enfans  ; & parmi 
ces  derniers , la  place  la  plus  honorable  appartenoit  de  droit  à 
ceux  qui  avoient  trois  enfans.  C’eft  ce  qu’on  appelloit  le  droit 
des  trois  enfans  ( a ) dont  il  eft  fi  fouvent  parlé  dans  les  Au-r 
teurs  quf  ont  écrit  après  Augufte. 

Ceux  des  Citoyens  qui,  après  s’être  mariés,  pour  concou- 
rir , autant  qu’il  dépéndoit  d’eux  , aux  vues  du  Légiflateur  , 
avoient  eu  le  malheur  de  ne  pas  devenir  peres,  fe  plaignirent 
de  la  dureté  de  la  Loi  qui  les  punifïoit  d’une  faute  involon- 
taire, & les  Empereurs  donnèrent  à quelques-uns  les  privilèges 
dont  joüifloient  ceux  qui  avoient  trois  enfans.  Domitien  les  ac- 
corda à Martial  ; Trajan,  à Pline  le  jeune  ôc  à Suetone.  Le 
même  Domitien  défendit  par  une  Loi  exprelTe  de  faire  des 
Eunuques. 

On  l’accorda  même  quelquefois,  ce  droit  des  trois  enfans,' 
à des  femmes , pour  les  rendre  capables  de  fuccéder  à leurs 
enfans  morts  fans  avoir  tefté. 

La  même  Loi  Papia  Poppea  , qui  donna  occafion  au  droit 
des  trois  enfans  , fit  naître  aufli  le  droit  des  enfans  communs. 
(b)  Un  mari  & une  femme  ne  pouvoient  hériter  l’un  de  l’au- 
tre, que  de  la  dixiéme  partie  de  leur  bien  ; mais  ils  pouvoient 
encore  fe  donner  mutuellement  autant  de  dixiémes  qu’ils 
• avoient  d'enfans  vivans  d’un  premier  ntariage,  & un  autre  di- 

xiéme , s’ils  avoient  eu  un  enfant  commun  qui  eût  vécu  plus 

( é)  Jus  trium  liberorum. 

(/•)  Jus  Lberorum  , jus  conamunium  liberorum  , jus  commun» Uberorum. 
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de  neuf  jours.  La  loi  permettoit  aufli  à un  mari  & à une  femme 
de  s’inftituer  réciproquement  héritiers  ou  légataires  univerfels, 
dans  tous  les  cas  fuivans  ; s’il  y avoit  un  enfant  né  de  leur  ma- 
riage , vivant  à la  mort  de  l'un  d’entrp  eux  ; fi  la  femme  accou- 
choit  dans  les  neuf  mois  après  la  mort  de  fon  mari  ; s’ils  avoient 
eu  le  malheur  de  perdre  un  fils  de  quatorze*ans  ou  une  fille 
de  douze,  deux  enfans  de  trois  ans,  ou  trois  enfans  qui  euf-  . 
* fent  vécu  plus  de  neuf  jours.  Enfin,  un  mari  pouvoit  être  uti- 
lement inftitué  héritier  par  fa  femme , ôc  une  femme  par  fon 
mari,  fi  la  femme  mouroit  avant  l’âge  de  vingt  ans , & le  mari 
avant  vingt  - cinq.  La  même  chofe  pouvoit  fe  faire , lorfque 
le  mari  avoit  vécu  dans  l'état  du  mariage  jufqu’à  foixantc 
ans , & la  femme  jufqu'à  cinquante. 

Malglé  tous  ces  adoucilTemens , des  gens  mariés  , qui  ne 
vouloient  pas  que  les  marques  d’amitié  qu’ils  fouhaitoient  de 
fe  donner  dépendiflent  du  hazard,  s’adrefloient  aux  Empereurs 
pour  obtenir  la  capacité  de  relier  utilement  les  uns  en  faveur 
des  autres  , de  la  même  manière  qu’ils  auroient  pû  le  faire, 
s’ils  avoient  eu  des  enfans  nés  de  leur  mariage.  C’eft  cette  ca- 
pacité refpedivc  qui  formoit  le  droit  commun  des  enfans.  ( a ) 

. Tibère  modéra  la  rigueur  de  la  loi  Papia  Poppea , parce  qu’on 
avoit  appris  par  expérience  quelle  grolfilfoit  l’épargne  du  Prince 
fans  multiplier  les  mariages  , ce  qui  a fait  dire  à un  hiftorien 
Romain,  (6)  qu’Aqgufte  dans  fa  vieillefle , ne  l’avoit  portée , 
que  pour  avoir  occafion  d’augmenter  fes  revenus  par  les 
amendes  aufquelles  elle  donnerait  lieu. 

Vidor-Amédée , dernier  Roi  de  Sardaigne,  ordonna  ^ie 
ceux  de  fes  fujets  qui  auraient  douze  enfans  légitimes  & na- 
turels , feraient  exempts,  durant  leur  vie,  de  toutes  les  im- 
pofitions  & charges  publiques,  pour  leurs  biens,  aufli -bien 

(a)  Ju*  commune  Hberoruia* 

(b)  Tacit.  Annal.  I*.  JII, 
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que  des  droits  de  gabelle  ôc  autres,  pour  les  marchandifeS 
Ôc  les  denrées  néceflaires  à l’entretien , & qu’on  compteroit  au 
nombre  de  ces  enfans  ceux  du  premier  degré , les  enfans  des 
enfans  predécéde's,  & ceux  qui  feroient  morts  au  fervice  du 
Prince,  en  occafion  de  guerre,  (a) 

Le  Pape  (b)  vie»t  aulfi  de  rétablir  les  privilèges  dont  jouifloient 
chez  les  anciens  Romains  ceux  qui  avoient  douze  enfans  (c). 

En  France,  Louis  le  Grand,  croyant  devoir  relever  la 
dignité  des  mariages  déprimés  parla  licence  des  tems  , accorda 
des  prérogatives  à la  fécondité.  Inftruic  de  l’ufage  particulier  de 
la  Province  de  Bourgogne,  fuivant  lequel  un  homme  ou  une 
femme  qui  a douze  enfans  vivans , jouit  de  l’exemption  de  tou- 
tes impofitions , il  ordonna  ( d ) que  les  Gentilshommes  ôc 
leurs  femmes  qui  auroient  douze  enfans  nés  en  loyal  mariage, 
non  Prêtres,  Religieux,  ni  Religieufes , ôc  qui  feroient  vi- 
vans ou  décédés  en  portant  les  armes  pour  fon  fervice , joüiflent 
de  deux  mille  livres  de  penfion;  ôc  ceux  qui  n’en  auroient  que 
dix , de  mille  livres.  Le  Prince  étendit  les  mêmes  grâces  à 
tous  les  fujets  du  Royaume.  Les  habitans  des  villes  franches  , 
bourgeois  non  taillables,  ni  nobles,  ôc  leurs  femmes  qui  auront 
dix  ou  douze  enfans , doivent  jouir  , en  l’un  ôc  en  l’autre  cas  , 
de  la  moitié  des  penfions  accordées  aux  Gentilshommes  ôc 
à leurs  femmes,  aux  conditions  que  je  viens  d’exprimer,  ôc 
ils  doivent  audl  être  exempts  du  guet,  de  la  garde,  ôc  des 
autres  charges  de  ville.  Et  pour  les  gens  taillables  , tout  pere 
de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans , aux  mêmes  conditions  , 
doit  demeurer  exemt  de  lacollcélc,  de  toute  taille,  tail- 
lorPf  fe) , fubfides , ôc  autres  impofitions  ôc  charges  publiques. 

(4)  yfrt»  /.  & a.  du  Titre  V.  Livre.  VI.  du  Code  Viflorien  de  *729* 

(£)  M.  de  Real  écrivoit  en  I7/I. 

( c ) Edit  de  Renoijl  XIV.  du  mois  de  Mars  174*. 

( d ) Par  des  Lettres  Patentes  en  forme  <T Edit  données  à Saint  Germain  en  Layel 
dans  le  mois  de  Novembre  1 666  % rapportées  par  la  Roque  page.  337.  de  fon  Traité 
• de  la  Nêblejfe  y édition  de  Rouen  1710. 
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Cet  Edit  du  feu  Roi,  qui  n’accordoit  des  privilèges  que  dans 
un  cas  extrêmement  rare , ne  pouvoit  pas  beaucoup  contri- 
buer à la  propagation , & il  n’eft  même  plus  en  vigueur. 

L’intérêt  des  fociétés  civiles  a formé  ces  loix,  & produit 
ces  privilèges.  Laraifon  nous  dit  que  le  mariage  étant  une  fource 
féconde  qui  produit  la  force  & la  grandeur  des  Etats , chaque 
citoyen  eft  obligé  d’entrer  dans  un  engagement  qui  feul  peut 
les  perpétuer  ; mais  comme  l’obligation  de  fc  marier  qui  en 
réfulte  n’eft  fondée  que  fur  une  loi  affirmative,  indéterminée, 
chaque  perfonne  n’eft  pas  obligée  de  fe  marier  indifpenfable- 
ment  dans  tous  les  tems  , dans  toutes  les  occafions . Ces  loix 
affirmatives  fuppofent  toujours  que  l’on  ait  une  occafion  favo- 
rable qui  mettent  dans  l’obligation  de  fe  marier.  Cette  obli- 
gation ne  dépend  pas  feulement  de  l’âge  ou  des  facultés  na- 
turelles néceflaires  à la  génération.  Il  faut  encore,  pour  ren- 
dre cette  obligation  parfaite  & déterminée  à un  certain  fujet, 
que  ce  fujet  trouve  un  parti  honnête,  qu’il  ait  de  quoi  entre- 
tenir une  femme  ôc  des  enfans,  que  des  foins  pénibles  ôc  la- 
borieux ne  l’éloignent  pas  du  mariage , 6c  qu’il  foit  en  état  de 
foùtenir,  de  tout  point,  le  perfonnage,  de  mari  6c  celui  de 
perç,  de  famille. 

On  n’eft  donc  pas  obligé  de  fe  marier lorfqu’on  eft  ft-op  jeune, 
qu’on  n’a  aucune  forte  de  bien , 6c  qu’on  a un  jufte  fujet  de 
craindre  qu’on  ne  donnât  à la  République  des  citoyens  mifé- 
tables.  Ceux  qui  ont  le  don  de  continence , ôc  qui  par  confé- 
quent  ne  troublent  pas  la  fociété , par  des  commerces  licen- 
cieux* peuvent  auffi  ne  pas  fe  marier , lorfqu’ils  fe  croyent 
plus  utiles  à la  fociété,  en  vivant  dans  le  célibat.  On  ne  doit 
pas  non  plus  blâmer  ceux  qui  craignent  de  donner  aux  enfans 
d’un  premier  lit  une  marâtre  ou  un  beaupere  fâcheux,  ou  de 
caufer  à fes  enfans  un  préjudice  confidérable  en  paffant  à de 
fécondés  notes. 

Tome  iy. 
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Par  la  meme  raifon,  il  eft  évident  que  le  Légiflateur  peut  forcer 
au  mariage  tous  ceux  qui  font  dans  un  âge  & d’une  conftitu- 
tion  propre  à en  remplir  les  devoirs , ou  qu*l  peut  mettre  en 
fituation  d’en  foûtenir  lesdépenfes  ;mais  il  eft  beaucoup  plus 
utile  à un  Etat  d’engager  au  mariage  par  l’attrait  féduifânt  des 
récompenfes , que  d’y  forcer  par  la  crainte  ferVile  des  peines. 

Comme  il  y a des  caufes  légitimes  de  ne  pas  appliquer  à 
certaines  perfonnes  l’obligation  indéterminée  qu’impofe  la  loi 
civile  de  fe  marier,  il  y en  a aufti  qui  ajoutent  à cette  obliga- 
tion un  engagement  particulier  pour  d’autres  perfonnes.  Par 
exemple  , lorfque  la  Famille  régnante  eft  réduite  à la  perfonne 
feule  qui  eft  allîfe  fur  le  Trône , les  inconvéniens  des  inter- 
règnes & les  mouvemens,  qui  peuvent  troubler  l’Etat  dans  un 
changement  de  Gouvernement,  impofent  au  Prince  un  enga- 
gement particulier  de  fe  marier;  mais  pour  ces  cas  extraordi- 
naires , on  peut  s’en  rapporter  a la  fagelfe  de  la  nation  & à cet 
amour  de  la  poftérité  quelle  a donné  à chaque  homme , amour 
qui  agit  bien  plus  puiflamment  fur  le  cœur  des  Souverains, 
que  fur  celui  des  particuliers. 

Il  feroit  bien  injufte  de  défendre  pour  un  tems  à tous  les 
Citoyens  de  fe  marier,  ou  de  ne  le  permettre  qu’aux  aînés  des 
familles  •comme  file  don  de  continence  étoit  propre  des  ca- 
dets. Ce  moyen  d’empêcher  la  trop  grande  multiplication 
des  Citoyens,  dans  certains  pays  où  elle  paroît  à craindre, 
ne  feroit  guère  moins  dur  que  la  coutume  barbare  d’ex- 
pofer  les  enfans  qui  étoit  autrefois  fi  commune  parmi  les 
Grecs,  ôc  qui  l’eft  encore' parmi  les  Chinois , ou  que  t’expé- 
dient confeillé  par  Ariftote  de  faire  avorter  les  femmes  ; mais 
comme  l’expérience  apprend  que  certains  emplois  peuvent-être 
beaucoup  mieux  exercés  dans  le  célibat  que  dans  le  mariage, 
rien  n’empêche  que  les  loix  civiles  n’excluent  de  ces  emplois 
les  gens  mariés,  ou  ne  les  ôtent  à ceux  qui  ne  Ppiuroient le 


Digitized  by  Google 


DROIT  PUBLIC.  ip 

réfoudre  à vivre  dans  le  célibat.  Cette  exclufion  meme  doit  fup- 
pofer  que  l’Etat  foit  aflez  peuplé  d’ailleurs , ôc  qu'il  renferme 
dans  fon  fein  artez  de  gens  continens  pour  ne  pas  craindre 
qu  elle  farte  violence  au  naturel  deshabitans , ou  qu’elle  intro- 
duire d’un  côté  le  déréglement,  pendant  qu’elle  établit,  de 
l’autre  un  ordre  nécefl'aire. 


Pour  fe  marier,  il  faut  avoir  les  qualités  phyfiques  convena-  c ( n. 
blés  au  mariage,  c’eft-à-dire  une  conftitution  propre  à fon  «flaire» iwtm- 
principal  but,  la  propagationde  l’efpéce:  ainfi,  marier  une  fille  ïillWc- 
avant  qu’elle  foit  nubile,  c’eft  faire  outrage  à la  nature:  ainfi, 
ceux  qui  n’ont  pas  la  puiflance  de  fatisfaire-  le  penchant  d’un 
fexe  pour  l’autre,  ne  peuvent  non  plus  prétendre  au  mariage 
que  les  Eunuques.  Il  faut  encore  avoir  l’ufagc  de  la  raifon , 
donner  un  confentement  libre  , n’être  dans  aucune  erreur  de 
la  perfonne  & ne  pas  fe  trouver  non  plus  actuellement  dans  les 
liens  d’un  autre  mariage.  Si  toutes  ces  circonftances.ne  concou- 
rent , le  mariage  n’eft  pas  valablement  contracté. 

La  confanguinité  ôc  l’alliance  ne  forment  naturellement  QUCY”‘rorte 
aucun  obftacle  à l’union  des  deux  fexes  ; mais  les  Loix  civiles,  JîjjSîSrffcïïl- 
conformes  en  cela  aux  Réglemens  Canoniques,  défendent  les  ll!in“îl!*cltcut  1B 
mariages  à un  certain  degré  de  confanguinité  6c  d’alliance , 
enforte  que , par  cet  obftacle  moral , les  mariages  entre  ceux 
. qui  font  parens  à certains  degrés , ou  alliés  d’une  certaine  ma- 
nière , partent  pour  impurs , illicites , ôc  nuis. 

Dans  la  primitive  Eglife , il  étoit  permis  à un  coufin  germain 
• d’époufer  fa coufine  germaine, les  enfans  des  deux freres  avoient 
la  liberté  de  fe  marier  enfemble,  pour  empêcher  qu’on  ne  s’alliât 
dans  les  familles  payennes  ; mais  Théodofe  le  grand  défendit 
les  mariages  entre  coufins  , à peine  de  mort,  fous  le  prétexte 
de  bienféance , que  les  confines  germaines  tiennent  lieu  de 
foeurs  à l’égard  de  leurs  coufins  germains.  Je  répété  ce 
que  je  viens  de  dire  , que  dans  chaque  pays  , il  faut  fe 

Cij 
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conformer  aux  Loix  qu’on  y a faites  ou  adoptées. 

Les  conjonctions  illicites  ne  produifent  aucune  affinité# 

& il  n’en  réfulte  par  conféquent  aucun  empêchement  au 
mariage. 

L’affinité  fondée  fur  un  mariage  produit  un  empêchement,' 
mais  ce  n’eft  qu’un  empêchement  de  droit  pofitif , d mt  l’au- 
torité Eccléfiaftique  peut  difpenfer.  C'eft  un  point  qui  eft  à 
préfent  incomefl  able,  mais  qui  fut  agité  autrefois  comme  un 
pr  ibléme  dans  une  occafion  célébré.  Henri.  VIII,  Roi  d An- 
gleterre, prévenu  d’une  paffion  violente  pour  Anne  deBoulen,' 
p irt  >it  impatiemment  le  j oug  qui  l’uniffbit  à C therine  d’Ar- 
ragon  fa  femme , auparavant  veuve  d’Artus  fon  frere  ainé.  Ce 
Prince  prétendit  que  le  Pa;  e n’avoit  pu  lui  accorder  la  difpenfe 
d’époufer  fa  belle  fœur.  Cranmer,  Archevêque  de  Cantorberi , 
pron  onça  la  Sentence  de  divorce  que  le  Papeavo  tlongtems  dif- 
férée par  divers  motifs  ; ôc  Anne  de  Boulen  monta  fur  le  Trône 
dont  on  força  Catherine  d’Arragou  de  dépendre  apres  vingt- 
deux  ans  de  régné.  Ce  divorce,  dont  les  fuites  ont  fait  perdre 
l’Angleterre  à la  Religion  Catholique  , donna  lieu  aux  plus  fa- 
meufes  Univerfitcs  de  l’Europe  Ôc  à tous  les  Sçavans  du  feiz’éme 
fiécle  de  difcuterla  queftion  de  l’affinité  dans  les  mariages,  (j) 
Les  Souverains  ne  trouvent  que  trop  fouvent  des  adulateurs 
difpofés  à favorifer  leurs  palfions.  On  ne  manqua  pas  de  faire  . 
paroître  un  grand  nombre  de  fuffrages «pour  autorifcrle  divorce. 
Henri  VIII.  Tous  les  partifans  du  Prince  foutinrent,  que  la 
prohibition  du  mariage  dans  le  premier  degré  d’affinité  de  la  • 
ligne  collaterale  , étoit  de  droit  naturel  ôc  divin.  Mais  le  plus 
grand  nombre  des  Canonises  ôc  des  Théologiens , foit  Catho- 
liques, foit  Proteflans , démontra  par  des  textes  précis  du 
Vieux  Teftament,  par  l’autorité  des  Conciles  , par  le  fenti- 
ment  des  Doreurs  des  deux  Egüfes  , ôc  par  des  exemples  tirés 

(a)  Vûyt{  le  deuil  de  celte  affaire  dans  le  liv.  /.  de  CHiJloire  de  Vieu. 
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de  l’hiftoire , que  dans  ce  cas  il  n’y  avoit  qu’un  empêchment  de 
droit  pofitif  ; & o’eft  une  maxime  regardée  aujourd’hui  comme 
inconteftalle,  tant  dans  l'Eglife  Catholique  que  parmi  les  Pro- 
têt ans. 

Les  Papes  ont  accordé  dans  tous  les  tems , des  difpenfes 
pour  épnifer  la  fceur  de  fa  femme  ou  la  veuve  de  fon  frere. 
Emmanuel , Roi  de  Portugal  , en  vertu  d’une  difpenfe  du 
Pape  Alexandre  VI,  épaafa  faccelivemsnt  les  deux  fœurs. 
Henri  \ Iîl  , Roi  d’Angleterre  , dont  je  viens  de  parler,  avec 
une  difpenfe  de  Jules  II  confirmée  par  Clément  VII,  avait 
époufé  la  veuve  de  fon  frere.  Eu  vertu  defemblables  difpenfes  ,• 
Sigifmond- Augufte , & Jean- Cafimir , tous  deux  Rois  de 
Pologne,  épouférent,  l’un  la  foeur  de  fa  femme,  & l’autre 
la  femme  de  fon  frere.  La  miifon  de  Farnèfe  adonné,  fur 
l’artic’e  que  nous  examinons,  un  exemple  digne  d’un  attention 
particulière.  Dorothée-Sophie  de  Bavière  , Palatine  de  Neu- 
bourg(n)  époufa  (b)  Edouard -Farnèfe  II  du  nom.  Prince 
héréditaire  de  Parme,  fils  de  Ranuce  Farnèfe  II du  nom,  Duc 
de  Parme  & de  Plaifance.  Edouard-Farnèfe  mourut  ( c ) avant 
fon  pere.  Il  avoit  eu  de  Dorothée -Sophie  de  Bavière  deux 
enfans,  Alexandre- Ignace  qui  étoit  mort  (d)  ôc  Elizabeth 
Farnèfe  qui  étoit  vivante  & qui  l’eft  encore  , c’eft  la  Reine 
Douairière  d’Efpagne.  Dorothée  - Sophie  de  Bavière,  fa  veuve, 
époufa  (e)  François,  Duc  de  Parme,  frere  de  fon  mari,  avec 
* une  difpenfe  du  Pape  Innocent  XII.  ( f) 

On  peut  même  remarquer  que  ces  difpenfes  ne  font  réfer- 
vées  ni  aux  feules  Tètes  Cour^j^cs,  ni  aux  fculs  Princes  des 

m 

(a)  Née  le  n.  de  Juillet  1679. 

( b ' Le  3 J'  ■ vril  lôyo. 

(c)  Le  f Septembre  1693» 

( d)  Le  f d' Août  1693. 

(e.)  Le  3 de  Lecembre  1694. 

(f } François  Farncfe  eft  mort  le  16  de  Février  1717»  Et  Dorothée -Sophie 
de  Bavière , fa  veuve  en  fécondes  noce* , le  15  de  Septembre  174#. 
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familles  Souveraines,  & que  les  Papes  les  accordent  nou-feu- 
lement  à des  perfônnes  illuftres,  mais  m£me«  de  fimplês  par- 
ticuliers. Il  y en  a cent  exemples  en  Efpagne.  La  Pologne  en  a 
fourni  plufieurs  , 6c  le  Comte  de  Flemming  , grand  Tréforiec 
. de  Lithuanie,  vient  d'époufer,*(<t)  avec  difpenfe  du  S.  Siège  , 
la  fécondé  fille  du  prince  Czartorinsky  dont  il  avoit  époufé 
Painée  en  premières  noces.  Pour  me  borner  ici  à quelques 
exemples  de  France,  je  remarquerai  Amplement  que  le  Maré- 
chal de  Crequi  obtint  des  difpenfes  pour  époufer  les  deux 
fœurs ; qu’un  Capitaine  de  Cavalerie  nommé  Recourt,  avec 
une  difpenfed’Innocent  X,  époufa  aufli  fuccefiivement  deux 
fœurs  ; qu’un  fimple  Gentilhomme  du  feu  Comte  d’Armagnac , 
Grand  Ecuyer  de  France,  nommé  La  Chenaye,  eutlaper- 
miflion  d’époufer  les  deux  filles  d’une  femme  appellée  Beau- 
fort  ; que  Paris  de  Montmartel,  actuellement  vivant,  avoit 
époufé  en  premières  noces  fa  propre  nièce  ; 6c  qu’enfin  le  Duc  de 
Bouillon  d’aujourd’hui,  qui  a furvêcu  à fa  femme,  avoit 
époufé  la  veuve  de  fon  frère  ainé,  petite  fille  du  fameux 
Jean  Sobiesky  , Roi  de  Pologne. 

vm.  Comme  l’obligation  de  fe  marier  efl  indéterminée , c’eft 
temporelle ‘‘jjeut  aux  Loix  civiles  à fixer  le  tems  où  les  citoyens  feront  capa- 
tetm  Sc  le»  autre»  blés  des  effets  naturels  ôc  civils  du  mariage,  quelles  con- 
utaiijçcst  & y jonctions  feront  légitimes , 6c  quelles  illégitimes , le  genre 
chcmcns  Hiri-  des  alliances  , 6c  les  formalités  qui  y doivent  être  obfer- 

nun».  L’Autorité  1 J 

F.jcléfulüque  ne  \’écS. 

U peut. 

Le  remede  doit  commencer  où  commence  le  befoin  ; 
6c  fur  ce  principe  , il  fcqabl^  qu’on  pourroit  foutenir  que 
dés  enfans  font  en  état  dfcnupporter  les  charges  6c  de 
remplir  les  devoirs  du  mariage,  ils  font  en  droit  de  fe  ma- 
rier ; mais  dans  un  âge  tendre , les  enfans  ne  font  pas  tous 
en  état  de  juger  de  ce  qui  convient  à leurs  intérêts,  il  faut 

(■>)  En  1747. 
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que  la  raifon  de  leurs  parens  vienne  au  fccours  de  la  leur. 
Oh  n’a  pû  faire  une  loi  particulière  pour  chaque  enfant, 
& l’on  en  a fait  une  générale  pour  tous , parce  que  les  hom- 
mes ont  à peu-près  la  même  capacité  au  même  âge.  Ce  font 
les  befoins  de  la  focic'té,  confidérée  en  général,  qui  Ont  dé-, 
terminé  le  Réglement. 

Il  y a de;*pays  où  il  eft  défendu  aux  citoyens  , d’époufer 
des  étrangères , & aux  Nobles  de  fe  marier  à des  roturières. 

Dans  l’ancienne  Rome , Ta  Loi  Papia-Poppœa  portoit  qu’une 
femme  âgée  de  cinquante  ans  ne  pouvoit  pas  fe  marier  avec  un 
homme  qui  en  eut  moins  defoixante  ; 6c  qu’un  homme  de  foi- 
xante  ans  ne  pourroit  pas  non  plus  épotifcr  une  femme  qui  en 
auroit  moins  de  cinquante.  On  punifloit  de  mort  non  feule- 
ment le  rapt  de  violence , mais  celui  de  féduûion. 

Parmi  les  Indiens  où  le  peuple  eft  divifé  en  plufieurs  claiïes , 
une  Loi  de  Brama  leur  Légillatcur  défend  aux  Laboureurs 
d’époufer  les  filles  des  artifans  , ôt  aux  artifans  depou  fer  celles 
des  Laboureurs , & ainfi  des  autres  profelhons. 

Les  Ordonnances  de  France,  (a)  qui  ont  prefcft  les folem- 
nités  & les  conditions  néceftaires  pour  la  validité  des  mariages , 
exigent  la  proclamation  des  bancs , la  préfencedu  propre  Curé , 
& celle  des  témoins  aftlftans  à la  bénédiction  nuptiale.  Elles  pro- 
noncent des  peines  contre  les  Curés,  Vicaires,  & autre  Prêtres 
qui  palferont  outre  à la  célébration  des  mariages  des  enfans 
de  famille,  fans  le  confentementdes  peres  & meres,  tuteurs 
& curateurs.  Parmi  nous , le  rapt  de  violence  éft  puni  de 
mort,  (b)  & la  punition  du  rapt  de  réduction  eft  réglée  par 
les  circonftances.  La  nullité  6c  l’exhéredation  font  les  pel- 


(a)  Ordonnance  de  précédée  6»  fuivie  de  plu  fuir  s autres. 

(b)  Et  neanmoins  voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné  fils  ou 
fiiles  mineurs  de  vingt -cinq  ans  fous  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur,  fans 
le  gré,  fçu  , vouloir  , & consentement  exprès  des  peres  El  meres  & tuteurs , (oient 
punis  de  mort.  Art.  *a.  de  l’Edit  de  Blois.  Nos  Kois  s’engagent  le  jour  de  leur 
Sacre  à ne  point  pardonner  le  crime  de  rapt. 
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ncs  des  mariages  faits  volontairement  par  les  mineurs , fans 
le  confentement  des  peres,  des  meres,  ou  des  tuteurs  fous  la 
puifïance  de  qui  ils  étoient.  Les  Curés,  avant  que  de  commen- 
cer les  cérémonies  du  mariage,  font  tenus  de  s’informer  foigncu- 
fement,  par  quatre  tdmoins  dignes  de  foi,  du  domicile  autfi- 
bien  que  de  l’âge  ôc  de  la  qualitd  de  ceux  qui  le  contractent, 
ôc  s’ils  font  enfans  de  famille  ou  en  la  puiflance  iautrui , afin 
d’avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  peres,  meres,  ou 
tuteurs.  On  proedde  extraordinairement  contre  les  Curds  ôc 
contre  les  tdmoins  qui  ne  fe  conforment  pas  aux  Ordonnances 
du  Souverain  (u);  & nous  vîmes  il  n’y  a pas  longtems,  un  grand 
exemple  de  la  févérité  des  Tribunaux.  Une  Demoifellede  treize 
ans,  (b)  qui  dtoit  extrêmement  riche,  ôc  qui  vivoit  dans  un 
Couvent  à Paris,  en  étant  fortie,  par  la  permiflionde  la  Supé- 
rieure , fous  prétexte  d’aller  voir  fa  mere  dont  elle  avoit  rendu 
une  faufTe  lettre  à la  Supérieure,  alla  dans  une  terre (c)  en 
Poitou,  trouver  un  Gentilhomme  (d)  fort  pauvre  ôc  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans , qui  s’y  dtoit  rendu,  après  que  toutes  les 
mefures  pour  l’dvafion  de  la  fille  eurent  été  prifes  entre  eux. 
Le  Curé  de  la  Paroifle  les  maria.  Les  parens  de  la  fille  firent 
faire  des  Procédures  fur  la  déduction  ôc  fur  toutes  les  fuites 
qu’elle  avoir  eue  ; ôc  par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  (e)  le  mariage  fut  déclaré  mal  célébré,  ôc  le  Ravif 
feur  condamné  à avoir  la  tête  tranchée  ; la  femme  de  chambre 
qui  avoit  accompagné  la  fille  déduite , à être  fuftigée,  flétrie, 
& bannie  du  Royaume  à perpétuité  ; le  Curé,  à faire  amende 

( a ) Ordonnance  de  If  fi , 6 • Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

(i)  Nommée  Perenc  de  Moras,  dont  le  pere  étoit  mort  Maître  des  Requêtes; 
Elle  a fait  depuis  un  autre  mariage. 

( c ) Contré. 

(d  > Nommé  le  Marquis  de  Courbon.  • 

( O L'Arrêt  par  contumace  contre  Courbon,  eontradiêloire  avec  les  autres  accufés 
eft  du  11  de  Mars  1739.  11  fut  exécuté  le7  d'ATril  fuivant,  à Tégard  de  la  femme 
de  Chambre,  ÔC  le  8 à l’égard  du  Curé  , réellement;  ôc  à l’égard  de  Courbon, 
en  effigie. 
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honorable  Sx  banni  du  Royaume  pour  neuf  ans  ; 6c  le  pere  du 
Curé,  quiavoit  afliûé  au  mariage  comme  témoin,  banni  pour 
trois  ans.  # 

Les  Eccléfiaftiques  de  ce  Royaume  reconnoiffent  que  les 
Princes  ont  droit  de  mettre  des  empêchemens  dirimans  aux 
mariages;  mais  quelques-uns  d’entre  eux  penfent  que  la  nul- 
lité  prononcée  par  la  Puiflance  temporelle,  fe  borne  aux  effets 
purement  civils,  fans  donner  atteinte  au  Sacrement  ; qu’un 
Arrêt  qui , fur  la  difpofition  des  Loix  civiles,  anéantit  un  ma- 
riage , ne  délie  ni  l’honneur  ni  la  confcience  des  Parties  ; & 
qu’il  y auroit  un  grand  inconvénient  que  les"  Loix  civiles  pro- 
nonçaflent  une  nullité  abfolue  des  mariages  fans  le  confente- 
ment  de  l’Eglife.  Ce  fentiment,  ils  n’oferoient  le  donner  par 
écrit,  parce  qu’ils  en  feroient  repris  parles  Parlemens  (a)  Sx. 
par  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  qui , fans  faire  aucune 
forte  de  mention  des  effets  civils,  jugent  tous  les  jours  que 
le  défaut  de# formalités  ordonnées  par  les  Loix  du  p^ys  rend 
les  mariages  abfolument  illégitimes,  qui  défendent  aux  Parties 
ainft  mal  conjointes  de  fe  hanter  6 fréquenter , & qui  les  auto- 
rifent  ainfi  à prendre  d’autres  engagemens.  Le  Sacrement 
de  Mariage  fuppofant  un  Contrat,  celui  - ci  ne  peut  être 
nul,  que  l’autre  ne  le  foit  pareillement.  Dieu  pourroit-il 
approuver  un  engagement  contracté  par  un  Citoyen,  au  mé- 
pris d’une  Puiflance  qu’il  a lui  même  établie  fur  la  fociété  Sx 
à laquelle  il  a ordonné  d’obéir?  . 

Les  formalités  que  le  Droit  civil  prefcrit  font  implicitement 
comprifes  dans  le  Droit  naturel,  parce  que  la  Loi  naturelle 
ordonne  que  les  membres  de  l’Etat  foient  fournis  à l’Etat. 

Dans  les  mariages , c’eft  le  Contrat  civil  qui  fonde  la  matière 

(a)  Voyex  l’Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris  du  16  de  Février  1677,  au 
fujet  d'une  Thèfe  de  Jacques  Lhuillier,  foutenue  en  Sorbonne,  depuis  ja  page 
276  juf'qua  la  page  2S4  d'un  livre  qui  a pour  titre  : Notes  Jur  le  Concile  de  Trente . 
Bruxelles  107s.  «1-4°, 
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du  Sacrement.  L’cflence  de  ce  Contrat  confiée  dans  le 
cor.fentement  mutuel  des  deux  parties.  Le  Sacrement  n’étant 
fondé  que  fur  la^lénitude  de  pui (Tance-  & de  liberté  dans  ceux 
qui  contractent,  il  n’eft  point  appliqué  à ceux  qui  n’ont  pas 
la  capacité  de  confentir.  Cette  capacité  fe  mefure  par  les  réglés 
du  Droit  Civil,  par  l’ordre  des  Etats,  & par  les  Loix publi- 
ques reçues  dans  chaque  Royaume. 

Le  Contrat  civil,  peur  avoir  été  élevé  par  la  nouvelle 
alliance  à la  dignité  de  Sacrement,  n’a  pas  celfé  d’étre  fournis 
à l’autorité  fit  aux  Loix  des  Princes , comme  il  l'étoit  aupa- 
ravant. L’Evangile  n’a  pas  diminué  l’autorité  des  Souverains, 
elle  a au  contraire  augmenté  i’obéiffance  des  Sujets  envers  leurs 
Princes , en  les  y attachant  par  un  nouveau  lien  plus  fort  que  . 
tous  les  autres,  celui  de  la  Religion  : ainfi , le  Contrat  de  ma- 
riage n’a  pas  changé  de  nature-,  il  efl  toujours  la  bafe  du  Sacre- 
ment , ôc  le  Sacrement  fuppofe  toujours  la  matière  propre  & 
naturelle  pour  faire  le  Sacrement.  Les  acres  des  •ontracians  qui 
peuvent  fervir  de  matière  ou  de  bafe  au  mariage , ne  lui  en 
fervent  effectivement  qu’en  tant  qu’ils  font  véritables  fit  légiti- 
mes. Si  le  Baptême,  ne  peut  s’adminiêrer  qu’avec  de  l’eau 
naturelle,  le  Mariage  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  conféquenced’un 
confentement  légitime  donné  félonies  Loix;  fit  comme  le 
Baptême  adminiftré  avec  du  vin  ou  avec  quelque  autre  liqueur, 
ne  feroit  pas  valable;  de  même  le  Contrat  civil  du  Mariage, 
où  le  confentement  réciproque  des  Parties  ne  fe  trouveroit 
pas  légitime,  ne  peut  être  élevé  à la  dignité  de  Sacrement. 

Le  rapt  de  violence  fit  celui  de  réduction  étant , félon  le 
fentiment  même  des  Théologiens  , un  empêchement  diri- 
mant, il  s’enfuit  que  le  défautdu  confentement  des  parens  pour 
le  mariage  des  mineurs,  e(t  aulli  un  empêchement  dirimant, 
parce  que  dans  nos  mœurs,  un  tel  mariage  elt  toujours  regardé  , 
comme  l'effet  de  la  féduûicr. 
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La  Puifiance  temporelle  peut  donc  mettre  des  empêche- 
mens  dirimans  aux  mariages,  en  déclarantles  Citoyens  inhabiles 
à pafferun  Contrat  civil.  Comme  les  Contrats  de  mariage  / par 
leur  nature  , par  leur  objet,  & par  leur  fin  font  des  Contrats 
civils,  ils  ne  peuvent  être  établis  que  par  la  Puifiance  Souve- 
raine. Déclarer  ces  Contrats  légitimes  ou  invalides,  rendre  les 
perfonnes  qui  contractent  habiles  ou  inhabiles  au  mariage , c’efi 
l’effet  d’un  pouvoir  Souverain  fur  le  temporel.  Le  feul  Légis- 
lateur, le  feul  Souverain  qui  donne  la  force  aux  Contrats, 
en  peut  prononcer  la  validité  ou  la  nullité.  Si  l’autorité  Ec- 
cléfiaftique  avoit  le  droit  de  mettre  au  mariage  des  empêche- 
mens  dirimans,  elle  auroit  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  civiles 
qui  regardent  purement  le  temporel , mais  elle  ne  l’a  pas.  Si 
elle  prend  connoiffance  des  mariages  à caufe  du  Sacrement, 
ce  doit  être  fans  toucher  à l’autorité  que  les  Souverains  ont 
eue  dans  tous  les  tems  fur  le  Contrat  qui  en  eft  la  bafe. 

C’eft  fur  ce  principe  que  les  Souverains  ont  toujours  connu 
de  la  validité  ou  invalidité  du  Contrat  civil , élevé  à la  dignité 
de  Sacrement.  De-là,  toutes  les  Loix  des  Empereurs  qui  éta- 
bliffent  les  formalités  néceflaires  pour  la  perfection  du  Contrat 
civil  à l’effet  de  pouvoir  être  élevé  à la  dignité  de  Sacrement. 
L’Empereur  Théodofe  déclara  nuis  les  mariages , entre  les 
coufins^jgermains.  Les  Empereurs  Conftantin,  Conftans , 
Honoré,  & Théodofe  le  jeune,  mirent  un  empêchement  diri- 
mant au  mariage,  à caufe  de  l'affinité  qui  vient  du  lien  con- 
jugal ou  de  la  fornication.  Les  Empereurs  Valentinien,  Va- 
lens , Théodofe  , & Arcade , font  les  premiers  qui  ayent  dé- 
fendu les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Gentils  & avec  les  Infi- 
dèles. Nos  Rois  ont  toujours  fait  les  Loix  fur  les  mariages , 
& leurs  Officiers  ont  toujourrs  jugé  de  leur  validité. 

Les  Magiftrats  féculiers  ne  font  Juges  que  du  fait , s’il  y> 
a eu  un  confentement  valable,  ou  s’il  n’y  en  pas  eu.  Ainfi, 
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quand  les  Cours  Supérieures  de  France  déclarent  des  marîagèS 
abufifs , les  Magiftrats  ne  touchent  point  à la  fubftance  du  Sa- 
crement dont  la  comioilTance  appartient  à l’autorité  Eccléliaf- 
tique,  ils  déclarent  feulement  que  les  conditions  impofées 
par  la  Puiflance  temporelle  au  Contrat  civil,  pour  être  élevé 
à la  dignité  de  Sacrement,  n’ayant  pas  été  remplies,  il  n’y 
a point  de  Sacrement.  C’eft  pourquoi,  la  forme  de  prononcée 
• fur  ces  matières  eft  de  dire  que  le  mariage  a été  mal , nulle- 
jment,  & abufivement  contracté  & célébré  ; mal  contracté  , 
parce  que  le  Contrat  civil  n’a  pas  été  revêtu  de  toutes  les  condi- 
tions nécelfaires  pour  le  rendre  parfait,  & pour  pouvoir  être 
élevé  à la  dignité  de  Sacrement  ; mal  célébré , parce  que  cette 
célébration  qui  fpiritualife  en  quelque  forte  le  Contrat  & le 
rend  Sacrement,  a été  faite  fans  la  matière  qui  eft  de  l’elfencc 
du  Sacrement. 

Zx  confente-  Par  le  droit  naturel,  on  eft  tenu  d’exécuter  tout  ce  qu’on 
a promis  , mais  le  Droit  civil  ne  donne  action  en  jufticc 

& dar.slcs  convcn.  _ „ r 

lions , & de  quel-  que  pour  les  promenés  qui  ont  une  caule  & une  caule 

les  conditions  U . , , ,,  A.  < ■ , • 

m-  légitime,  ou  qui  font  accompagnées  dune  ftipulation  réci- 
proque. La  raifon  en  eft , qu’il  importe  à la  fociété  que  les 
Citoyens  ne  prennent  aucun  engagement  qu’avec  une  mûre 
délibération  ; qu’ils  voyent  clairement  les  fuites  de  leurs  pro- 
menés ; & qu’il  n’y  ait  aucune  difficulté  dans  l’exéciAon. 

La  raifon  immédiate,  & du  droit  qui  eft  acquis  par  une 
convention,  êc  de  la  néceffité  qu’une  promelfe  impofe,  de 
faire  quelque  chofe  dont  on  n’étoit  pas  tenu  auparavant , e’eft 
le  confentemcnt  qu’on  y a donné.  Il  n’y  a donc  ni  droit  acquis 
ni  néceffité  défaire,  fi  ce  confentement  n’eft  intervenu. 

Ce  n’eft  que  par  des  lignes  que  les  hommes  peuvent  traiter 
enfcmble.  Le  confentement  dont  je  parle  réfulte  exprefté ment 
des  paroles,  des  écrits,  desgeftes,  ou  tacitement  de  la  nature- 
de  la  chofe  & du  fitence  qu’on  a gardé  dans  certaines  circoof- 
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tances  où  l’on  auroic  dû  s’expliquer,  fi  l'on  n’avoit  pas  voulu 
confentir.  Ce  filence  même  devient  un  ligne  d’approbation. 
A ces  deux  fortes  de  confentemens  exprès  & tacite,  il  ne  faut 
pàs  ajouter,  à l’exemple  des  Jurifconfultes  Romains  un  croi- 
fieme  confentement  qu’ils  appellent  préfumé  , ôc  qu’ils  ont 
inventé  pour  tous  les  cas  où  la  raifon  fcmblc  exiger  qu’on 
conf  nte.  Quoiqu’une  perfonne  ait  ignoré  abfolument  ce  qui 
fe  pafioit,  6c  qu’ainfi  elle  n’ait  pû  y confentir  ni  cxpreflément 
ni  tacitement , ces  Jurifconfultes  fuppofent  que  fi  elle  en  eut 
eu  connoifiance,  elle  y aurait  confenti.  De  quelufage  ce  con- 
fentement feint  pourrait -il  être  dans  les  Corps  politiques!  Il 
n’a  de  fondement  que  dans  l’équité  naturelle , 6c  l’équité  natur 
relie  ne  fçauroit  obliger  devant  les  Tribunaux  humains. 

Trais  conditions  font  néceflaires  pour  rendre  le  confente- 
ment obligatoire. 

I . Il  faut  avoir  I’ufage  de  l«  raifon.  Le  confentement  doit 
être  un  a£le  réfléchi  qui  fuppofe  dans  celui  qui  le  donne  un 
jugement fain  ôc  entier,  (a)  Si  l’on  ne  l’a  point,  on  ne  peut 
connoître  la  nature  de  l’engagement , ni  par  conféquent  le 
contraêler.  De-la,  ilréfulte  que  les  promefles  d’un  homme  en 
démence,  d’un  ftupidc , d’un  enfant,  font  nulles,  lorf- 
qu’elles  ont  été  faites  dans  les  tems  de  la  démence , de  la  ftupi- 
dité,  ôc  de  l’enfance.  De-là  , ilréfulte  aufli  que  les  promefles 
faites  par  un  homme  ivre  pendant  l’ivrefle  , ne  font  pas  obliga- 
toires, fi  cette ivrefle  a été  au  point d’ôter l’ufage  delà  raifon. 

II.  Il  faut  connoître  la  chofe  à laquelle  l’on  confcnt.  On  ne 
peut  pas  dire  qu’un  homme  ait  voulu  ce  qu’il  n’a  pas  connu  ; 
6c  la  volonté  ne  peut  pas  avoir  acquicfcé  à ce  qui  n’a  pas  été 
l’objet  de  l’entendement. 

III.  Il  faut  avoir  la  liberté  de  refufer  le  confentement  qu’on 
donne  -,  ainfi  toute  crainte  qui  impofe  la  nécelfité  de  confen- 

(j)Confenfuseft  libérai  vojantatis  à fana  atque  integro  judicio  perfefla  approbnio. 
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tir,  rend  le  confentemcnt  invalide,  parce  qu’on  n’eft  pascenfé 
faire  ce  qu’on  fait  par  contrainte. 

Ce  n’eft  pas  encore  que  ces  trois  conditions , ufage  de  la 
raifon,  connoilfancefans  erreur,  liberté , ayent concouru  pour 
former  le  confentement,  il  faut  qqe  le  confentement  foit  mu- 
tuel, c’eft-à-dire  què  la  promeffe  foit  acceptée  par  celui  à qui 
elle  eft  faite.  De  quelque  maniéré  qu’un  homme  cède  fon 
droit , il  eft  néceftaire  , pour  en  être  défaili , que  la  ceftion  foit 
acceptée.  Celui  qui  cède  doit  connoitre  fi  le  droit  eft  trans- 
féré, 6c  il  ne  peut  l’être  que  par  l’acceptation.  La  volonté  de  - 
celui  qui  -a  confenti  peut  varier,  tant  que  celui  au  profit 
duquel  il  a donné  fon  confentement , ne  l’a  pas  accepté.  Les 
donations  font  nulles  parle  Droit  civil,  fiellesn’ont  pas  été  ac- 
ceptées par  le  Donataire.  L’obligation  de  donner  eft  parfaite 
parle  Droit  naturel;  mais  le  droit  d’exiger  ne  peutréfulter  par 
le  Droitcivil,  que  des  formalités  qu  il  a introduites. 

C’eft  le  confentement  des  Partiers  ( difent  les  Jurifcon- 
fultes  ) ôc  non  la  conjonction  du  corps  qui  conftitue  le  ma- 
riage. (a)  Cette  maxime  lignifie  deux  chofes  ; l’une  qu’un 
homme  & une  femmç,  pouf  avoir  eu  commerce  enfemble, 
ne  font  pas  pour  cela  mariés  , s’ils  ne  fe  font  pas  donné  la  foi 
de  mariage  ; l’autre  , qu’auftitôt  que  deux  perfonnes  fe  font 
engagées  à fe  marier  enfemble , le  Contrat  eft  parfait  avant 
même  la  confommation  du  mariage. 

A cette  maxime  des  Jurifconfultes  , il  faut  ajouter  , avec 
les  mêmes  Jurifconfultes , que  le  confentement  donné  par  les 
Parties  n’en  eft  pas  moins  valable , pour  avoir  été  donné  par 
obéifiance  aux  ordres  de  leurs  pareils , pourvu  qu’en  foi  il  ait 
été  libre.  ( b ) Sans  cela  , la  légèreté , le  caprice , 6c  l’inconf- 

tance  s’annonceroient  hardiment  fous  les  dehors  trompeurs 

• 

(a)  Nuptias  non  concubitus  , fed  confenfus  facit. 

(t)  Confenfus  tamen  remiffus,  qualis  eft  voluntas  ejus  qui  obfequitur  iinperio  Pa- 
ins , fufticit  ad  matnmooium  contrahendum,  * 0- 
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de  la  contrainte  & de  la  violence.  Il  n’y  auroit  plus  de  tran- 
quillité dans  les  familles;  l’honnêteté  feroit  à chaque  i liftant 
violée  ; & une  volonté  déterminée  ou  par  le  pompeux  appareil 
d’une  fortune  brillante , ou  par  le  refpect  & l’obéiffancc,  ou 
par  cous  ces  motifs  réunis,  y trouveroit  toujours  la  preuve 
du  défaut  de  confèntenÆnt  3c  de  liberté. 

La  crainte  fuffit  pour ànnuller  le  confentement  ; (a)  mais 
félon  les  I.oix  civiles  , les  Conftitutions  Canoniques  , 

& le.  fentiment  de  tous  les  Docleurs,  ce  ne  doit  pas  être 
une  vaine  crainte,  (b)  il  faut  que  la  crainte  foit  telle, 
qu’elle  puifte.ébranler  avec  raifon  1 homme  le  plus  ferme  & 
le  plus  confiant  (c).  Les  Auteurs  ne  parlent  pas  d’une  crainte 
légère  qui  ne  fait  impreffion  que  fur  un  efprit  foible  3c  timide, 
fur  un  homme  chancelant  dans  fes  réfolution , épouvanté  par 
une  ombre,  mais  d’une  crainte  qui  a pour  objet  quelque  chofe 
de  grand  & de  réel , & qui  fait  violence  à la  volonté  d’un 
homme  courageux  juftement  effrayé,  lequel  ne  fc  porte  à 
ce  qu’on  exige  de  lui,  que  parce  qu’il  ne  peut  autrement 
éviter  le  mal  extrême  dont  ileft  menacé.  Il  faut  que  la  crainte 
révérencielle  foit  accompagnée  de  menaces  terribles,  ( d ) que 
le  danger  foit  évident  (e) , ôc  que  ces  menaces  partent  ou 
d’un  pere  ou  d’une  autre  perfonne  à qui  on  doit  du  rcfpeêt, 

& qui  peut  difpofer  de  notre  vie  & de  nos  biens  ( / ). 

De  ce  que  je  viens  de  dire',  qu’auffitôt  que  deux  perfonnes  t. 
fe  font  engagées  à fe  marier  enfemble,  le  Contrat  eft  parfait  * >’■“  ?"»»• 
«avant  même  la  confommation  du  mariage,  il  fuit  que  le 
mariage  contracte  par  Procureur  eft  un  véritable  Sacrement. 

(a)  Nihil  confenfui  tam  contrarium  eft  quam  vis  atque  me  tu  s.  Leg.  né,  §.  d< 

Régula  Juris • 

( b J Non  vanus  timor , non  vani  hominis. 

( c ) C^ui  merito  in  hominen  conüantilfimum  cadar. 

( à ) Cum  meta  revtfrentiali  conjunâs  graves  mina. 

( e ) Periculum  gravis  mali. 

( / ) Patris  aut  ejus  peri'onæ  cui  reverentia  debetur > & à qui  Y«tu  fortutwque 
pluriimun  pendet. 
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C'eft  le  fentiment  d’un  célébré  Doêteur  de  Sorbonne,  (fl) 
qui  a écrit,  dans  ces  derniers  teins.  La  plupart  de  nos  Théo- 
logiens tiennent  la  même  opinion.  Aufti,  l’empereur  Maxi- 
milien, qui  avoit  époufé  par  Procureur  Anne  de  Bretagne  , 
mariée  en  bas  âge  par  François  Duc  de  Bretagne  fon  pere  , 
prétendit  - il  que  fa  femme  lui  avoit  été  enlevée,  lorfque  cette 
Princefle  époufa  en  perfonne  Charles  VIII.  Roi  de  France  , 
& depuis  Louis  XII.  fon  fuccelfeur.  ( b ).  Mais  lorfque  Anne 
de  Bretagne  avoit  été  mariée  par  Procureur  à Maximilieq , elle 
n’avoit  pas  l’âge  compétent  ; ôc  d’ailleurs  quelques-uns  de  nos 
Théologiens  penfent  que  le  mariage  fait  par  Procureur  n’eft 
pas  un  véritable  Sacrement,  & fondent  leur  fentiment  fur 
l’ufage  où  eft  l’Eglife  de  réitérer  la  célébration  du  piariage, 
6c  de  donner  aux  Conjoints  une  nouvelle  bénédiction  nuptiale , 
ce  qu^fait  penfer  à ces  Théologiens  que  la  première  célébra- 
tion ne  doit  être  regardée  que  comme  des  fiançailles  plus 
folemnelles , 6c  que  le  Sacrement  n’eft  conféré  que  par  la 
féconde  bénédiction  donnée  auxperfonnes  contractantes  (c). 

Les  Loix  civiles  6c  même  les  Loix  Eccléfiaftiques  ont,' 
pendant  plufieurs  fiécles,  déclaré  nuis  les  mariages  faits  fans 
le  confentement  des  peres,  meres  , tuteurs , ou  curateurs.  Il 
eft  vrai  que  cec  ufage  a changé  infenfiblement,  6c  que  le  Con- 
cile de  Trente  a fait  une  loi  générale  pour  la  validité  de  ces 


(<r)  Tonrnely , dans  fes  Pralectiones  Théologie*  de  Sjcramcnto  Matrimonii,  Paris; 
1730.  in- 8°. 

( b ) Voye{  le  deuil  de  ces  Mariages  djns  V Introduction , Chap,  VII,  à la  Sefiion 
du  Gouvernement  e France,  * 

( e ) Ferdinand  Prince  des  Afturies  , depuis  Roi  d’Efpagne  , époufa  au  nom  du 
Dauphin  de  France  , Marie  - Theréfe  - Antoinette  - Raphaclle  Infante  d'Efpagne  , 
la  fœur.  Le  mariage  fut  célébré  à Madrid  le  18  de  Décembre  1744»  & la  leconde 
béncdiélion  nuptiale  fut  donnée  dans  la  Chapelle  du  Château  de  Verfailles  le  13 
de  Février  1745.  Le  Dauphin  de  France  étant  devenu  veuf,  époufa  la  Princefle 
de  Saxe  par  Procureur  à Drefde  ; & le  9 de  Février  1747.  ce  Prince  & cette 
Princefle  reçurent  à Verfailles  la  bénediélion  nuptiale  , parles  mains  du  Coadjuteur 
de  Strafbourg.  Le  Mariage  de  l'Infante  d’Lfpaene  Dona  Marie- Antoinette quq  le  Duc 
de  Savoye  fit  par  Procureur  à Madrid  , fut  ratifié  dans  l’églife  Collégiale  d'Oulx  le  3 1 
de  Mai  17503  $c  cç  fut  le  Cardinal  des  Lancesqui  leur  donna  la>bénédiction  nuptiale, 

mariages 
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mariages  ; mais  cette  loi  ne  doit  être  fuivie  que  dans  les  lieux 

où  ce  Concile  a été  reçu  & publié , & il  n’a  été  reçu  ni  publié 

en  France,  (a)  Aufli,  les  Loix  de  ce  Royaume  déclarent- 

elles  ces  fortes  de  mariages  nuis.  Elles  ne  fe  contentent  pas 

d’autorifer  les  parens  à deshériter  les  mineurs  qui  fe  font 

mariés  fans  avoir  le  confentement  des  peres  & des  ineres , des 

tuteurs,  ou  des  curateurs , elles  autorifent  encore  les  Juges  ^ 

Royaux  à cafter  ces  fortes  de  mariages  ; & c’eft  ce  qu’ils  font, 

de  la  maniéré  que  je  l’ai  expliqué. 

Nous  tenons  auffi  dans  cette  Monarchie  , que  les  Princes  Mar;*"'on,r* 
de  la  famille  Royale  ne  peuvent  fe  marier  fans  le  confente-  sm* 
ment  du  Roi;  que  la  qualité  de  Souverain  & de  Chefde  famille  fonfcnàmcnt*  11 
doit,  à cet  égard  , opérer,  dans  la  maifon  régnante  , ce  qu’o-  RJ1' 
père  celle  de  pere  & de  tuteur  dans  les  familles  particulières, 

& qu’ainfi  le  mariage  contradé  par  un  Prince  du  Sang 
Royal , fans  le  confentement  du  Roi , eft  nul , comme  le 
font  ceux  des  epfans  de  famille,  faits  fans  la  permiflion  des 
perfonnes  dont  ils  dépendent. 

C’eft  fur  ce  principe  que  Louis  XIII.  prétendit  que  le 
mariage  que  Gafton  de  France  Duc  d’Orléans,  fon  frere  & 
fon  héritier  préfomptif , avoit  fait  avec  Marguerite  de  Lor-  - 
raine  ( b ) n’avoit  pû  être  valablement  contracté  fans  fon 
agrément.  Cette  queftion  partagea  dans  le  tems  les  Jurifcon- 
fultes  & les  Théologiens  de  tous  les  pays.  Je  mets  à la  marge 
les  écrits  aufquels  elle* donna  lieu;  (c)  & j’obferve  que  le 

(a\  Voyez  le  Traité  du  Droit  Ecdéfiaftique  Ch.  il.  SeO  iv.  au  fommaire,  Ut 
Conciles-Généraux , (ec. 

(*)  En  163». 

(c)  Difcours  fur  le  Mariage  de  Gafton  de  France  pas  Lefcot  Dofteur  deSorbon- 
ne  *,  Déclarations  autentiaucs  de  la  bonté  ÔC  valeur  du  mariage  de  ce  Prince  , félon  la  ré- 
folution  des  Docteurs  de  Louvain  , avec  plufteurs  afles  laits  en  conféquence  , tant 
par  le  Duc  d’Orléans  , que  par  l’Archevêque  de  Matines  ; Vifcoun  de  Lefcot , pour 
fervir  de  réponfc  auxDoâeurs  de  Louvain;  Exercitatio  canonica  de  validitate , feu  nulli - 
tou  matrimonii  Sereniflimi  Principis  Joannis-Gaftonii  Ducis  Aurelianenfis  cum  Marga- 
retâ  Principe  1 Lotharineià  ; Gabrielis  à S.  Jofepho  Carme  lira- , Quæftio  Theologica  , 
fin  Sereniflimi  Principis  Gaftonis,  Aurelianenfis  Ducis , cum  Margareti  à Lotharingie 

Tome  ir.  ' ' E 


Digitized  by  Google 


54  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 
Parlement  de  Paris  rendit  là-deflTus  un  Arrêt,  (a)  ôc  que  ce 
mariage  ne  fut  regardé  en  France  comme  légitime , qu’après 
que  les  Mariés  eurent  été  réhabilités , ôc  que  le  mariage  eût  été 
confirmé  du  confentement  du  Roi. 

De  tous  les  Ouvrages  que  je  cite  à la  marge , le  plus 
digne  de  confidération  fans  doute,  c’eft  l’Avis  de  l’Affemblée 
générale  du  Clergé  de  France.  Cette  Aflemblée  nomma  des 
Commifiaires  qui  confultérent  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  , ôc  treize  Communautés  de  la  même  ville,  Jéfuités  , 
Jacobins,  Prêtres  de  l’Oratoire,  6c  autres.  Ce  ne  fut  qu’après 
avoir  vû  les  avis  de  ces  divers  Corps  qui  furent  tous  unanimes* 
que  le  Clergé  de  Frànce  forma  ainfi  le  fien. 

» Difons,  félon  le  véritable  fentiment  de  nos  confciences^ 
*>  d’un  confentement  unanime,  que  les  Coutumes  des  Etats 
» peuvent  faire  que  les  mariages  foient  nuis  6c  non  valablement 
*>  contractés  quand  elles  font  raifonnables,  anciennes,  affer- 
» mies  par  une  prefcription  légitime  ôc  autorifée  de  l’Eglife  , 
» que  la  Coutume  de  la  France  ne  permet  pas  que  les  Princes 
» du  Sang , 6c  particulièrement  les  plus  proches  ôc  qui  font 
» préfomptifs  héritiers  de  la  Couronne,  fe  marient  fans  le 
» confentement  du  Roi,  beaucoup  moins  contre  fa  volonté 
» 6c  défenfe  ; que  tels  mariages  ainfi  faits  font  invalides  ôc 
nuis  , par  le  défaut  d’une  condition  fans  laquelle  les  Princes 

nutrimonium  praefumptum  irritum  fit,  an  legitimum  ; Confultation  pour  le  mariage  du 
Duc  d'Orléans  fur  la  queftion  de  Droit  ; Raiforts  pour  foutenir  la  validité  du  mariage 
deMonfieur,  par  Paffart:  Avis  des  Dofleurs  delà  Faculté  fur  ce  mariage , avec  les 
avis  dogmatiques  de  treiic  Communautés  fur  le  même  fujet  ; Rijo/ution  de 
l'Aiîemblée  générale  du  Clergé  de  France  fur  cette  affaire  ; Examen  défintéreffé  de 
quatre  Dofleurs  de  Paris  touchant  la  validité  des  Mariages  des  Princes,  préfomp- 
tifs héritiers  de  la  Couronne  de  France  ; Raifins  de  la  réponfe  rendue  par  le 
Clergé  à la  queftion  propofée  à l’ Aflemblée  en  1635  ^ur  ce  mariage.  On  trouve 
plufieurs  autres  A fies  fur  cette  queflion  dans  les  Metcutes  François  de  ces  terasli , 
dans  le  Procès-Verbal  de  l' Aflemblée  du  Clergé  de  France  de  l’année  1633  , fie 
dans  les  Mémoires  du  Clergé,  depuis  la _page  693,  jufqu'à  713  du  3*.  volume. 
On  peut  lire  aufli  les  Mémoires  d’Omer  Talon  depuis  la  page  113  jufqu'à  la  page 
tao  du  premier  volume,  depuis  la  page  tç8  du  fécond,  & depuis  la  page  t$i 
jufqu'à  la  page  15  s du  troifiéme. 

(a)  Le  5.  de  Septembre  16 34. 
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» ne  font  pas  capables  de  légitimement  & valablement  contra- 
>»  êler,  & que  cette  Coutume  de  la  France  eft  raifonnable , an- 
» ci  en  né , affermie  par  une  légitime  prefcription , & autorifée 
» de  l’Eglife  ( a ). 

Cet  avis  perd  peut-être  de  fon  autorité,  pour  être  favorable 
aux  vues  du  Souverain  qui  l’avoit  demandé.  La  Coutume  de 
France  dont  parle  le  Clergé,  fe  réduit  à l’ufage  où  nos  Princes 
du  Sang  ont  toujours  été  de  demander  au  Roi  fon  agrément 
pour  fe  marier;  mais  jufqu’au  rems  dont  je  parle  (a),  ce  n’a 
été  en  France  qu’un  ufage  de  bienféance  comme  c’^l  eft  aufli 
un  dans  tous  les  autres  pays.  Si,  dans  les  occafionsiEommu- 
nes,  un  particulier  ne  fe  marie  jamais,  fans  en  demander 
l’agrément  à la  principale  perfonne  de  fa  famille  , comment 
imaginer  qu’un  Prince  de  famille  Souveraine  prendra  ce  parti 
fans  le  confentement  de  fon  Roi  ? Mais  il  y a loin  de  cet 
ufage  de  bienféance  à une  obligation  étroite  qui  puifTe  former 
un  empêchement  dirimant.  Ce  qui  fe  paffa  fous  Louis  XIII, 
la  volonté  qu'eut  ce  Monarque , & tant  d’avis  réunis  ajoutent 
fans  doute  un  grand  poids  à la  bienféance , êc  en  font  en 
France  comme  une  formalité  indifpenfable.  L’on  ne  fçauroit 
révoquer  en  doute  qu’un  Souverain  ne  foit  en  droit  d’établir 
que  les  Princes  de  fon  Sang  ne  pourront  fe  marier  fans  fa 
permiffion  ; mais  jufqu  a préfent,  il  n’a  point  été  fait  de  loi 
expreffe  dans  ce  Royaume  fur  ce  fujet  ; & tant  que  cette 
Loi  n’aura  pas  été  portée,  l’opinion  que  nous  tenons  pourra  être 
contredite.  Elle  eft  plus  fondée,  cette  opinion,  fur  la  Politique 
que  fur  la  Loi. 

La  loi  Tiirque  permet  à unMahométan  d’époufer  une  „ . 

• ‘ 1 1 Mariages  entre 

Chrétienne  , parce  que  la  femme  s’engage  affément  à fuivre  «„«  '*? 

la  Réligion  de  fon  mari.  Mais  par  cette  même  raifon,  cette  * 


tm. 


1 


il  Decret  de  l'AiTemblce  générale  du  Clergé  de  France  du  7.  de  Juillet  163  J, 
i)  En  1633. 

Eij 
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loi  défend  très-exprelTément  qu’une  Mahométane  époufe  urt 
Chrétien.  Cette  raifon  politique,  bonne  peut  - être  parmi  les 
Turcs , eu  égard  à la  dépendance  où  les  femme  font  des  hommes 
dans  la  Religion  de  Mahomet,  porteroit  à faux  dans  la  Reli- 
gion Chrétienne.  L’hiftoire , tant  fa  :rée  que  profane  , prouve 
que  les  femmes  ont  beaucoup  plus  de  crédit  fur  leurs  maris, 
pour  les  amener  à leur  Religion , que  les  maris  n’en  ont  fur 
leurs  femmes  pour  les  porter  à leur  fa  re  embralfer  la  leur. 
Salomon , Samfon,  Zizaras , Holoferne , & mille  autres  en  font 
des  preutfcs  dans  l'hiftoire  facrée.  Clotilde  de  Bourgogne , 
femme  d£ Clovis;  Giféle,  femme  d’Et enne  Roi  de  Hongrie; 
Théodolinde  femme  d’Agilulphe  Roi  des  Lombards,  & mille 
autres  en  font  auffi  des  témoignages  dans  l'hiftoire  profane. 
La  beauté,  l’amour,  la  douceur  de  la  voix,  le  charme  des 
infinuations  f>nt  des  armes  rarement  impuiftantes  dans  les 
mains  des  femmes. 

L’Eglife  a quelquefois  toléré  les  mariages  entre  les  Fidèles 
& les  Infidèles  pendant  les  prenvers  fiécles,  6c  le  Do&eur  de 
Sorbonne  que  j’ai  cité  (a)  penfe  que  le  mariage  étoit  un 
véritable  Sacrement,  par  rapporta  la  Partie  qui  faifoit  profeflion 
de  la  foi. 

Catherine  de  France  fœur  de  Henri  IV , fe  maria  avec 
Henri  de  Lorraine  Duc  de  Bar , fils  ainé  de  Charles  II , Duc 
de  Lorraine,  (a)  Catherine  étoit  opiniâtrement  Huguenote. 
Le  Roi  nouvellement  converti  à la  Religion  Catholique , 
appréhendoit  quelle  n’épousât  quelque  Prince  Proteftant , & 
ôc  que  fon  mari  ne  devint  le  Protecteur  des  Calviniftes  en 
France  ; il  la  maria  au  Duc  de  Bar,  pour  acquérirla  confiance 
des  Catholiques  en  recevant  la  Maîfon  de  Lorra:ne  dans  fon 
alliance.  Le  Duc  de  Bar  vouloit  que  ce  mariage  fe  fit  à l’E--. 

(*)  Tournely.  . • 

(i)  Ce  mariage  fut  cfléhré  le  5 d'Août  1598,  . v , 
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glifc  ; & I ï Fiancée  , qu’il  fe  fît  au  Prcfche.  Le  Roi  le  fit 
faire  dans  fon  cabinet.  Il  y amena  la  Princeffe  fa  focur  par 
la  main,  & ordonna  à fon  frere  naturel  qui  étoit  Archevêque 
de  R oucn  depuis  deux  ans , de  les  marier.  Ce  nouvel  Arche- 
vêque en  fit  d'abord  quelque  difficulté , alléguant  les  Canons 
qui  le  défendoient.  Mais  le  Roi  lui  repréfenta  que  fon  Cabinet 
étoit  un  lieu  facré,  & que  fa  préfence  fuppléolt  au  défaut  de 
toute  folemnité , & l’Archevêque  n’eut  pas  la.  force  de 
réfifter.  Ce  mariage  avoit  été  fait  pour  le  bien  de  la  Reli- 
gion Catholique;  mais  Clément  VIII,  qui  étoit alfis  fur  la 
Chaire  de  faint  Pierre,  ne  vouloit  point  fouffrir  un  mal,  quel- 
que bien  qui  en  pût  arriver,  il  déclare  que  le  Duc  de  Bar  avoit 
encouru  excommunication,  pour  avoir,  fans  difpenfe  de  l’E- 
glife  contraûé , avec  une  hérétique , & tint  ferme  long-tems 
pour  ne  lui  point  donner  l’abfolution , quelque  inftance  que  le 
Duc  lui  en  pût  faire.  ( a ) A la  fin,  l’excommunication  fut 
levée,  & le  mariage  confirmé. 

Le  Doêleur  dont  j’ai  parlé  ( b)  eft  perfuadé  que  les  maria- 
ges contra&és  entre  un  Catholique  & un  Proteftant  ne . font 
nuis  ni  de  droit  divin,  ni  de  droit ’Eccléfiaftique  ; il  trouve 
difficile  de  prendre  parti  fur  la  queftion,  Ci  le  Pape  peut  rendre 
licites  ces  mariages  par  des  difpenfes,  telles  ( dit  - il  ) que  font 
celles  que  Clement  VIII.  accorda  à Henri  de  Lorraine  pour 
époufer  Catherine  de  France,  & celle  d’Urbain  VIII , en 
vertu  de  laquelle  Henriette  de  France  époufa  Charles  I Roi 
d’Angleterre  ; mais  il  avoue  qu’en  France  il  n’y  a plus  de 
difficulté  depuis  la  Déclaration  du  Roi,  qui  porte  expreffe- 
ment  que  ces  fortes  de  mariages  feront  nuis , & que  les  enfans 
qui  en  naîtront  feront  illégitimes.  Il  ne  fçauroit  en  effet  y 
avoir  du  doute  à cet  égard , puifque  les  Souverains  ont  le 

(4)  P »r e fixe  Hijîoire  de  Henri  U Grand , fous  l'an  ifpp; 

( b ) Tournely * 
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droit  de  mettre  des  empêchemens  dirimans  aux  mariages; 

Voici  la  Déclaration  dont  parle  ce  Docteur:  » Voulons  ôc 
•=  nous  plaît  qua  l’avenir  nos  fujets  de  la  Religion  Catholi- 
» que,  Apoftolique  & Romaine,  ne  puiffent,  fous  quelque 
*>  prétexte  que  ce  foit , contraûer  mariage  avec  ceux  de  la 
» Religion  Prétendue  Réformée , déclarant  tels  mariages  non 
*>  valablement  contractés,  & les  enfans  qui  en  proviendront, 
» illégitimes  & incapables  de.  fuccéder  aux  biens  meubles  & 
» immeubles  de  leurs  peres  ôc  meres  (a). 

Mw  entre  L’inégalité  des  conditions  n’eft  point  un  obftacîe  à la  vali- 
in  p^*nnnnd£  dité  des  mariages  , félon  les  Loix  Romaines.  Par  celle^du 
niuuc  , ou  en  gé-  Digefte  , il  étoit  défendu  aux  Sénateurs  & à leurs  enfans  de 

Dirai  entre  dc«  , . , - x . . 

gem  d'une  fe  marier  a des  affranchies  fit  a certaines  Femmes  de  baffe  con- 

di  iontièi-difpto-  , # % 

pomoimcc.  dition  ( £>  ).  Cette  prohibition  fut  abolie  [c  ) , au  point  qu’on  eut 
la  permiffion  d’époufer  fon  efclave  , même  après  en  avoir  eu 
des  enfans.  Par  un  mariage  fubféquent  ils  devenoient  légiti- 
mes , & leur  mere  étoit  libre. 

La  difpofition  de  ces  nouvelles  Loix  â été  adoptée  dans 
tousses  Pays  policés  de  l’Europe.  Quelque  différence  qu’il  y 
ait  dans  les  conditions,  lfc  mariage  n’eft  pas  moins  légitime, 
les  enfans  ne  font  pas  moins  capables  de  fuccéder  aux  Titres 
de  leurs  peres , & les  femmes  ne  jouiffent  pas  moins  des  hon- 
neurs & du  rang  de  leurs  maris. 

Cela  a même  lieu  dans  les  mariages  des  Souverains  qui 
époufentde  Amples  Demoifelles  ou  même  des  femmes  du  peu- 
ple, à moins  que  les  effets  civils  du  mariage  ne  foient  borné* 
par  le  Contrat  même  ou  par  quelques  paûes  de  famille.  C’eft 
l’ufage  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  ; & c’eft  ainfi  même  que  le 
Conl'eil  Aulique  d’Allemagne  l’a  jugé  pluficurs  fois,  quoique 

!»  I Déclaration  du  Roi  du  mou  de  Novembre  >680. 

t ) L.  Leee  Jul'tâ.  1 . Obfervandum  de  ritu.  rtupti. 

( c ) Par  la  Loi  dernière  au  Code  de  Nuptiis , 6* par  Ut  Novelles  de  JuJUnien , tfoul 
1 8.  cap.  1.  O Nov.  78.  cap.  3, 
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ce  pays  là  ait  un  ufagc  fingulier , dont  je  parlerai  bientôt.  I. 
En  faveur  d’Othon , fils  d’Othon  Duc  de  Brunswick  - Euné- 
bourg  ôc  de  Mechtilde  de  Campen , fimple  Demoifelle.  II.  En 
faveur  des  enfans  d’Edouard  - Fortunat  Margrave  de  Bade  ôc 
de  Marie  d’Euken,  fille  d’un  Gentilhomme  Flamand,  contre 
Frédéric  V Margrave  de  Bade-Dourlach  fon  coufin  (a).  III. 
En  faveur  d’Efther  - Marie  de  Wizleben  veuve  de  Jean- 
Charles  Prince  Palatin  de  Birckenfeldt , contre  le  Prince  Chrif-  * 


lian  frere  aîné  de  fon  mari  (b).  IV.  En  faveur  des  enfans 
du  troifieme  lit  du  Prince  Jean- François  -Defiré  de  NafTau- 
Siegen  ôcd’Ifabelle-Claire-Eugenie  delà  Serre  (c).  V.  En  faveur 
de  Fréderic-Charles  d’Holftein  Ploen , fils  de  Chriftian- Charles 
de  SlefwicK-Holftein  ôc  de  Dorothée  -Chriftine  d’Eychelberg, 
contre  le  Prince  Jean- Adolphe -Ferdinand  d’Holftein  - Ret-  • 
vifeh  (d).  VI.  En  faveur  des  enfans  du  Duc- Antoine  - Ulric 
de  Saxe  - Meiningen  , ôc  de  Philippine  - Elizabeth -Céfa- 
rige(e),  que  ce  Prince  avoit  épbufée,  quoiqu’elle  ne  fût 
que  Femme  de  chambre  de  la  Princefle  de  Saxe.  Il  y a cent 
autres  exemples  de  ces  alliances  inégales,  qui  donnent  aux 
femmes  des  Souverains  le  même  rang,  ôc  aux  enfans  de  ces 
feiîimes , la  même  capacité  de  fuccéder  ; mais  quel  exemple 
pourrois- je  rapporter  qui  fût  aufli  illuftre  que  celui  c^e  Cathe-, 
rine  femme  du  Czar  Pierre  lê  Grand,  laquelle  , après  la  mort 
de  fon  mari  , demeura  affilé  fur  le  trône  que  fon  mari  avoit 


occupé  (/). 

La  maxime  que  les  enfans  d’un  Prince  marié  avec  une 
perfonne  d’une  condition  inégale,  font  capables  de  fuccé- 
der aux  Etats  de  leur  pere , reçoit  une  exception  en  Alle- 


xv. 

Mariage  de  |k 


main  gauche,  ou 
J lé  AJ  iégénéiitjtiet 
ni  otage  en  Alle- 


magne. 


( a ) En  i£ii. 

(b)  Le  il  d’ Avril  17IJ. 

( e)  Le  jo  de  Septembre  1724. 

!d)  Le  u de  Septembre  17 Jl. 

()  Du  4 de  Février  I7JJ. 

U)  yroy eç  te  7:.  Chef,  du  2 . (.  de  tuurodulùon  au  Sommaire,  tia. 
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magne.  C’eft  lorfque  le  mariage  a été  contracté  à la  Morgan 
natique  ( a ) , comme  parlent  les  Docteurs  Allemands , ou 
de  la  main  gauche,  fuivant  notre  expreffion.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  Mariage  à la  Morganatique , que  dans  deux  cas. 

L'un  eft  lorfqu’un  Prince  paffe  à de  fécondés  noces,  fle 
qu’il  a du  premier  lit  des  enfans  capables  de  foutenir  l’éclat  de 
fa  maifon.  Un  Souverain  qui  fe  trouve  dans  cette  circonf- 
* tance  & qui  ne  veut  pas  empirer  la  condition  de  fes  enfans  du 
premier  lit,  en  appellant  au  partage  de  fa  Suceflion  ceux  qui 
pourroient  naître  d’un  fécond,  ôc  furtout  d’une  femme  de 
condition  très-inférieure , borne  leurs  idroits  à une  certaine 
portion  de  fes  biens.  Les  Feudiftes  Allemands  expriment,  en 
ce  cas  là , le  but  du  mari  par  ces  mots  : Ne  voulant  pas  ojfen~ 
• fer  Dieu,  (b)  par  où  il  faut  entendre  : de  crainte  défaire 
tort  aux  enfans  du  premier  lit  & de  blelfer  fa  confcience,  foit 
en  vivant  dans  le  crime,  foit  en  manquant  d’afligner  une  por- 
tion de  fes  biens  aux  enfans  du  fécond  lit. 

Le  fécond  cas  où  un  Prince  Allemand  fe  marie  à la  More 
ganat’ÿue , c’eft  lorfque  le  Contrat  fait  mention  de  l’inégalité 
des  futurs  Conjoints  , foit  en  faveur  des  enfans  qu’il  a déjà , foie 
en  faveur  rie  fes  collatéraux  ou  agnats , avec  la  claufe  expréïTe 
.que  les  gnfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  ne  fuccédront  ni 
aux  Fiefs  ni  aux  dignités  de  leuft  peres , & fe  contenteront 

des  fommes  ou  des  terres  qui  leur  font  affignées  par  le  Con- 
trat de  mariage. 

Charles  III  Duc  de  Lorraine  ( c ) étoit  dans  ces  circonf- 
tances , lorfqu’il  fit  ( d ) le  mariage  dont  je  vais  parler.  Ce 

(<*)  Ad  Morganattcam  legem. 

( è ) Soient  exijlcre  in  peccato. 

( c ) Le  même  que  quelques  Hifloriens  appellent  fauflement  Charles  IV.  Il  n’eft 
que  le  troilieme  de  la  tamille  tjui  régnoit  alors  en  Lorraine  & qui  règne  à pré- 
lent en  Tolcane.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  y a eu  un  autre  Charles  Duc  de  Lorraine, 
mais  on  ne  le  doit  pas  compter,  par  ce  qu'il  étoit  de  la  race  de  Charlemanne  ! 
qui  n a rien  de  commun  avec  la  t'amille  dont  je  viens  de  parler. 

(</>  Le  >8  d' Avril  1(62, 

Prince 
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Prince  étant  à Paris  fe  familiarifoit  avec  tout  le  monde,  & 
ne»  gardoit  aucune  des  bienféances  de  fon  rang.  Ce  genre  de 
vie  lui  donna  occafion  de  parler  à la  fille  d’un  Apoticaire 
d’Anne-Marie-Louife  d’Orléans,  DucheflTe  de  Alontpenfier, 
fille  de  Gafton  de  France  Duc  d’Orléans  , qu’il  avoit  vue 
quelquefois  au  Palais  de  Luxembourg.  Cette  fille  s’appelloit 
Marie-Anne-Françoife  Pajot.  Il  en  devint  pafiionné , au  point 
que  n’ayant  pu  la  réfoudre  à fe  rendre  à fes  défirs  , il  réfolut 
de  l’époufer.  Le  Duc  de  Lorrain^  qui  avoit  un  frere  & un 
neveu , reconnoit  d’abord , dans  fon  Contrat  de  mariage  avec 
Pajot , que  le  Prince  Charles  de  Lorraine  eft  fon  légitime  fuc- 
ceffeur,  & déclare  qu’il  avoit  réfolu  de  lui  remettre  fes  Etats, 
de  fon  vivant , dans  le  deflein  d’achever  fes  jours  dans  la  tran- 
quillité du  célibat.  Il  dit  enfuite  qu’ayant  reconnu  qu’il  étoit 
appellé  à la  condition  d’un  fécond  mariage  , fans  toutefois 
déroger  à la  Déclaration  qu’il  venoit  de  faire  de  fon  fuccef- 
feur,  ce  qui  feroit  plus  difficile  à exécuter  s’il  s’allioit  à quel- 
que maifon  d’une  élévation  proportionnée  à la  fienne,  & s’il 
venoit  à avoir  des  enfans  mâles  ; il  avoit  jugé  que  le  moyen  le 
plus  propre  pour  accorder  ces  deux  points,  c’étoit  de  faire 
choix  d’une  pcrfonnc  dont  la  pudeur  & la  fagcffie  remplaçaf. 
fent  ces  éminentes  & faftueufes  qualités , qui  font  plutôt  l’ob- 
jet de  l’ambition  des  hommes , que  d’un  amour  chafte  & vé- 
ritablement conjugal.  Le  Contrat  parle  enfuite  des  malheurs 
qui  fuivent  ordinairement  les  alliances  des  Souverains,  lef- 
quelles  ne  font  faites  que  dans  des  vues  Politiques.  On  y ex- 
prime les  belles  qualités  de  Marie-Anne-Françoife  Pajot , le 
refpeft  avec  lequel  Claude  Pajot  fon  pere  & Elizabeth  Sovart 
fa  mere  ont  reçu  la  recherche  du  Prince,  ôc  les  conditions 
aufquelles  le  mariage  étoit  conclu.  Ces  conditions  font , que 
le  pere  & la  mere  de  Marie-Anne-Françoife  Pajot  conffituent 
«en  dot  à leur  fille  la  fomme  de  cent  mille  livres  , fçavoir 
Tome  IK  ' F 
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foixante  mille  livres  en  fonds  de  terre  qu’ils  abandonnent  au 
Duc  de  Lorraine , & quarante  mille  livres  en  argent  comp- 
tant, moyennant  quoi  la  fille  renonce  à lafucceffion  de  fes 
pere  & mere , fans  pouvoir  y prétendre  autre  chofe.  Le  Duc 
conftitue  à la  future  époufe  un  douaire  annuel  de  cinquante 
mille  livres , monnoye  de  Lorraine  , avec  une  habitation  & 
des  meubles  convenables  à une  Douariere  de  fa  qualité.  Il 
lui  donne  , au  cas  qu’elle  lui  furvive  , deux  cent  mille  livres , 
monnoye  de  France , pour  être  inceflamment  employées  en 
fonds  de  terre,  & enfin  cent  mille  livres,  encore  monnoye 
de  France,  pour  fes  bagues  & joyaux,  avec  cette  claufe  im- 
portante .dont  je  rapporte  ici  les  propres  termes  : » Décla- 
» rant  ledit  Seigneur  Duc  , qu’en  cas  que  Dieu  lui  donnât 
*>  des  enfans  de  fan  mariage , il  prétend  que  tels  enfans  foient 
*>  abfolumment  exclus  des  fucceffions  des  Duchés  de  Lorraine 
» & de  Bar,  Terres  & Seigneuries  en  dépendantes,  recon- 
» noiffant  que  telles  fuccefiîons  ne  regardent  que  le  Prince 
» Charles  de  Lorraine , qu’il  déclare  à cet  effet  fon  héritier 
» immuable , voulant  que  tels  enfans  fe  contentent  des  reve- 
» nus  qu’on  leur  affignera,  modiques  à la  vérité  pour  des  fils 
» de  Souverain,  mais  très-confidérables  par  rapport  à la  qua- 
is lité  de  leur  mere,  fe  foumettant  lui  ôt  ladite  Demoifellç 
» Pajot  fa  future  époufe , pour  l’exécution  de  tous  les  pa£tes 
» entre  eux  accordés , au  jugement  du  Parlement  de  Paris.  » 
Il  ferait  difficile  de  trouver  un  mariage  plus  extraordinaire 
dans  toutes  fes  circonftances.  Pour  remplir  fa  vocation , le 
Duc  de  Lorraine  veut  époufer  une  fille  du  peuple  , priver 
de  fa  fucceffion  les  enfans  qui  pourront  naître  de  fon  maria- 
ge, préférer  fon  neveu  aux  enfans  qu’il  pourra  avoir,  & fe 
foumettre  au  jugement  d’un  Tribunal  étranger  qui,  entre  au- 
tres droits , aura  celui  de  déclarer  & de  maintenir  le  vérita- 
ble Souverain  de  la  Lorraine.  Tout  extraordinaire  qu’il  étoitj 
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ce  mariage  auroit  eu  lieu  , fi  Henriette  d’Angleterre , Du- 
chefie  d’Orléans , ne  pouvant  fouffrir  l’indignité  de  cette  al- 
liance , n’avoit  fupplié  Louis  XIV.  d’interpofer  fon  autorité  , 
pour  empêcher  qu’on  ne  pafsâc  outre.  Pajot  fut  enlevée  6c 
mife  dans  un  Couvent  ; ôc  le  Duc  de  Lorraine , après  avoir 
envain  preflé,  prié,  follicité  le  Roi  , oublia  tu  paflîon  avec 
d’autant  plus  de  facilité , qu’il  fut  toute  fa  vie  le  plus  leger 
6c  Je  plus  inconftant  de  tous  les  Princes  , dans  fes  goûts  ôc 
dans  fes  affaires  ( a ). 

Le  Mariage  à la  Morganatique  a quelquefois  donné  lieu 
aux  enfans  de  la  femme  ainfi  époufée , de  fuccéder.  Ç’a  été 
lorfque  l’Empereur  a rapproché  les  conditions,  en  élevant  la 
femme  au  rang  de  Princefie  de  l’Empire.  Mais  comme  par 
les  loix  de  l’Empire , l’Empereur  dans  l’exercice  de  ce  qu’on 
appelle  fes  Réferves , ne  doit  pofnt  préjudicier  à un  tiers , Ôc 
que  de  tels  mariages  font  une  efpèce  de  tache  dans  une  maifon 
illuftre , ces  fortes  de  grâces  font  fouvent  fujettes  à révocation 
ou  àreftitution.  En  voici  un  exemple toutrécent.  LeDucAn- 
toine-Ulric  de  Saxe-Meiningen  ayant  époufé  Philippine-Eliza- 
beth Z eferin  , d’une  naiflance  obfcure , ôc  en  ayantes  enfans , 
follicita  l’Empereur  Charles  VI  d’accorder  à fon  époufe  le 
rang  ôc  la  dignité  de  Prince/fe  de  l’Empire  ôc  de  Duchefle  de 
Saxe , avec  toutes  les  prérogatives  qui  en  dépendent , ôc  l’ha- 
bileté aux  enfans  de  fuccéder  aux  fiefs  patrimoniaux  (b). 
L’Empereur  lui  accorda  fa  demande  (c).  Tous  les  Princes  de 
la-  branche  Erneftine  de  Saxe  proteftérent  contre  cette  difpo- 


(«)  Voyez  les  Mémoires  du  Marquis  dt  Beamau , 1.  4.  p.  111  \.lts  Mimoires 
pour  jervir  à rHiJloire  Vniverfelle  de  C Europe  depuis  1600  jufquen  1716.  p . lof  . 
lot  te  107  du  troilieme  Tome;  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  , 
fixiéme  vol.  deuxieme  partie  p.  410  ; fi>  l'Hiflo'tredu  régne  de  Louis  Xiy.  Xrtgnon 
I740.  premier  vol.  depuis  la  p.  ;8f  , jufqu’à  la  p.  ;88. 

(i)  Johan  Jacob  MoCer , Wahl  cap.  Frantz  des  Erften.  Til.  I.  p.  115.  & fui- 
vanies. 

( c ) Par  un  Diplôme  daté  du  of.  de  Septembre  1707» 
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firion  , & alléguèrent  pour  fin  de  non-recevoir , qu’elle  étoit 
contraire  aux  paéles de  famille  (a).  Le  frere  du  Duc  Antoine- 
Uiric  intervint  comme  partie  principale  oppofante.  Le  Roi  de 
Pologne-Elecleur  de  Saxe  fit  des  repréfentations  fort  preflan- 
' tes  à l'Empereur,  dans  un  Ecrit  qu’il  lui  adreffa  en  forme  de 
Lettre.  Le  Roi  de  Pruffe  fe  déclara  pour  la  môme  caufe.  Le 
D iplome  fut  attaqué  comme  fubreptice , & l’on  fit  voir  à 
l’Empereur  qu’il  avoit  agi  contre  fa  Capitulation.  Ce  Monar- 
que , jaloux  de  fes  Réferves,  ne  voulut  point  annuilerfon  Di- 
plôme ; mais , pour  ne  pas  mécontenter  tant  de  pu i (Tan s Prin- 
ces , il  confentit  que  fon  Confeil  Aulique  jugeât  le  point  de 
la  fucceffion.  Il  s’écoula  beaucoup  de  tems  avant  qu’on  eût 
raffemblé  6c  examiné  les  actes  de  part  6c  d’autre.  Le  Conclu- 
fum  du  Confeil  Aulique  ne  fut  pas  favorable  au  Duc  Antoine- 
Ulric.  Il  prit  a1  ors  le  parti  d<?  décliner  la  compétence  de  ce 
Tribunal , ôc  de  recoairir  à la  Dictte.  Sur  ces  entrefaites  ,• 
Charles  VI  mourut;  6c  dans  le  XXIIe.  article  de  la  Capitu- 
lation de  fon  Succeffeur , on  prévint  la  confirmation  du  Di- 
plôme ôc  de  l’état  des  enfans  de  fhilippine-Elizabeth  Zef- 
crin  qui  était  aufli  morte  , mais  dont  les  fils  fe  qualifioient 
Princes  de  l’Empire  6c  Ducs  de  Meiningen.  Charles  VII, 
follicité  de  faire  finir  cette  affaire  , donna  un  Decret  ( b ) 
par  lequel , fe  conformant  au  Conclufunt  du  Confeil  Aulique 
ôc  à l’article  XXII  de  fa  Capitulation  , il  débouta  le  Duc 
Antoine-Ulric  de  fes  prétentions  ; infirma,  quanta  la  fuccef- 
fion ôc  aux  titres  de  la  Maifon  Ducale  de  Saxe,  le  Diplôme 
obtenu  par  lui-  du  feu  Empereur  ; déclara  fon  mariage  une 
méfalliance  dans  toutes  les  formes;  ôc  les  enfans  iffus  de  ce 
mariage  inhabiles  à fuccéder  à aucün  fief  de  l’Empirë.  Il  fem- 
ble  que , dans  la  dernière  Capitulation  de  François  I.  on  a eu  en 

( » ) Et  nommément  à celui  du  8 de  Juin  *6S  i entre  Frédéric  Duc  de  Gotha  ; & 
Bernard  Duc  de  Saxe  - Meiningen. 

( b ) Daté  de  Francfort  fur  le  Mein  le  15  Septembre  1744. 
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vue  de  mettre  ce  Decret  à couvert  de  toute  entreprife , puifqu’il 
y «ft  dit  ( a ) , que  les  Expeûatives  pour  les  Fiefs  de  l'Empire 
concédées  par  les  précédens  Empereurs,  de  même  que  les 
conventions  d’hérédité  & dç  fucceffion  aux  mêmes  Fiefs  , 
faites  fit  confirmées  au  préjudice  d’un.Tiers,  feront  milles  fie 
de  nul  effet.  Les  circonftances  où  fe  trouvoit  Charles  VII  fu- 
rent favorables  aux  Parties  du  Duc  Antoine-Ulric.  Un  Em- 
pereur puifiant  cherche  plutôt  à ufer  de  fes  Réferves  fie  à les 
étendre  , qu’à  les  négliger  6c  à.  les  reftreindre.  Il  hazarde 
même  , pour  parvenir^  fon  but  , des  entreprifes  contraires 
à fa  Capitulation.  S’il  fe  trouve  dans  une  lituation  formidable, 
qui  ofera  les  trader  d’injuftices  de  nullités?  Tout  plie,  tout 
fe  foumcc  : ondiifimule,  ou  fi  l’on  fe  plaint,  on  n’eft  point 
écouté.  Mi, le  tranfgreftions  ont  donné  lieu  à autant  de 
griefs  6c  à des  plaintes  amères  , fans  qu’on  ait  pu  obtenir  ni  fa- 
tisfailion  , ni  redftffement.  Tout  cela  n’eft  point  à craindre 
de  la  part  d'un  Chef  médiocrement  puiffant»  Loin  d’entre- 
prendre fur  les  Loix  qu'il  a folemnellement  jurées , il  s’atta- 
che f.rupuleufemcnt  à les  obferver , pour  fe  captiver  l’affec- 
tion des  Etats  que  fa  fituation  lui  rend  néceffaire.  Il  eft  timi- 
de, parce  qu’il  eft  foible.  Il  feroit  hardi  & entreprenant , s’il 
étoit  puiffant. 

* " « X V té 

Pour  connoître  fi  le  mariage  eft  un  lien  indiffoluble,  il  faut  n.»  lien  a«  ma. 

d’abord  raifonnet  fur  les  principes  du  Droit  naturel. 

Comme  l’un  des  contraêlans  ne  peut  pas  fe  dédire  d’une 
convention  fans  le  confentement  de  l’autre,  le  Droit  natu- 
rel ne  permet  point  qu’un  majji  quitte  fa  femme  , ou  une 
femme  fon  mari,  par  un  mouvement  capricieux  ou  dans  l'cf- 
pérance  de  trouer  un  meilleur  parti.  Qu’eft-ce  que  le  ma- 
riage ? Une  donation  mutuelle  que  deux  peffonnes  libres  fe 
font  l’une  à l’autre  de  leurs  corps.  La  nature  de  cette  fociété 

(«)  Çapixu  at,  de  François  Premier  t Art.  XI.  6.  J. 
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Il  cftindiflblublc 
par  le  Droit  Civil 
& par  le  Droit 
Canoniqoe,memc 
en  cas  d'adulicrc 
& en  cas  de  llé- 
lilicc. 


4^  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT.* 

fait  voir  qu’elle  doit  durer  long-tems.  Ce  n’eft  pas  feulement 
pour  avoir  des  enfans , c’eft  encore  pour  les  élever  qu’on*  fe 
marie.  De  Droit  naturel , le  mari  doit  par  conféquent  de- 
meurer avec  fa  femme , au  moins  jufqu’à  ce  que  les  enfans 
foient  en  état  de  pourvoir  à leur  fubfiltance  ou  de  vivre  avec 
le  bien  qu’il  leur  laide  ; les  befoins  feuls  des  enfans  le  de- 
mandent. Mais  il  ne  paroît  pas  qu’il  y ait  rien , ni  dans  la 
nature  ni  dans  le  but  de  cette  union , qui  exige  que  lemari 
ôt  la  femme  demeurent  enfemble  toute  leur  vie.  Ainfi,  à ne 
confulter  que  le  Droit  naturel , il  fenjble  qu’ils  pourroient  fe 
quitter  après  avoir  élevé  leurs  enfans  ôc  leur  avoir  laiffé  du 
bien  pour  s’entretenir  ; ôc  il  eft  d’ailleurs  évident > dans  ce 
même  Droit , que  l’un  des  mariés  ne  peut  être  obligé  de  te- 
nir fa  promefle , fi  l’autre  manque  à la  fienne. 

Mais  le  Mariage  parmi  nous  n’eft  pas  feulement  une  union 
naturelle  entre  des  hommes,  ce  n’eft  pas  fdtilement  un  Con- 
trat civil  entre  des  citoyens , c’eft  de  plus  un  Sacrement  en- 
tre des  Chrétiens.  La  nature  forme  l’engagement  ; la  Loi 
Politique  le  détermine,  le  cara&érife , le  qualifie  ; l’Eglifc  le 
confacre , & l’indiflolubilité  qu’il  a , à ce  dernier  égard , eft 
le  fceau  de  la  perpétuité  qui  renferme  les  Contraâans  dans  le 
vœu  de  la  Loi. 

C’eft  une  opinion  allez  commune  parmi  les  Chrétiens , que 
I’indiflolubilité  du  mariage  eft  fondée  fur  l’inftitution  primi- 
tive, fuivant  les  paroles  de  la  Genèfe(a),  ôc  dont  le  Nou- 
veau Teftament  a renouvellé  la  Loi  (b)  ; mais  il  eft  inutile 
d’entrer  dans  cette  queftion  qui  a été  décidée  6c  par  le  Droit 
Divin  pofitif  6c  par  les  Loix  Civiles  (c),  Jefus-Chrift  a rendu 
le  mariage  indilïoluble,  en  défendant  que  l’hcfmme  féparât  ce 
que  Dieu  a joint. 

(a)  Adhærebit  vir  uxori  Ai* , & enint  duo  in  carne  unâ.  En  S.  Mat.  cftap.  iç. 

( b ) Nuptiæ  funt  viri  & mulieris  conjunâio,  individuuin  vit*  confortium  cominens. 

Ce)  Quod  Deus  conjumit  homo  non  feparet  ; Et  en  parlant  du  divorce  : Ad 
initio  non  fuit  fie. 
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Le  Concile  de  Trente  a décidé  fuivant  (a),  la  doêtrine  de 
l’Evangile  & des  Apôtres , que  le  lien  du  mariage  n’eft  point 
réfolu  par  l’adultère  de  l’une  des  Parties. 

La  fécondité  ne  dépendant  pas  des  hommes,  la  ftérilité  qui 
prive  du  fruit  qu’on  s’eft  propofé  du  Mariage  , n’en  réfout  pas 
non  plus  le  lien  , fait  qu’elle  vienne  du  côté  de  la  femme , 
foit  quelle  vienne  du  côté  du  mari. 

Mais  l’une  des  plus  confiantes  Loix  de  l’Eglifc , eft  que  tout  ,t. 

mariage  contradé  avec  celui  qui  eft  véritablement  impuiffant  d' iaipuiituwe. 
au  temsdu  mariage,  foit  homme  ou  femme,  mais  impuiflant 
d'une  impuilfance  perpétuelle  , eft  en  lui-même  nul  & inva- 
lide. C’eft  la  décifion  non  feulement  des  Canons  ( a ) , de  tous 
les  Canoniftes , ôc  de  tous  les  Théologiens  fans  exception , 
mais  encore  celle  des  Loix  civiles  (6)  & des  Jurifconfultes 
qui  ont  difcuté  cette  matière  (c).  Laraifon  en  eft  évidente, 
c’eft  que  la  fin  du  mariage  qui  eft  la  procréation  des  enfans, 
ne  peut  être  remplie,  lorfque  l’un  des  deux  Conjoints  eft  inha- 
bile à l'action  du  mariage. 

Le  Divorce  a*  été  long-tems  en  ufage  parmi  les  Chrétiens,  duDî,»*m  >a- 
& il  a entore  lieu  parmi  les Proteftans  qui  admettent  l’adul-  S'i.uèu 
tère  & la  défertion  militaire,  parmi  les  caufes  de  divorce  (d).  *'“"1 

Parmi  les  Chrétiens,  le  divorce  légitime  eft  celui  qui  fe 
fait  par  un  jrgement  valable,  de  l’Eglife,  lorfqu’elle  déclare 
le  mariage  nul,  & permet  aux  Conjoints  defe  marier  à d’au- 

(a  ' Par  le  Canon  7.  de  la  Seflion  n. 

b)  Can.  iy  fi»  14.  Cauf.  27.  quœfl.  2 . 

) En  la  Novelle  98  de  l’Empereur  Léon,  il  eft  ditqueeette  conjondlion  ne 
peut  être  appellée  un  mariage  dans  Ton  principe  : Ne  ab  initio  quidem  m'atnmonium 
yocari  potcfl. 

( d ) Haud  conceditur  divortium  nifi  ex  eau  fl  fornicationis , (îve  adulterii  & dder- 
tionis  ma'.itiofæ.  Carp^ovius. 

(d)  A nt.  Hotman , de  la  difToIution  du  mariage  par  impniflance.  Opufc, 

P • 191  i Dargentré  Jar  l'Art . 4 $0.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne . 

Omnes  à Juftiniano  præfcriptas  caufas  ad  eum  numerum  redudîas  , ut  enruirt 
hodiè  duas  tantum  genuinas  in  Ecclefûs  noftris  admictamus , aduherium  nempè  & 
malitiofara  dçfcrtionem.  Sùkus . 
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très.  Tel  a été  le  divorce  de  Charlemagne  ôc  de  Théodore 
fille  de  Didier  Roi  des  Lombards  ; tel , celui  de  Louis  le  jeune  » 
& d’Alienor  d’Aquitaine;  tel  celui  de  Henri  IV  ôc  de  la  Reine 
Marguerite. 

Le  divorce  illégitime  eft  celui  qui  fe  fait  ou  fans  aucune 
autorité  de  l’Eglife , ou  par  la  prévarication  de  quelques-uns 
de  fes  Minières , condamnés  publiquement  par  leurs  Supé- 
rieurs. Tels  ont  été  le  divorce  de  Lothairc  ôc  de  Theutber- 
ge  , ôc  celui  de  Henri  VIII  Roi  d’Angleterre  ôc  de  Catherine 
d’Arragon. 

Les  enfans  nés  dans  la  bonne  foi  du  premier  mariage , quoi- 
que déclaré  nul  dans  la  fuite , peuvent  être  légitimes  ; ceux 
qui  naiflent  du  fedîhd  mariage  , contracté  en  vertu  de  la 
liberté  que  Dieu  en  a donnée  , font  légitimes  inconteftablc- 
ment  ; mais  ceux  qui  naiflent  d’un  mariage  fait  à la  fuite  d’un 
divorce  illégitime,  font  adultérins. 

On  a confidéré  qu’il  feroit  également  déshonnête  en  foi  ôc 
nuifible  aux  fociétés  civiles  , que  le  mariage  put  être  réfolu> 
même  du  confentement  des  Parties.  Ce  n’eft  que  pour  des 
caufes  très-importantes  que  les  Loix  civiles  en  avoient  permis 
la  réfolution.  Les  Parties  elles-mcmcs  font  d’ailleurs , dans  le 
Contrat  civil,  des  conventions  qui  y mettent  empêchement. 

La  licence  des  divorces  feroit  une  fource  féconde  d’adultè- 
res. Un  homme  qui,  tranfporté  de  quelque  paffion,  auroit 
répudié  fa  femme  pour  un  léger  fujet , pourroit  fe  réconci- 
lier avec  elle  après  qu’elle  auroit  vécu  avec  un  autre  mari. 
Quel  jugement  les  enfans  pourroient-ils  faire  de  leur  mere  ; 
s’ils  la  voyoient  tour-à-tour  prife,  chaflëe,  ’ôc  reprife!  L’état 
de  mariage , état  digne  , état  faint , feroit  continuellement 
profané.  Il  a donc  fallu  anéantir  l’ufage  du  divorce,  ôc  on  y 
a fubfticué  la  fimple  féparation. 

Les  membres  du  corps  humain  font  defiinés  à lui  demeu- 
rer 
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rer  unis,  tant  qu’il  jouira  de  la  vie;  ôc  cependant,  cette 
union,  quoique  naturellement  indiflToluble  n’empêche  pas  , 
s’il  en  cfl:  de  gangrénés  , qu’on  les  fépare  du  tronc.  Nous 
avons  fait  , nous  Catholiques  , quelque  chofe  de  pareil  au 
fujet  du  mariage.  Les  mariés  font  liés  irrévocablement.  Leur 
union  va  jufqu  a l’identité , nulle  Puiffance  ne  fçauroit  la  rom- 
pre. Tout  cela  eft  vrai  ; & c’eft  préciféineqt , parce  que  cela 
eft  vrai,  que  tout-à-la- fois , à la  honte  ôc  pour  le  fecours 
de  l’humanité  , il  a fallu  chercher , trouver  le  remède  de  la 
féparation  du  corps  ôc  d’habitation , ôc  déterminer  en  môme 
tems  les  caufes  qui  feules  pourroient  l’opérer.  Les  Loix  Ci- 
viles (b)  ôc  les  Loix  Canoniques  (a)  ordonnent  la  fépara- 
tion de  corps  entre  les  Conjoints  , lorfque  le  mari  bat  fré- 
quemment fa  femme,  qu’il  la  chaffe  de  chez  lui,  qu’il  l’ac- 
eufe  d’adultère , qu’il  lui  refufe  des  alimens  , qu’il  met-  fa 
vie  en  danger  , ou  qu’il  lui  fait  quelque  outrage  fanglant. 

Pour  opérer  cette  féparation , il  faut  communément  que  les 
Juges  ayent  lieu  de  croire  que  la  vie  de  la  femme  feroit  en 
danger , fi  elle  continuoit  de  demeurer  avec  fon  mari , ou  que 
le  mari  fe  foit  livré  à une  diffamation  publique.  Les  Juges 
n’autorifent  pas  facilement  une  féparation  qui  offenfe  l'hon- 
nêteté publique , ôc  qui  préfente  à la  fociété  les  exemples 
les  plus  dangereux. 

La  pluralité  des  maris  ôc  celle  des  femmes  s’appelle  Poli.  De.ticJeipêccr 
garnie,  ôc  il  y a trois  efpéces  de  Poligamie*  Poligamie  fuccef-  dc  IollSJm1'- 
live  : Poligamie  fimultanéc  : Poligamie  fucceflivc  ôc  fimultanée 
tout  enfemble. 

(a)  S!  fuse  vitse  veneno  tut  gladio  aut  aKo  fimi'.i  modo  infidiantem , A fe  verbe- 
ribus , aux  ingenuis  aliéna  funt , afficientem  maritum  probaverit  muüer , tune  & 
repudii  bencficio  uti  quafi  neceffario  permittunt , & caillai  dilTidii  legibus  compro- 
bare.  L.  S.  au  Code.  Repudiis.  _ > 

( 4 ) Si  Capitali  odio  ita  mulierem  vir  perfequatur , (juod  tnarito  diffidat , fi 
tanta  viri  fit  uevitia  ut  mulieri  trepidanti  non  pofiit  fufücicm  fecuiitas  provideti , 
non  folum  non  débet  refiitui , fed  ab  eo  potius  amoveri. 

Tome  ir.  . G 
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La  Poligamic  fucceflive  réfulte  d’un  fecond , d’un  troifié- 
mc,  ôcc.  mariage  contracté  après  que  les  liens  du  premier,  du 
fécond,  du  troifiéme,  &c.  ont  été  rompus  par  la  mort  de  l’un 
des  conjoints.  Dans  nos  mœurs,  elle  n’a  rien  d’illégitime. 

On  appelle  Poligamie  fimultanée  celle  du  mariage  con- 
trarié par  un  mari  avec  deux  ou  plufieurs  femmes , ou  par 
une  femme  avec  deux  ou  plufieurs  maris  vivans  & liés  en  même 
tems.  Ceft  la  Poligamie  proprement  dite  , ce  qu’on  entend 
ordinairement  par  le  nom  de  Poligamie.  Le  Droit  Civil  & le 
Droit  Canonique  condamnent  également  cette  forte  de  Poli- 
gamie. 

La  Poligamie  fucceflive  & en  même-tems  fimultanée  eft 
une  fuite  des  divorces.  Ceft  celle  où  l’on  fe  trouve,  lorf- 
qu’ après  avoir  été  dégagé  du  lien  d’un  premier  mariage,  par 
les  voies  Canoniques , on  paflè  à de  fécondés  noces , comme  fi 
la  première  femme  ou  le  premier  mari  qu’on  avoit époufé , étoit 
mort , quoiqu’ils  foient  encore  vivans-  Cette  troifiéme  efpèce 
de  Poligamie  qui  participe  de  la  nature  des  deux  autres,  n'cft 
point  criminelle , pourvu  que  la  déclaration  que  le  premier 
Mariage  n’avoitpas  été  valablement  contrarié,  fait  conforme 
aux  Loix  établies.  Un  premier  Mariage  fe  trouvant  anéanti , 
fo’t  avec  fondement,  foit  fans  raifon  , par  le  jugement  d un 
Tribunal  légitime,  l’aucorité  de  la  chofe  jugée  eft  un  titre 
fufiifant  à 1 une  â^à  l’autre  des  deux  Parties  , pour  pafler  à 
un  nouvel  engagement.  Les  enfans  nés  de  ce  fécond  ma- 
riage font  légitimes,  dans  le  cas  meme  où  l’on  parviendrait 
à rétablir  le  premier  mariage  , en  faifant  rétrarier  dans  la  fuite 
le  jugement  qui  en  aurait  prononcé  la  difiolution  ( a ).  On 
en  trouve  Leaucoup  d’exemples.  ( b ) J'en  rapporterai  un  très- 

(a)  Le  Chapitre  PtrUtum  au*  Décrétales  Qui  filii  fmt  /cgitimi.  Voyez  aullï  Gonzjle» 
& les  autres  Canonises  qui  ont  écrii  fur  ce  chapitre;  & Bohemer  Tit.  Qui  fîtii 
fmt  legitim.  §.  ïj  & 3;.  V . 

h ) frayer  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoifîs  ch.  18;  {t  Charondas , Ré- 
publique du  Droit  François,  liv.  9.  ch.  36. 
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illuftre,-  c’eft  celui  des  enfans  de  Philippe-Augufte  & d’Agnes 
d’Iftrie.  Ce  Prince  avoit  epoufé  Inlberge  focur  de  Canut  IV 
Roi  de  Dannemark.  Quelque  tems  après  , il  fit  rendre  par 
Guillaume , ^Archevêque  de  Reims,  en  qualité  de  Légat  du 
Saint  Siège , une  Sentence  de  divorce  pour  caufe  de  parenté  ; 

& à la  faveur  de  ce  divorce  irrégulier,  il  époufa  folemnellc- 
mènt  Agnès  d’Iftrie,'  fille  du  Duc  de  Meranie.  Dans  la  fuite, 
la  Sentence  de  divorce  fut  anéantie  dans  un  Concile  tenu  à 
Lyon , & Philippe-Augufte  ayant  repris  Inlberge  fa  première 
femme  , il  fut  queftion  de  fçavoir  fi  les  enfans  nés  du  fécond 
mariage  avec  Agnès  d’Iftrie  étoient  légitimes.  Malgré  la  nul- 
lité reconnue  de  la  Sentence  de  divorce,  ils  furent  déclarés 
tels  par  le  Pape  Innocent  III,  & par  les  Evêques  de  France, 
far  le  fondement  de  la  bonne  foi  de  leur  mere  (a). 

Je  vais  juftifier  l’idée  que  je  donne  de  chacune  de  ces  trois 
efpèces  de  Poligamie. 

Chez  les  Payens,  les  hommes  ni  les  femmes  ne  pouvoient  d,*  rjén*» 
pafier  à des  fécondés  noces,  fans  fe  deshonorer.  C’étoit  une  pôugamîè  tu'eef- 
incontinence  criminelle  , ôc  un  défaveu  de  la  foi  promife  dans  û c‘ 
les  engagemens  du  premier  mariage.  La  Théologie  Payenne 
ne  contribuoit  pas  peu  à accréditer  ce  préjugé.  On  s’imagi- 
noit  qu’une  femme  étoit  redevable  aux  mânes  de  fon  premier 
mari , de  la  fidélité  qu’elle  lui  avoit  jurée. 

Didon,  dans  Virgile,  laifle  entendre* que  ce  feroit  un  cri-i 
me  contre  la  foi  qu’elle  a jurée  à fon  premier  mari , que  d’en 
époufer  un  autre , & elle  paraît  difpofée  à mourir  plutôt  que 
de  fe  déshonorer  par  une  action  fi  honteufe  (b). 

I .*«*»!,.  2 

( a ' Quod  juftam  credendi  caufam  habuerit  Ce  juftum  iniilTe  connubium , quoi 
* autore  judice  Ecdefiaflico  initum  eft , dit  Bohtmcr  in  loco  c iuto, 

( b ) Ule  meos  primus  qui  mfc  fibi  jurait  amores 

Abftulit , ille  habeat  fecum  fervetque  fepulchro. 

Sans  la  réfolution  que , le  1 o n le  Poete , Didon  avoit  prife  de  ne  pas  s’aflir 
jettir  pour  la  fécondé  lois,  fous  le  joug  du  Mariage,  celui  d'Enée  eût  peut-être 
été  , l'unique  foiblelTe  dont  fon  coeur  eût  été  capable. 

Gij 
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Pénélope  > dans  Homère , eft  recherchée  par  une  foule 
d’amans.'  Elle  refufe  avec,  confiance  de  fe  rendre  à leurs  em- 
preflemens.  On  a beau  l’afTurer  qu’Ulifle  ne  vit  plus,  elle  eft 
inflexible  à leurs  vœux,  pour  fe  maintenir,  dit-tlle,  dans  la 
réputation  de  femme  d’honneur  , 6c  par  la  crainte  de  violer 
les  nœuds  facrés  qui  l'unifTént  encore  aux  mânes  de  fôn  pre- 
mier époux. 

Paufanias  (a)  rapporte  que  Gorgophone , après  la  mort  de 
Pericrès  fils  d’Eole  fon  premier  mari , époufa  Abalus , ôt  ajoute 
que  les  Argiens  difoient  que  cette  Princefle  étoit  la  première 
femme  d’Argos  qui  eût  été  mariée  en  fécondés  noces  , ôc 
quauparavant  c’étoit  une  coutume  inviolable,  que  toute  fem- 
me qui  perdo’.t  fon  mari  pafsât  le  refte  de  fes  jours  dans  le 
veuvage. 

Selon  Tertullien,  le  Grand  Pontife  à Rome  ne  pouvoit 
pafler  à de  fécondés  noces  (b). 

La  crédulité  alloif  fi  loin  , qu’on  fe  perfuadoit  que  jufques 
dans  le  féjour  des  morts , un  mari  défunt  étoit  jaloux  de  pof- 
féder  fcul  le  cœur  6c  la  tendrefle  de  fa  femme.  Cette  ridi- 
cule prévention  faifoit  croire  qu’un  fécond  himénée  devenoit 
pour  lui  un  fujet  de  douleur  6c  de  confufion  (c). 

Plutarque  dit,  en  parlant  des  Romains,  que  les  premières 
noces  étoient  fort  en  honneur  parmi  eux,  ôc  les  fécondés  fort 
décriées;  Valére-Maxime  (d)  , que  la  couronne  de  chafteté 
n’étoit  accordée  qu’aux  femmes  qui  s’étoient  contentées  d un 
feul  mariage;  ôcTiteLive  (e)  que  l'honneur  de  facrifier  dans 

Huit  uni  forfan  potui  fuccumbere  culpat. 

la)  Voyage  hrfioriqite  de  la  Grèce  liv.  a. 

( b Duo  ipfi  Pontifie»  Maximo  matrimonia  iterare  non  ficet.  Tertull.  Exhort'. 
ai  cafhl.  cap.  ij.  Pontifex  Maximus  nublt  fioul,  ld.  ad  Monog.  cap  i y. 

(c)  Delà  ce  mot  de  Juftinien.  §.  Quomodo  de  Nuptiis Anima  mariti  de- 

fw8i  fecundis  nupliis  comriftatur. 

(d  1 Ch.  I.  du  Livre  de  fis  Exemples. 

(<;  L Decad.  lit.  X. 
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la  Chapelle  de  la- pudicité,  n’étoit  déféré  qu’à  des  femmes 
d’une  chafteté  reconnue,  & qui  n’avoient  jamais  eu  qu’un 
mari. 

On  avoit  fur- tout  grand  foin,  que  les  femmes  qui  préfi- 
doient  à la  conclufion  des  mariages  ( a)‘  n’euflent  jamais 
époufé  qu’un  feul  mari.  L’on  en  droit  un  prélàge  heureux  en 
faveur  de  la  future  époufe  , & l'on  fe  promettent  que  la  mort 
même  ne  romproit  jamais  des  liens  qui  s’e'toient  formés  fous 
les  aufpices  & par  lentremife  d’une  femme  fidèle  à fes  pre- 
miers engagemens  (b). 

Martial  envifage  la  réitération  fréquente  du  mariage  com- 
me un  adultère  (c).  * 

Chez  les  Juifs , la  Loi  de  Moyfe  défendoit  au  Grand-Prêtre 
d’époufer  une  veuve  ( d ). 

Quelques  Peres  de  l’Eglife  ont  regardé  la  Poligamie  fuc- 
ceffive  , comme  une  marque  d’incontinence  ou  du  peu  de 
refpeêf  qu’on  confervoit  pour  la  mémoire  de  la  perfonne  avec 
qui  l’on  avoit  pris  le  premier  engagement.  Athenagoras  explique 
fur  cela  fon  fentiment  d’une  manière  bien  vive.  Chacun  île  nous 
Chrétiens,  dit -il,  ou  demeure  tel  qu'il  ejl  venu  au  monde,  ou 
ne  fe  marie  qu’une  fois  , car  les  fécondés  nôces  font  un  honnête 
adultère  (e).  La  manière  dont  ce  Pere  parle  des  fécondés 
nôces , peut  donner  lieu  de  craindre  ( dit  un  Auteur  fort  efti- 
mé  ) qu’il  n’ait  été  engagé  dans  le  parti  des  Mont  an  if  es  qui 
commençaient  alors  à troubler  l’Eglife  (f).  L’opinion  d’Athe- 
nagoras  eft  en  êffet  trop  févère , & l’Apôtre  n’a  pas  parlé 
ainfi.  Quand  un  mari  ef  mort  (dit- il)  fa  %uve  ef  dégagée  de 

( n'i  Sous  le  nom  de  Promit*.  , 

(b)  Pronubx  ( dit  Fcftus  ) adj^kantur  nnptiis  qus  femel  nuperant  matrimonii 
perpetuitatem  aiifpicantes. 

(r)  Qnæ  nubit  toties  nonnubit , adultéra  lege  eft. 

( J)  Ltvit.  Xgl.  #3.  14. 

( t C< ip.  28.  • 

(/)  Tilliemont , Mémoires  pour  l'Hiftoire  Ecdéfiaûiquï,  Tom,  2. .Port,  2.  Edit.  de 
Bruxelles. 
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la  foi  qui  la  licit  à lui  , 0 £ elle  fi  remarie , elle  nejl  point 
adultère  {a). 

L’Eglife  auroit  fouhaité  que  les  Fidèles  fe  fuflent  abftenus 
des  fécondes  & des  troifiémes  noces.  Il  y a même  eu  un  tems 
pendant  lequel  l'Eglife  Grecque  & l’Eglife  Latine  condam- 
noient  à une  pénitence , & privoient  , pendant  un  certain 
tems  , de  la  Communion  ceux  qui  .pafïoient  à-  de  fécondés 
noces,  fuivant  les  Conciles  de  Néocéfarée,  d’Ancire,  & de 
Laodicée.  Le  troifiéme  Concile  de  Tolède  défendoit  d'épou- 
fer  les  veuves  des  Rois  d’Efpagne  ; & afin  que  ce  Canon  fût 
obfervé  plus  exactement  , le  troifiéme  Concile  de  SaragolTe 
vouloit  que  les  veuves  de  ces  Rois  fuflent  enfermées  dans  un 
Monaftère  , & qu’elles  y filfcnt  profeffion.  Hors  de  ces  cas 
finguliers , l’Eglife  n’a  point  défendu  de  pafier  à de  fécondés 
noces. .Ce  n’eft  que  dans  le  neuvième  fiécle  que  l’Empereur 
Leon  le  Macédonien  déclara  nulles  en  Orient  les  quatrièmes 
noces. 

Un  fécond  mariage  n’eft  point  un  crime , mais  il  eft  du 
moins  une  preuve  de  foiblefle.  Une  perfonne,  dont  lç  cœur 
n’a  jamais  été  occupé  que  du  même  objet,  eft  plus  cftiina- 
ble  qu’une  perfonne  dont  le  cœur  a été  livré  fuccefllvement 
à deux  objets  différons.  Après  tout  , la  mort  ayant  rompu 
les  liens  de  l’himen , une  veuve  redevient  maîtrefTe  de  fa  foi. 
L’intérêt  de  la  propagation  de  l'efpèce  & les  affujettiflemens 
de  l’humanité,  rendent  la  voie  des  fécondés,  des  troifiémes, 
des  quatrièmes  noces,  auftî  légitimes  que  rïifonnables.  L’u- 
fage  eft  confiant  il  n’eft  condamné  ni  par  le  Droit  Civil 
ni  par  le  Droit  Canonique. 

A parler  en  général , les  Légifl^urs  ont  défendu  la  mul- 
titude des  femmes,  pour  ne  pas  auoiblir  l’amour  conjugal  en 
le  partageant;  mais  on  ne  peut  nier  qu’il  n’y  ait  eu  des  Nations 

(«)  Saint  Paul.  Rom.  VIL  J,  • 
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qui  ont  permis  aux  maris  d’avoir  plufieurs  femmes.  C’cf.  à 
cet  ufage  que  fe  rapporte  l'idée  de  la  Communauté  des  fem- 
mes de  la  République  imaginaire  de  Platon  , Communauté 
qui  a été  fi  fouvent  & fi  juflement  reprochée  à ce  Philofophe. 

La  pelle  qui  avoit  ravagé  A thènes  donna  lieu  à une  Loi 
dont  parle  Athénée,  qui  fut  faite  pour  en  réparer  les  pertes. 
Elle  permettait  d époufer  deux  femmes. 

Il  y avoir  dans  la  République  de  Lacédémone  gûdm'e 
cliofe  d’approchant  de  laPolipamie,  & qui  donna  lieu  atitre- 

• fa  s à un  homme  qui  louoit  les  Lacédémoniens,  de  ce  qu’on 
ne  voyoic  point  parmi  eux  d’adultère  : qu'il  ne  Jallcit  pas  s’en 
étonner,  p ïtfqite  les  mariages  mêmes  de  ces  pays -1er  éteient  de 
véritables  adultères. 

Den  s l’aîné  , Tyran  de  Sic'le , eut  deux  femmes  en  même- 
tems  , Doride  l.ocrienne  , & Ariftomaque  Siracufaine  (a). 
Socrate  en  e at’deux  aufli , Xantlppe , & Mithone. 

La  Loi  des  Juifs  permettoit  la  pluralité  des  femmes  & un 
ufage  non  limité  du  concubinage.  Les  enfuns  des  concubi- 

• nés  , des  fécondés  femmes , des  fervantes , car  elles  avoient 
ces  différens  noms,  étoient  élevés  fans  diftinefion  , comme 
appartenant  au  même  pere.  Dieu,  reprochant  à David,  parla 
bouche  du  Prophète  Nathan,  les  bienfaits  finguliers  dont  ce 
Prince  étoit  redevable  à la  bonté  divine,  dit  qu’il  lui  avoit 
donné  plufieurs  femmes  d’un  rang  confidérable.  • 

Enfin , il  y a encore  aujourd’hui  en  plufieurs  lieux  des  exem- 
ples de  laPoligamie  des  hommes.  Parmi  les  Hottentots  , un 
homme  peut  avoir  autant  de  femmes  qu  il  veut,  ma:s  il  ne  s’en 
trouve  pas  un,  même  parmi  les  plus  riches,  qui  en  ait  plus 
de  trois  (t). 

On  ne  peut  même  révoquer  en  doute  que  quelques 

( a ) Plutar.  in  Dion.  p.  ffç.  * 

( A Defcription  du  Gap  de  Bonne-Efpirance  par  Kulijen  qui  y a fait  un  long 
fi  jour. 
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n-.fjr.rn.ri.  «i-tc  Nations  barbares  n’ayent  permis  aux  femmes  d’avoir  plufieurs 

anfli  en  ulage,  8c  1 

«ne  rot*  encore  niaris. 

aujourd'hui  dans 

quoique  l’iyr.  Strabon  rapporte , que  les  femmes  Médes  tenoient  à hon- 
neur d’avoir  un  grand  nombre  de  maris  en  même-tems.  C’eft 
une  coutume  qui  vraifemblableinent  n’eût  pas  été  défagréa- 
ble  aux  Dames  Romaines , s’il  en  faut  juger  par  le  mouve- 
ment où  les  mit  la  faufie  confidence  que  fit  le  jeune  Papi- 
r'mg-à  fa  mere , lorfqu’il  lui  dit  qu’on  avoit  mis  en  délibéra- 
tia*ud#is  le  Sénat,  s’il  falloit  donner  plufieurs  femmes  à un 
mari,  ou  plufieurs  maris  à une  femme. 

/ Encore  aujourd’hui  , il  y a des  exemples  réels  de  cette 

forte  de  Poligamie. 

Les  Voyageurs  alïurent  que  la  Reine  de  Monomotapa  a 
un  Serrail  d’hommes. 

Des  Millionnaires  qui  ont  fait  un  long  féjour  aux  Indes  ( a ) 
difent  que  , dans  les  Canes  nobles  d’un  Royaume  de  ces 
contrées-là  appellé  Calicut , une  femme  peut  avoir  en  m6me- 
tems  plus  d’un  mari , & que  celles  qui  en  ont  plufieurs  les 
regardent  comme  des  efclaves  qu’elles  fe  font  fournis  par  leur 
beauté  & par  leurs  charmes;  qu’il  s’y  en  eft  trouvé  tout-à- 
la-fois  jufqu’à  dix  ( b ) ; que  dans  le  Malleamen  qui  eft  fous 
l’Empire  du  Mogol , les  femmes  peuvent  époufer  autant  de 
maris  qu’elles  veulent;  qu’elles  les  obligent  de  leur  fournir; 
l’un,  des  habits,  l’autre,  du  ris;  un  autre,  les  chofes  nécef- 
faires  à la  vie  ; mais  que  les  autres  peuples  de  l’Inde  ont  hor- 
reur de  cet  ufage  (c). 

Confultons  les  autorités  qui  doivent  nous  conduire. 
t.Xivîiq!m>.  Le  voeu  de  la  nature,  c’eft  la  procréation  des  enfans,  pour 
fendue  par  IcDroic  la  continuation  de  l’efpèce  : or  la  pluralité  des  mjris  eft  con- 
mes  i ,»on  aux  traire  a la  génération.  L^xpérience  nous  apprend  que  les  fem- 

nommR. 

(il  Lettres  des  Millions  Etrangères. 

( b ) Tome  II.  Lettres  de  Tachart  à la  Chaife  du  16  de  Février  170*. 

(f)  Tome  X.  Lettres  de  U Lune  à Movigues  du  JO  de  Janvier  1709. 

mes 
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mes  qui  voyent  plufieurs  hommes  deviennent  rarement 
groffes.  . . ^ 

La  fin  naturelle  ôc  régulière  du  mariage  , e’eft  d’avoir  des 
enfans  dont  on  ait  lieu  de  croire  qu’on  eft  le  pere,  ôc  dont 
par  là  même  l’on  foit  engagé  de  prendre  loin.  Comment  fe 
reconnoîrre  le  pere  d’un  enfant  dont  la  mere  a été  appro- 
chée de  plufieurs  hommes  ? • 

La  coutume  ^nonftrueufe  que  je  combats  ici , partageant 
à plufieurs  maris  les  affections  qui  doivent  être  réfervées  à 
un  feul , détruit  l’union  tendre  qui  doit  être  entre  les  perfon- 
nes  mariées,  introduit  la  confulion  dans  les  familles  , & fait 
difparoître  les  noms  de  pere  6c  de  fils , 6c  par  conféquent  lâè 
devoirs  qui  en  réfultent. 

L’une  des  plus  confidérables  différences  entre  les  mariages 
des  hommes  6c  les  accouplemens  des  bêtes , confifte  dans 
l’engagement  que  contractent  les  femmes  de  n’accorder  l’ufage 
de  leurs  corps  qu’à  leurs  maris.  Si  un  mari  eft  capable  de  dif- 
penfer  fa  femme  de  la  foi  qu’ellejui  a donnée,  6c  de  fouf- 
frir  que  d’autres  partagent  fon  lit  avec  lui,  il  ne  mérite  pas 
le  nom  de  mari  ni  même  celui  d’homme  ; 6c  il  doit  être  re- 
gardé comme  un  malheureux  qui  trouble  l’ordre  convenable 
à la  fociété  humaine. 

Les  Loix  civiles  qui  défendent  cette  forte  de  Poligamie  , 
ne  font  que  donner  de  l’autorité  à la  raifon  qui  doit  détour- 
ner les  femmes  de  ces  conjonctions  illégitimes.  Que  s’il  y a 
un  grand  inconvénient  à permettre  qu’un  champ  qui  pourroit 
être  fécond  devienne  ftérile  par  l’impuiffance  d’un  vieux  mari  , 
il  eft  aifé  d’y  remédier  en  défendant  aux  vieillards  caduques 
d’époufer  de  jeunes  filles. 

Il  eft  vrai  auffi  que  l’Etat  a intérêt  d’avoir  des  «itoyens  bien 
faits , 6c  que  les  maris  valétudinaires  ne  font  pas  propres  à 
remplir  cet  objet , parce  que  les  enfans  qu’ils  mettent  au  monde 
Tome  H 
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tiennent  affez  fouvent  de  la  mauvaife  conftitution  de  leurs 
• Jtres.  Mais  outre  que  cela  n’arrive  pas  toujours , cet  incon- 
vénient eft-il  affez  confidérable , pour  fouler  aux  pieds  la  fain- 
tetd  du  lien  conjugal  qui  eft  le  fondement  de  tout  l’ordre  de 
la  fociété  humaine  ! 

• Si  la  Poligamie  eft  défendue  aux  femmes , même  par  le 

Droit  naturel,  elle  ne  l’eft  pas  aux  hommes,  au  moins  par 
ce  même  Droit.  % 

La  Poligamie  des  hommes  n’eft  pas  contraire  au  Droit  na- 
turel , parce  qu’un  mari  qui  auroit  plufieurs  femmes , pour- 
roit  tout  aufli-bien  diftinguer  fes  enfans , que  s’il  n’en  avoit 
^b’une.  La  raifon  qui  défend  aux  femmes  d'avoir  plus  d’un 
mari  à la  fois , c’eft-à-dire  la  difficulté  de  fçavoir  qui  feroit  le 
pere  des  enfans  qu’elles  mettroient  au  monde,  porte  à faux 
contre  un  mari  qui  a plufieurs  femmes. 

Dans  les  pays  chauds,  les  hommes  ont  plus  de  tempéra- 
ment ; ils  peuvent  fuffire  au  défir  des  femmes , & remplir  la 
fin  principale  du  mariage0qui  eft  la  propagation  de  l’efpèce. 
Dans  les  pays  où  les  hommes  font  d’un  tempérament  plus 
froid,  plufieurs  femmes  peuvent  devenir  greffes  d’un  feul 
homme , fans  ufer  fes  forces. 

xx  v.  Mais  f,  la  Poligamie  n’eft  pas  défendue  aux  hommes  par  le 

EUc  eft  détendue  . 7,  , - . ,r  , r 1 

«ux homme* com.  r)rojt  naturel , elle  leur  eft  défendue  comme  aux  femmes, 

me  aux  femmes,  7 . 

pyj»  Lo‘  thr=-  par  le  Droit  divin  pofitif,  par  le  Droit  canonique,  par  le  Droit 
civil.  # 

Le  Chriftianifme  a aboli  entièrement  la  Poligamie.  Jefus- 
Chrift , en  élevant  le  Mariage  à la  dignité  de  Sacrement , a 
condamné  la  pluralité  des  femmes.  Les  Chrétiens  n’hono- 
rent  pas  du  nom  de  mariage  les  liens  qu’on  y prend  avec  une 
femme , fondant  la  vie  de  celle  qu’on  a époufée. 

Un  habile  Théologien  François  (a),  après  avoir  prouvé, 

(«}  Taumtly. 
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contre  l’opinion  des  Nicolaïtes , des  Eucratiftes , des  Mani- 
chéens , ôc  autres  Hérétiques  des  premiers  fiécles  de  l’Eglife , 
que  le  mariage  n’eft  pas  condamnable , a fait  voir  que  Dieu 
même  l’a  inftitué.  Il  a établi  enfuite  contre  les  Luthériens 
ôc  contre  les  Calviniftes,  que  le  mariage  eft  un  Sacrement 
proprement  dit.  Il  avoue  néanmoins,  qu’avant  que  l’Eglife 
fe  fût  clairement  expliquée  fur  cet  article,  S.  Thomas,  Saint 
Bonaventure,  ôc  Scot,  en  foutenant  ce  fentiment , n’avoient 
pas  ofé  affurer  qu’il  fût  de  foi  ; ôc  que  Durand  fit  quelques 
autres  Scolaftiques , les  contemporains , avoient  même  été 
jufqu’à  dire  que  le  mariage  n’étoit  point  un  Sacrement.  Il  ré- 
pond aux  obje&ions  de  ces  Scolaftiques  fie  à celles  des  Lu- 
thériens & des  Calviniftes  , 6c  établit  folidement  l’opinion 
que  nous  fuivons. 

Les  Loix  civiles  de  tous  les  Etats  Chrétiens , conformes 
en  cela  au  Droit  canonique , défendent  la  Poligamie  aux 
hommes  auffi  bien  qu’aux  femmes. 

Le  Réglement  qui  réfulte  de  la  défenfe  de  Dieu  6c  des  xxvr. 

»...  „ . , ...,  III*  l*w  efldé. 

Loix  des  hommes , eft  tres-propre  a entretemr  la  paix  dans  fendue  au®  p« 

, _ . . r , _ _ I , . , le  Droit  Civil.  & 

les  familles.  Un  mari  qui  a plufieurs  femmes,  eft  éloigné,  « queiie^^einei 
par  fon  attachement  particulier  à une , des  fentimens  d’affec- 
tion qu’il  devrait  à toutes  ; ôc  il  eft  jufte  qu’il  donne  fes  affec- 
tions en  entier  à une  femme  qui  lui  voue  les  fiennes  fans 
réferve.'  L’unité  de  l’affedion  établit  dans  le  ménage  une 
harmonÿ  qui  ferait  troublée  par  la  pluralilé  des  femmes , 
parce  que  cette  pluralité  introduirait  des  divifions  dangereufes 
parpii  les  enfans  de  plufieurs  maris.  A toutes  ces  raifons, 
on  peut  joinflre  une  raifon  politique  tirée  de  la  multiplication 
des  hommes  toujours  utile  à un  Etat , multiplication  à la- 
quelle la  Poligamie  s’oppofe,  en  ce  quelle  réduit  plufieurs 
hommes  k un  célibat  forcé , parce  qu’ils  ne  trouvent  pas  des 
femmes. 

H ij 
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Chez  les  Romains,  le  concubinage  étoit  une  union  légiti- 
me (a).  Elle  n’étoit  pas  feulement  tolérée,  elle  étoit  autorifée. 
On  lui  donnoit  le  nom  de  demi  mariage  ; (b  ) .ôc  à la  concu- 
bine, celui  de  demi -femme  (c).  On  pouvoir  avoir  tmo 
femme  ou  une  concubine,  pourvu  qu’on  n’eût  pas  ôc  l’une 
& l’autre  en  même  tems  ; car  on  tomboit  dans  le  cas  de  la 
Poligamie , fi  l’on  avoit  tout-à-la-fois  ou  une  femme  6c  une 
concubine,  ou  deux  femmes.  Cet  ufage  continua  encore 
depuis  que'Conftantin  le  Grand  eût  embralTé  le  Chriftianifme. 
Cet  Empereur  mit  bien  un  frein  au  concubinage , mais  il  ne 
l’abolit  pas  ; ôc  il  fut  confervé  pendant  plufieurs  fiécles  parmi 
dfvers  Peuples  de  l’Europe.  Nous  en  trouvons  une  preuve 
autentique  dans  un  Concile  de  Tolède  , qui  veut  que  chacun, 
foit  Laïque,  foit  Eccléfuftique,  fe  contente  d'une  feule  com- 
pagne, ou  femme,  ou  concubine,  fans  qu’il  lui  foit  permis 
d’avoir  enfemble  l’un  ôc  l’autre  ( d).  Sur  quoi  il  importe  de 
remarquer  que  les  concubines  dont  parle  ce  Concile  , écoient 
des  femmes  légitimes.  On  défendit  dans  la  fuite  abfolument 
aux  Prêtres  dans  l’Eglife  Latine  d’avoir  des  femmes,  ôc  pat 
co  féquer.t  des  concubines.  Les  Eccléfiaftiques  retinrent  les 
concubine:.  Divers  Conciles  s’élevèrent  contre  ce  défordre , 
mais  ce  fut  toujours  avec  peu  de  fruit.  Les  défenfes  furent  . 
réitérées,  ôc  il  ne  fe  tenoit  point  de  Concile  qu’on  n’y  décla- 
mât contre  le  concubinage  , comme  le  plus  grand  des  vices  , 
pire  que  l’adultère  ôc  que  l’inceftc. 

On  dit  que  l’Empereur  Valentinien  premier  époufa  Juftine 
étant  mariée  avec  Sevére , ôc  que  par  une  Loi  univerfelle  y 
il  permit  aux  fujets  de  l’Empire  d’époufer  autarft  de  feiprnes 
qu’ils  voudraient;  mais  un  Ecrivain  François  fort  eftimé(r) 

(a)  Ltp.  Si  qua  illuft.  C.  ad  S.  C.  Orf. 

Semi-matrimonium. 

( c ) Semi-conju*.  Cufac.  in  Parât,  in  P and.  Tit.de  Conçut. 

( d ) G ration,  in  bccrct.  UiflinB.  34.  cap.  4 6r  f. 

(<)  Valuis. 
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prétend  que  l’hiftorien  Socrate  a rapporté  feul  ces  faits , 6c 
que  fon  récit  eft  fort  fufpect.  En  effet,  aucun  autre  hiftorien 
foit  Chrétien,  foit  Payen,  ne  fait  mention  de  ces  deux  ma- 
riages, ni  de  cette  Loi.  Y a-t-il  quelque  apparence  qu’un 
Empereur  Chrétien  ait  autorifé  par  un  Edit  la  pluralité  des 
femmes  qui  avoit  été  défendue  dans  toute  l’étendue  de  l’Em* 
pire , par  les  Empereurs  Payens. 

L’hiftoire  ne  nous  fournit  qu’un  feul  exemple  qui  ait  auto- 
r fé  parmi  les  Chrétiens  cette  efpece  de  concubinage.  C’eft 
celui  de  Philippe , Landgrave  de  HefTe.  Ce  Prince , qui  étoit 
l’ame  de  la  nouvelle  Religion  Luthérienne  (a)  époufa 
Chriftine  deSaxe  (b) , fille  de  Georges  - le  - Riche  Ele&eur 
de  Saxe , 6c  il  étoit  d’un  tempérament  fi  ardent , que  cette 
Princeffe,  d’une  complexion  délicate,  ne  pouvoit  fuffire  à 
fes  délirs.  Après  avoir  eu  d'elle  plufieurs  enfans , il  forma  le 
deffein  d’époufer  une  fécondé  femme  , fans  ceffer  de  vivre 
avec  la  première.  Il  envoya  Martin  Bucer  à Luther  ôc  à Mé- 
lanéton,  pour  les  confulter,  ôc  il  lui  donna  des  Inftruétions 
fignées  de  ce  Prince  ( c ) , lefquelles  portoient  en  ubftance  , 
» qu’il  étoit  touché  de  l’état  où  il  avoit  vécu  depuis  fon 
» mariage  ; que  les  Remontrances  de  fes  Prédicateurs  ôc 
» l’obligation  où  il  avoic  été  de  s’abftenir  de  la  Cène  pendant 
» un  an , par  l’impoffibilité  où  il  fe  trouvoit  de  fe  contenter 
» de  fa  femme  , avoit  jetré  le  trouble  dans  fon  ame,  fur  tou1 
» depuis  qu’il  avoit  lû  avec  attention  les  paroles  de  S.  Paul 
=»  qui  excluent  les  fornicateurs  6c  les  adultères  de  la  béatitude 
*>  éternelle.  Il  repréfentoit  enfuite  fa  conduite  à l’égard  de  fà 
» femme  qu’il  avoit  (difoit-il)  époufée  fans  amour;  le  pen- 
» chant  invincible  qu’il  avoit  pour  ce  genre  de  plaifir;  le 
» befoin  où  il  étoit  de  fe  trouver  aux  affembiées  de  1 Empire 

(а)  Qu'il  embrafl»  yen  Tan  rji8. 

(б)  En  tf23.  • 

(c  ) Dali. et  de  Meljingcn  du  Dimanche  après  la  Fête  de  Ste  Caiierine  l’an  15  jr» 
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» ôc  d’entreprendre  des  voyages  ou  la  bienféance  ni  la  Cou- 
» tume  ne  permettent  pas  de  mener  avec  foi  des  femmes 
» d’un  certain  rang  ; le  fcandale  que  ces  amours  étrangers 
» caufoient;  le  fcrupule.  qu’il  fe  faifoit  de  punir  dans  les  autres 
» ce  qu’il  lui  arrivoit  fouvent  de  faire  lui-même  ; le  danger  de 
» l’impunité  des  crimes  dont  il  donnoit  l'exemple.  Enfin , après 
» une  énumération  Théologique  de  quelques  paflages  de  l’Ecri- 
» ture,  il  leur  demandoit  leur  avis  & la  permiffion  de  faire 
•=  comme  les  Patriarches  Abraham , Jacob,  David,  Lamech, 
» fit  Salomon.  Il  rapportoit  l’autorité  de  Moyfe  qui  a réglé 
» ce  qu’un  homme  devoir  faire  quand  il  avoit  deux  femmes. 
*>  Il  ajourait  des  exemples^  de  Princes  Chrétiens  qui , félon  lui,' 
k avoient  eu  deux  femmes.  Il  déclaroit  que  s’ils  refufoient  ce 
» confentement , il  étoit  réfolu  de  s’adreffer  à l’Empereur  qui 
» ne  pourrait  pourtant  décider  la  difficulté  fans  la  difpenfe 
» du  Pape,  dont  le  Landgrave  fe  foucioit  fort  peu,  mais 
» qu’il  étoit  alluré  du  confentement  Impérial , en  donnant 
» beaucoup  d’argent  à quelques  Confeillers  à qui  il  feroit  faire 
*>  tout  ce  qu’il  voudrait.  Il  finiiToit  en  demandant  leurs  réfle- 
*>  xions  par  écrit. 

La  réponfe  de  Luther,  de  Mélanflon  , & de  Buçer,  qui 
tinrent  entre  eux  trois  une  efpece  de  Synode  fur  ce  cas , fut  (a) 
que  le  Landgrave  pouvoit  prendre  une  fécondé  femme  en 
confidence,  par  une  difpenfe  qu’il  falloit  diftinguer  d’avec  la 
Loi.  Les  trois  Do&eurs  recommandoient  feulement  au  Prince 
le  fecret,  pour  éviter  le  fcandale,  & de  peur  que  le  peu- 
ple, fe  réglant  fur  l’exemple  du  Souverain  , ne  deman- 
dât la  même  faveur.  Bucer  ayant  cette  approbation  , fe  ren- 
dit, félon  l’ordre  qu’il  avoit  reçu  du  Prince,  chez  l’Eleéleur 
de  Saxe,  pour  lui  faire  trouver  bon  que  le  Landgrave  prit  deux 
femmes.  Chriftine  elle-même , à qui  l’on  fit  accroire  que  la 

• C a ) Leur  Rcfolution  tfl  datte  de  If'iiteidterf , du  Mercredi  après  foins  Nicolas 
fan  ifjf. 
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Religion n’étoit  point  offenféedans  cette  Poligartiic,  y donna, 
dit-on , fon  contentement.  Ainfi  Philippe,  débarraffé  de  Tes  fcru- 
pules,  reçut  peu  de  teras  après,  dans  fon  lit,  Marguerite  de 
Saal,  de  laquelle  il  eut  fix  fils  fie  une  fille  , ôc  continua  de 
vivre  avec  la  Princefle  de  Saxe.  (<j)  C’étoit  une  difpenfe 
comme  le  difent  les  trois  Dotteurs  , car  la  doctrine  des  Lu- 
Aériens  n’admet  pas  la  Poligamie.  Les  AnabaptiQes  ont 
approuvé  ce  relâchement  de  I*ther  ; mais  Calvin  fie  fes 
Sénateurs  ont  été  en  ce  point  fi  oppofés  à Luther  qu’ils 
ont  ofé  foutenir  que  tous  les  Patriarches  qui  avoient  eu 
plufieurs  femmes  en  même  tems  , étoient  coupables  d’a- 
dultère. 

• Anciennement,  la  Poligamie  fimultanée  étoit  punie  de 
mort  en  France  (b),  mais  la  nouvelle  Jurifprudence  de  ce 
Royaume  ne  foumet  les  Poligames  qu’aux  galères,  au 
carcan,  au  banniffement. 


SECTION  IL 

De  l autorité  des  Maris. 


LE  Mariage  a été , nous  venons  de  le  voir , la  première 
des  fociétés  fimples  6c  primitives  qu’il  y ait  eu  fur  la 
terre.  Sçachons  quel  eft  le  fondement  de  l’autorité  des  maris 
fur  les  femmes. 

Dans  les  délibérations  d’une  fociété  qui  n’eft  compofée 
que  de  deux  perfonnes  , il  faut  néceflairement  que  la  voix 
de  l’une  des  deux  l’emporte;  Ôc  comme  les  maris  font  d’or- 
dinaire plus  capables  de  gouverner  que  les  femmes  , il  a paru 
jufte  que  le  fufh^ge  du  mari  eût  la  préférence  fur  celui  de 


xx  vu. 

Fondement  de 
* autorité  qui  **e- 
xerce  dam  le 
mature  > lequel 
j*  première  de* 
fociétés  primiti- 
ve*. 

xxvrn. 

D’où  l'autorité 

Je*  mari*  a f» 
foui  ce. 


(fl)  Barre  , hifloirt  d'Allemagne  fous  Van 

(é)  Qui  binas  nuptias  eodem  temporecontrahunt , hodiè  damnantur  ad  furcas. 
iiornac  6*  Henri*  en  rapportent  divers  Arrêts. 
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la  femme.  Le  partage  que  la  nature  a faite  de  les  donsqntre 
les  deux  fexes,  a été  la  caufe  de  l’autorité  tlu  mari  fur  la 
femme.  Si  les  grâces  & la  beauté  méritent  l’attachement  du 
cœur , il  eft  jufte  que  la  puifTance  foit  où  fe  trouvent  plus 
communément  la  force  du  corps  ôc  la  fagelfe  de  l’efprit. 
Cette  raifon  qui  a di&é  la  Loi  des  mariages  , a été  le  motif 
des  conventions  qui  ont  mis  les  femmes  fous  la  puiflance 
des  hommes  5 mais  fi  ces  conventions  n’étoient  pas  interve- 
nues, ôc  que  les  femmes  eufient  vécu  avec  leurs  maris  fans 
aucun  traité  , elles  n’auroient  été  naturellement  dans  aucune 
dépendance  des  hommes. 

Le  Droit  naturel  rend  tous  les  hommes  égaux  ; ôc  un 
homme  n’a  aucune  autorité  fur  un  autre,  s’il  ne  l’a  acquife 
par  quelque  convention.  L’avantage  que  les  hommes  ont  or- 
dinairement du  côté  de  la  force  du  corps  ôc  de  celle  de  l’ef- 
prit,  ne  donne,  par  lui -même,  aucun  empire  fur  le  fexe. 
Le  droit  d’une  jufte  guerre  n’a  pas  pu  être  non  plus  la  fource  de 
l’autorité  des  maris  fur  les  femmes  , car  l'affection  mutuelle 
eft  le  lien  des  mariages  ; ôc  c’eft  le  confentement  qui  fait 
proprement  une  époufe , au  lieu  que  la  force  n’eft  guère 
propre  qu’à  faire  une  efclave.  Ceux  qui  époufoient  des  fem- 
mes qu’ils  avoient  prifes  à la  guerre , adoucifloient , à leur 
égard  , uniquement  & precifément , parce  qu’ils  les  épou- 
foient , la  rigueur  de  l’autorité  arbitraire  qu’ils  tenoient  des 
armes  ; ôc  au  droit  de  la  guerre  qui  pouvoit  fe  perdre  par  la 
même  voie  qu’il  avoit  été  acquis , fuccédoit  dans  le  cas  que 
je  dis , un  état  de  convention  où  le  confentement  devenoit 
la  fource  d’une  autorité  légitime.  Le  droit  que  les  maris  ont 
acquis  fur  les  femmes  n’a  donc  pu  venir  que  du  confente- 
ment des  femmes  mêmes.  Il  tire  fon  origii#  des  conventions. 
La  feule  régie  que  le  Droit  naturel  prefcrive  aux  maris  ôc 
aux  femmes  , c’eft  d’exécuter  les  conventions  légitimes  qu’ils 
. ont 
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ont  faites , félon  l’ufage  ordinaire  & fous  l'autorité  de  l’Etat 
où  ils  vivent. 

Suppofons  un  mariage  à la  maniéré  des  Amazones , & 
voyons  ce  qui  en  réfulteroit.  Les  Amazones  font  réputées 
avoir  été  des  femmes  de  Scithie  qui  habitoient  près  du  Ta- 
naïs  & du  Thermodoon , qui  ont  conquis  une  partie  de  l’Afie  , 
qui  vivoient  fans  hommes , & qui  s’abandonnoient  aux  étran- 
gers. Plufieurs  Auteurs  en  ont  parlé.  D’autres  ont  nié  que 
cette  Nation  ait  jamais  exifté.  Quelques-uns  ont  entendu  , 
par  les  Amazones , des  armées  d’hommes  commandées  par 
des  femmes  guerrières.  Il  y a fur  cela  plulicurs  autres  opi- 
nions. On  nous  conte  qu’un  ardent  défir  de  voir  Alexandre,' 
fit  fortir  de  fes  Etats  , Thaleftris  Reine  des  Amazones , ôc 
quelle  ne  diüimula  point  à ce  Prince,  qu’elle  étoit  principa- 
lement venue  le  voir,  parce  qu’elle  fe  croyoit  digne  de  don- 
ner des  héritiers  à fon  Empire  ( a ) : Or  en  fuppofant  que 
dans  l’état  de  nature  deux  perfonnes  s’engagent  Amplement 
à cette  union  des  deux  fexes  d’où  naiflent  des  enfans,  fans 
convenir  de  demeurer  perpétuellement  enfemble,  ni  l’homme 
ni  la  femme  n’auront  aucune  puiflance  l’un  fur  l’autre  ; ils 
n’auront  que  le  droit  de  s’approcher  pour  la  propagation.  L’on 
ne  dépend  pas  naturellement  de  l’empire  de  quelqu’un,  par 
cela  feul  qu’on  eft  obligé  de  fe  conformer  à fa  volonté,  en 
certains- points,  en  conféquence  d’une  convention. 

Il  n’eu  efl  pas  du  but  du  mariage , comme  de  celui  des 
fociétés  civiles.  Le  but  des  fociétés  civiles  eft  de  fe  mettre 
en  sûreté  contre  les  entreprifes  des  hommes  injuftes  ; celui 
du  mariage  eft  feulement  de  travailler  à la  propagation  du 

(4  ) Pierre  Petit , Médecin , a fait  une  Dijfertation  Latine  imprimée  *i  Paris  en 1 68 s 
cke{  Cramojjy  , pour  montrer  quil  y a eu  véritablement  un  état  d'Amazones. 
Voyez  aufli  Yhijloire  des  Amazones  anciennes  & modernes  par  Guion.  Paris . Jean 
Villette  n*4'  in  12  ; & U Relation  de  la  riviere  de*  Amazones  par  la  Conda- 
mne y qui  rapporte  des  .conjectures  qu'il  y a eu  des  Amazones  , le  long  d'uuQ 
grande  rivière  qui  porte  leur  nom,  6c  qui  s’appelle  autrement  Maragnon. 

Tome  iV.  I 
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genre  humain  ; & cette  derniere  fociété  eft  compofée  d’un 
trop  petit  nombre  de  perfonnes , pour  pouvoir  s’entrefecourit 
par  leurs  forces  unies.  Il  femble  donc  que  cette  fociété  que 
nous  appelions  un  mariage,  auroit  pu  uniquement  confifter 
dans  une  fimple  liaifon  d’amitié > & fe  former  par  une  con- 
vention qui  n’auroit  attribué  aucune  forte  d'autorité  à l’un 
des  aflbciés  fur  l’autre , & où  il  ne  feroit  entré  rien  d’appro- 
chant de  cette  autorité  fouveraine , fans  laquelle  on  ne  au- 
roit concevoir  de  fociété  civile. 

Il  eft  vrai  qu’une  famille , fur-tout  lorfqu’elle  vit  entière- 
ment fépatée  & indépendante  de  toute  autre,  préfente  quel- 
que image  d’un  petit  Etat,  de  forte  qu’il  femble  qu’une  femme 
qui  y entre  doive  fe  foumettre  à la  direilion  de  celui  qui  en 
eft  le  chef.  Ce  feroit  une  chofe  irrégulière  qu’il  y eut  deux 
chefs  dans  une  famille  , ou  qu’un  membre  de  la  famille  ne 
dépendit  point  du  chef  ; mais  l’union  des  familles , fur-tout 
de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  de  domeftiques  » 
peut  avoir  deux  fuis  l’une,  qui  lui  eft  commune  avec  celle 
des  fociérés  civiles  : l’autre,  qui  lui  eft  particulière.  La  pre- 
mière confifte  à fe  procurer  une  défenfe  mutuelle,  par  les 
forces  réunies  de  plulieurs  perfonnes;  & à cet  égard,  il  faut 
fans  doute  que  le  chef  de  la  famille  ait  quelque  autorité  ; 
mais  comme  une  femme  ne  peut  être  que  d’un  fccours  mé- 
diocre pour  repoulTer  les  infulres  d’autrui,  il  fuffiroit- quelle 
eût  avec  fon  mari  une  fimple  liaifon  relative  à l’objet  du  ma- 
riage & fondée  fur  l’engagement  où  elle  feroit  entrée  par 
la  convention  même  du  mariage.  La  fécondé  , qui  eft  le 
but  particulier  de  l’union  d’une  famille  où  la  fin  propre  ÔC 
direcle  du  mariage  , ne  demande  pas  non  plus  néceflaire- 
ment  que  le  mari  ou  la  femme  ayent  l*un  lur  l’autre  une 
autorité  proprement  dite. 

Tout  le  monde  coanoit  ce  paflage  du  fécond  Chapitre  de 
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laGenèfe,  qui  prefcrit  formellement  aux  ferftmés  d’ttré  fou- 
mifcs  à leurs  maris,  comme  à leurs  maîtres  (a)  ; mais  cette 
loi  étant  établie  en  forme  de  peiné , elle  n’eft  que  de  Droit 
pofitif.  L’on  peut  faire  telles  conventions  que  l’on  veut , 
lorfque  les  Réglemens  de  la  Loi  ne  doivent  avoir  lièü  que 
dans  le  filence  des  conventions  des  Parties,  fie  alors  la  dif- 
pofition  de  l’homme  fait  celfer  celle  de  la  Loi  (6).  La  na- 
ture elle -même  ne  donne  pas  l’empire  au  mari,  indépen- 
damment de  toute  convention  6c  delà  foumilfion  volontaire  de 
la  femme.  Cet  empire  eft  contraire  à l’égalité  naturelle  des 
hommes;  fie  de  cela  feul  qu’on  eft  propre  à commander,  il 
ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait  le  droit.  Le  commandement  que 
Dieu  a fait  aux  femmes  d’obéir  à leurs  maris  (c),  n’empêché 
pas  que,  pour  établir  a&uellement  l’autorité  de  celui-ci,  il 
ne  foit  néceflaire  qu’il  y ait  une  convention  par  laquelle  la 
femme  s’y  foumette  6c  qui  rende  immédiatement  le  mari 
maître  de  fa  femme. 

Il  eft  fi  certain  que  l’autorité  des  maris  n’a  tiré  fon  origine; 
que  des  conventions , qu’il  y a eu  autrefois  fie  qu’il  ya  même 
encore  aujourd’hui  des  mariages  où  la  femme  n’eft  pas  fou- 
mife  au  mari , 6c  où  au  contraire  le  mari  eft  fournis  à la  femme. 

En  Egypte  , les  Contrats  de  mariage  , je  ne  dis  pas  feu-  n 
lement  du  Roi  6c  de  la  Reine,  mais  de  tous  les  particu- 
liers , donnoient  autrefois  l’autorité  à la  femme  fur  fon  mari, 

Chez  les  Indiens  Morctccos  , peuple  du  Paraguai,  les  fem- 
mes  ont  toute  l’autorité , ôc  non  feulement  les  maris  leur  manTa '"ùmi.'i 
obéi/lent , mais  ils  font  encore  chargés  des  plus  vils  miniftè- 
res  du  ménage  6c  des  détails  dom eft iqu es  (d). 


x. 

eu  autre* 


( a.  ) Sub  yiri  poteftate  erlj. 

( A ) Provifio  hominis  tollit  provifionetn  Legis  , maxime  autorifée  dan$  les 
Pouaires,  dans  les  partages  des  biens,  &•  en  mille  autres  oçcafions. 

( r ) Mulieres  viris  fubditic  fint,  quoniam  vlr  caput  eft  mulieris. 

( d I XX  Vc.  Recueil  des  Lettret  édifiantes  6e  curieufes  pag.  tôt. 

Iij 
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Jeanne,  furnommée  la  Louve,  Reine  de  Naples  & de 
Sicile , époufa  Louis  , Prince  de  Tarente , à condition  qu’il 
ne  porteroit  d’autre  titre  que  celui  de  Prince  de  Tarente. 
Une  autre  Jeanne  , pareillement  Reine  de  Naples , époufa 
Jacques  de  Bourbon,  Comte  de  la  Marche  , Prince  du  Sang 
de  France , à condition  qu’il  ne  porteroit  pas  le  titre  de 
Roi  (a). 

Lorfquc  Raimond  Berenger,  Comte  de  Barcelone  , époufa 
Pétronille,  fille  unique  de  Ramirmoine  Comte  d'Arragon  , il 
ne  le  fit  que  fous  le  nom  de  Prince  d'Arragon  6c  Comte  de 
Barcellone 

Le  mariage  du  fils  unique  de  Charle-Quint  ( qui  régna  de- 
puis fur  l'Efpagne , fous  le  nom  de  Philippe  II.  ) avec  Marie 
Reine  d’Angleterre  (c),  fut  contra  clc  fans  que  le  Prince  ac- 
quit aucune  autorité  fur  fa  femme,  ôc  fans  que  la  Princefle 
en  acquit  non  plus  aucune  fur  fon  mari. 

Les  conditions  de  ces  mariages  illuftres  ne  fçauroient  être 
trop  approfondies , dans  un  ouvrage  où  l’on  doit  trouver  tous 
les  détails  comme  toute  la  fcience  du  Gouvernement. 

Les  claufes  de  celui  de  Philippe  6c  de  Marie  furent,  que 
Philippe  prendroit  les  titres  du  Royaume  6c  des  Provinces  de 
fa  femme  , 6c  qu’ils  auroient  l’un  ôc  l’autre  le  même  pouvoir 
dans  l’adminiftration  des  affaires,  far.s  néanmoins  préjudicier 
aux  Privilèges  6c  Coutumes  du  Royaume  ; que  Marie  auroit 
feule  la  liberté  de  nommer  aux  bénéfices  , de  donner  des 
grâces,  Ôc  de  difpofer  des  Charges;  qu’elle  auroit  aufli  part 
dans  tous  les  Royaumes  & dans  toutes  les  Seigneuries  que 
Philippe  poffédoit;  qu’au  cas  qu’elle  lui  furvêcut,  il  lui  feroit 
fait  pour  fon  douaire  une  penfion  de  foixante  mille  livres  par 

( a ) CoIUnufio  , hifloire  Je  Naples. 

( h ) Joann.  P'afaus  in  Chrome.  tJiJf.  (e  Calai.  Reg. 

(c)  En  if  H. 
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an,  comme  autrefois  à Marguerite  d’Angleterre,  veuve  de 
Charles  de  Bourgogne  , au  payement  de  laquelle  fournie 
l’Efpagne  s’engageroit  pour  quarante  mille  livres , ôc  la  Flan- 
dre avec  les  autres  Provinces  des  Pays-Bas  pour  vingt  mille 
livres;  que  les  enfans  mâles  qui  pourroient  naître  de  ce  ma- 
riage fuccéderoient  à la  Couronne  d'Angleterre  ôc  à tous  les 
Etats  que  l’Empereur  tenoit  dans  les  Pays-Bas  ôc  en  Bour- 
gogne ; que  Don  Carlos  , né  du  premier  mariage , fuccdderoic 
à tous  les  Etats  ôc  à tous  les  droits  appartenans  alors  tant  en 
Italie  qu’en  Efpagne  ou  à f hilippe  fort  pere , ou  à l’Empereur 
fon  ayeul,  ou  à Jeanne  fa  bifayeule,  ôc  qu’à  caufe  de  ces 
Etats,  il  ferait  obligé  de  payer  la  fomme  de  quarante  mille 
livres;  que  s'il  ne  laifToit  que  des  filles  de  ce  mariage,  l’aînde 
fuccdderoit  à tous  les  Etats  de  Flandres,  à condition  que  , 
du  confentement  ôc  de  l’avis  de  Don  Carlos  fon  frere , elle 
choifiroit  un  mari  en  Angleterre  ou  en  Flandres;  qu’au  con- 
traire fi,  fans  l’aveu  de  fon  frere,  elle  en  prenoit  un  ailleurs, 
elle  ferait  privée  de  la  fuccefiion  de  la  Flandre , ôc  que  Don 
Carlos  ôc  fes  héritiers  y feroient  maintenus  dans  leurs  droits  ; 
que  néanmoins  elle  ôc  fes  foeurs  feraient  dotées  félon  les 
Loix  ôc  les  Coutumes  des  lieux  ; que  s’il  arrivoit  que  Char- 
les ou  fes  SuccelTeurs  mourufient  fans  héritiers , en  ce  cas 
celui  ou  celle  qui  naîtrait  de  ce  mariage  hériterait  de  tous  les 
Etats  de  l’un  ôc  de  l’autre , tant  de  Flandres  que  d’Efpagne, 
& de  toutes  les  Principautés  d’Italie , Ôc  que  ce  Succefleur 
ferait  obligé  de  conlerver  les  droits,  les  privilèges,  les  im- 
munités, les  Coutumes  de  chaque  Royaume  ; qu’il  y aurait 
entre  l’Empereur,  Philippe,  ôc  fes  héritiers,  Marie,  fes  en- 
fans,  ôc  leurs  hoirs,  ôc  enfin  entre  les  Royaumes  ôc  les  Etats 
des  uns  ôc  des  autres , une  amitié  ferme  ôc  confiante,  une  in- 
telligence ôc  une  union  perpétuelles  ôc  inviolables. 

A ces  conditions  propofées  au  Parlement  d’Angleterre  , 
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pour  en  avoir  fon  approbation , ce  Corps  repréfentatif  de  la 
Nation  ajouta  celles-ci  : Que  le  Prince  d’Efpagne  ne  pour- 
roit  élever  qui  que  ce  fût  aux  Charges  & Dignités  publiques, 
s’il  n’étoit  né  en  Angleterre  6c  fujet  de  la  Reine  ; qu’il  auroit 
dans  fa  maifon  un  certain  nombre  d’Anglois  qui  feroient  trai- 
tés honorablement  ôc  qui  ne  recevroient  aucune  injure  de  la 
part  des  étrangers  ; qu’il  ne  pourroit  emmener  la  Reine  hors 
du  Royaume,  à moins  quelle  ne  le  demandât  elle-même  ; 
qu’il  ne  pourroit  non  plus  emmener  les  enfans  qu’il  auroit 
de  la  Reine  ; qu’ils  feraient  élevés  en  Angleterre  , dans  l’ef- 
pérance  de  la  fucceflion  , ôc  qu'ils  n’en  fortiront  point  fans 
quelque  nécdfité  ; qu’en  ce  cas  encore  , il  faudroit  que  ce 
fût  du  confentement  des  Anglois  ; que  fi  la  Reine  mouroit 
fans  enfans,  le  Prince  n’auroit  aucun  droit  fur  le  Royaume, 
ôc  qu’il  le  laifferoit  libre  au  SuccefTeur  de  la  Reine;  qu’il  ne 
changeroit  rien  aux  ufages  ôc  privilèges  du  Royaume  , foit 
publics  foit  particuliers  ; qu’il  confirmeroit  ôc  conferveroit  les 
Loix  fondamentales  de  l’Etat  ; qu’il  ne  permettrait  pas  qu’on 
emportât  d’Angleterre  aucunes  pierreries  ni  aucuns  meubles 
précieux  ; qu’il  ne  pourrait  rien  aliéner  du  domaine  de  la 
Couronne;  qu’il  conferveroit  ôc  entretiendrait  les  vaifleaux 
le  canou,  ôc  tous  les  arfénaux;  qu’il  auroit  foin  de  gardes 
exactement  les  frontières  ôc  les  places  fortifiées  ; qu’on  ne 
dérogerait  en  rien , par  ce  mariage  , au  Traité  fait  depuis 
peu  entre  le  Roi  de  France  ôc  la  Reine;  que  la  paix  ferait 
inviolablement  maintenue  entre  la  France  ôc  l’Angleterre  ; ôc 
qu’il  feroit  cependant  permis  à Philippe  d’envoyer  à l’Empe- 
reur fon  pere  du  fecours  de  fes  autres  Etats  ôc  Royaumes , 
foit  pour  fe  défendre  , foit  pour  venger  les  injures  qu’il  auroit 
reçues  (a). 

De  nos  jours , Georges  , Prince  de  Danncmark , époufa 

(4)  JJifl.  Thuan.  lit.  13, 
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Anne  Princeffe  d’Angleterre.  La  femme  monta  fur  le  Trône 
de  fes  Ancêtres,  dans  le  commencement  de  ce  ficelé,  ôc  le 
mari  demeura  le  premier  Sujet  de  fa  femme.  On  peut  appli- 
quer aux  maris  qui  époufent  des  Princefles  Souveraines  ôc 
qui  ne  montent  pas  fur  le  Trône  avec  elles  , ce  qu’a  dit  le 
Poëte,  qu’un  himen  inégal  eft  beaucoup  moins  un  honneur 
qu’un  fardeau  dont  l’éclat  ne  diminue  pas  le  poids  ( a ). 

Plus  récemment  encore , la  fille  unique  de  l’Empereur 
Charles  VI.  a époufé  François-Etienne  de  Lorraine  ( alors  Duc 
de  Lorraine  ôt  depuis  Grand  Duc  de  Tofcane  ) a hérité  des 
Etats  héréditaires  de  là  famille,  a reçu  dans  ces  mêmes  Etats 
le  Prince  fon  mari  , de  les  gouverne  fouverainement , fans 
que  fon  mari  qui  eft  devenu  Empereur  y ait  aucune  forte 
d’autorité  que  celle  qu’il  plaît  à l'Impératrice  de  lui  confier. 

Ce  font  là  des  mariages  qu’on  peut  appeller  irréguliers  , 
à caufe  des  conditions  qui  s’éloignent  du  Droit  commun. 
Les  Souverains  font  les  leurs  au  gré  de  leur  prudence  fie 
félon  les  befoins  des  pays  fournis  à leur  domination.  Dans 
les  Etats  où  la  femme  eft  Souveraine , de  fon  chef,  ell  exerce 
fur  fon  mari  l’autorité  politique  , comme  un  fils  l’exerce  en 
pareil  cas  fur  fon  propre  pere , ôc  comme  nos  Rois  l’exer- 
cent fur  les  Reines  meres  qui  deviennent  leurs  Sujettes^- 
parce  que  le  gouvernement  de  l’Etat  l’emporte  fur  le  gou- 
vernement des  familles , ôc  qu’une  Puifiance  d’un  ordre  fu- 
périeur  en  fait  cefler  une  d’un  ordre  inférieur,  dans  le  cas  où 
elles  ne  peuvent  s’allier  enfemble. 

Mais  quoique  les  Contrats  de  mariage  foient  fufceptibles 
de  toute  forte  de  ftipulations , quant  à l’adminiftration  des 
biens , il  ne  faut  pas  croire  qu’il  fût  permis  parmi  nous  à des 

(a)  Non  fionor  eft  , (ei  onus, 

Species.  Infor*  ferenrenu. 

Si  <pui  voles  aptè  nupere , nube  piri,  Ov<Vr 


X XX. 

Un  rrurügc  ré- 
guiicr,  conforme 
au  Droit  poficjl  . 
foamn  su  mai» 
U rerfonne  & le* 
bien»  de  la  femme* 
& quels  fout  les 
divers  droits  d* 
ttuii- 
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particuliers , de  ftipuler  que  la  femme  ne  feroit,  pour  fa  per- 
fonne  , dans  aucune  dépendance  du  mari.  Dans  nos  mœurs, 
cette  claufe  feroit  regardée  comme  illicite , en  tant  que  con- 
traire au  Droit  pofitif  & à l’honncté  publique,  ôc  la  femme 
n’en  feroit  pas  moins  foumife  à l’autorité  du  mari.  Les  Loix 
Romaines  décident  qu’en  ce  cas-là  les  fermens  mêmes  n’o- 
bligent pas  les  maris  (a). 

Il  faut  reconnoître  qu’un  mariage  régulier  foumet  la  femme 
au  mari.  L’ufage  de  toutes  les  Nations  policées  donne  au 
fexe  mafeulin  quelque  avantage  fur  l’autre  fexe.  Il  forme  une 
efpèce  d'alliance  inégale  , par  laquelle  le  mari  s’engage  à 
protéger  fa  femme,  & la  femme  à obéir  à fon  mari.  De-là 
vient  que  Sara  eft  fort  louée,  par  les  Ecrivains  facrés  de  fa 
foumiftion  à Abraham  qu’elle  appelloit  fon  Seigneur. 

Il  y a même  eu  des  Nations  entières  chez  lefquelles  la 
Loi  générale  du  pays  attribuoit  une  puiftance  abfolue  aux 
maris.  Romulus  leur  donna  le  droit  de  vie  & de  mort  fur 
leurs  femmes.  Les  Lombards  eurent  le  même  droit  fur  les 
leurs  (b) , & ils  en  ufoient  encore  du  tems  de  Balde  , il  n’y 
a guère  que  quatre  fiécles  (c).  Les  anciens  Gaulois  avoient 
aufli  ce  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  femmes,  auffi-b:cn 
que  fur  leurs  enfans  ( d ).  C’étoit  porter  bien  loin  la  puiftance 
du  chef  de  la  fociété  domeftique  ; mais  au  fond , une  telle 
fujétion  n’eft  pas  incompatible  avec  l’amour  conjugal  , que 
l’amour  des  fujets  pour  leur  Souverain  ne  l’eft  avec  l’obéif- 
fance  qu’ils  lui  doivent. 

La  Coutume  de  tous  les  Pays  eft  que  le  mariage  com- 
mence par  les  recherches  de  l’homme.  Si , dans  quelques 
lieux  , les  parens  de  la  fille  portent  la  propofition  du  ma- 

(.,)  L.  Jurls  gentium  fi  plugii  de  pa&is.  L.  gencraliter  de  vert,  otligat, 

( L enis  S HahcjrnajJe , lïv.  2. 

(c)  Accurf.  & BdlJ.  in  L.  imelles  de  rev«c.  danat.  C. 

\ \d)  Ceefirr  lib.  6.  tell.  GM. 

riage 
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riage  au  jeune  homme,  ce  n’eft  qu’afin  que  le  choix  de  ce 
jeune  homme  tombe  fur  cette  fille  > ôc  qu’il  aille  en  faire  la 
demande.  Le  premier  objet  qu’un  homme  fe  propofe  dans 
cette  recherche , c’eft  d’avoir  des  enfans  dont  il  foit  le  pere. 
De-là , la  promefle  que  la  femme  fait  de  ne  recevoir  dans 
fon  lit  que  ce  feul  homme  devenu  fon  mari. 

Rien  n’eft  plus  contraire  à l’ordre  de  la  fociété  humaine 
qu’une  vie  vagabonde  où  l’on  n’auroit  ni  feu  ni  lieu.  Un  do- 
micile commun  eft  le  moyen  le  plus  propre  pour  fe  rendre 
des  offices  réciproques  6c  pour  élever  des  enfans.  De-là , la 
convention  par  laquelle  la  femme  s’engage  à être  toujours 
auprès  de  fon  mari,  à vivre  avec  lui  dans  une  fociété  très-, 
étroite,  ôc  ne  former  avec  lui  qu’une  famille. 

Une  femme  n’eft  que  ce  qu’eft  fon  mari.  Si  le  mari  eft 
noble , il  anoblit  fa  femme  roturière  ( a ) ; & fi  une  Demoi- 
felle  époufe  un  roturier , elle  perd  fa  nobleflc  (b).  Ce  n’eft 
pas  la  femme  qui  a reçu  le  mari  dans  fa  famille , c’eft  le 
mari  qui  a reçu  la  femme  dans  la  fienne , c’eft  le  mari  qui  eft 
le  chef  de  la  famille , qui  éleve  ou  qui  abbaifle  la  femme  à 
fon  rang , 6c  qui  donne  fon  nom  à la  femme  6c  aux  enfans. 
De  là , la  conféquence , que  c’eft  au  mari  à régler  les  a&ions 
ôc  les  démarches  de  fa  femme , 6c  que  fans  fa  permiflion  , 
la  femme  ne  peut  quitter  le  domicile  de  fon  mari.  Audi  , 
le  Droit  Romain  veut-il  que  celui-là  foit  cenfé  le  pere  qui 
eft  le  mari  de  la  mere  (c),  s’il  n’y  a des  preuves  qui  dé- 
truifent  abfolument  cette  préfomption.  Les  Loix  fuppofent 
que  le  mari , pouvant  veiller  à la  conduite  de  fa  femme,  il 
a fait  ufage  de  fon  droit , 6c  que  la  femme  n’a  pas  violé 
la  foi  quelle  avoit  donnée , tant  que  le  contraire  ne  paroît 
pas  clairement.  C’eft  fur  ce  principe,  que  les  Loix  d’An^ 

(a)  L.  Feem'uut  de  Sénat. 

( b 'i  Barthol.  in  Leg.  i . de  Dif.  C.  Cafh-enf. 

( c ) Pater  ejt  quen  jujla  nuptue  demvnpatut 

Tome  J y. 
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gleterre  obligent  un  mari  à reconnoître  pour  ficn  un  enfant 
dont  fa  femme  cft  accouchée,  pendant  une  abfence  de  plu- 
fieurs  années,  pourvu  qu’il  ne  foit  point  forti  del  IYle.  C’eft: 
fur  ce  principe  auiïi  que  les  Loix  de  France  mettent  le  mari 
dans  le  même  engagement , à moins  qu’il  ne  prouve  qu’il 
y a une  impolïibilité , non  morale  mais  phyfique , tirée  de 
leur  fituation , que  le  mari  ait  approché  de  fa  femme  pen- 
dant les  neuf  mois  qui  ont  précédé  l’accouchement. 

Ce  n’eft  pas  feulement  la  perfonne  de  la  femme  , ce  font 
encore  fes  biens  qu’un  mariage  régulier  foumet  au  mari.  En 
général  > dans  les  Provinces  de  France  où  la  communauté 
des  biens  eft  établie  de  droit  entre  les  perfonnes  mariées  , 
le  mari  en  eft  le  chef  , & fa  femme  ne  peut  difpofer  de 
rien  fans  fon  agrément.  Cette  Coutume  n’eft  pas  particulière 
à la  France  ; elle  s’obferve  pareillement  en  plufieurs  Villes 
d’Italie , ainfi  que  dans  une  partie  de  l’Efpagne  ôc  de  l’Alle- 
magne , & dans  prefque  tous  les  Pays-Bas.  Si  les  Parties  n’ont 
point  fait  de  Contrat,  c’eft  la  Loi  du  pays  qui  le  fait,  elles 
font  cenfées  s’en  être  rapportées  au  Droit  commun.  Si  elles 
en  ont  fait  un  , il  ne  refte  qu’à  exécuter  les  articles  arrêtés  , 
d’une  maniéré  toujours  fubordonnée  aux  Loix  du  pays  & 
aux  Coutumes  des  lieux. 

Nos  Rois  avoient  accordé  par  différens  Edits,  & notam- 
ment par  celui  du  mois  de  Novembre  1 666 , aux  peres  de 
familles  ayant  dix  enfans  vivans  nés  en  légitime  mariage, 
non  Prêtres , Religieux , ni  Religieufes , exemption  de  col- 
lège de  toutes  tailles,  fel , fubfides,  & autres  impofitions  , 
tutelle,  curatelle,  logement  de  gens  de  guerre,  contribution 
aux  uftenciles , guet,  garde,  & autres  charges  publiques.  Les 
mineurs  taillables  qui  fe  marieroient  avant  ou  dans  la  ving- 
tième année  de  leur  âge  dévoient  jouir  des  mêmes  exemptions 
jufqu'à  vingt-cinq  ans.  Les  Bourgeois  & Habitans  des  Villes 
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franches  ayant  dix  enfans , de  joo  livres  de  penfion,  & de 
jooo  liv.  s’ils  en  avoient  douze  ; ôc  les  Gentilshommes  ôc 
leurs  femmes  , de  1000  liv.  avec  dix  enfans,  6c  2000  livres 
avec  douze  ; mais  fous  prétexte  que  cc-s  exemptions  avoient 
donné  lieu  à quelques  abus,  6c  par  d’autres  motifs  aufli  peu 
folides  ôc  aulfi  peu  réfléchis , elles  furent  toutes  fupprimées 
par  Déclaration  du  ij  Janvier  i58j,  enforte  que  la  crainte 
des  charges  6c  de  la  mifére  ayant  fermé  la  route  de  la  mul- 
tiplication légitime , la  nature  qui  ne  veut  rien  perdre  de  les 
droits  , s’eft  tournée  du  côté  d’un  libertinage  ou  ftérile  ou 
dont  les  produclions  périflent  prefque  toutes , faute  de  foins: 
autre  vice  ruineux  de  notre  Police. 


S E C T I O N III. 

De  la  Puijfance  paternelle. 

DU  Mariage  naiflent  les  enfans,  ôc  de  la  naiflance  des  xxxu. 

r . 1,  La  t»u  i fl  an  ce  pi* 

enfans  vient  1 exercice  delà  Puiflance  paternelle.  Cette  tcmciic  eaufe- 

# 1 conde  Société  » 

puiflance  eft  donc  la  fécondé  fociété  primitive.  C’eft  la  plus 
facrée  de  toutes  les  Magiftratures,  c’eft  la  puiflance  la  plus 
ancienne  qu’il  y ait  parmi  les  hommes,  c’eft  celle  dont  on  rocntf 
abufe  le  moins. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  quel  eft  le  véri- 
table fondement  du  pouvoir  paternel.  La  plupart  croyent 
que  c’eft  latte  de  la  génération  par  lequel  le  pere  Ôc  la  mere 
imitent  Dieu  en  quelque  forte , en  donnant  l’exiftence  à un 
Etre.  Quelques-uns  dûment  au  contraire , qu’il  ne  faut  cher- 
cher ce  fondement  que  dans  l’éducation  qui , mettant  les 
enfans  fous  la  puiflance  de  ceux  qui  les  élévent , oblige  les 
enfans  à la  reconnoiflance  des  foins  qu’on  a pris  pour  les 
élever.  D’autres  enfin  penfent  que  les  peres  n’étant  que  les 
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caufes  occafionnelles  de  la  génération  , & toute  autorité  d’ua 
homme  lui  étant  communiquée  de  Dieu  , par  une  efpece 
de  commiflîon,  les  peres  n’ont  qu’un  pouvoir  emprunté  dont 
il  faut  chercher  la  fource  dans  la  Divinité  même. 

Cette  demiere  opinion  ne  mérite  pas  d’être  refutée.  Il  n’eft 
point  douteux  que  Dieu  ne  foit  ici , comme  par  tout  ail- 
leurs , la  caufè  première  ôc  univerfelle  ; mais  ce  n'eft  pas  de 
quoi  il  s’agit,  nous  cherchons  la  caufe  fécondé  ôc  immé- 
diate. Les  deux  autres  opinions  fiparent  des  caufes  ce  qu’il  faut 
réunir.  L’afle  de  la  génération  donne  lieu  aux  peres  6c  aux 
meres  d’acquérir  un  pouvoir  fur  leurs  enfans , il  eft  le  fonde- 
ment primitif  du  pouvoir  des  peres  ôc  des  devoirs  des  enfans, 
fans  en  être  le  feul  t tre.  Ceft  l’éducation  qui  eft  le  motif 
principal  ôc  immédiat  du  pouvoir  paternel  ôc  des  devoirs  réci- 
proques de  ceux  qui  font  élevés  ôc  de  ceux  qui  élevent. 

Les  peres  Ôc  les  meres  ne  font  obligés , plutôt  que  d’autre* 
perfonnes,  de  prendre  foin  de  l’éducation  de  leurs  enfans  que, 
parce  qu’en  s’alliant  enfemble , ils  font  par  là  même  cenfés 
s’être  engagés  à élever  le  fruit  de  leur  union.  Quand  même 
l’attrait  du  plaifir  tout  feul  les  auroit  portés  à s’approcher,  leur 
engagement  réfulteroit  de,  la  nature  même  de  leur  union.  La 
Loi  naturelle,  par  cela  même  quelle  preferit  la  focialité  im- 
pofe  aux  peres  ôc  aux  meres  l’obligation  de  prendre  foin  de 
leurs  enfans  ; ôc  c’eft  pour  les  engager  plus  fortement  à rem- 
plir cette  obligation,  fans  laquelle  la  fociété  ne  fcauroitfub* 
lifter,  que  la  nature  leur  ainfpiré  une  tendrefle  extrême  pour 
leurs  defeendans. 

Un  pere  ôc  une  mere  éléveroient-ils  bien  leurs  enfans,  s’ils 
n’avoient  le  pouvoir  de  diriger  leurs  démarches  ôc  de  prendre 
foin  de  leur  confèrvation  dans  un  âge  oit  les  enfans  font 
également  incapables  de  connoitre  leurs  intérêts  ôc  de  pour- 
yoir  à leurs  befoins  i La  nature  voulant  la  fin,  veut  les  moyen* 
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qui  peuvent  y conduire.  En  ordonnant  aux  peres  ôc  aux  meres 
d’avoir  foin  de  leurs  enfans , elle  leur  confère  autant  d’autorité 
qu’il  leur  en  faut  pour  remplir  fon  objet.  EHe  foumctpar  confis- 
quent les  enfans  à la  direction  de  leurs  peres  fie  de  leurs  meres. 

Difons  donc  que  les  peres  & les  meres  doivent  l’éduca- 
tion à leurs  enfans  par  le  Droit  naturel , & que  cette  obli- 
gation & le  befoin  que  les  enfans  ont  de  leurs  parens,  les 
lient  étroitement  à leur  famille  dont  ils  font  partie,  & à laquelle 
ils  appartiennent,  comme  la  famille  appartient  à la  nation. 

Pour  ctmnoître  à qui  du  pere  ou  de  lamere  appartient 
la  plus  grande  autorité  fur  les  enfans , il  faut  diftinguer  entre 
l’état  de  rature  & l'état  de  convention. 

Dans  l’état  de  nature , fi  le  pere  & la  mere  ont  eu  com- 
merce enfemble,  fans  avoir  fait  aucune  convention  , l’enfant 
eftà  la  mere  qui  l’a  eu  la  première  fous  fa  puiflance.  Le  même 
inftant  la  voit  devenir  mere  & maître  ffe  de  l’enfant  quelle 
met  au  monde.  Si  elle  éleve  fon  enfant  elle  eft  cenfée  ne  le 
faire  qu’à  condition  qu’il  lui  obéira,  lorfqu’il  fera  en  âge 
de  raifon.  Comment  préfumer  qu’une  perfonne  donne  la 
nai/Tance  à une  autre  6c  l’éleve , afin  que  celui  - ci  acquérant 
des  forces  avec  l’âge,  acquière  en  même-tems  le  droit  de 
lui  réfifter. 

Il  étoit  réfervé  à la  Poëfie  de  préfenter  cette  idée  fingu- 
liére  qu’on  trouve  dans  l’Orefte  d'Euripide  fie  dans  les  Eu- 
ménides d’Efchile  : Que  le  pere  ejl  véritablement  l’auteur  de 
la  vie  des  enfans , 6 que  la  mere  ne  fl  que  Jîmple  dépofîtaire  de 
fon  fruit.  La  mere  concourt  ôc  contribue  autant  fie  plus  que 
le  pere  à la  génération , elle  elTuye  les  incommodités  de  la 
grofiefie , nourrit  l’enfant  de  fa  propre  fubftance , ôc  court 
des  dangers  dont  le  pere  eft  à couvert. 

Si  la  mere  ne  le  déclare , l’on  rre  peut  fijavoir  quel  eft  le 
pere  de  l’enfant,  du  moins  avec  la  certitude  qu'on  cherche 


mm. 

A qui  du  per* 
ou  de  1a  mere  ap- 
partient l'autorité 
lur  Ici  enfat  sylanf 
1 cuinamici. 
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dans  les  faits , parce  que  la  mere  a pu  être  approchée  par 
plufieurs  hommes.  Le  pere  n’eft  connu  que  par  la  déclara- 
tion de  la  mere.  De-là  vient  que  par  le  Droit  Romain  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  fuivent  la  mere.  ( a ) 

Si  la  mere  expofe  l’enfant  qu’elle  a mis  au  monde  , l’au- 
torité qu’elle  avoit  fur  lui  paffe  à celui  qui  l’éleve,  & celui-ci 
acquiert  fur  l’enfant  la  même  autorité  que  la  mere  a perdue , 
pour  lui  avoir  ôté , autant  qu’il  étoit  en  elle , la  vie  qu’elle 
lui  avoit  donnée.  C’eft  le  feul  cas  où  l’on  puiffe  acquérir  quel- 
que autorité  fur  les  perfonnes  par  le  droit  de  premier  occu-  ' 
pant.  Le  droit  d’un  vainqueur  fur  l’enfant  d’une  mere  faite 
prifonnicre , eft  différent  de  celui  qu’avoit  la  mere. 
xxxtv.  . Mais  s’il  eft  intervenu  une  convention  entre  le  pere  & 

? appartient  & la  mere,  c’eft  cette  convention  qui  détermine  lequel  des 
1 tut  «ri-  jcux  jQjt  £tre  rcvêtu  l’autorité.  Ou  l’engagement  a eu 
pour  objet  unique  la  propagation  de  l’efpèce , ou  il  a établi 
l’autorité  de  l’homme  fur  la  femme.  Dans  le  premier  cas, 
la  femme  eft  préfumée  avoir  voulu  avoir  des  enfans  pour 
elle-même,  & s’être  réfervée  l’autorité  fur  ceux  qu’elle  auroit. 
Dans  le  fécond  , qui  eft  le  cas  ordinaire  de  nos  mariages , 
le  mari  chef  de  la  famille , a la  principale  autorité  fur  les 
enfans. 

Ce  font  les  hommes  & non  pas  les  femmes  qui  ont  formé 
les  fociétés  civiles  , & celui  qui  eft  le  chef  de  la  famille  a 
néceffairement  l’autorité  fur  les  enfans.  Ces  enfans  font  fous 
la  puiffance  du  pere , à caufe  de  l’autorité  qu’il  a fur  la  mere. 
Les  ordres  de  la  mere,  confidérés  en  eux-mêmes,  ne  font 
regardés  que  comme  de  fimples  avis , qui  n’obligent  les  en- 
fans qu’en  vertu  du  pouvoir  que  le  mari  communique  à la 
femme  qu’il  veut  bien  affocier  à un  gouvernement  qu’il  re- 
prend en  entier , lorfqu’il  le  juge  à propos , parce  que  la 

(«)  Parmi  ventrem  fcquitur. 
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femme  n’en  exerce  une  portion  que  fous  l’autorité  & dans 
la  dépendance  de  fon  mari. 

Lorfque  le  pere  vient  à mourir  , fi  la  mere  conferve  le 
gouvernement  de  fa  fjmille , elle  hérite  du  pouvoir  du  pere. 
Si  elle  pafie  à de  fécondés  noces,  & que  fon  mari  fe  charge 
de  l’éducation  des  enfans  du  premier  lit , il  fuccéde  aufii  au 
pouvoir  paternel  , & les  enfans  qu’il  éleve  lui  doivent  la 
même  obéiflance  qu’ils  dévoient  à leur  pere. 

Que  fi  l'union  du  pere  & de  la  mere  n’a  pas  été  formée 
d’une  maniéré  légitime,  & qu’elle  ne  foit  qu’une  conjonc- 
tion illicite,  les  enfans  dépendent  du  pere  & de  la  mere  , 
félon  que  les  Loix  civiles  l’ont  réglé. 

Enfin , fi  l’on  peut  raifonnablement  douter  à qui  du  pere 
ou  de  la  mere  l’autorité  appartient,  la  dignité  du  fexc  maf- 
culin  doit  réfoudre  la  queftion  en  faveur  du  pere , à qui  les 
Loix  de  tous  les  Etats  confèrent  l’autorité  principale  fur  les 
enfans.  C’eft  pour  cela  qu’on  appelle  puiflance  paternelle 
cette  autorité  , qui  primitivement  auroit  du  être  nommée  la 
puiflance  des  parens. 

Quelque  inégale  que  lut  chez  les  Romains  l’autorité  du 
pere  & de  la  mere  fur  leurs  enfans,  il  n’y  avoit  acune  dif- 
férence dans  l’amour  & le  refpeft  dûs  au  pere  & à la  mere  (4). 
Toute  fupérieure  qu’étoit  la  puiflance  du  pere , celle  de  la 
mere  , quoiqu’infiniment  bornée  par  le  Droit  Romain , la 
fuppléoit  (b).  Il  y a même  un  cas  où  l’autorité  de  la  mere 
croifoit  celle  du  pere  , jufqu’à  l'emporter  fur  celle-ci.  En 
vain  , un  pere  revêtu  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  pa- 
ternel, avoit  choifi  à fes  enfans  un  Tuteur  qu’il  jugeoit  digne 

(a)  Pietas  enim  parentibu» , & fi  inaquafi»  poteftas  aqua  debarur.  L.  4.  ff. 
Je  Curdtorib.  & c. 

( b ) In  conjunOione  filiarum  in  facris  pofitarum , patris  ntpeflefur  arbitrfum  } 
fed  fi  fui  juriî  puella  fit  ; intra  15.  annorum  conftituta,  ipfius  quoque  adfenfu* 
txplorecur  ; ft  patris  auxilio  deftituta , matris , 6tt. . . . . . Requiratur  judkium.  L . 

20.  Coi,  de  auftiir. 
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de  remplir  cette  fonûion  délicate  > la  Loi  ordonnoit  au 
Magiftrat  de  révoquer  ce  Tuteur , fi  la  mere  des  pupilles 
avoit , par  un  a&e  de  volonté  dernière , marqué  de  la  répu- 
gnance pour  le  choix  fait  par  le  pere  même  ( a ). 

Parmi  nous , l’autorité  maternelle  a encore  plus  d’étendue 
quelle  n’en  avoit  chez  les  Romains.  Dans  nos  mœurs , elle 
réunit  en  fa  faveur  les  fuffrages  de  la  nature  & du  Droit 
civil , qui  l’égalent  prefque  en  tout  à l’autorité  paternelle.  Les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ne  féparent  jamais  le  pere  & la 
mere,  lorfqu’il  s’agit  de  difpofer  du  fort  des  enfans.  elles 
leur  attribuent  les  mêmes  droits  à l’un  & à l’autre  fur  les 
fruits  de  leur  union.  L’autorité  maternelle  trouve  des  titres 
par-tout  où  la  puiflance  des  peres  eft  établie.  Les  meres  ont 
en  France , comme  les  peres , la  garde , la  tutelle , l’éduca- 
tion de  leurs  enfans , & le  droit  d’en  hériter.  Les  fautes  cora- 
mifes  contre  lesjmeres  font  punies  avec  la  même  rigueur  que 
les  fautes  contre  les  peres.  Enfin  le  Miniftère  public  concourt 
à la  çorre&ion  des  enfans , fur  les  plaintes  de  la  mere  comme 
fur  celles  du  pere. 

Pour  connoître  l'étendue  fit  les  bornes  de  la  puiflance  pa-i 
ternelle  dans  l’état  naturel , il  faut  diftinguer  entre  le  pou- 
voir qu’a  un  pere  regardé  uniquement  comme  pere  (b),  & 
celui  qu’il  a en  tant  que  chef  d’une  famille  particulière.' 
L’exercice  du  pouvoir  paternel , confidéré  comme  tel , doit 
être  réglé  relativement  aux  trois  âges  des  enfans.  Le  pre- 
mier , où  ils  ne  font  pas  capables  de  difeernement.  Le  fé- 
cond , où  la  raifon  s’étant  développée  dans  les  enfans  , ils 
font  encore  membres  de  la  famille  paternelle.  Le  troifiéme  * 


( «)  Si  contra  matris  ultimam  voluntatem  , Fufcinium  filio  communi  tutorem 
datum  probaveris , eum,  Gne  damno  exiftimationis , à tutelî  removendum  Prxtor 
decernet.  L.  unie.  Cad.  Si  contra  matris. 

( h ')  Voyez  le  Traité  du  Droit  naturel  Ch.  V.  ScB.  prtmifrt , au  Sommaire  : Del 
devoir*  réciproques  des  maria  6c  des  femmes. 
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où  ils  font  forcis  de  la  famille  paternelle  , foit  pour  entrer 
dans  une  autre,  foit  peur  être  eux-mêmes  chefs  d’une  famille. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  âges,  le  pouvoir  naturel  d’un 
pere  eft  celui  qui  lui  eft  néceffaire  pour  s’acquitter  des  de- 
voirs que  la  nature  lui  impofe.  Ce  pouvoir  eft  par  confé- 
quent  auiïi  dtendu  qu’il  le  faut  pour  fatisfaire  à cette  obli- 
gation, mais  il  ne  va  pas  au-delà  : or  un  pere  doit  nourrir 
& élever  fes  enfans  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en  dtat  de  fe 
conduire  & de  pourvoir  eux -mêmes  à leurs  befoins  ; & il 
eft  ail'd  de  juger  que  cet  engagement  peut  être  rempli , en 
fuppofant  dans  le  pere  un  fimple  droit  de  correâion. 

On  comprend  d’abord,  que  le  pouvoir  paternel  ne  fçauroit 
autorifer  à faire  donner  la  mort  à un  enfant  dans  le  fein  de 
fa  mere  , à moins  que  fans  cela  la  mere  & l’enfant  ne 
doivent  inévitablement  périr  tous  deux. 

Le  pouvoir  paternel  ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de 
vie  & de  mort  fur  les  enfans  qui  ont  commis  quelque  mau- 
vaife  aêlion,  il  eft  borné  à des  châtimens  & à l’exhéréda- 
tion. Formé  de  la  fubftance  de  fon  pere  & de  fa  mere , un 
enfant  leur  eft  égal , en  tant  que  créature  humaine.  Dans  un 
âge  tendre,  l’on  n’eft  guère  capable  de  commettre  des  cri- 
mes atroces  qui  méritent  la  mort;  & fi  cela  arrivoit,  il  vau- 
droit  mieux  qu’un  pere  chafsât  de  fa  maifon  un  enfant  cri- 
minel , que  de  tremper  les  mains  dans  fon  fang. 

La  nature  permet  à un  pere  de  vendre  ou  d’engager  fes 
enfans  , lorfqu’il  n’a  point  d’autre  moyen  de  les  faire  fubfiftcr. 
Il  vaut  fans  doute  mieux  les  foumettre  à l’efclavage  le  plus 
dur,  que  de  leslaiffer  mourir  de  faim.  On  peut  efpérer  qu’un 
jour  leurs  fers  feront  brifés,  & la  nature  donne  aux  peres 
un  droit  parfait  à tout  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire  à 
la  fin  quelle  preferit. 

Pour  fçavoir  fi , dans  ce  premier  âge , les  enfans  ont  la 

Tome  IfS.  L 


p » SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
capacité  de  poffédcr  en  propre  quelque  choie  , en  forte  que 
cette  propriété  ait  fon  effet,  par  rapport  aux  parens  mômes, 
il  eft  néceffaire  de  diftinguer  les  biens  que  les  enfans  ont 
acquis  par  leur  propre  induflrie , d’avec  ceux  qui  leur  vien- 
nent de  la  libéralité  d’autrui , par  fucceflîon  , par  teftamenf, 
par  donation. 

A l’égard  des  premiers  , ce  que  les  enfans  peuvent  acqué- 
*rir  eft  peu  confidérable,  & ne  va  du  moins  jamais  au-delà 
de  ce  qu’il  en  coûte  aux  peres  pour  leur  éducation.  Ainfi  , 
le  pere  peut  fe  l’approprier  en  dédommagement  de  fes  foins 
& de  fes  dépenfes. 

Quant  aux  féconds  , comme  toute  donation  doit  être 
acceptée  , celle  qu’on  fait  aux  enfans , le  doit  être  en  leur 
nom  par  leur  pere , afin  que  la  volonté  du  donateur  ne  fait 
pas  illufoire.  Le  pere  n’acquiert  , en  aucune  maniéré  , la 
propriété  de  c^s  fortes  de  biens  ; mais  il  peut  les  adminiftrer 
& faire  les  fruits  liens  , en  entretenant  fon  fils  , jufqu'à  ce* 
qu’il  foit  capable  de  les  gouverner  lui-même.  C'eftle  fonde- 
ment des  Loix  Roma  nes,  au  fujet  du  pécule  civil  ou  mili- 
taire des  fils  de  famille. 

Le  pouvoir  & los  engagemens  d’un  pere , quoiqu’ils  fe’ 
forment  à l’occafion  d’un  a£le  perfonnel  & incommunica- 
ble , peuvent  être  transférés  à autrui  dans  un  cas  de  nécefi* 
fité , ou  fimp'ement  pour  un  plus  grand  avantage  des  enfans. 
’Ceft  ce  qui  fe  pratiquoit  à Rome  par  la  voie  de  ^adoption 
dont  je  parlerai  dans  un  moment. 

Dans  le  fécond  des  trois  âges  dont  j’ ai  parlé,  outre  le  pou- 
voir paternel  proprement  dit , les  peres  ont  encore  quelque 
pouvoir  en  tant  que  chefs  de  famille.  Ce  pouvoir  eft  diffé- 
rent, félon  qu’on  vit  dans  la  liberté  naturelle  ou  dans  une 
fociété  civile.  Ce  que  je  dois  dire  ici  de  ce  fécond  tems  de 
l’enfance  confidéré  dans  l’état  de  nature,  c’eft  qu’une  famille 
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féparéc  6c  indépendante  ayant  quelque  reffeinblance  avec  un 
petit  Etat , celui  qui  en  eft  le  chef  a aufti  un  pouvoir  qui 
tient  un  peu  de  la  Souveraineté,  l/ne  famille  n’eft  pas  un 
Etat , mais  les  chefs  des  familles  peuvent , dans  l’indépen- 
dance de  l’état  naturel , avoir  droit  de  vie  6c  de  mort  6c  une 
efpèce  de  pouvoir  légiflatif,  avec  le  privilège  de  faire  la 
guerre  6c  de  conclurre  des  traités  ôc  des  alliances.  Cette 
autorité  eft  alors  fondée  fur  une  convention  tacite  qui  fe 
fait,  lorfque  le  pore,  étendant  fes  ordres  aU- delà  de  ce  qui 
regarde  l’éducation  des  enfans , ils  s’y  foumettent  volontai- 
rement. Rien  d’ailleurs  n’eft  plus  conforme  aux  loix  de  l’é- 
quité 6c  de  la  reconnoiflance , que  de  prêter  fon  fecours  à 
celui  de  qui  on  tient  la  vie,  iufqu  a ce  que,  de  fon  confente- 
ment , fortant  de  la  famille , l’on  foit  fouftrait  à la  domina- 
tion paternelle. 

Tant  que  les  enfans  demeurent  dans  la  famille , le  pere 
eft  tenu  en  général  de  les  entretenir  félon  fes  facultés  ; 6c 
c’eft  pour  cela  qu’unç  Loi  de  Solon  difpenfoit  les  enfans  de 
nourrir  leur  pere , lorfqu’il  ne  leur  avoit  fait  apprendre  au? 
cun  métier.  Dans  le  choix  d’une  profeftion  , les  enfans  doi- 
vent fuivre  le  confeil  de  leur  pere  , quand  il  n’exige  rien 
d’eux  qui  ne  foit  raifonnable , 6c  fur-tout  lorfqu’il  fournit  aux 
dépenfes  nécefiaires  pour  l’emploi  auquel  il  les  deftine  ; mais 
le  pere  gouverneroit  moins  en  pere  qu’en  tyran , s’il  forçoit  ab- 
folument  l’inclination  de  fes  enfans  ; s’il  vouloit  leur  faire 
embrafler  malgré  eux  une  profeftion  peu  honnête  ; s’il  les  inet- 
toit  dans  la  néceflité  de  vivre  dans  le  célibat. 

Comme  un  pere  ne  peut  chafler  fon  fils  de  fa  famille  fans 
de  très-fortes  raifons , le  fils  ne  doit  pas  non  plus  en  forcir 
fans  le  confentement  du  pere , à moins  qu’il  n’en  ait  un  fujet 
très  - légitime. 

Dans  le  troifiéme  âge  , un  enfant  devient  maître  abfolu 

Lij 
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de  lui -même,  à tous  égards  , mais  il  n’en  eft  pas  moins 
obligé  d’avoir,  tout  le  refte  de  fa  vie  , pour  fon  pere  & pour 
fa  mere , des  fentimens  de  refpeét  & d’affeélion.  Le  fonde- 
ment de  ces  fentimens  qui  fe  trouve  dans  la  nailfance  que 
fon  pere  & fa  mere  lui  ont  donnée , & dans-  l’éducation  qu’il 
en  a reçue,  fubfifte  en  quelque  état  qu’il  fe  trouve,  c’eft  la 
première  ôc  la  plus  ancienne  de  toutes  les  dettes.  Un  fils 
doit  fe  fouvenir  éternellement  que  tout  ce  qu’il  poflède  , il 
le  tient  de  ceux  qui  l’ont  mis  au  monde  & qui  l’ont  élevé. 
Il  doit  le  leur  rendre  par  un  retour  équitable  , autant  qu’il 
dépend  de  lui.  Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les  foins  que 
fon  pere  & fa  mere  en  ont  pris  , les  inquiétudes  qu’ils  ont 
efluyées  , les  dépenfes  qu’ils  ont  faites,  les  marques  de  ten- 
dreiïe  qu’ils  lui  ont  données.  S’ils  marquent  leur  colère,  foif 
par  de  fimples  paroles,  foit  par  des  aèlions , il  doit  le  fouffrir 
patiemment,  & faire  refléxion  que  rien  n’eft  plus  excufable 
que  la  colère  d’un  pere  & d’une  mere,  qui  croient  avoir  été 
offenfés  par  leurs  fils.  Il  doit  enfin,  après  leur  mort,  con- 
ferver  de  l’afFeûion  & de  la  reconnoiffance  pour  leur  mé- 
moire. 

Tels  font  dans  l’état  naturel  les  droits  des  peres  confidéré3 
comme  peres  & comme  chefs  de  familles.  Il  refte  à exa- 
miner ces  droits  dans  l’état  civil. 

L’établifiement  des  enfans  une  fois  fait,  le  pouvoir  pater- 
nel ne  peut  être  étendu  qu’autant  que  le  permet  la  dépen- 
dance où  les  peres  & les  enfans  font  également  du  pouvoir 
foiverain.  Toutes  les  fociétés  civiles  ont  borné  le  pouvoir 
paternel , autant  qu’il  a paru  que  le  bien  public  l’exigeoit. 

Prcfque  tous  les  Etats  ont  laiflTé  aux  peres  le  foin  de  l’édu- 
cation de  leurs  enfans;  & i!  y en  a même  où  les  droits  du 
pouvoir  paternel  ont  été  portés  à l’excès. 

Les  Juifs  aYoienc  donné  aux  peres  le  droit  d’annuller  les 
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voeux  ôc  les  dettes  de  leurs  enfans,  pour  empêcher  que  les 
jeunes  gens , pouffes  par  un  zèle  inconfidéré , ne  fe  ruinaf- 
fent,  qu’ils  n’incommodaffenc  leurs  peres,  ou  qu’ils,  ne  les 
privaffent  des  fervices  que  les  peres  avoient  droit  d’en  exiger. 

Parmi  les  Grecs , on  affranchiffoit  les  enfans  de  la  jurif- 
didion  paternelle  ; chez  quelques-uns , trois  ans  au  plus  apres 
l’âge  de  puberté  ; chez  les  autres,  du  moins  au  tems  de  leur 
mariage , ou  lorfque  la  République  les  avoit  jugés  dignes  de 
la  Magiftrature.  Le  châtiment  le  plus  rude  qu’un  pere  mé- 
content pouvoit  exercer  contre  un  fils  déréglé  ne  paffoit  pas 
l’exhérédation. 

Les  Perfes,  les  Gaulois,  les  Romains  avoient  donné  aux 
peres  droit  de  vie  ôc  de  mort  fur  leurs  enfans. 

Un  Citoyen  à Rome  étoit  dans  fa  famille  comme  un  Sou- 
verain dans  fon  Etat.  Il  difpofoit  à fon  gré  de  fes  biens  , pré- 
férait le  cadet  à l’aîné , les  filles  aux  mâles  , un  étranger 
même  à fes  propres  enfans , au  lieu  que  nous  fommes  for- 
més par  une  longue  habitude  à refpeder  les  droits  que  nos 
Loix  ôc  nos  Coutumes  donnent  aux  aînés,  ôc  à faire  obfer- 
ver  dans  le  refte  l’égalité  entre  les  enfans.  Arbitre  fuprême 
de  la  vie  de  ceux  qui  lui  étoient  fubordonnés  dans  fa  mai- 
fon  , un  Romain  pouvoit  regarder  non  feulement  fes  efcla- 
ves  , mais  fes  enfans  , moins  comme  des  perfonnes  que  la 
nature  avoit  faites  égales  à lui , que  comme  des  chofcs  dont 
il  pouvoit  difpofer.  Les  Romains  étoient  fi  jaloux  du  pouvoir 
paternel , que  leur  plus  célébré  Légiflateur  fait  comme  une 
efpece  de  trophée  de  la  grandeur  ôc  de  la  Angularité  de  ce 
pouvoir  (a).  La  dépendance  où  Romulus  mit  les  enfans  , 
fut  en  effet  plus  grande  ôc  plus  générale  qu’on  ne  l’établit 
jamais  nulle  part.  Quelque  âge  que  les  enfans  euffent , ôc 

(a)  Nulli  enim  alii  font  homines,  qui  talem  in  liberos  habeant  potefUtaccrr. 
qualcm  nos  iubemus.  Jnjlit.  §.  a,  de  patriâ*  potcflatc* 
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en  quelque  dignité  qu’ils  fuflent  élevés , ils  étoient  toujours 
fournis  à la  correction  de  leurs  peres.  Les  peres  avoient  droit 
de  les  frapper  , de  les  envoyer  enchaînés  cultiver  la  terre , 
de  les  deshériter,  de  les  vendre  comme  des  efclaves  , & 
même  de  leur  donner  la  mort  (a).  Chaque  pere  de  famille 
avoit  fur  fes  enfans  des  droits  plus  étendus  que  ceux  des 
maîtres , fur  les  perfonnes  que  l’efclavage  leur  avoit  fournis. 
Un  pere  pouvoit  mettre  à l’encan  fon  fils  jufqu’à  trois  fois  ( b ) , 
au  lieu  qu’un  maître  n'avoit  plus  de  droit  fur  un  elclave  une 
fois  vendu , & qu'il  perdoit  tous  fes  droits  fur  lui  après  un 
feul  affranchilfement.  Dira  - 1 - on  qu’on  avoit  cru  que  rendre 
les  peres  arbitres  de  la  vie  de  leurs  enfans , c’étoit  Ample- 
ment les  mettre  en  état  d’en  renouveller  tous  les  jours  le 
bienfait  ? Mais  plus  l’amour  des  peres  eft  grand , plus  leur 
emportement  eft  violent,  lorfqu’une  fois  il  a franchi  la  bar- 
rière que  lui  oppofoit  la  tendreffe  paternelle.  Quelques  peres 
abuférent  de  leur  pouvoir , ce  fut  une  occafion  de  le  leur  ôter 
à tous.  On  jugea  qu’il  étoit  plus  convenable  de  ne  faire  dé- 
pendre que  des  Magiftrats  la  vie  des  Citoyens , pour  s’afsûrer 
tout- à-la-fois , & que  les  Citoyens  ne  feroient  pas  punis  mal- 
à-propos , & que  l’amour  paternel  ne  déroberoit  pas  des  têtes 
criminelles  à une  punition  qui  intérefle  le  repos  public. 

Les  Chinois  font  encore  aujourd’hui  dans  l’ufage  barbare 
d’expofer  les  enfans , à caufe  de  la  multitude  & de  la  pau- 
vreté des  habitans  de  la  Chine  ( c). 

La  puiffance  paternelle  qui  s’étoit  déjà  fort  affoiblie  parmi 

(a)  Voici  la  Loi  dont  on  a recueilli  le  fens  dans  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de 
Roraulus , fie  dans  l'hiftoirede  la  Jurifprudence  Romaine  par  TerraiTon  : ln  libérât 
fuprema  Patrum  autorttas  ejlo.  Ventundare  , occidere  lic'tto. 

(4)  La  Loi  de  Romulus  étoit  ex pr elle  fur  ce  point.  Un  fils  n’étoit  affranchi 
du  fouverain  pouvoir  de  fon  pere  fur  lui , que  quand  il  f avoit  vendu  trois  fois.  Si  pater 
fihum  ter  veuumdutt  , fiitus  à pâtre  liber  ejlo . Vo yei  fur  cet  ufage  barbare  des  Ro- 
mains ce  que  j’ai  dit  dans  le  Traité  du  Droit  naturel  Chair,  premier , Sed.  au  fom- 
maire  : La  Loi  naturelle  n’a  pas  fon  fondement  dans  les  Coutumes  des  Peuples. 

(c)  Lettres  des  Millions  Etrangères,  6c  Uefcription  de  la  Qune  par  Duhalde , 
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noua  Tous  les  derniers  Empereurs  Romains , aufquels  les  Gau- 
les ont  obéi , perdit  encore  depuis  de  fa  force , par  le  tems 
& par  la  douceur  .de  nos  moeurs;  elle  ne  durequ’autant  que 
les  befoins  des  enfans  fubfiftent  ; mais  il  en  eft  refté  des 
marques  confidérables  .dans  les  Provinces  de  ce  Royaume  qui 
font  régies  par  le  Droit  Ecrit.  Telle  eft  émancipation.  Les 
anciens  effets  de  la  puiflance  paternelle  qui  ont  été  abolis, 
font  le  droit  de  vie  & de  mort  fur  les  enfans  , celui  de  les 
traiter  impunément  avec  la  même  rigueur  qu’on  traitoit  les 
efclaves  ; la  faculté  de  les  vendre  dans  un  cas  d’extrême 
pauvreté , la  liberté  de  ne  les  plus  reconnoître  pour  fiens , 
quand  ils  s’en  étoient  rendus  indignes,  par  une  défobéiffance 
extraordinaire.  Aujourd’hui , l’éminc’pation  des  peres  dans 
nos  Provinces  de  Droit  Ecrit,  rend  feuie  les  enfans  abfolu- 
ment  libres  , & les  met  à portée  d’acquérr  pour  eux;  & cet 
nfage  de  l’émancipation  eft,  comme  l’on  voit,  toute  autre 
chofe  que  cette  révérence  filiale  dont  les  liens  nous  font 
communs  avec  toutes  les  Nations , & dont  aucune  émanci- 
pation ne  peut  affranchir. 

Les  Loix  de  prefque  toutes  les  fociétés  civiles  font  dépen- 
dre les  mariages  des  enfans , & du  confentement  des  peres  > 
& de  l'âge  des  enfans  : en  forte  que  , fans  ce  confente- 
,ment,  le  mariage  eft  invalide)  à moins  qu'il  n’ait  été  cor- 
traêlé  en  majorité , & après  des  démarches  refpeclueufes  de 
la  part  des  enfans  , pour  obtenir  le  confentement  de  leurs 
peres  ; car  en  ce  cas-là , non  feulement  le  mariage  eft  vala- 
ble , mais  les  enfans  n’encourent  point  la  peine  d’exhéré- 
dation. 

Un  pere  doit  entretenir  fes  enfans , & les  enfans  qui  veu- 
lent être  nourris  des  biens  de  leurs  peres  & en  hériter  un- 
jour  , doivent  fe  conformer  à fa  volonté  , toutes  les  fois 
elle  ne  renferme  rien  de  déraifonnable.  S’ils  y contrcvien- 
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nent,  le  pere,  bornant  fes  libéralités  à l’cducation  qu’il  leur 
a donnée , peut  les  priver  de  fa  fuccelTïon  , au  cas  qu’ils  fe 
foient  mariés  étant  majeurs,  fans  avoir  fait  des  fommations 
refpeélueufes.  Les  Loix  civiles  ont  fait , à ce  fujet , des  Ré- 
glemens  qui  mettent  dans  les  mains  d un  pere  juftement  in- 
digné, la  voie  de* l’exhérédation,  & qui  lui  ôtent  en  même 
tems  le  moyen  d’en  abufer , à l’oppreffion  des  enfans  ôc  au 
préjudice  de  l’Etat. 

Le  Lecteur  peut  confulter  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  Traité 
du  Droit  Naturel  (a),  des  devoirs  réciproque  des  pcres  & 
des  enfans. 

xxxvti.  Le  pouvoir  & les  engagemens  d’un  pere,  quoiqu’ils  fe  for- 
quW.oit îScS  ment  à l’occafion  d’un  acte  perfonnel  & incommunicable,' 
Je  peuvent  être  transférés  à autrui  dans  un  cas  de  nécelTité ,' 
one  ^auioutd’hui  pour  la  fatisfaétion  des  hommes  qui  veulent  être  réputés 

d J ns  Ici  famille*  r , r , 

Scuyctiincs*  peres , ou  pour  I avantage  des  entans , comme  le  prouvent 
les  adoptions  qui  étoient  autrefois  en  ufage  parmi  les  parti- 
. culiers,  & auffi  en  quelque  forte  celles  qui  fe  pratiquent  au- 
jourd’hui dans  les  familles  régnantes. 

Comme  c’étoit  autrefois  une  efpèce  d’infamie  de  n’avoir 
point  d’enfans , l’adoption  fut  autorifée  par  les  Loix  , pour 
fuppléer  à la  ftérilité  des  mariages  & pour  la  confolation  de 
ceux  qui  fouhaitoient  de  fe  perpétuer  en  quelque  forte  par  la 
voie  de  la  fucceflion , dans  des  héritiers  de  leur  choix.  C’étoit 
une  imitation  de  la  nature,  par  le  moyen  de  laquelle  un  pere 
. pouvoir  avoir  en  fa  puiflance  un  enfant  qui  n’étoit  pas  né  de 

lui.  C’étoit  une  voie  qui  donnoit  tous  les  droits  de  la 
naiflance  légitime,  & qui  établifloit  civilement  la  puif- 
fance  paternelle  , comme  les  fuites  du  mariage  I’établifTent 
naturellement.  L’adoption  avoir  même  de  grands  avantagos 

fa)  CKap.  V.  SeS.  première  au  fommaire  : Des  devoirs  refpcHifs  des  peres  <5-  des 
tnjans. 

fur 
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fur  la  nature  ; celle-ci , réduite  à la  néccffité  de  fe  contenter 
de  ce  qui  lui  étoit  échu  en  partage , étoit  obligée  de  fuppor- 
ter  dans  un  héritier  néceflaire  les  défauts  du  corps , les  tra- 
vers de  l’efprit,  & fouvent  la  corruption  du  cœur.  Il  n’en 
étoit  pas  de  même  de  l’adoption.  Dirigée  par  la  prudence , elle 
étoit  maîtrefle  de  fon  choix , & fe  déterminoit  avec  connoif-  - 
fance  de  caufe  ; elle  n’avoit  à craindre  que  fes  préjugés  , & 
ne  pouvoit  s’en  prendre  qu’au  défaut  de  fon  difcernemcnt. 

L’ancienne  Loi  a connu  l’ufage  de  l’adoption.  Sara  dcfiroit 
qu’Agareût  des  enfans,  pour  les  reconnoitre  comme  H elle 
les  avoir  mis  au  monde  ( a ).  Ephraïm  ôc  Manaffè  furent  mis 
au  nombre  des  enfans  de  Jacob  ( b ).  Il  eft  écrit  dans  le  Deutéro- 
nome, qu’un  frere  étoit  obligé  d’époufer  la  veuve  de  fon  frere 
décédé  fans  enfans,  pour  lui  donner  lignée  ; ( c ) l’enfant  qui 
en  venoit  étoit  réputé  forti  du  défunt,  & fuccédoit  à fes  biens. 

L’adoption  avoit  lieu  parmi  les  Grecs , & voici  les  Loix 
qui  furent  établies  par  Solon.  I.  Si  quelqu’un  étant  fans 
enfans , & maître  de  fes  biens  , adopte  un  fils , que  cette 
adoption  ait  tout  fon  effet.  II.  Que  celui  qui  fait  une  adop- 
tion foit  vivant.  III.  Qu’il  ne  foit  permis  à celui  qui  a été 
adopté  de  rentrer  dans  la  famille  d’où  il  étoit  forti,  qu’a-  * 

près  avoir  laifle  un  fils  légitime  à la  famille  dans  laquelle 
il  étoit  entré  par  l’adoption.  ( d ) 

Les  Romains  firent , comme  tout  le  monde fçait , un  ufage 
fort  fréquent  de  l’adoption.  Elle  fe  faifoit  de  cette  manière. 

Le  pere  adoptif,  après  avoir  obtenu  le  confentement  du 
pere  naturel,  fe  pourvoyoit  au  Tribunal  du  Préteurpour  faire 
ratifier  l'acte  d’adoption,  ou  bien  il s’adrefioit  au  peuple  aflem- 

( a ) Gtncf.  C.  iS. 

( t ) Gentf.  C.  48. 

( e ) Dcut.  C.  20. 

( d ) Ces  Loi*  ont  été  recueillies  par  Samuel  Petit , d*os  fon  Commentaire 
tics  Loix  Attiques. 

Tome  If/.  - Aï 
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blé  par  Curies  , qui  portoit  un  Decret  confirmatif  fur  la  réqui. 
fitiondes  Tribuns.  Dans  ce  fécond  cas,  l’adoption  étoit  expri- 
mée par  le  mot  d' adrogation.  La  formule  du  Réquifitoire  pré- 
fcnté  par  le  Tribun  au  nom  dufuppliant,  étoit  conçue  en  ces 
termes  qu’Aulu  - Gelle  nous  a confervé:  « Qu’il  vous-plaife, 
» Romains , d’ordonner,  que  , conformément  aux  loix , Vale- 
» rius  foit  reconnu  pour  fils  de  Titius;  qu’il  jouifle  des  préro- 
» gatives  attachées  aux  enfans  nés  d’un  l’égitime  mariage  ; 
» que  Titius  ait  fur  Valerius  le  même  droit  de  vie  & de  mort 
» qu’il  auroit  eu  fur  fon  propre  fils  (a)  ». 

En  vertu  de  l’acle  de  conceffion  délivré  par  le  Magiftrat 
ou  par  les  Curies  affemblées  , le  fils  légitimement  adopté  pafloit 
fous  la  domination  du  pere  adoptif,  & acquéroit  tous  les  droits 
que  les  loix  donnent  aux  véritables  enfans. 

Cette  tranflation  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  le  pere  naturel , 
s’il  étoit  encore  vivant , n’eût  émancipé  fon  fils , par  un  acte 
antérieur  & volontaire , félon  les  formalités  requifes. 

Il  falloir  que  le  pere  adoptif  n’eût  point  d’enfans  & qu’il 
fût  fans  efpérance  d’en  avoir.  Il  n’auroit  pas  été  jufie  que 
l’adoption  fe  fût  faite  au  préjudice  de  ceux  que  les  droits  de 
la  nature  appelloientà  lafuccelfion. 

Il  falloir  encore  que  le  pere  adoptif  fût  plus  vieux  de  dix- 
huit  ans  que  le  fils  qu’il  adoptoit , fans  quoi  l’adoption  n’eût 
pas  été  une  imitation  ou  un  fupplément  de  la  nature,  félon 
l’intention  des  Légiflateurs. 

Enfin  l’adoption  n’étoit  cenfée  valable  qu’après  avoir  été 
confirmée  par  le  Collège  des  Pontifes. 

Sous  les  Empereurs,  les  adoptions  fe  faifoient  de  leur 
a1  t'irité  Souveraine.  Ils  adoptèrent  des  enfans  que  leurs  fem- 
mes avoient  eus  d’autres  maris , quoiqu’eux-mêmes  ils  en 

( a ) Velitts  , jubeatis , nt  L.  Valerius  L.  Titio  , 11m  lege  jurèque  filius  Cbi  feier, 
c"am  fi  ex  eo  paire  matrïqne  familias  ejus  natus  effet  : utique  ei  vitæ  necifque 
poic.las  lcict  ut  pauienùo  ti.io  efl.  Hoc  tu  ut  tlixi , ita  vos  (Quintes  , rogo. 
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euflent  des  enfans.  Ils  accordoient  la  grâce  de  1 adoption 
aux  femmes  même  qui  n’avoient  point  d’en  fans  ;êc  voici  les  ter- 
mes des  Lettres  de  conceffion.  » Puifque  vous  défirez  pour  vous 
» confoler  de  la  perte  de  vos  enfans  , adopter  votre  beau-fils, 
» nous  vous  accordons  votre  demande , & . nous  vous  per- 
» mettons  de  le  tenir  pour  votre  fils  naturel  & légitime.  » 
Ils  établirent  l’adoption  par  teftament  ; & ce  fut  par  la  voie 
de  l’adoption  que  Tibère  fuccéda  à Augufte  ; Néron  , à 
Claude;  Trajan  , à Nerva  ; Antoine,  à Adrien  ; Gc  Marc- 
Auréle  , à Antonin  (fl). 

Alexis-Lange-Comnène  Empereur1  de  Conftantinople  , 
après  avoir  fait  recevoir  le  Baptême  à Jahatine  fille  du  Sultan 
d’Iconium , l’adopta , de  cette  adoption  dont  les  Grecs  fai- 
foient  ufage  à l’égard  des  Princes  étrangers  , & qui , n’étant 
qu’une  fimple  Cérémonie  ne  domtoit*  aucun  droit  à . la 
fucceffion. 

Les  Lombards  étoient  dans  l’ufage  des  adoptions , & ils 
les  faifoient  par  les  armes , d’une  manière  conforme  à leur 
naturel  franc  6c  guerrier  ( b ). 

L’adoption  n’eft  pas  dans  nos  mœurs , elle  n’eft  plus  pra- 
tiquée nulle  part  parmi  les  particuliers  ; mais  les  Souverains 
ont  donné  dans  les  derniers  fiécles,  quelques  exemples  d’une 
adoption  qui  n’eft  qu’une  image  très-imparfaite  de  l’ancienne. 

Jeanne  première.  Reine  de  Sicile  ôc  de  Naples,  Comtefie 
de  Provence,  adopta  (c)  Louis  de  France,  Duc  d’Anjou  > 
fils  de  notre  Roi  Jean  premier , ôc  frere  de  notre  Roi  Char- 
les V.  (d),  rejettant,  pour  caufe  d’ingratitude,  fon  neveu 
Alphonfe  Roi  d’Arragon , qu’elle  avoit  auparavant  adopté.  • 

(a)  Voyei  Tacite  & tou»  les  Hiftoriens  Latins. 

( h ' Per  arma,  au  rapport  de  Paul  WarnefVid. 

(c)  En  1382. 

- < d)  Voyci  Lunig.  p.  lis»,  1143,  & m6;  Ammirato , dans  fej  por- 
. traits , en  parlant  de  Jeanne  première  ; & Ciannone , kifi,  ü Naples  liv.  13,  ch,  V. 

Mij 
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Louis  d’Anjou  fon  petit-fils  fut  adopté  par  Jeanne  II 
Reine  de  Sicile  (a);  mais  ce  Prince  étant  mort,  cette  même 
Reine  fit  un  autre  Teftament  (b)  en  faveur  de  René,  Duc 
d’Anj  )u  , quoiqu’il  fût  dans  ce  tems  - là  prifonnier  de  Philippe 
Duc  de  Bourgogne. 

Louis  Cardinal  & Duc  de  Bar,  adoptant  le  même  René 
d’Anjou  , alors  Comte  de  Guife , lui  donna  le  Duché  de 
Bar  & le  Marquifat  de  Pont  à Mouflon,  à la  charge  de  porter 
fon  nom  & fes  armes.  1 

Henri,  Duc  de  Poméranie,  fut  adopté  par  Marguerite 
Reine  de  Danncmarck,  de  Suède,  & de  Norvège,  (c) 

François-Marie,  de  la  Roverc,  Duc  d’Urbin  , fils  de  Jean 
frere  du  Pape  Jules  III,  n’avoit  fuccédé  (d)au  Duché  d’Ur- 
bin, après  la  mort  de  Gui-Balde  fon  oncle  maternel,  & qui 
étoit  mort  fans  enfans , qu’en  vertu  d’une  adoption  confirmée 
par  le  Pape  dans  le  Confiftoire  ( e ). 

La  République  de  Venife  adopta  Jacques  Roi  de  Chipre  , 
fils  d’un  autre  Jacques  aufli  Roi  de  Chipre,  (/)  & de  Cathe- 
rine Comaro,  en  le  faifant  Noble  Vénitien,  comme  elle  avoir 
adopté  Catherine  Comaro  en  la  mariant.  Ce  Jacques  II  étant 
mort,  peu  de  tems  après , la  République  de  Vênifefe  fit  adop- 
ter elle-même  par  la  Reine  Chriftine  ; pour  devenir  par  là  héri- 
tière de  l’un  & de  l’autre  ; de  l’un  comme  du  fils  de  St  Marc; 
& de  l’autre  comme  de  la  fille  & de  la  mere  de  la  Répu- 
blique, fille  par  la  naiflance , & mere  par  l’adoption.  (^)  C’efi: 
par  cette  voie  finguliére  & aflurément  peu  légitime,  que  la 

(a)  En  Mlf. 

(i  ) En  143  J. 

( c)  Voyez  ïlntroduûion  , Ch.  VII.  S'eS.  ai. 

{ J)  En  1508.  . - 

(e)  Guichardin  , Hifl.  des  Guerres  d’Italie  liv.  f.  ' 

(/")  Mort  en  1470. 

rfi)  lift-  T h watt.  lit.  49  ; Etienne  de  Lofionan  dans  fes  Généalogies  ch.  48  J 
. Aiaeiot  de  la  Houflaye  , dans  fon  Âijloire  du  Gouvernement  de  Venife. 
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Seigneurie  de  Venife  avoit  acquis  le  Royaume  de  Chipre  que 
depuis  le  Grand  Seigneur  lui  a enlevé. 

Lorfque  Louife  - Marie  de  Gonzague  de  Cléves , fut 
mariée  (a)  à Uladifas  IV.  Roi  de  Pogne,  elle  fut  illuftrée 
d'un  titre  d'adoption  par  Louis  XIV.  Roi  de  France.  Sa 
Majefié  (dit  le  Contrat)  donnant  en  mariage  au  Roi  de 
Pologne  la  fufdite  Dame  Prince'f  , comme  Ji  elle  étoit  fa 
file.  ( b ) 

Louife  - Elizabeth  d'Orléans  , fille  de  Philippe  Duc  d’Or- 
léans, Régent  de  France,  morte  Reine  Douairière  d’Ef- 
pagne  (r)  fut  mariée  (d)  comme  fille  de  Louis  XV.  Roi  de 
France,  à Louis  premier  alors  Prince  des  Afturies  & depuis 
Roi  dEfpagnc. 


SECTION  IV. 

Du  pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Enfans 
& fur  leurs  Domejliques. 

UN  e famille  n'eft  pas  feulement  compofée  du  mari  qui 
en  eft  le  chef,  de  la  femme  qui  en  eft  encore  le  chef 
fous  le  mari , & des  enfans  qui  en  font  les  parties  ; elle  a des 
membres  moins  confidérables  qu’on  appelle  Serviteurs , & 
qui  forment  avec  leurs  Maîtres  la  troifiéme  fociété  primi- 
tive. 

La  fujettion  de  ces  ferviteurs  ordinaires  & non  efclaves 
eft  moindre  que  celle  des  enfans , puifqu’elle  n eft  fondée 
que  fur  leur  volonté  libre,  & qu’il$  la  peuvent  faire  cefter 
quand  il  leur  plaît,  au  lieu  que  celle  des  enfans  eft  fondée 

(«)  En  1645. 

( 4 ) Voyez  ce  Mariage  dans  le  Corps  univerfel  Diplomaties  du  Droir  de» 
Cens  6’.  vol.  prtm.  partit  ,p.  326. 

(c)  A Paris  le  16  de  Juin  174». 

(J;  Le  20  do  Janvier  17 a*. 


rrxvm. 
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Maîtres  avec  leur* 
domcftiquci,  a été 
la  troificmc  fa» 
cicté  pùinuiyt* 
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tat primitif  de  na- 
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fur  la  nature  & non  fur  les  conventions  ; mais  le  gouverne- 
ment des  Maîtres  prefque  toujours  durs,  eft  beaucoup  plus 
févère , tant  qu’il  fubfiftc  , que  celui  des  peres  & des  mères  , 
dont  la  plupart  ont  beaucoup  de  tendrefle  pour  leurs  enfans. 
xxxix.  Quant  aux  efclaves,  trois  tems  font  à confidérer.  I.  L’état 
wcïti'uvct?Ul,ct  primitif  de  nature.  II.  L’état  dépendant  de  quelque  fait  hu- 
main, antérieur  au  Chriftianifme.  III.  L’écat  de  convention 
qui  a fuivi  le  Chriftianifme. 

• Tous  les  hommes  naiflenc  fibres;  aucun  homme  , confi- 
déré  dans  l’état  primitif  de  nature  , indépendamment  de 
tout  fait  humain  , n’eft  efclave.  Ce  premier  tems  ne  connoît 
ni  autorité  ni  dépendance.  La  condition  d’efclave  fut  incon- 
nue jufqu  a ce  que  la  difeorde  qui  arma  les  hommes  les  uns 
contre  les  autres , eût  fait  naître  la  fupériorité  & la  fubordi- 
nation. 

Dans  le  fécond  tems  , c’eft-à-dire  dans  l’état  dépendant 
de  quelque  fait  humain  , avant  le  Chriftianifme , un  homme 
fjit  humain , pouvoit  tomber  dans  lefclavape , de  trois  maniérés  (tf).  I.  Par 
Ai  an  ii  me.  quelque  convention  ; tel  étoit  Pefclavagc  des  ferviteurs  qui 

fe  vendoient , ou  des  débiteurs  qui  ne  pouvoient  payer  leurs 
dettes.  II.  Par  une  fuite  de  quelque  délit;  tel  étoit  l’efcla- 
vage  des  criminels  qu’on  pouvoit  ou  tuer  ou  mettre  dans  la 
fervitude.  III.  Par  le  droit  de  la  guerre  ; tel  étoit  l’efclavage 
des  prifonniers  qu’on  ne  faifoit  pas  mourir,  mais  qu’on  fai- 
foit  efclaves. 

A mefure  que  le  genre  humain  fe  multiplia,  on  s’éloigna 
de  la  fimplicité  des  premiers  fiéclcs.  On  cherchoit  tous  les 
jours  quelque  moyen  d’augmenter  les  commodités  de  la  vie 
& d’amafler  des  richeftês.  Il  eft  vraifemblable  que  les  gens 
un  peu  riches  & qui  avoient  plus  de  génie  engagèrent  ceux 


x L i. 

Comment  on 
devint  efclavc- 

«ii1’  l'état  dé- 


( a ) Serviras  eft  conftitutio  juris  gentium , qui  quis  Domino  alieno  contra 
naturam  fubjicitur.  Jf.  lit.  i.  Tit.  4.  de  Jlatu  hominum. 
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qui  étoient  grofïiers  & peu  accommodés  des  biens  de  la  for- 
tune , à travailler  pour  eux  , moyennant  un  certain  falaire , 
& que  cela  ayant  favorifé  l’ambition  des  uns  & la  parefie  des 
autres , ceux-ci  fe  déterminèrent  infenfiblement  à entrer  pour 
toujours  dans  la  famille  de  ceux-là , à condition  qu’on  leur 
fourniroit  la  nourriture  & toutes  les  chofes  néceffaires  à la 
vie  : ainfi  , la  fervitude  fut  établie  par  un  libre  confentement 
des  parties,  & par  l’obligation  que  les  uns  contra&érent  de 
fa're  afin  qu’on  fit  pour  eux  ; & comme  les  perfonnes  qui 
vouloient  fe  débarraffer  du  foin  de  leur  fubfiftancc,  fe  met- 
toient  fous  la  puifTance  d’autrui  ; les  débiteurs  qui  ne  pou- 
voient  rendre  ce  qu’ils  avoient  emprunté  , tomboient  fous 
celle  de  leurs  créanciers.  Voilà  les  premières  fources  de 
l’efclavage. 

Les  criminels  qui  avoient  commis  quelque  délit,  pou- 
voient  être  punis  de  mort;  mais  on  trouva  plus  utile  à la 
fociété , lorfque  les  crimes  n’en  avoient  pas  violé  les  Loix 
à un  certain  point , de  ne  punir  les  coupables  que  de  la  perte 
de  leur  liberté.  Ce  fut  une  nouvelle  fource  d’efclavage.  Le 
privilège  de  tous  les  citoyens  Romains , étoit  de  ne  pouvoir 
être  dépouillés  malgré  eux  de  la  liberté , non  plus  que  de 
la  vie.  Ce  privilège  produilk  bientôt  une  licence  effrénée. 
Pour  l’arrêter,  fans  paroître  détruire  le  privilège,  on  eut  re- 
cours à une  fiction.  Lorfqu’un  citoyen  Romain  avoit  com- 
mis quelque  crime  digne  de  mort  ou  de  quelque  autre  peine 
emportant  la  privation  de  la  liberté  , on  annonçoit  que  celui 
qui  alloit  être  condamné  n’étoit  plus  citoyen , on  le  décla- 
roit  efclave  de  la  peine  ; ôt  comme  tel  on  le  privoit  ou  de 
la  vie  ou  de  la  liberté. 

La  guerre  fut  enfin  une  troifiéme  fource  5’efclavage.  Elle 
n’en  a pas  été  le  principe,  mais  elle  en  avoit  confidérablement 
étendu  les  liens.  Les  vainqueurs  exercèrent  d’abord  fur  les 
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vaincus  le  pouvoir  de  vie  Ôc  de  mort  qu’ils  tenoient  de  leur 
victoire  ; mais  le  droit  des  Gens  établit  enfuite  qu’on  ne  tue- 
roit  point  les  prifonniers  & qu’ils  demeureroient  cfclaves  dans 
la  famille  des  vainqueurs.  La  victoire  eft  infolente , les  victo- 
rieux confervoient  quelques  relies  de  haine  contre  ceux  que 
le  fort  des  armes  avoit  mis  dans  leurs  fers.  Ils  traitoient  d’au- 
tant plus  rudement  les  efclaves  de  cette  efpècc , qu’ils  avoient 
eux-mêmes  couru  rifque  de  perdre  ôc  leurs  biens  ôc  la  vie. 
A la  moindre  faute , ils  crurent  pouvoir  leur  ôter  la  vie  qu’ils 
leur  avoient  confervée.  Accoutumés  à regarder  leurs  efcla- 
ves  comme  leur  bien , ils  étendirent  leurs  droits  fur  les  en- 
fans  des  meres  efclaves  Ôc  fur  tous  les  defeendans. 

C’eft  ainfi  que  les  efclaves  fe  multiplièrent  fous  différens 
titres.  Les  uns  naifloient  tels  par  l’infortune  de  leurs  meres; 
le  malheur  de  la  naiflance  conllituoit  indifpenfablement  ceux-ci 
fous  l’empire  de  leurs  maîtres.  Les  autres  s’achctoient  ; un 
ennemi  pris  en  guerre  (a)  par  les  Romains  étoit  ordinaire- 
ment expofé  publiquement  en  vente , ôc  mis  à l’enchère  au 
profit  de  celui  qui  s’en  étoit  faifi.  Pour  lors,  l’acquéreur  en- 
troit dans  tous  les  droits  du  vendeur,  (b)  Quelques-uns  fe 
vendoient  eux-mêmes  à prix  d’argent,  ôc  préféroient  un  gain 
fordide  à la  jouilïance  de  leur  liberté,  le  plus  précieux  de 
tous  les  biens. 

Dans  l’ufagc  des  Romains , les  offices  dopieftiques  ôc  les 
travaux  de  la  campagne  étoient  repartis  aux  efclaves,  à pro- 
portion de  leur  adrefie  ôc  de  leur  fidélité.  L’affranchiflement 
étoit  allez  fouvent  la  récompenfe  de  leurs  fervices.  Quel- 
quefois aulfi  ils  fe  rachetoicnt  , de  l’argent  qu’ils  avoient 
amafTé  de  leurs  épargnes  ou  de  leur  travail.  C’eft  dans  cette 
vue  qu'ils  fe  faifoient  un  pécule  à paît  dont  ils  avoient  la 

(a)  On  l'appclloit  proprement  Mancipium  veluti  manu  captum. 

( b ; Cf  ne  forte  4*  yente  Je  faijou  à Rome  , fub  haftà , fub  coronâ,  fub  plleo. 

propriété 
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propriété  ôc  la  difpofition  fous  le  bon  plaifir  de  leurs  maîtres. 

Les  maîtres  avoient  un  pouvoir  fans  bornes  fur  la  vie  , 
fur  les  biens , 6c  fur  les  enfans  des  efclaves , de  quelque 
manière  qu’ils  le  fuffent  devenus.  Tout  ce  que  les  efclaves 
acquéroient , ils  l’acquéroient  pour  leurs  maîtres/  Les  Na- 
tions crurent  ne  pouvoir  étendre  tr<5p  loin  le  droit  des  maî- 
tres , parce  que  plus  ces  droits  étoient  grands  > plus  les  maî- 
tres , pour  ne  pas  s’en  priver , dévoient  ménager  la  vie  de 
leurs  efclaves.  Cette  confidération  produifoit  quelquefois  cet 
effet  en  faveur  de  ces  malheureux , ôc  l’on  en  voyoit  peu 
périr  par  de  mauvais  traitemens  , au  lieu  que , dans  des  guer- 
res civiles  où  l’on  ne  pouvoit  faire  des  efclaves,  on  tuoit 
ordinairemènt  les  prifonniers.  Il  y a eu  néanmoins  des  Etats 
où  ce  pouvoir  des  maîtres  fur  leurs  efclaves  étoit  reftreint, 
à quelques  égards , & où  les  maîtres  ne  pouvoient  leur  ôter 
la  vie , fans  s’expofer  à quelques  peines. 

Le  troifiéme  tems  qui  eft  celui  où  nous  vivons , a rétabli 
la  liberté  naturelle  dans  toute  fon  étendue  6c  dans  tous  fes  avrciTîn 

- , . . l’état  de  conrcn- 

droLts.  Elevant  les  coeurs  ôc  éclairant  les  efprits  . le  Chriltia-  «o«  qui  * fmri  le 

r , Chiiûuaifme* 

mime  a banni  Tefclavagc  des  conventions  Ôc  des  guerres  des 
hommes,  6c  a fait  ceffer  toutes  les  indignités  qui  dégra- 
doient  l’homme.  Il  n’y  a plus  d’efclavage  parmi  les  Chré- 
tiens^ Les  Nations  policées  ont  aboli  peu-à-peu  ce  droit  bar- 
bare , 6c  les  perfonnes  font  libres  dans  toutes  les  fociétés 
Chrétiennes  , fi  j’en  excepte  quelques  malheureux  payfans 
qu’un  refte  de  barbarie  tient  encore  dans  l’efclavage  en  Ruf- 
fie,  en  Pologne,  ôc  en  Bohème. 

Il  y a des  Etats  qui  non  feulement  ne  font  pas  des  efcla- 
ves  j mais  qui  rendent  libres  tous  les  efclaves  étrangers  qui  jj^e«n 
y arrivent.  Tel  eft  le  Royaume  de  France  , dont  le  nom 
formé  du  mot  Franc  , fignifie  originairement  franchife. 

Les  efclaves  que  les  Romains  laifférent  dans  les  Gaules  » 

Tcmt  iy.  N 
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P8  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
s’y  étoient  multipliés , & il  y en  a eu  jufques  fous  la  troi- 
fiéme  race  de  nos  Rois.  On  voit  que  dans  le  Concile  de 
Mâcon  (a),  il  fut  ordonné"  qu’aucun  Chrétien  ne  ferait  em- 
ployé au  fervicc  des  Juifs.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne 
nous  apprennent  , que  lorfqu’un  condamné  qui  n’avoit  pas 
de  quoi  payer , s'acquittait  de  l’argent  d’un  particulier , il  fe 
vouoit  à fon  fervice.  Enfin,  le  foulevement  arrivé  lous  le 
régné  de  Louis  le  Gros  ( b ) eft  la  preuve  que  l’efclavage  étoit 
encore  en  ufage  en  France  dans  le  douzième  fiécle. 

Lefprit  du  Chriftianifme  introduifit  en  France  trois  fortes 
d’affranchi  fil*  mens.  Le  premier  fefaifoit  enpréfentant  au  Roi 
un  denier  (c);  & parla,  l’efclave  affranchi  étoit  fous  la  pro- 
tection du  Roi.  Le  fécond , en  préfentant  auffi  à l’Eglife  un 
Renier  (d);  & cela  mettoit  l’affranchi  fous  la  protection  de 
l’Eglife.  Le  troifieme  enfin,  fur  la*  foi  d’une  Lettre  miffi- 
ve  ( e)  ; & l’efclave  ainfi  affranchi  étoit  libre  de  fe  mettre 
fous  la  proteétion  du  Roi  ou  fous  celle  de  l’Eglife. 

La  plupart  des  maîtres  ne  rendirent  la  liberté  à leurs  cfcla- 
ves , qu’en  fe  réfervant  fur  eux  de  certains  droits  qui  étoient 
inconnus  chez  les  Romains  , comme  le  droit  de  corvée,  le 
droit  de  main-morte.  Celui-ci  reflembloit  à cet  efclavage 
dont  le  Chriftianifme  venoit  de  foulager  les  François , les 
main-mortables  étoient  expofés  à des  contradictions  ogpofées 
à la  liberté  naturelle  , cela  donna  lieu  à une  Charte  (/),  par 
laquelle  Suger , Régent  du  Royaume  , affranchit  tous  les 
gens  de  main-morte.  A fon  exemple,  Humbert  Dauphin , & 
Thibault  Comte  de  Blois  rendirent  la  liberté  à tous  leurs 
cfolaves. 

(*)  Célébré  en  5?r. 

( b En  1108. 

(c)  Que  l'on  appelloit  Prircrptum  Jcnarialt. 

!\i  ) Que  l’on  appelloit  in  Ecclefii  ptr  ckarum. 

e ) Ptr  epijlolam  Privatam. 

(/)  De  l’an  1 14t.  • 
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A leur  avenenicnt  à la  Couronne , les  Roîs  de  France 
cherchèrent  à conferver  à leurs  peuples  un  attribut  fi  pré- 
cieux. Louis  X.  dit  le  Hutin,  donna  un  Edit  (a)  qui  con- 
firma l’affranchiflement  de  tous  les  gens  de  main  - morte. 
Henri  II.  en  fit  publier  un  (6  ) qui  contenoit  les  mômes  dif- 
pofitions  ; ôc  s’il  s’eft  confervé  des  gens  de  main-morte  dans 
quelques  Provinces  du  Royaume , ce  n’eft  point  par  un  efprit 
de  cet  ancien  efclavage.  Tous  les  hommes  y font  libres , de 
cette  liberté  oppofée  à la  fervitudc  corporelle , fous  laquelle 
ils  gémiiîoient  dans  les  premiers  fiecles. 

C’eft  dans  le  treizième  fiécle  que  les  François,  rendus  à 
leur  premier  état , jouirent  de  la  liberté  dans  toute  fa  pléni- 
tude. Ce  fut  alors  auifi  que  les  Nobles  furent  diftingués  en 
France  entre  les  hommes  libres.  Ceux-là  feulement  fu{ent 
cenfés  Nobles  qui  poflfédoient  antérieurement  des  Fiefs  hé- 
réditaires fous  l’obligation  de  porter  les  armes  (c). 

Depuis  ce  tems-là,  c’eft  une  maxime  de  Droit  François  , 
qu’uh  efclave  qui  entre  dans  les  Terres  du  Roi  Très -Chré- 
tien ,■  ceffe  d’être  efclave  & devient  libre  en  refpirant  l’air 
de  France.  La  Terre  Françoife  ne  fouffre  point  d’efclaves , 
& la  liberté  eft  l’appanage  univerfel  de  tous  ceux  qui  l’ha- 
bitent , comme  des  étrangers  que  la  bonne  fortune  y con- 
duit. Cette  maxime  n’a  été  établie  par  aucune  Ordonnance; 
mais  elle  s’eft  formée  d’un  long  ufage  qui  a force  de  Loi, 
& tous  nos  Auteurs  l’atteftent  ( à ). 

Cette  maxime  de  notre  Droit  Public  a même  été  fuppo- 
fée , & par  conféquent  autorifée  par  Louis  XIV  , dans  une 

v r » 

(a)  En  1)1*. 

( » ) En  i)5). 

a (e>  V oyer  - en  la  preuve  dans  VHiflolrt  général  du  Languedoc,  par  Dévie  4t 
Vaiflette  Fans  17)0. 

^</)  Badin  , d*ns  fa  République  ; le  Bret , dans  fonTraité  de  la  Souveraineté  de 
«os  Kois  ; Loi f cl ,,  dans  [es  hijhluls, 
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100  SIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
occafion  que  je  vais  expliquer.  Avoir  mis  une  except'on  à 
la  réglé,  c’ell  avoir  confirmé  la  réglé. 

E**pnl!n’q«  Ce  Prince,  pour  faciliter  le  commerce  de  nos  Colonies 
me  ; au  lui  et  If  I de  l’Amérique , a autorifé  la  traite  des  Nègres  qui  s’échan- 
Cotomcs  Ftafi<;oi-  grent  contre  des  marchandées.  Comme  ces  Nègres,  font  del- 

fcs,  font  •mooci  o _ \ » i i . . 

en  Fiance,  poai  nés  au  défrichement  ôc  .a  la  culture  des  terres  & des  den- 

ictourncr  aux 

coieukii  r4jes  qUi  y croiflent,  l’utilité  du  Commerce  a déterminé,  le 
Souverain  ( a ) à déroger  à la  maxime  du  Droit  François  , 
à l’égard  deÿ  Nègres  vendus  par  leurs  propres  Rois,  ôc  ache- 
tés pour  fervir  dans  les  Colonies  Françoifes.  Il  veut  que  ces 
Nègres  relient  efclaves  dans  les  Colonies , afin  qu’ils  foient 
contenus  dans  des  travaux  qui  contribuent  à rendre  le  Com- 
merce floriffant  dans  ce  Royaume  & qui  y entretiennent 
l’abondance.  Il  veut  même  qu’ils  ne  recouvrent  pas  leur 
liberté  en  mettant  le  pied  en  France , lorfque  leurs  Maîtres 
les  y amènent  pour  être  inllruits  de  la  Religion  Catholique 
oi»  pour  y apprendre  un  métier , dans  le  delTein  de  les  ren- 
voyer aux  Colonies  ; mais  il  exige  que  le  Maître  obtienne 
une  permiflion  du  Gouverneur  de  la  Colonie  , ôc  qu’il  en 
fafië  la  déclaration  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  Port  de  mer 
où  les  Nègres  arrivent.  En  mettant  le  pied  en  France,  le3 
Nègres  font  libres , fi  ces  formalités  n’ont  pas  été  remplies. 

XLV.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que , pour  peupler  davantage 
la  France,  pour  réparer  la  brèche  qu’a  fait  à ce  Royaume 
l’expulfion  des  gens  de  la  Religion  Prétendue-Réformée,  & 
fl J‘:cc'  ceUe  qUe  lui  fait  fréquemment  la  guerre,  pour  ouvrir  des 

canaux,  dcffécher  des  marais,  défricher  des  terres,  il  feroit 
à propos  de  faire  tranfporter  en  France  des  Nègres,  comme 
l’on  en  tranfporte  en  Amérique;  qu’on  feroit  une  chofe  utile 
pour  tous  les  Etats  de  l’Europe  , en  rétabliffant  l’efclavage^ 
avec  quelque  adouciffement;  6c  que  la  deftinée  de  ces  efeia- 

(«)  Voy'i  T Edit  de  làSf.  b celui  de  1716. 
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Ves , quelle  quelle  fût , feroit  bien  moins  dure  en  Europe 
quelle  ne  l’eft  dans  les  Illes  de  l'Amérique.  Cela  eft  vrai- 
femblable.  Les  Nègres  qui  appartiennent  aux  EfpagnoU  dans 
le  Continent , n’en  font  pas  maltraités  ; ôc  l’on  pourroit  adou- 
cir par  des  loix,  dans  l’Europe  policée,  le  fort  de  ces  infor- 
tunés. Mais  cet  établiffement  n’auroit  point  les  avantages 
qu’on  nous  en  promet.  Qu’on  life  ce  qu’un  Jurifconfulte 
François  ( a ) a écrit  pour  6c  contre  fur  cette  queftion , ÔC 
l’on  demeurera  perfuadé  qu’il  feroit  pernicieux  que  l’efcla- 
vage  fût  rétabli , quelque  tempérament  qu’on  fait  au  pouvoir 
des  Maîtres.  La  plupart  des  Nègres  tranfportés  fous  notre 
climat  périroient;  6c  outre  l’inhumanité  qu’il  y auroit  à par- 
tager le  genre  humain  comme  en  deux  efpèces  d’hommes  , 
chaque  Etat  auroit  ‘autant  d’ennemis  que  d’efclaves , ôc  la 
politique  n’eft  pas  moins  intérefle'e  que  l’humanité  , à con- 
ferver  à tous  les  hommes  leur  liberté  ; aux  avantages  que 
nous  promettent  ces  Auteurs , on  peut  oppofer  des  inconvé- 
niens  encore  plus  confidérables,  La  France  feroit  bientôt 
étrangement  défigurée  , non  feulement  pour  la  couleur  , mais 
encore  pour  les  mœurs  ôc  la  politefte.  Un  Maître  qui  vit 
parmi  des  efclaves , court  rifque  en  quelque  forte  de  fe  déshu- 
manifer , ‘s’il  eft  permis  de  hazarder  cette*expreflîon. 

Aujourd’hui , les  Domeftiques  font  Amplement  obligés  de 
fervir  6c  de  refpetter  leurs  Maîtres.  Un  Domeftique  doit 
mériter  l’affeCtion  de  fon  Maître  par  une  foumiftion  volontaire , 
humble  6c  refp  e&ueufe , par  une  jufte  complaifance,  par  une 
fidélité  à toute  épreuve  , par  un  zèle  ardent  poyrfon  fervice* 

Les  Maîtres  font,  de  leur  part,  tenus  de  fournir  la  nour- 
riture, le  logement,  6c  des  gages  à leurs  Domeftiques.  Ils 
doivent  fe  regarder  comme  leurs  protecteurs , leurs  bienfai- 
teurs , leurs  peres. 

( a ) Bodin  , dans  (a  République,  L.  i.  Ch. 
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Les  uns  peuvent  donner  , 6t  les  autres  prendre  leur 
congé  , toutes  les  fois  qu’il  leur  plaît.  Un  Jurifconfulte  Fran- 
çois ( a ) allure  que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont 
fouvent  annullé  les  engage  mens  qu’avoient  pris  des  Domef- 
tiqûes  de  fervir  leurs  Maîtres  pendant  un  certain  tems  , fous 
certaines  peines.  • • 41 

Il  n’y  a pas  une  di (lance  infinie  entre  les  Maîtres  & les 
Domeftiques,  ôt  c’eft  une  méprife  confidérable  de  mettre 
tant  de  différence  entre  des  hommes  que  la  nature  rend 
égaux.  Au  liéu  de  s’en  faire  aimer  6c  de  travailler  à les 
rendre  capables  de  bien  fervir , la  plupart  des  Maîtres  traitent 
durement  les  Domeftiques.  Si  un  Domeftique  s’acquitte  mal 
du  fer  vice  qu’il  doit  à fon  Maître,  le  Maître  peut  le  châtier 
mais  il  doit  le  faire  avec  modération,  te  châtiment , tout 
modéré  que  je  le  fuppofe,  ne  doit -être  employé  que  pour 
les  fautes  de  malice  ou  de  grande  négligence,  ou  pour  répri- 
mer l’infolence  du  Domeftique.  Le  Maître  ne  l’inflige  point 
en  forme  de  peine,  ainfi  proprement  nommée , il  entrepren- 
droit  fur  les  droits  du  Magiftrat,  mais  en  vertu  du  droit 
de  correction  domeftique,  6c  comme  un  remède  du  dom- 
mage attuel  que  lui  caufe  la  conduite  de  fon  Domeftique. 
Si  les  Domeftiques  font  incapables  de  correction , les  Maîtres 
doivent  Amplement  les  renvoyer. 

(«)  Bodin  dans  Ta  République,  liv.  i.  Ch.  /; 
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CHAPITRE  SECOND. 

De  la  Souveraineté  confidérée  en  général , par  rap- 
port à Jon  origine , à fes  objets , à fes 
modifications  y & à fes  effets. 


SECTION  PREMIERE- 

En  quoi  confifle  la  Souveraineté. 

E Gouvernement  établit  & conferve  l’union  parmi  f. 

1 Définition  de 

les  Citoyens.  11  conduit  les  hommes  par  l'autorité  J*  soudaineté, 
au  but  que  le  Légiflateur  a eu  pour  objet,  & où  f“* Sou' 
la  raifon  feule  devroit  les  faire  afpirer , c’eft-à-dire 
au  bien  général  de  la  fociété  dans  lequel  fe  trouve  l’avan- 
tage particulier  de  chaque  citoyen.  La  Souveraineté  eft  donc 

» 

> 


Digitized  by  Google 


io4  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
le  droit  abfolu  qu’a  un  Etre  phyfique  ou  moral  de  gouver- 
ner félon  fes  lumières , une  fociété  civile , de  telle  maniéré 
que  ce  qu’il  ordonne  ôc  ce  qu’il  entreprend  n’ait  befoin  de 
l’approbation  de  perfonne , ôc  ne  puifle  être  corrigé  , calTé  , 
annuité  ^ ni  même  contredit  par  aucune  Puiflance  fupérieure 
ou  égale  dans  l’Etat. 

Le  Droit  Public  d’un  pays  fuppofe  nécefifairement  une 
Souveraineté  dans  le  pays.  Il  n’eft  point  d Etat  fans  Souve- 
raineté j ôc  toute  Souveraineté  eft  compofée  d’un  Etat  qui 
en  eft  la  matière  , ôc  d’une  Dignité  qui  en  eft  comme  la 
forme.  Quelle  que  foit  la  Conftitution  du  Gouvernement 
la  Souveraineté  eft  l’ame  de  l’Etat , la  vie  du  Corps  Politi- 
que , le  fymbole  de  l’Empirç  fuprême  ôc  de  la  domination 
Souveraine. 

Dans  toutes  les  Conftitutions,  la  Souveraineté  eft  défignée 
par  le  mot  d 'Etat.  Elle  eft  encorç  appellée  du  nom  de  Mo- 
narchie , lorfque  c’eft  un  feul  qui  gouverne , ôc  de  celui  de 
République,  lorfque  le  Gouvernement  eft  entre  les  mains  de 
plufieurs  ou  de  tous.  Dans  les  Monarchies , le  Souverain  eft 
appellé  Prince , Roi , Monarque  ; dans  les  Ariftocraties  , c’eft 
le  Sénat  qui  eft  le  Souverain  ; dans  les  Démocraties  , c’eft 
dans  le  Corps  du  peuple  que  réfide  la  Souveraineté. 

Quoiqu’on  puiffe  diftinguer  l’Etat  d’avec  le  Souverain 
leurs  intérêts  font  effentiellement  les  mêmes,  ôc  toute  dif 
tinêlion  , à cet  égard  , eft  infenfée  ôc  pernicieufe.  Malheur 
aux  Princes  ôc  aux  Sujets  qui  en  font  quelqu’une  ! 

Oa-.  "i ce  air  -^es  Princes  rentreroient  dans  l’obfcurité  d’une  condition 
so»v«îin'fcIî,È-  Privde  j s’ils  fe  renfermoient  dans  les  bornes  d’un  intérêt,  per- 
fr'm\~ieù£?lct  & fonnel.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  des  vues  moins  étendues 
que  leurs  Etats  ; ils  font  à tous  , parce  que  tout  leur  eft 
confié;  ils  ne  font  plus  à eux-mêmes  , parce  qu’il  n’eft  pas 
poftible  de  les  féparer  du  Corps  dont  ils  font  l’ame;  ils  font 

unis 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  ioy 
unis  à la  République  fi  étroitement  > qu’on  ne  peut  plus 
difcerner  ce  qui  eft  à eux  d’avec  ce  qui  eft  à elle.  L’on  trou- 
verait plutôt  une  différence  d’intérêt  entre  la  tête  6c  le  corps 
humain  , qu’entre  le  Souverain  ôc  l’Etat,  (a)  De  quoi  le 
Prince  eft -il  le  Chef,  s’il  n’a  point  de  Corps  ? Et  quel  Corps 
peut-il  avoir  s’il  s’en  fépare,  s’il  n’y  eft  uni  que  par  des  liens 
extérieurs , 6c  s’il  n’y  répand  le  mouvement  ôc  la  vie.  ( b ) Il 
n’y  a rien  dans  l’Etat  qui  foit  étranger  au  Prince  , rien  qui 
doive  lui  être  indifférent.  Le  Sujet  le  plus  éloigné  6c  le  plus 
foible  lui  eft  inféparablement  uni.  Le  pied,  à quelque  dis- 
tance qu’il  foit  de  la  tête , lui  eft  précieux  , 6c  n’en  peut 
être  négligé  (c);  ôc  tout  ce  qui  eft  aux  Sujets,  auffi-bien 
que  les  Sujets  même  , fait  partie  de  ce  qui  eft  confié  à la 
fenfibiliré  , à l’attention , à l’autorité  du  Chef  de  la  Répu- 
blique (d).  Quand  on  n’auroit  qu’un  feul  champ,  qu’une 
feule  vigne  , quelle  folie  feroit-ce  de  ne  penfer  qu’aux  fruits 
6c  d'en  négliger  la  culture  ? Ne  tari-t-on  point  la  fource  de 
fes  revenus  , en  ne  fe  mettant  pas  en  peine  de  ce  qui  les 
produit  ? Un  Propriétaire  ne  fçauroit  dégrader  fon  domaine 
fans  fe  nuire.  Le  Seigneur  particulier  d’une  Paroifie  ne  peut 
faire  du  préjudice  à fa  Terre  fans  s’en  caufer;  ôc  un  Souverain 
qui  laifle  périr  fon  Etat , fe  ruine  néceffairement. 

La  diftintlion  qu’un  Citoyen  fait  entre  l’intérêt  du  Souve- 
rain ôc  celui  de  l’Etat,  ne  fcrt  qu’^.aliéner  du  Souverain  l’af- 
feétion  du  peuple.  Quel  crime  n’eft  -ce  pas  de  priver  un  Prince 
de  ce  qui  doit  fa’re  fon  plus  ferme  appui.  Ceux  qui  penfent 
fervir  l’Etat  autrement  qu’en  fervant  le  Prince  ôc  qu’en  lui 

( a)  Tu  capnt  Reipublicæ  es,  ilia  corpus  ruum.  Situe.  Lib.  i.  de  Clement.  C.  f. 

( b ) Unis  tu  in  quo  & Refpublica  & iios  fumus. ...  Ncc  magis  fine  te  nas  elle 
felices  quant  tu  fne  nobis  notes.  Panagyr.  Traj.  p.  108. 

te)  Non  potcîl  dicere  caput  pedibus  : Non  eftis  raihi  necelïarii.  /.  Corint.  C. 

Xll  \ V-  *<•  , % 

( d)  Nemo  Régi  tamvilu  fit  nt<  ilium  petite  non  featiat.  Sente,  lib.  1.  de  Clé- 
ment. C.  16. 

Tome  iy. 
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obéiiïant,  font,  fans  le  fçavoir  ôc  fans  le  vouloir,  les  enne- 
mis du  Prince  & de  l’Etat,  en  ce  qu’ils  s’attribuent  une  par- 
tie de  l’autorité  Souveraine,  & en  ce  qu’ils  troublent  le  repos 
public  &le  concours  de  tous  les  membres  avec  le  Chef. 

Ajoutqjis  que  la  diftinêtion  qu’un  Miniflre  fait  entre  l’inté- 
rêt de  fon  Maître  & celui  du  Public , ne  fert  qu’à  aliéner  du 
peuple  l'affection  du  Prince  : or  fi  c’eft  un  crime  de  mettre 
mal  le  moindre  fujet  dans  l’efprit  du  Prince,  fans  aucune 
caufe  légitime , combien  n’eft-on  pas  plus  coupable  d’y  met- 
tre mal  toute  la  Nation  & de  la  priver  de  la  faveur  de  celui 
que  la  Providence  a établi  pour  la  rendre  heureufe  ! 

Soit  que  l’autorité  paternelle  ait  donné  l’être  à la  Souve- 
raineté , foit  que  des  conventions  ayent  fondé  originairement 
l’Etat,  foit  enfin  qu’il  doive  fon  exiflence  primitive  au  droit 
de  conquête  fuivi  de  la  foumilfion  des  Citoyens  à une  auto- 
rité que  la  force  avoit  établie , & que  le  tems  a rendue  lé- 
gitime , la  Souveraineté  eft  le  fondement  prochain  & immé- 
diat de  i’obéiffance  des  Citoyens.  Le  droit  qu’a  le  Souve- 
rain de  commander  n’eft  fondé  que  fur  l’obligation  où  les 
Sujets  font  d’obéir. 

Toute  Souveraineté  fuppofe  dans  le  Souverain  , d’une 
part , le  droit  de  preferire  aux  Sujets  ce  qu’ils  doivent  ou 
faire  ou  éviter  ; & de  l’autre , des  forces  fuffifantes  pour  les 
y forcer.  La  foumilfion  volontaire  des  Sujets , dans  la  for- 
mation de  l'Etat  ou  après'  fa  conquête,  emporte  l’engage- 
ment d’obéir  au  Souverain , & exclud  toute  réfillance  à fes 
volontés , lorfqu’il  veut  employer  l'autorité  publique , qui  eft 
entre  fes  mains,  à un  ufage  qui  lui  paroît  utile  pour  le  bien 
public;  les  Citoyens  ne  peuvent  donc  employer  leurs  propres 
forces  que  de  la  manière  que  le  Souverain  l’ordonne , ils  ne 
peuvent  légitimement  refufer  de  lui  obéir,  & il  eft  en  droit 
de  les  y contraindre  ; mais  il  eft  une  diftinQion  néce  flaire 
entre  l’obéiffance  active  & l’obéiffunce  paffive. 
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L’obéiflance  aftive  confifte  à faire  ce  que  le  Souverain 
comma  de;  elle  rend  miniftre  de  l’adion.  L’obéiflance  paf' 
five  confifte  à fouffrir  ce  qu’on  ne  peut  empêcher  fans  renver- 
fer  l’ordre  ; elle  ne  rend  pas  miniftre  de  l’adion.  L’obéiffance 
adive  n’eft  pas  toujours  due , elle  ne  le  feroit  pas  par  exemple  - 
fi  le  Prince  faifoit  des  commandemens  contraires  à la  Loi  de 
Dieu  ou  à la  Loi  naturelle  ; mais  l’obéiflance  paflive  eft  in- 
difpenfable  dans  tous  les  cas. 

Comme  il  y a deux  fortes  d’obéiflances , il  y a de  même 
deux  fortes  de  défobéiflances , l'active  & la  paflive.  L’active 
confifte  à agir  contre  les  ordres  du  Souverain,  & elle  eft  crimi- 
nelle ; la  paflive , à ne  pas  agir , & elle  eft  quelquefois  légi- 
time. C’eft  ce  que  je  ferai  entendre  dans  la  fuite. 

Un  principe  que  les  Citoyens  de  tous  les  pays  doivent  avoir  r0wTr,net  i 
continuellement  devant  les  yeux,  c’eft  que  la  force  de  la  a*uch%  "j,  jaî- 
Loi  n’eft  pas  formellement  dans  la  juftice  , mais  dans  l’au-  fions,  mais  à Tau- 

r 3-1  toritédu  LégiÜiP 

torité  du  Légiflateur,  ou  , pour  m’exprimer  en  d’autres  ter-  ,cur- 
mes , que  l’obéiflance  à la  Loi  n’eft  pas  attachée  à la  juftice 
de  fes  difpofitions  , mais  à l’autorité  du  Légiflateur. 

La  défobéiflance  aux  Loix  eft , s’il  eft  permis  de  parler 
ainfi , une  maladie  épidémique  qui  fe  communique  rapide- 
ment à toutes  les  parties  d’un  Etat  & qui  le  ruine.  Dès  que 
quelques  particuliers  peuvent ‘défobéir  impunément , le  refte 
de  la  Nation  devient  indocile. 

La  Loi  ne  doit  pas  être  portée  fans  des  raifons  folides  ; 
mais  dès  qu’elle  eft  faite  , elle  forme  un  engagement  abfolu, 

& exige  une  exécution  exacte , non  à caufe  des  raifons  qui 
ont  donné  lieu  à fon  établiflement , mais  par  rapport' à l’auto- 
rité du  Supérieur  de  qui  elle  émane.  S’il  en  étoit  autrement, 
les  Edits  ôc  les  Ordonnances  des  Princes  feroient  confondus 
avec  les  avis  des  Docteurs  ôc  les  confeils  des  Jurifconfultes, 
qui  n’ont  de  force  qu’autant  que  la  raifon  leur  en  donne.  Qu’y 
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auroit-il  de  plus  abfurde  ! Chaque  particulie*auroit  droit  d’exa- 
miner les  Loix,  & ne  feroittenu  de  les  obferver,  qu’autant  qu’il 
les  aurait  approuvées  , ce  qui  feroit  la  plus  étrange  confufion 
du  monde,  & réduiroit  laPuilïance  politique  à une  pure 
chimère. 

L’on  ne  s’avife  de  difputer  ni  fur  les  ordres  du  Souve- 
rain , ni  fur  ceux  du  Général  d’armée  , lorfqu’on  eft  dif- 
pofé  à obéir.  » S’il  eft  permis  à chacun  ( dit  un  Ancien  ) 
» d’examiner.  les  raifons  qu’on  a de  le  commander,  dès-lors 
» il  n’y  a plus  d’obéiflance  , & l’obéi  fiance  manquant , le 
» commandement  tombe  auffi  , ôt  entraîne  après  lui  la  ruine 
*>  des  armées  qui  ne  fubliftent  que  par  l’autorité  des 
» Chefs  & par  l’obéiflance  des  Membres.  » (a)  Un  Auteur 
moderne  s’explique  fur  ce  point  tout  auffi  précifément  dans 
un  ftile  qui  lui  eft  propre  : » Heureux  le  Peuple  ( dit-il  ) qui  fait 
» ce  qu’on  commande  mieux  que  ceux  qui  commandent, fans  fe 
k tourmenter  des  caufes , qui  felaifle  mollement  rouler  après  le 
» roulement  célefte.  L’obéiflance  n’eft  jamais  pure  ni  tranquil- 
» le , en  celui  qui  raifonne  & qui  plaide.  » ( b ) 

La  focieté  civile  eft  formée  de  l’union  de  toutes  les  volontés 
en  une  feule.  L’obéiflance  des  particuliers , à l’égard  de  la 
fociété  ou  de  celui  qui  la  repréfente  éminemment,  eft  donc  ce 
qui  la  conftitue.  Le  Souverain,  en  donnant  des  Loix,  foumet 
les  lumières  mêmes  de  fes  fujets.  On  doit  lui  obéir  parce  qu’il 
commande,  & non  pas  parce  que  ce  qu’il  ordonne  paraît  jufte. 

C’eft  ce  que  les  Loix  civiles  ont  exprimé.  La  juftice 
n’accompagne  pas  toujours  les  déçifions  des  Tribunaux  de 
Judicature , quoique  les  Loix  y prélîdent  ; mais  ces  Tribu- 
naux font  cenfés  rendre  juftice,  lors -même  qu’ils  jugent 
injuftement , & que  le  nombre  des  Juges  ignorans , prévenus, 

(<i)  lta  Ducum  autoritas,  fie  vigor  difciplins  habet,  ut  multa  perCenturione» 
Tribuinofque  tantum  juberi  expédiât.  Si  ubi  jubeantur,  qua-rere  lin  gu  lis  liceat.  , 
pereunre  obfequio , etiain  imperium  intercidit.  Tarit,  htjl.  cap.  81. 
i ( b ) Montaigne  , EJJ'ais , p.  484. 
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ou  corrompus  l’emporte  fur  celui  des  Sages,  (a)  En 
vain  un  plaideur  dit-il  qu’un  Arrêt  ne  peut  faire  d’un  Rotu- 
rier un  Gentilhomme  ; d’un  barard  un  légitime  ; d’un  Religieux , 
un  Séculier  ; d’un  Etranger,  un  Citoyen  ; d’un  Créancier , un 
Débiteur.  Ce  n’eft  qu’une  pure  pétition  de  principe,  qui  fup- 
pofe  que  l’Arrêt  a jugé  le  contraire  de  la  vérité.  L’on  doit 
toujours  préfumer,  félon  la  maxime  du  Droit  civil,  que 
l’Arrêt  y eft  conforme  (b)  ôc  il  n’eft  plus  permis  de  l'exa. 
miner,  parce  qu’au  moyen  du  jugement  tout  eft  confdïnmé. 

Dans  un  Etat  Monarchique,  les  Citoyens  peu  inftruits  _ v. 

. rr  r / 1 Toute  conduite 

ces  principes  , dilent  aiFez  fouvent  que  le  Monarque  étant 
tenu  de  gouverner  félon  la  raifon  , on  n’eft  obligé  d’obéir 
que  lorfqu’il  s’y  conforme.  Ils  examinent  fur  cette  maxime 
ce  que  le  Prince  ordonne  ; & s’ils  ne  le  trouvent  pas  con~ 
forme  à leur'  raifon  particulière,  l’amour  propre  leur  dit  que 
le  Prince  s’eft  trompé,  delà  ils  concluent  que  ce  fera  le  fer- 
vir  que  de  lui  défobéir.  Lorfque  la  crainte  les  retient  extérieu- 
rement dans  le  devoir,  ils  tâchent  d’éluder  l’execution  d’une 
loi  ou  d’un  ordre  qui  leur  paroît  injufte,  parce  qu’il  ne  leur 
eft  pas  agréable,  comme  fi  l’abus  même  de  l’autoritc  pou- 
voir autorifer  les  inférieurs  à s’y  fouftraire. 

Les  Dieux  vous  ont  donné  la  direÜicn  fuprême  de  toutes 
chofes , ( difoit  un  Chevalier  Romain  à Ibn  Empereur  ) 6 ils 
n&  nous  ont  laijfé  en  partage  que  la  gloire  de  l'cbéijfance.  {c)  Il 
vaut  beaucoup  mieux  mourir  (ajoutoit  un  vertueux  perfon- 
nage  ) (d)  que  de  fouffrir  que  la  République  prenne  la  Loi  de 
fon  Citoyen, 

(a)  Praetor  quoque  juj  reddere  dieitur,  etiam  cum  iniquè  dccemit:  relation® 
fciÙcet  fafti  non  ad  id  quod  fecit  Prætor , fed  ad  illud  quod  Pratorem  facere  convenit. 
ff.  dt  Jvfliiia  &•  Jure.  I.  la. 

( k ) Res  judicata  pro  veritate  babetur. 

" ( c ) M.  Terentius  d Tibère.  Tibi  fummum  rçrum  judiciuiB  Dii  dedêre  , nobn 
obfequii  gloiia  relifta  eft.  Tacit.  Annal.  l.6r 
(d)  Caton  d’C/nque. 
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Les  fociétés  civiles  ne  fçauroient  fubfifter,  fi  chacun  ne  fe 
contenoit  dans  l’ordre  qui  lui  a dtd  marqud.  Quand  fixeroit-on 
les  incertitudes  & les  inquiétudes  de  l’elprit , fi  pour  quelque 
lueur  de  raifon,  dont  fe  trouvent  fufceptibles  toutes  les  opi- 
nions , fans  en  excepter  les  plus  niauvaifes , un  feul  citoyen 
pouvoit  priver  tous  les  autres  de  l’avantage  qui  a dtd  le  motif 
de  la  formation  de  l’Etat. 

Un  fujet  ne  peut  confulter  fa  raifon  particulidre  pour  fe 
fouftralrc  à celle  du  Souverain  , fans  violer  toutes  les  Loix 
de  la  furbordination , fans  rompre  les  liens  du  Gouvernement» 
fans  divifer  l’Etat,  fans  le  renverfer.  Ne  vouloir  fe  rendre 
qu’à  fa  propre  lumidre,  c’eft  s’driger  à foi-même  un  Tribu- 
nal fupdrieur  à celui  du  Souverain,  c’eft  mdprifer  laPuiffance 
Suprême,  c’eft  fe  rd  vol  ter.  Juger  les  Jugemens  du  Souverain, 
c’eft  s’dtablir  le  Souverain  du  Souverain  même  , c’eft  pré- 
tendre rdduire  àl’obdiflance  celui  qui  eft  né  pour  commander. 

Le  Prince  fixait  tout  le  fecret  & toute  la  fuite  des  affai- 
res, il  voit  non  feulement  ce  que  nous  voyons,  mais  encore 
bien  des  chofes  que  nous  ne  voyons  pas  ; il  voit  de  plus 
haut,  & confdquemment  plus  loin.  Il  faut  lui  obéir  & lui 
obéir  exattement.  Toute  conduite  du  fujet  qui  a pourrdgle 
l’efprit  particulier  dans  une  affaire  publique , a fon  principe 
dans  uncfource  empoifonnde. 

Eft -ce  à ceux  qui  doivent  être  gouvernés,  à gouverner  f 
Dans  les  Corps  moraux , non  plus  que  dans  les  Corps  natu- 
rels , il  n’appaitient  ni  aux  pieds  ni  aux  autres  membres  infé- 
rieurs d’ufurper  les  fondions  de  la  langue  & des  yeux,  pour 
prononcer  & pour  conduire  & alfujeftir  la  tête. 

Dès -là  qu’on  eft  membre  d’un  Corps  Politique , l’on  eft 
obligé  d’obéir  aux  ordres  du  Souverain , quelle  que  foit  la 
forme  du  Gouvernement , Monarchique , Ariftocratiquc , ou 
Démocratique.  Lorfqu’une  République  a ordonné  quelque 
chofe , eft-il  quelque  Sujet  affez  téméraire  pour  ofer  prendre 
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fa  raifon  particulière  pour  règle  de  fa  conduite  ? Ce  que  l’on 
n’oferoit  faire  fous  un  Gouvernement  Républicain , le  fera- 
t-on  fous  un  Gouvernement  Monarchique?  Si  cela  étoit,  les 
Républiques  auroient  un  grand  avantage  fur  les  Royaumes  , 

& il  faudrait  avouer  qu’il  n'y  auroit  point  de  Monarchie  ab- 
folue  fur  la  terre,  •&  que  ce  Gouvernement  que  les  Répu- 
blicains appellent  quelquefois  tyrannique,  ferait  le  plus  foi- 
ble  de  tous  & abfolument  impuiffant  pour  établir  le  repos  des 
fociétcs  où  il  eft  reçu. 

* . v î. 

La  Société  civile  eft  un  Corps  moral  qui  n’a  qu’une  feule  L‘  Souveraineté 

1 1 1 ell  une  3c  indiviû- 

blc.  La  partagée 
c’eft  la  de  truite* 

en  former  l'autorité  Souveraine  du  Corps.  Dans  l’unité  de  la 
Nation  , la  volonté  de  chaque  particulier  eft  comprife  dans 
celle  du  Souverain  , & la  volonté  d’un  feul  eft  cenfée  la 
volonté  de  tous.  C’eft  pour  cela  qu’on  attribue  des  actions  à 
ces  Etres  moraux,  comme  à une  perfonne  Phyftque..  De  mê- 
me que  l’on  ne  dit  pas  que  c’eft  l’oeil  mais  l'homme  qui  voit, 
aufti  attribue-t-on  au  Corps  Politique  les  actions  des  particu- 
liers qui  le  compofent , lorfque  les  particuliers  agiftent  comme 
membres  du  Corps.  On  ne  dit  pas  non  plurque  c’eft  un  cer- 
tain nombre  de  Confcillers,  mais  un  tel  Tribunal  qui  a con- 
damné un  homme  , parce  que  dans  les  Compagnies  où  la 
pluralité  des  voix  détermine  le  Jugement  & où  eile  eft,  pour 
ainfi  dire,  le  Souverain,  les  Juges  qui  n’ont  pas  été  de  l’avis 
de  la  pluralité  , n’ont  pas  laiffé  de  fouferire  à ce  qu’elle  a 
ordonné.  C’eft  tout  le  Corps  & non  pas  fimplement  une  par- 
tie de  la  Compagn:e  qui  a rendu  l’Arrêt , attendu  que  la  vo- 
lonté de  chaque  particulier  étant  comprife  dans  celie  de  la 
pluralité , par  la  convention  que  tous  ont  faire  de  s’y  fou- 
mettre , il  eft  exactement  vrai  que  chaque  particulier  a voulu 
ce  que  la  plurajité  a ordonné.  Lorfque  les  Juges  font  par- 
tagés eii  deux  différentes  opinions,  c’eft  celle  qui  a le  plus 


volonté  , parce  que  chaque  Citoyen  a dépofé  la  fienne , pour 
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de  fuffrages  qui  forme  le  Jugement;  & s’il  y a plus  de  deux 
opinions  différentes , l’on  obferve  inviolablement  la  réglé  de 
faire  ranger  les  Juges  aux  deux  opinions  plus  nombreufes. 
Il  femble  bien  étrange  de  forcer  la  confcience  des  Juges , à 
la  Religion  defquels  la  décifion  d’une  affaire  eft  confiée  ; 
mais  il  eft  indifpenfablc  d’en  ufer  ainfi , pour  fuivre  un  autre 
principe;  que  de  deux  choies  juftes , on  fuive  la  plus  jufte; 
que  dç  deux  inconvéniens , on  évite  le  plus  grand;  que  le 
Jugement  fe  forme  de  la  pluralité  des  voix  de  l’une  des  deux 
opinions,  & qu’on  revienne  ainfi  à l’unité  morale. 

Dans  un  Sénat,  dans  un  Parlement,  dans  une  Affemblée 
d’Etat,  dans  une  Aiïembléc  de  Clergé,  tous  ceux  qui  opi- 
nent ne  font  pas  du  meme  avis  , & néanmoins  toutes  les 
délibérations  y font  cenfées  prifes  du  confentement  môme  de 
ceux  dont  l’avis  n’a  pas  concouru  à les  former*  Ce  qui  fe 
paffe  dans  ces  Corps  eft  une  image  de  ce  qu’on  voit  dans 
les  Souverainetés^.  La  volonté  de  celui  qui  gouverne  eft  cen- 
fée  la  volonté  de  toute  la  Société  & de  chacun  des  mem- 
bres qui  la  compofent  ; elle  eft  la  raifon  commune , elle  eft 
la  Loi  publique  & générale.  Nul  ne  peut  s’y  fouftraire  fan? 
crime. 

Rien  n’empêche  que  les  différentes  fondions  de  la  Souve- 
raineté , les  divers  pouvoirs  qui  la  conftituent  ne  foient  exer- 
cés féparément  par  diverfes  perfonnes.;  mais  il  faut  néceffai- 
rement  que  ceux  qui  les  exercent  foient  fubordonnés  à une 
feule  volonté  morale  ou  phyfique.  Comme  tous  les  mem- 
bres du  corps  humain  reçoivent  le  mouvement  du  cœur  feul  ; 
tout  le  corps , d’une  feule  ame  ; de  môme  la  République 
n’ayant  qu’un  corps , il  ne  faut  qu’un  efprit  pour  la  gouver- 
ner (a).  La  Souveraineté  n’a  point  de  parties,  elle  eft  une, 
elle  eft  indivifible. 

(a)  C’eft  ce  que  dit  AJinius  G altos  à Tibère  : Vanum  effe  Rcipublicz  cor- 
pu»  , arque  unius  animo  regendura.  Tac'u.  Ann.  I.  /. 
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Tout  Gouvernement  où  l’autorité  feroit  partagée  entre  plu- 
fieurs Corps  ou  entre  plufieurs  Chefs  indépendans  l’un  de  l’au- 
tre, feroit  un  monftre  dans  la  Politique.  Le  Gouvernement 
de  plufieurs  Souverains  feroit  comme  un  Etat  fans  Souverai- 
neté , ce  feroit  une  efpèce  d’Anarchie.  Partager  la  Souverai- 
neté , c’cft  la  détruire.  Il  y a une  liaifon  fi  intime  entre  les 
divers  objets  de  la  Souveraineté , que  les  uns  ne  fçauroient 
être  féparés  des  autres , pour  être  confiés  à la  Vigilance  & 
à l’autorité  de  diverfes  perfonnes  indépendantes , qu’il  n’en 
réfuke  un  Corps  d'Etat  irrégulier  , où  l’union  des  membres 
n’eft  formée  que  par  une  convention  dont  l’effet  n’eft  pas 
afsuré.  Quelque  réunis  que  les  Magiftrats  puifTent  être , par 
l’amour  commun  de  la  Patrie  & par  les  vues  générales  du 
bien  public , comme  chacun  d’eux  n’a  d’aâion  réelle  qu’à  pro- 
portion de  fon  pouvoir  particulier , il  eft  bien  difficile  que  tant 
d’imprefiions  différentes  ôc  inégales  donnent  à tout  le  Corps 
de  l’Etat  ce  mouvement  uniforme  & régulier  qui , par  une 
impulfion  toujours  la  même  , conferve  à chaque  partie  la 
fituation  dans  laquelle  elle  doit  être  par  rapport  au  tout. 
Rendons  cette  propofition  fenfible  par  des  exemples. 

Si  le  pouvoir  IJg  f at  f eft  confié  à une  perfonne  avec  une 
entière  indépendance  , tandis  qu’un  autre  a , avec  la  même 
indépendance  le  pouvoir  coaêlif,  ces  deux  pouvoirs,  remis 
en  des  mains  différentes  , s entredétruifent  vifiblement.  Les 
attributs  de  la  Loi  font  de  commander,  de  défendre  , de  per- 
mettre, &de  punir  (a).  Il  n’eft  point  de  Loi  qui  ne  renferme 
le  commandement  de  l’obferver,  & une  fanclion  contre  ceux 
qui  la  violeront.  Que  ferviroit  en  effet  d’établir  des  Loix 
qu'on  ne  fijauroit  faire  exécuter  ! Si  elles  font  fans  appui  & 
fans  vengeur  , elle,  feront  néceffaircment  fans  forces.  Que 


( j ) Legis  TÎrtus  eft  imper  ire , vetue , pennittere  , punire.  /.  7,  ff-  it  Legit, 

(. v Çpnjliiut.  Princifim • > 
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ferviroit  aulïi  d’avoir  des  forces  qu'on  ne  pourroir  employer 
qu’au  gré  d’autrui  ! Si  les  Loix  ne  rendent  pas  à la  Puiflance 
qui  les  protège , toute  la  force  quelles  en  tirent)  fi  celui  qui 
a le  pouvoir  légifiatif  doit  être  néceflairement  obéi , celui  à 
qui  eft  confié  le  pouvoir  coaêtif , eft  borné  à la  fimplc  qua- 
lité d’exécuteur  des  volontés  d’un  autre.  Que  fi  l’on  donne 
à celui  qui  a le  pouvoir  coa&if , le  droit  de  connoître  & de 
juger  de  la  manière  dont  les  forces  de  l'Etat  doivent  être 
employées,  le  pouvoir  du  Légifiateur  s’évanouit. 

Si  le  pouvoir  coadif  ne  peut  être  féparé  du  pouvoir  lé- 
gifiatif, il  n’eft  pas  plus  ailé  de  concevoir  qu’il  puiflc  l’être1 
du  pouvoir  de  faire  la  paix  & la  guerre,  ni  celui  d’établir  des 
impôts.  En  fuppofant  qu’on  ne  puifle  employer  le  pouvoir 
coa&if,  & contre  ceux  qui  refufent  de  fe  ranger  lous  les 
drapeaux  de  l'Etat,  & contre  ceux  qui  ne  veulent  point  con- 
tribuer à fes  charges,  quel  moyen  refte-t-il  de  contraindre 
les  Sujets  à prendre  les  armes  pour  la  défenfc  de  l’Etat  & à 
contribuer  à des  dépenfes  néceffaires  & pour  la  guerre  & 
pour  la  paix  ! 

Il  ne  feroit  pas  moins  abfurde  de  fuppofer  tout-à-la-fois 
de  l’indépendance  & dans  celui  qui  auroit  la  conduite  des 
affaires  de  la  paix  ôc  de  la  guerre , & dans  celui  qui  auroit 
la  direction  des  Alliances  & des  Traités.  Ou  celui-ci  ne  fera 
que  le  miniftre  des  volontés  de  celui-là,  ou  le  premier,  dans 
l’ufage  de  fon  pouvoir,  ne  fera  que  l’inftrument  dont  le  der- 
nier fe  fervira. 

Il  eft  évident  que  le  pouvoir  d’établir  des  Magiftrats  fou- 
rnis au  Souverain  qui  les  nomme , qui  doit  veiller  à toutes 
les  parties  de  l’Etat , & qui  ne  peut  fuffire  à toutes  immé- 
diatement , doit  encore  fe  trouver  entre  les  mains  du  Sou- 
verain , fans  quoi  il  ne  fçauroit  remplir  l’objet  du  Gouver- 
nement. 

* ‘ 1 

w 
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Le  môme  Souverain  doit  enfin  avoir  la  puiflance  d’écartcr 
tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique  , & par  con- 
féquent le  droit  d’examiner  les  Doctrines  qui  font  enfeignées 
dans  fes  Etats , & qui  peuvent  rendre  les  Citoyens  ou  plus 
fournis  ou  moins  dociles  au  Gouvernement.  Pendant  que  lo 
Souverain  feroit  des  Loix , fi  quelqu’un  avoit  droit  de  dé- 
tourner les  Sujets  de  l’obéiflance  qu’elles  exigent , en  forte 
que  celui  qui  feroit  la  Loi  & celui  qui  en  confeilleroit  l’in- 
fra&ion  puflent  agir  chacun  par  un  droit  propre  ôc  indépen- 
dant, l’Etat  auroit  deux  chefs,  & le  Souverain  feroit  en  vain 
chargé  d’en  afsûrer  le  repos  & d’en  procurer  le  bonheur. 

Il  n’eft  non  plus  pofiible  d’imaginer  deux  Souverains  dans 
un  Etat , que  deux  Dieux  dans  le  monde , & l’on  pourroit 
prouver  l’unité  de  la  Souveraineté,  par  le  même  rationne- 
ment, par  lequel  un  Philofophe  du  dernier  fiecle  a prouvé 
l’unité  de  Dieu.  » Deux  Etres  tout-puiflans  font  incompati- 
» blés  ( dit  ce  Philofophe  ) parce  qu’on  eft  obligé  de  fuppofer 
» que  l’un  doit  vouloir  nédeflairement  ce  que  l’autre  veut  ; 
» en  ce  cas-là,  l’un  des  deux  dont  la  volonté  eft  néceflaire- 
» ment  déterminée  par  la  volonté  de  l’autre,  n’eft  pas  libre, 
» & n’a  pas  par  conféquent  cette  perfection  - là  ; car  il  eft 
*>  mieux  d’étre  libre  que  dïtre  fournis  à la  détermination  de 
*>  la  volonté  d’un  autre.  Que  s’ils  ne  font  pas  tous  deux  ré- 
»>  duits  à la  nécelfité  de  vu  l >ir  toujours  la  même  chofe , 
» alors  l’un  peut  vouloir  faire  ce  que  l’autre  ne  voudroit  pas 
x>  qui  fût  fait  , auquel  cas  la  volonté  de  l’un  prévaudra  fur 
» la  volonté  de  l'autre  , & ainfi  celui  des  deux  dont  la  puif- 
*>  fance  ne  peut  pas  féconder  la  volonté , n’eft  pas  tout-puiflant , 
*»  car  il  ne  peut  pas  fa’re  autant  que  l’autre.  Donc  l’un  des 
*>  deux  n’eft  past  out  puiflant.  Donc  il  n’yani  ne  fi^auroity  avoir 
*>  deux  tout-puiflans  , ni  par  conféquent  deux  Dieux  (a). 

(«;  Locke , dans  une  de  Tes Lettres  écrites  ea  François,  p.41}. 

Pij 


1 16  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
vu.  La  Souveraineté  réfide  dans  un  fèul  homme  , dans  plu- 

l’unitf  Je  la  r 

touvetameté  rc  f,eurs  ou  dans  tous  > lelon  les  diverfes  Conftitutions  d’Etat  ; 

trouve  aum  efurn- 

«Kitcment  dan.  ma;s  dans  toutes,  elle  eft  une,  elle  eft  indivifible , car  dans  . 

2^cbi«î ,C1  A,ü'  le  Gouvernement  de  plufieurs , c’eft  ta  volonté  morale  du> 

Corps  qui  gouverne  toutes  les  parties  , comme  c’eft  la  vo- 
lonté d’un  feul  Etre  Phyfique  qui  les  gouverne  dans  un  Etat 
Monarchique. 

Dans  une  République  , chaque  Citoyen  eft  aufti  affuiettî 
aux  délibérations  du  peuple  & aux  décidons  des  Sénateurs  , 
que  les  Sujets  d’un  Etat  Monarchique  le  font  aux  ordres  du 
Monarque.  La  République  n’a  pas  moins  effentiellemeot  droit 
de  vie  & de  mort  fur  chaque  citoyen  que  le  Monarque  fur 
chaque  fujet.  Si  tous  les  membres  d’un  Confeil  Suprême  font 
égaux , pris  féparément , chaque  membre  eft  fournis  à l’auto- 
rité Souveraine  du  Corps.  Ce  Corps  eft  un  Etre  moral,  dif- 
tinél  des  particuliers  qui  font  des  Etres  phyfiques,  il  a fa  vo- 
lonté , fes  actions  , & fes  droits  propres  , & il  l’exerce  par 
' des  délibérations où  à la  vérité  plufieurs  perfonnes  inter- 
viennent, mais  qui  font  prifes  à la  pluralité  des  voix,  ce  qui 
ramène  à l’unité , principe  fondamental  de  tout  Gouverne- 
ment  régulier. 

Le  Sujet  propre  où  réfide  la  Souveraineté , n’eft  donc  pas 
plus  difficile  à diftinguer  dans  les  Ariftocraties  & dans  les 
Démocraties , que  dans  les  Monarchies.  L’unité  de  la  vo- 
lonté morale  convient  à un  Corps  compofé  de  plufieurs  per- 
fonnes phyfiquement  diftin&es,  mais  jointes  enfemble  par  quel- 
que engagement  qui  n’en  fait  qu’un  tout  moral  : ainfi,  nulle 
différence  dans  la  Souveraineté  en  foi.  S’il  y en  a , elle  n’eft 
que  dans  l’exercice  de  la  Souveraineté  ; & cette  différence  ne 
confifte  qu’en  ce  que  dans  la  Monarchie  , le  Souverain  peut 
délibérer  & donner  fes  ordres  en- tout  tems,  en  tout  lieu  , ce  * 
qui  a fait  dire  à un  Ancien:  Rome  ejl  par-tout  où  fe  trouye 
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V Empereur  (a),  au  lieu  que  dans  les  Ariftocraties  & dans  les  ' 
Démocraties,  il  eft  un  endroit  marqué  hors  duquel  l’auto- 
rité Souveraine  ne  peut  être  exercée.  Ni  le  Peuple  , ni  le 
Sénat , ni  aucun  Corps  moral  ne  peut  agir  fans  s’affembler  ; 
mais  le  Monarque , perfonne  Phyfique  & individuelle , a tou- 
jours un  pouvoir  prochain  d’exercer  les  a£les  de  la  Souve- 
raineté : or  cette  différence  n’eft  pas  effentielle , puifqu’elle 
n’empêche  pas  que  tous  les  Citoyens  en  général,  ôc  chaque 
‘ Citoyen  en  particulier  ne  foient  dominés  dans  chacune  de  ces 
formes  de  Gouvernement , par  un  pouvoir  Souverain  qui , 
loin  d’être  divifé,  s’exerce  par  une  feule  volonté  dans  toutes 
les  parties  de  l’Etat. 

Ce  fut  l’ignorance  de  ce  principe  inconteftable , qui  en-  T vin. 
fanta  tant  d’Opinions  erronées  parmi  les  Grecs  & parmi  les  «i  ab.JlueV 
Romains  fur  le  partage  de  la  Puiffance  fupiême,  ôc  qui  rem- 
plit les  efprits  de  ce  préjugé  r que  modifier  la  Souveraineté, 
c’écoit  pourvoir  au  bien  de  l'Etat.  Ce  préjugé  s’introduifit 
facilement  chez  ces  deux  peuples  célébrés  , parce  qu’ils 
avoient  beaucoup  fouffert  de  leurs  Rois.  On  peut  bien  limi- 
ter la  puiffance  de  celui  qu’on  appelle  le  Souverain , & qui 
ne  left  pas  en  ce  en  quoi  fa  puiffance  eft  limitée  ; mais  oa 
ne  fçauroit  limiter  la  Souveraineté  fans  la  détruire. 

La  Puiffance  Souveraine  ne  fijaurok  être  reftreinte , parce 
que , pour  reftreindre  une  autorité , il  faut  être  fupérieur  à 
l’autorité  qu’on  reftreint.  L’autorité  qui  recormoît  un  Supé- 
rieur -n’eft  donc  pas  une  autorité  Souveraine , au  moins  à 
l’égard  de  ce  Supérieur.  Il  n’y  a rien  de  fi  grand  parmi  les 
hommes  que  de  commander  aux  hommes , & les  Puiffances 
qui  gouvernent  la  terre , ne  font  appellées  Souveraines , que 
parce  qu’elles  n’ont  ni  fupérieur  ni  égal.  Toute  Souveraineté 
eft  abfolue  de  fa  nature.  Une  Souveraineté  limitée  n’eft  pas 

. { «)  Pomlpeïanqs  apud  Herodianujn  ylit,  i,  Ch,  14, 
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Souveraineté  dans  lçs  chofes  en  quoi  elle  eft  reftreinte.  Ce 
n’eft  pas  que  le  peuple , en  la  déférant , n’y  puifle  mettre 
des  tempéramens;  mais  lorfqu’il  le  fait,  il  conferve  lui-même 
la  Souveraineté  fur  tout  ce  qui  fait  l’objet  de  la  limitation , 
& il  forme  un  Etat  irrégulier. 

Par-tout  où  l’on  fuppofe  de  l’ordre  ôc  de  la  fubordi nation, 
l’on  doit  fuppofer  une  obéiflance  égale  aux  Loix  ôc  au  Juge 
fuprême.  Il  faut  une  régie  qui  ne  varie  pas  au  gré  de  nos  inté- 
rêts ôc  de  nos  caprices  , ôc  cette  réglé  doit  avoir,  dans  un 
Etat  purement  Démocratique  , autant  de  force  ôc  d’autorité 
que  dans  le  Royaume  le  plus  abfolu.  Pour  peu  qu’on  con- 
noifle  la  nature  du  Gouvernement,  on  conçoit  qu’il  faut  qu’il 
y ait  un  pouvoir  abfolu  dans  chaque  Conftitution  d’Etat  par- 
ticulière , foit  que  la  Souveraineté  fe  trouve  dans  un  feui 
dans  plufieurs,  ou  dans  tous.  Sans  ce  pouvoir  abfolu , le  Gou- 
vernement feroit  défectueux  , ôc  aucune  Société  civile  n’au- 
roit  ni  la  force  ni  les  moyens  de  fe  conferver. 

Un  Auteur  François , qui  a t^ité  des  Seigneuries , & qui 
a donné  deux  Chapitres  particuliers  aux  Seigneuries  Souve- 
raines , dit  que  » la  Souveraineté  confifte  en  puiflance  abfo- 
»lue,  c’eft-à-dire  parfaite  ôc  entière  de  tout  point,  que  les 
» Canoniftes  appellent  plénitude  de  puiflance , ôc  qui  eft  par 
» conféquent  fans  degré  de  fupériorité  ; car  celui  qui  a un 
» fupérieur  ne  peut  être  Suprême  ôc  Souverain , fans  limita- 
*>  tion  de  rems,  autrement  ce  ne  feroit  ni  Puiflance  abfolue, 
» ni  même  Seigneurie , mais  une  Puiflance  en  garde  ou  en 
» dépôt;  fans  exception  de  perfonnes  ou  chofes  aucunes  qui 
» foient  de  l’Etat , pour  ce  que  ce  qui  en  f roit  excepté  ne 
» feroit  plus  de  l’Etat;  ôc  comme  la  Couronne  ne  peut  être, 
» fi  fon  cercle  n’eft  entier,  aufli  la  Souveraineté  n’eft  point 
» fi  quelque  chofc  y defaut  (a).»  Au  fentiment  de  cet  Ecri- 

( a ) Loyfeiu , Traite  des  Seigneuries  Ch,  a.  des  Seigneuries  Souveraines  N*.  9, 
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Vain,  la  puiffance  abfolue  eft  la  différence  fpécifique  qui  dis- 
tingue les  Seigneuries  Souveraines.  » On  ne  peut  jamais  ( ajou- 
» te-t-il  ) fe  tromper  en  cette  réglé,  que  quiconque  a la  puif- 
*>  fance  &.  commandement  fouverain,  a la  Souveraineté,  & 

» quiconque  ne  l’a  pas  n’eft  point  Souverain  (a). 

Ce  même  Auteur  dit,  qu’il  eft  mal-aifé  de  cotter  affuré-  tx. 
ment  les  droits  de  la  Souveraineté  , parce  que  les  anciens 
Philofophes  n’en  ont  prefque  point  parlé , à caufe  que  de  leur  aiu’e‘e* . 
tems  les  Souverainetés  n’étoient  pas  bien  nettement  établies  , 

& que  les  Docteurs  Feudiftes  & les  Jurifcùnfultes  modernes 
en  font  une  grande  lifte.  Choppin  & Bacquet  en  ont  en  effet 
donné  au  public  une  très  - nombreufe.  Loyfeau  lui -même, 
entrant  dans  le  détail  des  droits  de  la  Souveraineté  , en  com- 
pofe  fix  chefs  fous  lefquels  il  comprend  tout  ce  que  renfer- 
me le  pouvoir  Souverain.  I.  Faire  Loix.  II.  Créer  Officiers. 

III.  Arbitrer  la  paix  & la  guerre.  IV.  Avoir  le  dernier  reffort 
de  la  Juftice.  V.  Forger  monnoye.  VI.  Lever  deniers  fur  le 
peuple  ( b).  Un  autre  Ecrivain  François , qui  a écrit  fur  la  fin 
du  dernier  fxecle  , a compté  jufqu’à  34  droits  des  Souverains; 
mais  outre  que  quelques-uns  de  ces  droits  rentrent  dans  les 
autres  & n’en  doivent  pas  être  diftingués , cet  Auteur  eft  entré 
dans  un  détail  peu  néceffaire  & quelquefois  puérile.  Il  compte 
ainfi  i°.  le  droit  de  protéger  la  Religion;  a0,  d’accorder  des 
difpenfes  ; 30.  d’accorder  des  privilèges  ; 4.0.  de  récompenfer 
les  divers  mérites  par  des  titres  d'honneur  & des  perdions  des 
deniers  publics;  j°.  de  naturalifer  les  aubains;  6°.  de  légiti- 
mer les  bâtards;  70.  de  regler  les  peines  des  crimes;  8°.  de" 
remettre  ces  peines;  p°.  de  donner  aux  Corps  & Commu- 
nautés la  liberté  de  pofféder  des  biens  & de  les  amortir  ; 
io°.  de  permettre  les  Foires  & Marchés;  1 1°.  défaire  éclater' 
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fa  Puiflance  par  des  marques  de  grandeur  fenfibles  ; 1 2°.  d*a- 
voir  des  Gardes  pour  leurs  perfonnes  ; ij°.  d’avoir  plufieurs 
Officiers  pour  leurs  mai  fons  ; 140.  de  confifquer  les  biens  des 
coupables;  iy°.  droit  de  déshérence;  i<5°.  droit  d’aubaine,- 
de  bétardife , (a)  &c. 

Il  ne  feroit  pas  mal  aifé  de  groffir  encore  cette  longue  8c 
inutile  lifte , il  n’y  auroit  qu’à  parcourir  tous  les  ades  de  la 
puiflance  publique,  & dire,  par  exemple  , que  le  35^.  droit 
du  Souverain , c’eft  de  donner  des  privilèges  pour  Pjmpref-* 
fion  , que  le  36*.  c’eft  de  défendre  les  livres  pernicieux  à 
l’Etat  ou  à la  Rel  gion  > & ainfi  du  refte.  Mais  qu’eft-ce  que 
ces  longues  énumérations  ? A quoi  fervent-elles  ? Un  Auteur 
n’a- 1- il  pas  afsûré  toutes  ces  petites  chofes-là,  dès  qu’il  a 
dit  que  le  Souverain  a droit  de  faire  tout  ce  qui  lui  paroit 
utile  au  Public  f 

Un  Auteur  Allemand  a dit  la  même  chofe  que  nos  Auteurs 
François,  & en  moins  de  mots  (b). 

De  ce  que  la  Souveraineté  eft  une,  qu’elle  ne  peut  être 
partagée,  & qu’elle  eft  abfoluc,  il  fuit  que  tous  les  pouvoirs 
néceflaires  pour  maintenir  l’ordre  de  la  Société  & l’harmonie 
des  diverfes  parties  du  Corps  Politique , font  dans  la  main 
du  Souverain  (c),  & doivent  néceflairement  y être. 

On  peut  réduire  tous  ces  pouvoirs  à trois  : le  pouvoir  Lé~ 
giflât  if  : le  pouvoir  Judiciaire  : le  pouvoir  CoaÜif.  Çeft  de  ces 
trois  pouvoirs  que  fe  forme  la  puiflance  Suprême  ; tous  les  droits 

( a)  Domat,  Traiti  du  Droit  Public,  Liv.  J.  Tit.  Soft.  i. 

(O  Numerantur  autem  jura  Majeftatit  præcipua  h*c  : Legcm  omnibus  ac 
iyigulis  date  dignitates  & Magiftratus  in  regno  & Rcpublicâ  confti.ucre  : Bel- 
lum  indicere  & Pacem  concludere  : Judiciorum  habere  ad  fe  provocationem,  fenren- 
tiamque  inappellabilem  pronuntiarc  . Tribura  & colleras  ponoria  & ve&igalia  im- 
ponere  oc  taxare  j vitæ  & famae  reftituere:  Monetam  cudere , fignire  & valorerrç 
imponere  : Cornitu  indicere  : afyln  erieere  & concéder e privilégia  largui  : Sc 
aba  quant  plurima  quæ  competunt  fo’i  (ummo  Principe  vel  cui  TlU  exercenda 
delegat  n°n  proprio  taraen,  fed  Principis  jure.  Pelzkoftr , dont  on  veut  voir 
/ article  dans  mon  Examen.  1 

it  Conftuut^fri  °mne  Imperium  omnif1ue  PPttC"  penicct , dit  la  Loi  premier e 

que 


•\ 
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que  le  Souverain  exerce,  de  quelque  nom  qu’on  les  appelle , 
en  font  des  dépendances.  Quoique  cet  Etre  moral  qu’on  ap- 
pelle Souveraineté , n’ait  point  de  parties,  il  reçoit  différens 
noms  félon  la  diverfité  des  objets  par  rapport  aufquels  il  agit. 
En  tant  qu’elle  prefcrit  des  réglés  générales  pour  la  conduite 
des  Citoyens , la  Souveraineté  eft  un  pouvoir  Législatif.  En 
tant  qu’elle  prononce  fur  leurs  démêlés  , conformément  à 
ces  réglés , elle  eft  un  pouvoir  Judiciaire.  En  tant  qu’elle  in- 
flige des  peines , elle  eft  un  pouvoir  CoaÛif.  De  ces  «ois  for- 
tes de  pouvoirs , nailfent  néceflairement  tous  les  auttcs  droits 
de  la  Souveraineté.  Celui  d’aflurer  les  Citoyens  contre  les 
Ettangers,  & celui  de  les  défarmer  qu’on  appelle  pouvoir  de 
faire  la  guerre  6 la  paix  : celui  de  fortifier  l’Etat  par  fon 
union  avec  d’au«es  d’Etats , qu’on  appelle  pouvoir  de  faire  des 
yflliances  : celui  d’ordonner  la  levée  des  déniers  néceffaires 


à l’entretien  de  l’Etat , qu’on  appelle  pouvoir  d’établir  des  Im- 
pôts : celui  de  choifir  des  Miniftres  & des  Magiftrats  dans  la 
paix  & dans  la  guerre,  pour  régler  les  affaires  fous  le  Sou- 
verain à qui  ils  font  comptables  de  leur  adminiftration , qu’on 
appelle  pouvoir  d’établir  des  Officiers  ,•  & ainfi  de  tous  les  au- 
tres objets  de  la  Souveraineté  , tant  dans  les  affaires  pure- 
ment temporelles , que  dans  celes  qui  intéreffent  la  difci- 
pline  Eccléfiaftique  & la  confervation  de  la  Religion. 

Tous  ces  pouvoirs  diftincts  que  la  Souveraineté  renferme 
& dont  je  donnerai  une  explication  particulière  dans  les  Cha- 
pitres fuivans  , font  conférés  pour  la  même  fin  au  Souve- 


rain. Ils  ont  tous  pour  objet  le  bien  public. 

Ce  qu’on  appelle  Souveraineté  , on  peut  le  défigner  aufïï 
par  le  nom  de  Msjcité*  fouvenin  poo* 

Une  Cour  affidue  & une  grande  armée  accompagnent  or-  trouve  dans  lea 
dinairement  les  Rois  ; la  vénération  ôc  la  crainte  environ-  me  ami  Ici  Mo- 
pent  le  Trône  de  toutes  parts.  De-là,  pour  la  perfonne  du 


Tome  Ifs. 
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Souverain  une  efpèce  de  culte  public  qui  agit,  même  lorf- 
que  la  puiflance  du  Souverain  eft  fans  ces  accompagnemens , 
lefquels  portent  les  Sujets  vers  la  terreur  •&  le  refped , parce 
qu’ils  ne  féparent  point  dans  la  penfée  fa  perfonne  d’avec  fa 
fuite  qu’on  y voit  d’ordinaire  jointe.  Toute  cette  pompe  qui, 
attirant  l’attention  des  peuples , foumet  leur  volonté , eft  né- 
ceflaire , elle  eft  utile  à la  fociété , parce  qu’elle  eft  dans  la 
main  des  Rois  , l’inftrument  de  la  domination  [a).  Mais  elle 
fuppofe  la  Majefté  & ne  l’eft  pas.  Ce  n’eft  point  l’appareil  qui 
fait  un  Roi , c’eft  la  puiflance , la  Majefté  n’eft  pas  dans  les 
ornemens  > dans  la  fplendeur  extérieure , elle  eft  dans  les 
fonctions.  La  Majefté  eft  la  Souveraineté  même  ; c’eft  cette 
Puiflance  au-deflus  de  laquelle  nulle  autre  Puiflance  ne  com- 
mande , c’eft  la  puiflance  abfolue  qui  s’exerce  fur  les  fujets. 

L’éclat  extérieur  de  la  Majefté  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
Républiques  comme  dans  les  Monarchies , parce  que  dans 
une  République  , aucun  Magiftrat  ne  fe  montre  en  public 
avec  la  pompe  qui  accompagne  un  Monarque , mais  la  Ma- 
jefté elle-même  , le  vrai  caradère  de  l’autorité  Souveraine  , 
le  droit  fuprême  de  légiflation  & de  contrainte,  fe  trouvent 
dans  une  République , à fa  manière , comme  dans  les  Mo- 
narchies à la  leur,  puifque  nous  venons  de  voir  que  l’exercice 
des  diverfes  fondions  de  la  Souveraineté  s’y  fait  aufli  eflen- 
tiellement , & que  toujours  indivifible  , une  feule  volonté 
morale  gouverne  toutes  les  parties  de  l’Etat.  Il  n’eft  point  de 
République  parmi  nous  qui  ne  pût  prendre  le  titre  de  Ma- 
jefté , dans  le  même  fens  que  le  prenoit  la  République  Ro- 
maine. Ce  n’étoit  point  au  Sénat  Romain  qu’appartenoit  le 
titre  de  Majefté , quoiqu'il  en  eût  toutes  les  marques  exté- 
rieures , les  faifeeaux , la  robe  de  pourpre , la  chaife  d’ivoire 
fi;c.  C’étoit  au  peuple  que  ce  titre  appartenoit,  parce  que 

(a)  Majeftatis  imperantis  fklcrum  regnorum  & falutis  «utela.  4-  Curt. 
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c’étoitjdans  le  peuple  que  réfidoit  la  plénitude  de  la  puif- 
fance,  témoin  la  formule  qui  fe  prononçoit  à haute  voix,  à 
l’ouverture  de  tous  les  Comices  ( a ).  Manquer  de  refpect  pour 
l’Etat  ou  pour  fes  Magiftrats , c’étoit  diminuer  ou  blefiér  la 
majefté  du  peuple  Romain  , mais  la  puiflance  Souveraine 
ayant  palTé  de  la  République  dans  les  mains  d’un  feul , le 
nom  de  Majefté  fut  transféré  à l’Empereur, 


SECTION  II. 

De  la  Souveraineté  parfaite , cejl-à-dire  alfolue 
& indépendante. 

V 

IL  n’y  a de  Souveraineté  parfaite  que  celle  où  le  Souverain  x t. 

. ■ r f ■ . , , n . Il  nVft  JeSoa- 

n a ni  fuperieur  ni  cgal , ôc  eft  indépendant  de  toute  r uiffance 

1 ° 1 # que  celle  où  le 

humaine.  La  plupart  de  nos  Auteurs  François  (b) , pour  i*“T“J!nd"cD'£ 
marquer  l’indépendance  de  notre  Roi  ou  de  quelque  autre  fcfcfonépW. 
Monarque  abfolu , difent  qu’il  ne  tient  la  Couronne  que  de 
Dieu  6t  de  fon  épée.  Cette  expreflion  eft-elle  bien  exa£le  ? 

Elle  femble  lignifier  que  le  Prince  qui  pofféde  une  Souve- 
raineté abfolue , y a été  appelle'  par  une  vocation  immédiate 
de  Dieu,  ou  qu’il  l’a  conquife  par  les  armes.  Si  ces  mots: 
tenir  de  Dieu  , marquoient  que  Dieu  a élu  le  Souverain,  par 
une  vocation  immédiate  , il  n’y  auroit  que  les  Rois  du  peu- 
plé d’Ifraël , comme  Saül  ôt  David  ; que  l’on  pût  mettre  dans 
ce  rang;  & fi  ces  autres  termes,  tenir  de  l’épée , fignifioient 
que  le  Souverain  a conquis,  de  lui-même  fes  Etats , l’appli- 
cation ne  s’en  pourroit  faire  qu’aux  premiers  Conquérans, 
qui  ont  fondé  les  Monarchies , & à ceux  qui  les  ont  fubju- 
guées.  Ce  n’eft  pas  ce  que  ces  Ecrivains  veulent  dire.  Dans 

(<»)  Velitis  , Jubeam  , Quirites. 

(b  y Bodin,  boyfeau,  6c  autres. 

QU 
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leur  fens  , cette  expreflion  : tenir  de  Dieu  6 de  l’épée , intro- 
duite dans  ces  derniers  llecles , fignifie  que  le  Souverain  n’eft 
fournis  à aucune  Puiffance  fur  la  terre , ôc  qu’il  ne  dépend 
que  de  Dieu,  maître  des  Rois.  Comme  le  fort  des  com- 
bats a été  fouvent  appellé  le  Jugement  de  Dieu  , on  a dit 
que  les  Souverains  tiennent  leur  Souveraineté  de  l’épée , pour 
fignifier  qu'ils  ne  font  fournis  à aucun  jugement  humain  t 
mais  feulement  au  jugement  de  Dieu  qui  manifefte  fa  vo- 
lonté par  le  fort  des  armes.  Au  lieu  de  dire  qu’un  Roi  ne 
tient  fa  Couronne  que  de  Dieu  6c  de  fon  épée , on  parlera 
plus  exactement , fi  l’on  dit  qu’il  ne  relève  que  de  Dieu  6 de 
fon  épée. 

Li  Souveraineté  Da  Souveraineté  pour  laquelle  le  Souverain  ne  relève  que 
ad!™" a? j' Sf  Dieu  ôc  de  fon  épée,  n’en  eft  pas  moins  parfaite,  quoi- 

r'iiJupa°UVmrtn.’  (lue  Pr,nce  qui  en  eft  revêtu  pofféde  une  autre  Souverai- 
î!  w«e'I5!!,u  neté  qui  le  rend  vaffal  d’un  autre  Prince.  Il  n’eft  pas  rare  de 
ra An voir  des  Souverains  réunir  en  leurs  perfonnes  plufieurs  Etats , 
pofféder  les  uns  fans  aucune  dépendance  que  de  Dieu , & 
tenir  les  autres  d’un  pouvoir  humain  fupérieur  au  leur.  Dans 
toutes  les  conditions , l’orgueil  du  rang  fléchit  fous  la  paf- 
fion  de  dominer.  Le  Roi  de  Dannemarck,  Roi  très-abfolu  ■ 
pofféde  des  Provinces  dépendantes  de  la  République  Germa- 
nique. Les  derniers  Rois  d’Efpagne,  Seigneurs  fupêmes  de 
tant  de  pays , n’étoient-ils  pas  feudataires  de  l’Empire  com- 
me Ducs  de  Milan  ? & de  l’Eglife,  comme  Rois  de  Naples  ? 
Je  pourrais  citer  cent  autres  exemples. 

Les  Rois  abfolus  ne  font  comptables  à perfonne  de  leur 

r-i'  a?  Ær  con(^u'te  » & ne  font  fujets  à aucune  peine  de  la  j^art  def 
ticm  qui  Dnu.  hommes  (a). 

Il  eft  deux  man:eres  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à 


quelque  »uua  £jau 


XI  IT. 

Rois  absolut 


(<•)  V oyer  h XII  . Sctfion  de  ce  Chapitre  où  cette  proportion  eft  particu- 
lièrement difeutée. 
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quelqu’un  : l’une , comme  à un  Supérieur  qui  eft  en  droit 
d’annuller  ce  qui  a été  fait  & d’infliger  une  peine  : l’autre , 
comme  à quelqu’un  dont  on  délire  l’approbation.  Les  Sou- 
verains abfolus  ne  font  comptables  à perfonne  de  la  première 
de  ces  deux  manières  , parce  qu’elle  fuppofe  une  dépendance 
que  le  pouvoir  Souverain  exclud.  Il  faudroit  pour  cela  qu’ils 
euflent  un  Supérieur,  ôc  il  implique  contradi&ion  que,  dans 
un  même  ordre  de  chofes  , il  y en  ait  une  au-defliis  de  celle 
qui  tient  le  plus  haut  rang  ; mais  difpenfés  de  rendre  compte 
de  leur  conduite  à tout  autre  qu’à  Dieu,  les  Souverains  en 
annoncent  fouvent  les  raifons  aux  peuples.  C’eft  ainfi  qu’on 
donne  quelquefois  connoiflance  aux  autres  de  fes  propres 
affaires  , pour  faire  voir  qu’on  fe  conduit  équitablement 
Cette  fécondé  manière  de  rendre  compte  n’emporte  aucune 
dépendance. 

Pour  les  peines  , comment  eft-ce  que  les  Souverains  abfo- 
lus y feroient  fujets  ? Il  n’y  a ni  Tribunal  devant  qui  ilspuif- 
fent  être  cités,  ni  Juge  pour  prononcer  & pour  faire  exécuter 
la  Sentence.  Il  eft  vrai  que , dans  certains  pays  , le  Prince 
fouflre  que  fes  Sujets  plaident  contre  lui  devant  fes  propres 
Cours  de  Juftice  ; mais  il  ne  reconnoît  pas  pour  cela  un 
Tribunal  humain  dont  il  relève  & qui  puilfe  le  contraindre , 
il  veut  feulement  inftruire  fa  Religion  des  droits  qu’on  a con- 
tre lui , après  quoi  > s’il  les  trouve  juftes , il  s’acquitte  volon- 
tairement de  ce  qu’il  doit. 

Par  cela  même  qu’une  PuilFance  eft  Souveraine,  elle  eft 
au-deflus  des  Loix  civiles.  Qu’eft-ce  que  ces  Loix  ? Ce  font 
des  Ordonnances  parlefquelles  le  Souverain  preferit  aux  Su- 
jets ce  qu’ils  doivent  obfèrver  pour  le  bien  de  l’Etat.  Ces 
Ordonnances  dépendent  de  la  volonté  du  Légillateur  par  rap- 
port à leur  durée,  comme  par  rapport  à leur  origine;  elles 
ceflënt  par  la  même  autorité  qui  les  a formées.  Le  Souverain 


xiv. 

Ils  font  au-deflus 
de*  loix  civiles , 
ils  le*  peuvent 
changer , nuit  ils 
U*  doivent  ob(W- 
ver , tint  qu’elles 
fubûftcm. 
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fait  lui-même  ces  Loix,  il  leur  dorme  l'être,  & il  peut  par 
confcquent,  félonies  circonftanccs , les  étendre,  les  relire  in- 
dre  ou  les  abolir  , au  gré  de  fa  prudence.  Toutes  les  Loix 
civiles  doivent  fe  rapporter  au  bien  de  l’Etat , & les  Souve- 
rains font  par  conféquent  obligés  de  changer  celles  qui , autre- 
fois néceffaires , font  devenues  ou  dangereufes , ou  fimplement 
inutiles.  Les  Edits  du  Prince abfolu  ont  beau  avoir  été  publiés, 
ils  ont  beau  contenir  la  claufe  qu’ils  feront  perpétuels  & irré- 
vocables , ils  peuvent  être  changés  par  d’autres  Edits  , éma- 
nés de  la  même  PuilTance  & revêtus  de  la  même  folem- 
nité. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  Edits  des  Princes  abfolus  , qu’il  ne 
. -faille  dire  aufii  des  Ordonnances  des  Républiques. 

Toute  PuilTance  en  qui  réfide  le  droit  de  Légiflation  J 
change  les  Loix  pofitives  , félon  les  befoins  du  pays.  Elles 
n’obligent  pas  directement  ceux  des  Princes  dont  l’autorité 
n’eft  pas  limitée  par  la  Loi  fondamentale  de  l’Etat.  Celui 
qui  fait  les  Loix  & qui  les  change  à fon  gré , n’y  peut  être 
fournis  (a).  Le  Légiflateur  ne  peut  être  lié  par  une  Loi  qui 
eft  l’ouvrage  de  fes  mains , Pacte  de  fa  volonté  , l’effet  de 
fon  pouvoir.  Il  ne  peut  être  en  même  tems  fupérieur  & infé- 
rieur à lui-même. 

Par  la  Loi  que  déféra  l’Empire  Romain  , le  peuple  revê- 
tit le  Prince , & fe  dépouilla  entre  fes  mains  de  toute  l’au- 
torité & de  tout  le  pouvoir  qui  appartenoit  au  peuple.  La 
Loi  Royale  élevoit  les  Empereurs  au-deflus  des  Loix  ( b ). 

Ulpien , dotle  & grave  Jurifconfulte , dit  que  le  Prince 
eft  déchargé  de  l’obligation  d’obferver  les  Loix  , & que 
pour  ce  qui  eft  de  l’Impératrice  , quoiqu’elle  y foit  foumife 
le  Prince  lui  accorde  les  privilèges  qu’il  a lui -même  (c), 

(a)  Parut» , delà  Vie  Politique,  liv.  j. 

( b ) Voyer  l’Introduftion  , Ch.  I.Stfl.  IV. 

(c  ) Princeps  Legibus  folutus  eft.  Augufta  autem  , licel  Legibus  (bluta  non  Ct  ; 


/ 
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c’cft-à-dire  qu’elle  eft  difpenfée  des  Loix  par  la  volonté  du 
Prince. 

Ariftote  penfe  qu’un  Etat  où  le  Roi  eft  fournis  à la  Loi , 
eft  dcftitué  de  fondement  & n’a  aucune  forme  aflùrée  (a); 
& Hobbes , qu’il  ne  peut  y avoir  de  Gouvernement  folide 
fans  un  centre  d’autorité  au-delà  duquel  on  ne  puilfe  plu» 
recourir  à une  autre  PuifTance  (b). 

S.  Thomas  diftingue  dans  la  Loi  le  précepte  qu’elle  con* 
tient , d’avec  la  peine  quelle  impofe.  La  peine  de  la  Loi 
ne  peut  regarder  le  Prince , parce  quelle  ne  peut  être  ap-t 
pliquée  que  par  fon  ordre,  ou  par  un  jugement  qui  émane 
de  fon  autorité.  Mais  le  Prince , de  fa  propre  volonté , doit 
fe  conformer  au  précepte  de  la  Loi , & il  eft  tenu  de  l’ob- 
ferver  par  rapport  au  Jugement  de  Dieu.  Aufentiment  de  ce 
Pere , le  Roi  eft  encore  au  - delfus  de  la  Loi  , en  ce  qu’il 
peut  la  réformer  ou  l’abroger  pour  le  bien  public , & en  dif; 
penfer,  s’il  le  juge  à propos  (c). 

La  propofition  de  Wiclef  : Que  les  Souverains  font  fou-? 


Principes  tamen  eadem  llli  privilégia  tribuunt  quae  ipfi  habent.  J f.  I.  i.  Tir.  j.  de 
Ltgib.  Avant  Théodore , femme  de  Juftinien  , on  n’avoit  jamais  entendu  parler 
d’une  femme  affociée  à l’Empire. 

( a ) Polit.  A j.  C.  12. 

[b)  De  lmp.  C.  6.  £■  in  Leviath.  C.  29. 

( c ) Princeps  dicitur  folutus  elfe  à Legc  quantum  ad  vim  coafïivam  Legis  ; nul- 
lius  enim  propriè  cogitur  à fe  ipfo , Lex  autem  non  habet  vim  coaflivarn , nifi 
ex  Principis  poteftate  : fie  igitur  Princeps  dicitur  folutus  elfe  à Lege , quia  nullus 
in  ipfum  poteft  judicium  condemnationis  ferre,  fi  contra  legem  agat.  Undc  illud 
Pfalmi  ^o.  Tibi  Joli  peccavi , dicitGlofla  , quodRex  non  habet  hominem  qui  fus 
fafla  dijudicet , fed  quantum  ad  vim  direffivam  Legis.  Princeps  fubditur  Legi , 
propriû  voluntate  , fecundum  quod  dicitur  Extra  de  Conflit.  Cap.  Cum  omnes.  Quod 
quifque  juris  in  alterum  flatuit , ipfe  eodem  jure  uti  débet.  Et  fapientis  dicit  au* 
toritas , patere  Legem  quam  ipfe  tulerit.  lmproperatur  etiam  his  à Domino  qui 
dicunt  & non  faciunt , & qui  aliis  onera  gravia  imponunt , & ipfi  nec  digito  vo- 
hint  ea  movere , ut  dicitur  Matth.  Cap.  23.  Undè  quantum  ad  Dei  judicium  Prin- 
ceps non  eft  folutus  à Lege , quantum  ad  vim  direflivam  ejus  : fed  débet  volun- 
tarius  non  coaflus  Legem  impiété.  Eft  etiam  Princeps  fupra  Legem,  in  quantum, 
fi  expediens  fuerit , poteft  Legem  mutare , 6c  in  ci  difpcnfare  pro  loco  £c  tem- 
porc.  S.  Tftom.  qua  fl.  96.  art.  j. 
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mis  à la  Jurifdicüon  de  la  Nation,  fut  condamnée  comme 
hérétique  au  Concile  de  Confiance  (a). 

Perfonne  n’eft  au-deflus  du  Souverain  pour  lui  impofer 
quelque  obligation  , ôc  l’on  ne  fçauroit  fe  p'refcrire  à foi- 
môme  aucune  Loi  proprement  ainfi  nommée  , 6c  à laquelle 
on  foit  tenu  d’obéir  comme  venant  d’un  Supérieur. 

Les  Souverains  les  doivent  pourtant  obferver  tant  qu’elles 
fubfiftent , ces  Loix  civiles  dont  ils  font  difpenfés.  La  raifon 
veut  que  celui  qui  ordonne  une  cliofe  l’exécute  lui- même  , 
qu’il  en  donne  l’exemple  , ôc  qu’il  n’impofe  pas  aux  autres 
un  fardeau  qu’il  fc  difpenfe  de  porter.  La  conduite  de  tous 
les  Membres  d’une  fociété  , fans  en  excepter  le  Chef,  doit 
être  conforme  ; ôc  il  faut  Amplement  excepter  de  cette  ob- 
fervation  les  Loix  qui  règlent  les  devoirs  des  Sujets , confidé- 
rés  comme  fujets , 6c  celles  qui  répugnent  à la  dignité  6c  à 
la  puiflance  du  Souverain.  m 

Le  Prince  qui  fait  ce  qu’il  défend,  ou  qui  n’exécute  pas 
ce  qu’il  ordonne , décrédite  fon  Ordonnance  par  fes  a&ions  , 
ou  fes  adions  par  fon  Ordonnance.  Il  fait  voir  que  la  Loi  eft 
injufte , ou  que  fa  vie  eft  déréglée.  Le  Souverain  qui  viole 
fes  propres  Ordonnances  fraye  à fes  Sujets  un  chemin  à la 
défobéiflance. 

Les  Proverbes  font  communs  , mais  ils  font  pleins  de 
fens , 6c  nous  en  avons  en  France  un  que  j’ai  crû  qu’on  ne 
défaprouveroit  point  que  je  rapportafle,  parce  qu’il  me  paroît 
avoir  ici  fon  application  naturel.  Qui  veut  le  Roi,  Ji  veut 
la  Loi y difons  nous.  Un  Jurifconfulte  François  (b)  expli- 
quant ce  Proverbe,  dit  qu’il  lignifie  que  le  Roi  ne  veut  rien 
que  ce  que  veut  la  Loi.  Qu’y  a - 1 - il  en  effet  de  fi  digne 

(n)  Synod.  Confiant.  SeJJ . 8.  6-  ij  ; Bardai , adverf.  Monarch.  I.  j.  Cap.  loi 
b il. 

(i)  Loyfel. 
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de  la  Souveraine  PuifTance  que  de  fe  conformer  aux  Loix 
qu’elle  a prefcritcs  (a).  C’eft  ainfi  que  le  Monarque  devient 
l’image  de  l’Etre -Tout  PuifTant,  & qu’il  peut  faire  du  pou- 
voir Suprême  un  ufage  plus  augufte  que  ce  pouvoir  même. 
Les  Princes  tiennent  une  conduite  glorieufe  pour  eux  ôc 
utile  à leur  Gouvernement  , lorfqu’ils  obfcrvent  leurs  pro- 
pres Loix.  L’équité  naturelle,  l’honnêteté  publique,  la  nécef- 
fité  de  l’exemple  l’exigent. 

Qu’on  ne  croye  pas  que  ce  que  je  dis  ici  dégrade  les  Princes. 
Il  y a bien  de  la  différence  entre  être  lié  par  la  Loi  ôc  fe 
gouverner  félon  la  Loi.  La  fujettion  à la  Loi  montre  le  défaut 
de  puifTance  en  celui  que  la  Loi  affujettit  ; le  Gouvernement 
conforme  à la  Loi,  n’eft  que  l’effet  de  la  volonté  de  celui  qui 
gouverne.  L’obéiffance  aux  Loix  eft  dans  les  fujets  un  hom- 
mage rendu  à l’autorité  ; dans  le  Souverain , c’eft  un  hom- 
mage rendu  à la  juftice. 

S’il  eft  confiant  que  le  Prince  abfolu  eft  au  defTus  des 
Loix  humaines,  il  n’eft  pas  moins  certain  qu’il  eft  tenu  d’ob- 
ferver  les  Loix  divines  ôc  les  Loix  naturelles.  On  n’en  fçau- 
roit  douter  fans  crime.  Les  Loix  divines  aflujettiffent  égale- 
ment le  Monarque  fur  le  Trône  , £c  le  berger  dans  fa  cabane. 
Les  Loix  naturelles  font  l’ouvrage  de  la  Providence  divine , 
elles  font  éternelles , immuables , impofées  à toutes  les  nations 
’ & à tous  les  hommes  fans  exception , & l’on  eft  obligé  de'les  ob- 
ferver  en  tout  tcms  ôc  en  tourlieu.  Le  peuple  n’a  pas  été  fait  pour 
le  Gouvernement , c’eft  le  Gouvernement  qui  a été  fait  poùt' 
le  peuple.  C’eft  pour  le  bien  des  fujets  ôc  non  pour  le  plaifir  d’un 
feul  homme  que  Dieu  a donné  des  Maîtres  à la  terre.  Si  tous  les 

(a)  Digna  vox  eft  Majeftate  regnantis  Legibus  alligatum  fe  Principe^  profi- 
teri,  adeô  de  automate  juris  noftra  pendet  autoritas , & re  verâ  trujus  Imperio 
eft  fubmittere  Legibus  Principatum  eft  oraculo  pratfentis  Edifti.  Quod  nobi» 
teere  non  patimur  , aliis  indicamus.  Leg.  4.  C od.  de  Legibus  6e  Conflit  tu.  Pr'ui- 
cipum.  Licet  enim  Le*  folemnibus  Juris  lmperatorem  folverit  , nihil  tamen  tain 
proprium  lmpcrii  eft  quam  Legibus  vivere.  Le g.  3,  Coi , de  Teflam. 

Tome  ÎT'.  R 
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hommes  doivent  prendre  dans  la  raifon  la  réglé  de  leur  con„ 
duite  ; moins  un  Souverain  eft  obligé  de  rendre  compte  de 
la  Tienne , plus  il  doit  fe  conformer  à la  raifon.  Plus  le 
pouvoir  du  Souverain  eft  grand , plus  il  doit  mettre  de 
circonfpeclion  & de  vigilance  dans  fa  conduite.  Pour  être 
abfolu  , il  n’en  eft  pas  moins  obligé  de  regner  félon  la  juftice; 
il  n’en  doit  pas  moins  être  fournis  à la  raifon  qui  eft  lame 
de  la  Loi.  (a)  La  volonté  de  Dieu  eft  la  réglé  des  actions 
de  tous  ceux  qui  le  repréfentent  fur  la  terre.  Ce  qui  fut  défini 
dans  un  faux  Concile  tenu  par  l’Empereur  Nicephorc  ( b ) , 
que  les  Loix  divines  n’avoient  point  de  puilfance  fur  les  Rois  , 
ne  renfermoit  pas  moins  de  folie  que  d’impiété. 

Quelque  augufte  que  foit  le  pouvoir  des  Rois,  il  n'eft 
pas  au  deffus  de  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat.  Juges  Sou- 
verains de  là  fortune  ôc  du  fort  de  leurs  fujets , difpenfateurs 
de  la  Juftice,  diftributeurs  des  grâces,  ils  n’en  doivent  pas 
moins  obferver  une  Loi  primitive  à laquelle  ils  font  redeva- 
bles de  leur  Couronne.  Les  Loix  fondamentables  de  l’Etat 
ont  précédé  la  grandeur  du  Prince , & doivent  lui  furvivre* 
Pour  ne  pouvoir  changer  ces  Loix,  il  n’en  eft  pas  moins 
abfolu  dans  l’exercice  de  la  puiflance  que  ces  Loix  lui  don- 
nent. Heureufe  impuiflance  que  celle  qui  empêche  de  faire 
le  mal  ! 

Dans  tout  Gouvernement , il  y a des  Loix  fondamen-  • 
taies  ; & il  n’eft  point  d’Etat  où  le  droit  de  commander  aux  _ 
hommes  ne  fuppofe  l’obligation  de  les  gouverner  juftement. 
Cette  obligation  eft  exprimée  dans  les  Sermens  que  les  Rois 
les  plus  abfolus  font  à leur  Sacre  où  dans  les  Cérémonies 
de  leur  Couronnement.  J’engage  ma  foi  à mon  Souverain, 
dans  l’efpérance  & en  vue  de  fon  équité,  c’eft  la  condition 

(4)  Voyez  ce  fon  maire  : Pouvoir  Akfolu  dans  la  première  Seclion  du  7*.  Chap.  de 
l'Introduction. 

(!)  Baromus  ann.  809. 
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expreîTe  ou  fous-encendue  du  Serment  de  fidélité  que  je  lui 
prête. 

Dieu  lui -même  n’a  pas  dédaigné  de  former  un  engage- 
ment entre  lui  & fon  Peuple  (a).  Vous  fçaure\  donc  (dit 
Moyfe  ) que  le  Seigneur  votre  Dieu  ejl  lui-même  le  Dieu  fort 
& fidèle , qui  garde  fon  alliance  6 fa  miféricorde  jufquà  mille 
générations  (b). 

Philippe  II.  Roi  d’Efpagne,  l’un  des  Princes  qui  ayent 
jamais  régné  le  plus  abfolument  , ayant  entendu  un  Prédi- 
cateur dire  qu’un  Roi  eft  le  maître  de  la  vie  & des  biens 
des  Citoyens , l’obligea  de  fe  rétrader  (r  ).  Un  Prince  qui  a 
la  plénitude  de  la  puilîance  Monarchique > eft  le  maître  de 
la  vie  & des  biens  de  fes  Sujets , parce  qu’il  a feul  & fans 
partage  l’autorité  de  punir  ceux  qui  nuifent  à la  fociété,  & 
d’employer  la  vie  & les  biens  de  fes  Sujets  au  fervice  de 
l’Etat  6c  à l’avantage  du  public , mais  il  n’en  eft  le  maître 
que  félon  les  Loix.  La  raifon  ôc  la  juftice  doivent  être  la  réglé 
& la  mefure  de  fon  autorité.  Un  Roi  n’eft  dit  abfolu  qu’en 
ce  qu’il  a droit  de  ne  fuivre  que  fes  propres  lumières  dans  le 
.Gouvernement  de  fon  Etat,  6c  qu’il  peut  faire  tout  ce  qui 
lui  paroît  avantageux  à fes  Peuples.  ( d ) 

(a)  Deut.  Cap.  17  & 19. 

(S)  Et  feies  quia  Dominas  Deus  tuus  ipfe  eft  Deus  fortis  & fidelis  , euftodieos 
paclum  & mifericordiam  ddieentibus  fe,  & his  qui  euftodiunt  præcepta  ejusin  mille 
generationes.  Deut.  Ch  7.  y.  9. 

Et  erit  fignum  tœderis  inter  me  & inter  terrant.  Genef.  Cap.  9. 

(e  La  Mothe  - le  - Vayer , de  f InJtruHiort  Je  Monfeigneur  le  Dauphin.  Chap. 
des  Finances. 

(d)  Voyez  l'Introduûion , Chap.  VI.Seâ.  première  au  Sommaire:  Du  Pou- 
voir Abjolu. 
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SECTION  III. 

Des  Souverainetés  imparfaites. 

DwJJimanié-  TLya  de  la  différence  entre  une  chofé  en  foi  & la  manière 
vcumeic  peut  Xdelapofféder  (a).  Un  Prince  peut  porter  une  Couronne 
unpuuiic.  gtre  un  vrai  Souverain,  car  une  Souveraineté  peut  être' 

imparfaite  de  quatre  maniérés.  I.  Quand  elle  n’efï  pas  pleine 
& entière , c’eft-à-dire  lorfque  le  Souverain  n’exerce  pas  tous 
les  a&es  de  la  Souveraineté.  II.  Quand  elle  eft  obligée  à là 
foi  & hommage  lige  envers  un  Supérieur.  III.  Quand  elle  eft 
tributaire.  IV.  Quand  elle  eft  fous  la  proteélion  d’une  autre 
Souveraineté.  Toutes  ces  cireonftanccs  indiquent  des  Princes 
ou  fujets  , ou  vaffaux , ou  dépendans  , & excluent  la  Sou- 
veraineté parfaite  ; mais  ceux  qui  poffédent  ces  fortes  d’E- 
tats ne  laiffent  pas  d’être  Souverains  fi , pour  leurs  perfonnes 
ils  ne  font  jufticiablcs  d’aucun  autre  Prince , ôc  que  la  Puiffancé 
publique  & abfolue  leur  demeure  fur  leurs  propres  Sujets.  La 
féodalité,  par  exemple,  rabaiffe  l’Etat  Souverain  6c  entraîne 
avec  foi  de  la  dépendance  dans  certaines  circonftances  ; mais 
le  Prince  vaffal  non  lige  peut  exercer  tous  les  a£fes  de  Souve- 
raineté, fans  que  le  Prince  à qui  il  doit  l’hommage  puiffe  y 
mettre  obftacle , ni  par  voie  de  refTort  ni  autrement,  l’hom- 
mage que  ces  fortes  de  vaffaux  font  obligés  de-  rendre  ôc 
la  redevance  qu’ils  peuvent  être  tenus  de  payer  aux  termes 
de  la  première  inveftiture,  diminuent  la  fplendeur  de  la  Sou- 
veraineté, fans  mettre  d’obftacle  à l’exercice  de  fes  droits  dans 
toute  leur  plénitude. 

La  Loi  fondamentale,  les  mœurs  du  Peuple,  les  vicifii- 

( « ) Aliud  eft  res,  aliud  rem  babendi  modus. 
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Rides  que  les  Etats  ont  fouffertes , & diverfes  circonftances 
mettent  des  modifications  à la  Royauté,  (a) 

Les  Angloisont  ou  des  libertés  ou  des  privilèges  qui  reftrei- 
gnent  infiniment  l’autorité  de  leurs  Rois.  LaPuiflance  Souve- 
raine ne  réfideen  Angleterre  que  dans  les  Etats  Généraux  pré- 
fidés  par  le  Roi , nulle  Loi  n’y  eft  faite  que  par  le  concours  du 
Prince,  des  Pairs,  ôc  des  Communes  compofant  les  Etats 
Généraux  fous  le  nom-  de  Parlement.  Si  le  Roi  feul  peut 
faite  la  paix  & la  guerre , de  fon  chef , il  ne  peut  pour  la 
foutenir , lever  des  fubfides  fur  les  Peuples , que  par  la 
volonté  même  du-  Peuple,  (b)  S’il  a la  manutention  des 
Loix,  ce  n’eft- pas  lui  qui  les  fait  ; & comme  il  ne  les  fait 
point,  il  ne  peut  les  changer,  & demeure  aflujetti  à leur 
execution.  Il  n’eft  que  le  premier  Officier  de  l’Etati 

Les  Polonois  regardent  le  droit  d’élire  leurs  Rois  comme 
L’une  des  principales  prérogatives  de  la- Nation.  Lorfqu’elle 
eft  aflemblée , c’eft  en  elle  que  réfide  l’autorité  Souveraine , 
le  Roi  n’eft  que  le  Chef  des  Diettes  y mais  nulle  Diette  n'a 
d’autorité  que  par  les  fuffrages  unanimes  de  tous  ceux  qui 
la  compofent.  Si , après  la  féparation  de  ces  Diettes , l’au- 
torité Souveraine  paffie  fur  la  tête  du  Roi  feul , ce  n’eft  que 
d’une  manière  précaire  & toujours  fubordonnée  aux  déci- 
fions  de  la  prochaine  Diette.  Des  villes  même  confervent  en 
Pologne  une  forte  de  liberté  , pendant  qpe  les  autres  laifient 
au  Roi  le  foin  de  la  leur  ( c ). 

Les  Suédois  ne  font  pas  moins  jaloux  du  pouvoir  de  fe 
donner  des  Rois.  Après  l’avoir  perdu  fous  quelques  régnés , 
ils  s’en  font  reflaifis  en  dernier  lieu , & ils  ont  pris  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  leur  en  affiner  la  continuation.  Le 

(,a)  On  peur  confulter  ce  que  j'ai  dit  du  Pouvoir  Arbitraire,  du  Pouvoir 
Abfolu , &.  du  Pouvoir  Limité  , dansl'tnttoduftion  , Chap,  VI,  ScSl , première. 

( 5 ) Voyez  l’introdu&ion  Chap.  VII, 

( c ) Voyez  i'introdufticn  Chap.  VIL  * 
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Roi  n’eft  en  Suede  que  le  Chef  de  la  Nation.  Il  ne  peut 
déclarer  la  guerre  fans  le  confentemcnt  des  peuples  ; pendant 
la  paix  même,  un  Sénat  veille  à fa  conduite,  6c  partage 
avec  lui  le  foin  de  maintenir  les  Réglemens  des  Etats  Géné- 
raux 6c  le  droit  de  veiller  à tout  ce  qui  peut  être  ou  avan- 
tageux ou  nuifible  à la  Nation  ( a ). 

Il  eft  aifé  déjuger,  par  cette  légère  explicati  on , que  les  Rois 
d’Angleterre,  de  Pologne,  6c  de .Suede,  ne  font  pas  de  vrais 
Souverains,  parce  que  des  Sénats,  des  Diettes,  des  Etats 
Généraux  partagent  avec  eux  la  Souveraineté  , 6c  ne  compo- 
fent  avec  les  Rois  que  des  formes  de  Gouvernement  irré- 
gulières (b).  Il  faut  appliquer  à ces  trois  Princes  ce  que  dit 
un  Ecrivain  judicieux:  que  les  Juges,  parmi  le  peuple  de  Dieu  i 
les  Rois  de  Lacédémone , 6 les  anciens  Rois  des  Gaules , n’étoient 
Souverains  quen  partie  6 par  participation,  parce  qu’ils  avoient , 
non  la  propriété , mais  feulement  l’adminijlration  de  la  Puiffance 
Souveraine  (c). 

Le  Corps  Germanique  eft  un  Gouvernement  Ariftocra- 
tique,  une  République  de  Princes  6c  de  Peuples,  6c  où  par 
conféquent  perfonne,  pris  féparément,  n’eft  Souverain.  La 
Souveraineté  de  ce  Corps  ne  fe  trouve  que  dans  la  Diette 
générale  de  l’Empire. 

Les  Ele&eurs  6c  les  autres  Princes  d’Allemagne  qui  y 
ont  la  fupériorité  territoriale,  n’étoient  anciennement  que 
des  Officiers  qui  parvinrent  peu-à-peu  à ufurper  une  par- 
tie des  droits  de  leur  Souverain  ; ou  fi  l’on  veut  fuppofer 
qu’ils  ayent  jamais  été  Souverains  eux  - mêmes  , ils  ont 
renoncé  à quelques-uns  des  droits  de  la  Souveraineté  , pour 

(a)  Voyez  I’Introduélion  Chap.  VII. 

( h ) Voyez  dans  la  précédente  Seélion  ce  fommaire:  La  Souveraineté  e(l  une  Se 
indivi/ihle.  La  partager , c'eji  la  détruire.  V oyez  aufli , dans  le  feptiéme  Chap.  de 
l'Introduélion  , ce  que  j’ai  dit  des  Gouvernemens  irréguliers. 

( c)  Loyfeau,  des  Seigneuries,  Chap.  11.  des  Seigneuries  Souveraines  , N°.  al, 
ai  & i). 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS,  ijj 

trouver  de  la  protection  dans  un  Corps  dont  ils  font  les 
membres  & dont  touces  les  parties  ont  une  liaifon  intime. 
Ils  font  fujets.  I.  En  ce  que  , dans  les  affaires  publiques , 
ils  font  jugés  par  l'Empereur  ôc  l’Empire  dans  lesDiettes; 
& dans  les  affaires  particulières  qu’ils  ont  en  leur  propre  & 
privé  nom , par  le  Confeil  Aulique  & la  Chambre  Impériale. 
II.  En  ce  qu’ils  font  obligés  de  payer  leur  contingent  des 
frais  pour  l’entretien  de  la  Chambre  Impériale  & pour  les 
expéditions  de  guerre  & de  paix.  III.  En  ce  que  leurs  Fiefs 
relèvent  de  l’Empereur  & de  l’Empire  à qui  ils  en  fourniffent 
l’aveu  ôcle  dénombrement,  en  produifant  leur  ancienne  invet 
titure.  IV.  En  ce  qu’ils  prêtent  hommage  non- feulement 
de  fidélité  par  rapport  à leurs  Fiefs  , mais  de  fujettion  par 
rapport  à leurs  perfonnes.  La  manière  humble  avec  laquelle 
les  Princes  de  l’Empire  demandent  à l’Empereur  i’invef- 
titure  de  leurs  Etats,  cft  parfaitement  affortie  à l’élévation 
dans  laquelle  l’Empereur  repréfentant  en  ce  moment  l’Em- 
pire, paroît  en  la  leur  donnant.  Les  titres  de  Chanceliers 
de  l’Empire,  de  Chambellans,  d’Ecuyers,  d’Echanfons,  6c 
autres  qu’ils  prennent,  font  incompatibles  avec  la  Souverai- 
neté. Le  moyen  d’admettre  que  les  Princes  de  l’Empire  foienf 
de  vrais  Souverains  quand  on  fçait  que  leurs  Sujets  peuvent 
porter,  dans  certains  cas,  aux  Tribunaux  de  l’Empire  les 
affaires  qui  ont  été  jugées  contre- eux  au  Tribunal  de  leur 
Prince  ! Ces  Princes  écrivent  à l’Empereur  avec  les  mêmes 
marques  de  refpeêl,  que  les  Sujets  à leur  Souverain  ; on  les 
met  au  ban  de  l’Empire , & on  les  proferit  par  les  mêmes  pro- 
cédures établies  ailleurs  contre  les  Sujets  Félons.  Un  Au- 
teur ( a)  qui  fait  de  grands  efforts  pour  prouver  que  les 
Princes  d’Allemagne  font  de  vrais  Souverains , avoue  mille 
faits  qui  contredifent  fon  opinion. 

( j ) Wicquefort , dans  Ton  AmbsJJaJeur,  depuis  la  page  9a  jufqu’à  la  page  100. 
du  premier  volume  de  l'Edition  de  1a  Haye  de  1714. 
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Je  fçais  que  les  Princes  de  l’Empire  jouiflent  d ms  leurs 
Etats  delà  fupériorité  territoriale , dont  l’origine  remonte  à 
ces  tems  de  confufxon  6c  de  trouble  où  les  démêlés  des 
Papes  Ôc  des  Empereurs  jettérent  l’Empire.  Avant  cette  Epo- 
que , les  Ducs  n’etoient  que  des  Gouverneurs  de  Province* 
& les  Comtes  des  Intendans  de  Juftice,  avec  certaines  préro- 
gatives dont  ils  jouifloient  au  nom  ôc  à la  place  des  Empe- 
reurs. Ils  les  ufurpérent,  6c  ce  qui  fut  alors  une  ufurpation 
eft  devenu  dans  la  fuite  du  tems  une  polïeffion  légitime 
confirmée  par  les  voix  publiques,  6c  en  particulier  par  le 
Traité  de  Weftphalie,  ôc  par  toutes  les  Capitulations  qui 
l’ont  fuivie.  La  Supériorité  territoriale  dont  les  Etats 
d’Allemagne  jouillent  , n’cft  autre  chofe  que  la  fujettion 
d’une  certaine  étendue  de  Pays  à celui  qui  en  eft  Seigneur. 
Elle  comprend , outre  ce  que  nous  appelions  en  France 
Droits  Seigneuriaux , la  plupart  des  Droits  de  la  Souverai- 
neté, mais  le  Domaine  Suprême  de  l’Empire  s’étend  fur  fes 
mêmes  Droits , ôc  la  fupériorité  territoriale  en  Allemagne 
dans  l’exercice  de  tous  les  droits  qu  elle  renferme  , eft  fubor- 
donnée  à ce  domaine  fuprême  ôc  à cette  Souveraineté  de  l’Em- 
pire. Si  les  Princes  qui  ont  la  fupériorité  territoriale  , font  des 
Loix,  ils  n’en  peuvent  faire  de  contraires  aux  Loix  générales 
de  l’Empire.  S’ils  font  des  Traités  , ils  n’en  peuvent  faire 
de  contraires  à laConftitution,à  la  tranquillité  de  l’Empire.  S’ils 
ont  droit  de  faire  battre  monnoye  , il  faut  que  la  monnoye 
frappée  à leur  coin,  foitdu  titre  6c  de  la  valeur  de  celles  qui  ont 
cours  dans  l’Empire.  S’ils  impofent  des  fubfides,  ils  ne  le  peu- 
vent faire  que  du  confentement  de  l’Empereur  6c  de  la  Diette; 
lorfque  ces  fubfides  intéreflent  le  public,  comme  les  droits 
de  péage  fur  les  rivières  ôc  de  paflage  fur  les  Ponts  , les 
entrées , ôc  les  forties  des  denrées  ôc  des  marchandifes. 

Un  Souverain,  qui  n’exerce  la  Souveraineté  qu’à  certains 
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égards  & avec  certaines  circonftances , ne  pofféde  pas  une 
Souveraineté  parfaite  (a).  Les  Princes  d’Allemagne  font  en 
même-tems  Souverains  & dépendans.  S’ils  font  Souverains  des 
Peuples  qu’ils  gouvernent,  ils  rcconnoiffent  un  Supérieur  de 
qui  ils  dépendent  à certains  égards  , diftingués  en  cela  des 
Souverains  dont  la  Souveraineté  cft  parfaite , par  la  fujettion 
qui  ell  corrélatif  de  la  Souveraineté.  Je  me  range  fans  peine 
à l’avis  d’un  Auteur  François  qui  appelle  Princes  fujets  «eux 
qui  ont , à la  vérité  , les  droits  de  Souveraineté  fur  le  peu- 
ple , non  comme  Officiers , mais  en  propriété  comme  Sei- 
gneurs, & qui  néanmoins  ont  eux-mêmes  un  Supérieur  du- 
quel ils  font  Sujets  naturels  (b).  Cet  Ecrivain  eftitne  que  les 
Princes  fujets  ne  font  pas  véritablement  Souverains  , & il 
met  les  ^jjnces  d’Allemagne  au  nombre  des  Princes  fujets. 
Ils  le  font  fi  bien,  qu’ils  donnent  la  main  chez  eux  aux  Am- 
bafladeurs  de  France  ôc  d’Efpagne.  v 

L’Empereur  d’Allemagne  lui-même  n’eft  pas  Souverain  , 
il  n’eft  que  le  Chef  d’une  République.  Il  jouit  de  quelques 
droits  qu’on  appelle  les  droits  réfcrvés  de  l'Empereur.  Ces 
droits  appartiennent  immédiatement  à l’Empire  qui  les  lui 
abandonne , pour  fervir  de  relief  à fa  dignité.  Ce  Prince  n’a 
de  vraie  puiflance  que  comme  Préfident  à la  Diette  géné- 
rale, par  lui  ou  par  fes  Coinmiflaires  & exécutant  les  Ré- 
folutions  de  la  Diette  ; car  en  le  prenant  individuellement  & 
agiflant  fans  le  concours  de  l’Empire,  il  n’a  aucun  des  attri- 
buts qui  font  la  marque  cflentielle  & infaillible  de  la  Sou- 
veraineté. J’ai  dit  quelles  font  les  marques  de  la  Souverai- 
neté. Qu’on  en  examine  le  caractère  , qu’on  les  compare 
avec  les  Loix  qui  conftituent  la  République  Germanique  , 

( * ) Qui  Rex  eft , Regem  , maximi  non  habcat. 

(t)  Loyfeau,  des  Seigneuries  Ch.  i.  des  Seigneuries  Stuveraines  AT.  34  , J/ 
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& l’on  trouvera  que  l’Empereur , en  tant  que  tel , ne  doit  ; 
en  aucun  cas  , être  regardé  ni  comme  PuilTant  ni  comme 
Souverain. 

Tant  de  Couronnes  repofoient  fur  la  tête  des  derniers 
Empereurs  de  la  Maifon  d’Autriche  > indépendamment  de 
leur  qualité  de  Chef  de  l’Empire , qu’on  s’étoit  accoutumé 
à regarder  ces  Princes  comme  des  Monarques  puiflans , & 
on  voit  raifon , car  ils  l’étoient  ; mais  ils  ne  l’étoient  qu’à 
caufe  de  leurs  Etats  héréditaires,  & non  à caufe  de  la  di- 
gnité Impériale,  que  la  puiflance  qu’ils  tiroient  de  leurs  Etats 
héréditaires  faifoit  refpeder.  En  dernier  lieu  , dans  ces 
courts  inftans  où  l’Empire  a été  , dans  la  Maifon  de  Ba- 
vière , infiniment  moins  puiffante  que  celle  d’Autriche  ne 
l’éfoit , il  femble  que  le  Public  ait  regardé  la  dig^jté  Impé- 
riale comme  moins  confidérable , & on  a eu  en  effet  peu 
de  refpeÿ  pour  elle.  Aujourd’hui  qu’elle  eft  dans  la  Maifon 
de  Lorraine , elle  paroît  tirer  une  aflez  grande  confidération 
des  Etats  que  pofféde  la  Reine  de  Hongrie  femme  de  l’Em- 
pereur. Dans  ces  diverfes  époques , la  dignité  Impériale  a 
été  eflentiellement  la  même,  & les  circonftances  qui  lui  ont 
donné  plus  ou  moins  d’éclat , aux  yeux  des  Peuples , n’ont 
rien  changé  à ce  qu’elle  eft  en  elle-même.  Ne  confondons 
point  les  objets.  Pour  connoître  ce  qu’eft  l’Empereur  d’Alle- 
magne en  tant  que  tel,  il  a toujours  fallu  , & il  faut  tou- 
jours féparer  d’avec  la  dignité  Impériale  les  Royaumes  & les 
Principautés  qui  n’en  dépendent  point  ; il  faut  confidérer  que 
l’Empereur  n’a  pas  une  Puiffance  abfolue  & Souveraine  fur 
le  Corps  Germanique  , mais  feulement  une  Puiflance  minif- 
tériale  & dépendante.  Il  faut  fonger  que  le  Chef  de  ce  Corps 
n’a  aucuns  Sujets. 

Il  y a même  cette  différence  entre  l’Empereur  & les  Prin- 
ces de  l’Empire , que  ceux-ci,  depuis  la  paix  de  AJTeftpha- 
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lie , peuvent  faire  des  Alliances  entre  eux  & avec  les  étran- 
gers , pourvu  qu’elles  n’intéreffent  pas  l’Empire , & quelles 
n’ayent  pour  but  que  la  confervation  de  leurs  Etats , au  lieu 
que  celui-là  ne  le  peut , en  tant  qu’Empereur , fans  le  con- 
fentement  des  Diettes. 

Depuis  qu’il  y a eu  des  Dominations  , on  a connu  une  „ u 

* 1 9 m . De*  Soureraim 

Puiffance  fuprême  & primitive  qui  ne  relève  que  de  Dieu  & 5rtfcmv.1r.1w* 
de  fon  épée  ; mais  cette  Puiffance  qui  s’appelle  Souveraineté , d«*  *522^2"^ 
en  a produit  une  autre  qui  lui’  eft  fubordonpée  & qu’on  s„„’nl 
nomme  Suzeraineté.  La  fupériorité  d’une  Puiflance  fur  une  au-  Homitgîf 
tre  fait  la  Suzeraineté , & c’eft  l’établiflement  des  Fiefs  qui  lui  InvcftitttIC‘* 
a donné  la  naiflance  parmi  prefque  toutes  les  Nations  de 
l’Europe.  Depuis  qu’il  y a des  Fiefs , il  y a des  Suzerains 
& des  Suzerains  de  différentes  claffes.  Dans  une  même  Do- 
mination , le  Souverain  qui  eft  auffi  Suzerain  au  premier 
degré  , a , fur  un  de  fes  Sujets  qui  eft  Seigneur  de  Fief,  outre 
le  droit  de  Souveraineté,  celui  de  Suzeraineté  ; ce  qui  n’em- 
pêche pas  que  ce  même  Sujet  qui  fe  trouve  être  Suzerain 
du  fécond  ordre,  ne  foit  à fon  tour  Suzerain  fur  un  autre 
Noble  relevant  de  lui  ; & ce  Noble  , à fon  tour,  s’il  a lui- 
même  des  vaffaux  , eft  pareillement  Suzerain  , mais  il  ne  l’eft 
qu’à  un  degré  bien  plus  bas  que  le  Suzerain  du  premier  ordre. 

Le  Roi  de  Naples  eft  feudataire  du  S.  Siège , & plufieurs 
autres  Princes  d’Italie  le  font  de  ^Empire  d’Allemagne,  fans 
l’être  tous  au  même  titre.  Quelques  - uns  font  vaflaux  pour 
raifon  de  Fiefs  Royaux  & francs , qui  ne  font  tenus  préci- 
fément  qu’à  la  reconnoiffance  du  haut  & fuprême  Domaine 
Impérial,  fans  aucune  charge.  Tel  eft,  par  exemple,  le  Roi 
de  SarJkigne , comme  Duc  de  Savoye , comme  Prince  de 
Piémont,  comme  Marquis  de  Montfejrat.  Il  eft  vaffal  de 
l’Empire , mais  cette  dépendance  ne  diminue  en  rien  fa  Sou- 
veraineté ; &.  des  Jugemens  rendus  dans  fes  Etats,  on  n’ap- 
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pelle  point  au  Confeil  Auliquc,  ni  à la  Chambre  deWctze- 
îaer.  Quelques  autres  Princes  font  d’un  rang  inférieur,  fou- 
rnis aux  contributions  impofées  par  l’Empire  , & fujets  aux 
facultés  du  Commiffaire  Impérial. 

Les  Souverains,  pour  être  valfaux  d’autres  Souverains , ne 
celfent  pas  d’être  Souverains  eux-mêmes.  La  féodalité  exige 
du  vaffal , qu’il  fe  conduife  d’une  manière  qui  ne  bleffe  pas 
la  féodalité  à laquelle  il  s’eft  engagé  envers  la  Puiffance 
dont  fon  Fief  relève  -r  mai»  elle  n’empêche  point,  par  elle- 
même,  l’exercice  des  droits  de  la  Souveraineté.  » Bodin  (dit 
» l’un  de  nos  Auteurs  ) prétend  que  le  Feudataire  n’eft  pas 
» Souverain  , fous  prétexte  de  cette  maxime  vulgaire , que 
n le  Souverain  eft  celui  qui  ne  reconnoît  point  de  fupérieur, 
» qui  eft  bien  vrai  en  propres  termes  , mais  proprement  fupé- 
» rieur  celui  qui  a la  Seigneurie  publique.  Or  eft  - il  que  le 

» Seigneur  de  Fief  n’a  que  la  Seigneurie  directe Aufti 

» y a-t-il  grande  différence  entre  le  Seigneur  ayant  la  Sei- 
» gneurie  publique,  auquel  fon  fujet  doit  obéiffance  parfaite , 
» & le  Seigneur  de  Fief  auquel  le  vaffal  ne  doit  que  la  foi 
» & l’affiftance  en  guerre , & qui  ne  diminue  ni  la  liberté  du 
» vafTal  en  foi , ni  même  la  puifTance  abfolue  qu’il  a lui- 
» même  fur  fes  propres  Sujets  (a), 

A l’occafion  de  la  Vaffalité,  je  traiterai  ici  des  Alleus  & 
des  Bénéfices,  des  Fiefs,  des  Sermens  de  fidélité,  des  Hom- 
mages , & des  Inveftitures  dont  il  faut  connoître  la  nature. 

Les  Grecs , les  Romains  , & les  autres  anciens  Peuples 
n’établirent  point  l’ufage  des  Fiefs , ils  ne  connurent  de  di- 
gnités que  celles  que  donnent  les  emplois.  Ce  furent  les 
Francs,  Iorfqu’ils  s’établirent  dans  les  Gaules,  & !q§  Peu- 
ples du  Nord  , quand  ils  envahirent  le  pays  des  autres  Na- 
tions , qui  inventèrent  l’ufage  des  Fiefs.  Les  Empereurs  Ro- 

(a  ) Loy  feau  , Ch.  s.  des  Seigneuries  Souveraines  , A”,  43  & 44. 
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mains  en  avoient  cependant  en  quelque  manière  donné  l'exem- 
ple, par  l’ufagé  dans  lequel  ils  étoient  de  récompenfer  les 
OHtciers  & les  Soldats  qui  s'étoient  fignalés  dans  la  conquête 
d’une  Province  , en  leur  accordant  des  Terres  Etudes  fur  les 
frontières  dont  ils  leur  d'onnoient  toute  la  propriété  utile , à 
la  charge  de  continuer  le  métier  de  la  guerre  ; car  le  but  de 
ces  concédions  étoit  d’intércffer  ces  hommes  de  guerre  à 
garder  les  frontières , en  défendant  avec  plus  d’attention  ôc 
de  valeur  les  Terres  qui  leur  appartenoient  ( a ).  L’on  ne  doit 
point  non  plus  regarder  les  Lombards , comme  les  premiers 
auteurs  de  l’ufage  des  Fiefs.  Ce  n’eft  pas  fur  leur  exemple 
que  les  autres  Nations  l’ont  introduit.  L’hiftoire'  de  France 
fait  mention  des  Fiefs  fous  le  régne  de  Childebert  I ; Ai- 
moin  (b)  & Grégoire  de  Tours  (c)  en  parlent.  Paul-Emile  (d) 
èc  Cujas  ( e ) a durent  que  les  Rois  de  France  étoient  dans 
l’ufage  d’établir  dans  les  Villes,  des  Ducs  où  des  Comtes; 
& nous  allons  voir  que  c’eft  à cet  établilfement  que  les  Fiefs 
durent  leur  origine  parmi  nous.  Il  paroît  certain  que  les 
Francs  dans  les  Gaules  & les  Lombards  en  Italie,  iivrodui- 
firent  à-peu-près  dans  le  même  tems  l’ufage  des  Fiefs  dans 
ces  différens  pays,  & que  c’eft  aux  Lombards  qu’on  doit  le 
progrès  de  cet  ufage  en  Italie,  comme  on  le  doit  aux  Francs 
dans  les  Gaules.  De  cet  ufage  des  Fiefs  , il  fe  forma  un 
nouveau  Corps  de  Loix  qu’on  appella  Féodales , qui  fixèrent 
la  nature  & la  forme  des  Fiefs.  C’eft  ce  qu’il  eft  néceffaire 
d’expliquer  dans  un  grand  détail. 

Au  tems  de  nos  Rois  de  la  première  & de  la  fécondé 
race,  il  n’y  avoir  que  de  deux  fortes  de  biens  immeubles  : 

(a)  Ut  attcntiùs militarent , propria rura  defendentes.  Larnprid.  apud Loyfeau y 
des  Offices  , L.  /.  C.  1.  N . 104.  in  fine . 

( b ) Lib.  1.  Cap.  14. 

(c)  Gregor.  Turon.  Hifi.  Franc,  lib.  4,  Cap.  4 
( d)  P.  Æmil.  de  reb.  Franc . /.  /. 

(*)  Cujac.  de  Feud.  in  princip . 


142  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
ceux  de  la  Souveraineté,  ce  qui  eft  le  Fifc  ou  Domaine  du 
Roi  : ôc  ceux  qui  étoient  appellés  Aleuds  ôc  plus  ancienne- 
ment Leudes  , c’eft-à-dire  les  héritages  poffédés  par  les  peu- 
ples , à titre  de  propriété  héréditaire , lefquels  héritages  pou- 
voient  Être  donnés  ôc  vendus , engagés  ôc  aliénés.  L’origine 
du  mot  Alleu  n’eft  guère  moins  inconnue  que  celle  du  Nil , 
(dit  un  Auteur  François)  (a).  Un  autre  (b)  rapporte  les  di- 
verfes  opinions  fur  ce  mot,  & n’en  embraffe  aucune.  On 
fuit  affez  généralement  celle  de  Voflius  qui  eft  en  effet  la 
plus  plaufible.  Cet  Ecrivain  dérive  alleu  de  l’Allemand  Al  ouldf 
qui  lignifie  qu’on  pofféde  en  propre  & fans  aucun  bénéfice 
du  Seigneur. 

Dès  le  commencement  de  la  Monarchie  Françoife,  une 
partie  des  biens  avoit  été  prife  pour  l’entretien  du  Roi , de 
fa  Maifon , & de  fon  état  Royal , ôc  le  refte  étoit  demeuré 
fous  le  nom  de  Bénéfice  , pour  donner  à des  François  , afin 
qu’ils  fuffent  toujours  prêts  de  monter  à cheval. 

Sotls  le  régné  de  Clovis , Ôc  fous  ceux  de  fes  premiers 
Succeffeurs  les  Terres  étoient  donc  diftinguées  en  Bénéfices 
ôc  en  Alleus  (c).  Les  Bénéfices  confiftoient  en  Terres  dont 
le  Prince  faifoit  la  concefilon  aux  gens  de  guerre  , ou  à 
vie  ou  pour  un  tems  fixe.  C’étoient  des  efpèces  de  Com- 
manderies  données  pour  fervir  à la  guerre  ôcqui  ne  paffoient 
point  du  pere  au  fils , fans  une  conceffion.  particulière  du 
Roi.  C’étoient  des  concédions  que  faifoit  au  nom  du  Roi; 
le  Gouverneur  d’une  Province  ( lequel  avoit  le  titre  de  Duc 
ou  de  Comte , félon  que  cette  Province  étoit  plus  ou  moins 
grande  ) de  la  jouiffance  d’une  portion  de  terre  à un  homme 
de  condition  libre , pour  fon  vivre  G entretien , pendant  tout 
le  tems  qu’il  fe&it  au  fervice  du  Roi  , Ôc  qu’il  porteroit 

(a)  Cafeneuve. 

( t ) Ménage  , dans  fon  Diftitnndire  Etimologiqut. 

Je)  AUodçs. 
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les  armes  fous  la  bannière  de  ce  Duc  ou  de  ce  Comte. 
Les  Alleus  étoient  les  terres  dont  les  Sujets  avoient  hérité 
de  leurs  peres , & ce  mot  marquoit  une  pleine  propriété. 
Le  titre  6 z de  la*Loi  Salique  traite  de  l’Alleu , ôc  ce  terme 
y eft  pris  pour  les  biens  héréditaires 6c  patrimoniaux,  (<i)  AU 
Iode  ôc  Patrimonium  y font  employés  comme  finonimcs.  Dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne , de  Louis  le  Débonnaire , 
de  Charles  le  Chauve  > on  trouve  une  perpétuelle  oppofition 
entre  Bénéfice  ôc  Alleu. 

Les  Ducs  ôc  les  Comtes  ayant  rendu  leurs  Gouvernemens 
fucceffifs  fous  Charles  le  Simple  ôc  Louis  d’Outremer  , à 
l’occafion  des  guerres  civiles  qui  furent  excitées  contre  ces 
deux  Rois  de  la  fécondé  race , cette  naiflante  hérédité  des 
Duchés  ôc  des  Comtés  engendra  celle  des  Bénéfices.  Alors 
les  Ducs  Ôc  les  Comtes  les  donnèrent  en  propriété  hérédi- 
taire à leurs  parens , à leurs  amis  , à ceux  qui  avoient  fuivi 
leur  fortune.  Alors  aufii  commença  ce  Gouvernement  Féodal 
qui  fut  fi  funcfte  à ce  Royaume.  Les  Fiefs  font , comme  on 
voit,  la  même  chofe  que  les  Bénéfices  donnés  à condition 
du  fervice  militaire.  Aufli  eft-ce  ce  que  marque  le  mot  Fe-ode 
qui  lignifie  polfellion  de  la  folde , car  les  Goths , les  Saxons  , 
les  Francs , ôc  les  autres  Peuples  Septentrionaux  appelloient 
les  Terres  qu’ils  donnoient  à leurs  gens  de  guerre  Fe-ode , ôc 
les  Auteurs  difent  que  U lignification  de  ce  mot  eft  fiipendii 
pojfejfw  ( b ).  Les  expreflions  Feodum  ôc  Beneficium  font  em- 
ployées dans  le  même  fens  dans  nos  Chartes  dès  l’an  888 , 
& nous  avons  fur  cela  le  témoignage  du  Dépofitaire  de  tous 
. les  Terriers  de  France  , lequel  a fait  une  étude  particulière 
des  Titres  de  la  Couronne  ( c ).  L’inftitution  des  Fiefs  eft  par 

( a")  Voyci  l'Introduftion  , Ch  dp.  VI.  Seft.  III. 

(i)  Grotius  8c  Chantereau-le-Fevre , liv.  I.  Ch.  2. 

(c)  Bruflel,  pae.  71  8c  l'uivantcs  du  premier  vol.  de  fon  jVoavr/  Examen  de 
Fujage  général  du  Fiefs.  Paris,  1739.  1,  vol.  in-40. 


i44  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

conféquent  plus  ancien  qûe  le  régné  de  Hugues  Capet  , Chef 
de  la  troifiéme  race  de  nos  Rois. 

Ce  que  les  François  avoient  fait  chez  eux  ,•  les  Germains 
le  firent  en  Allemagne.  L’hérédité  des  Bénéfices  ne  vint  que 
par  degrés , tant  dans  l’un  que  dans  l’autre  pays  ; mais  les 
Bénéfices  font  devenus  beaucoup  plutcSt  héréditaires  en  France 
qu’en  Allemagne.  Je  dois  à mon  Lecteur  une  explication  par 
rapport  à cette  grande  Contrée  de  l’Europe  fur  le  fujet  qui 
attire,  ici  notre  attention. 

On  appelle  en  Allemagne  biens  Allodiaux  les  bièns  im- 
meubles de  famille  qu’un  Prince  pofféde  comme  l’héritage 
propre  de fes  Ancêtres,  & qu’il  ne  tient  ni  de  l'Empereur  ni 
de  l’Empire.  Allodial  eft  oppofé  à Fief.  Le  droit  de  priino- 
géniture  a lieu  dans  les  principaux  Fiefs;  le  Teftateur  peut 
au  contraire  difpofer  de  fes  biens  allodiaux  en  faveur  de  ce- 
lui de  fes  enfans  qu’il  juge  à propos , & il  peut  auffi  les  alié- 
ner fans  avoir  befoin  du  confentement  de  l’Empereur  ou  de 
l’Empire.  11  y a en  Allemagne  divers  Comtés  & Principau- 
tés allodiales  ou  poffédés  de  droit  allodial.  Toutes  les  Ter- 
res de  ce  pays-là  font  donc  allodiales  ou  féodales.  Les  allo- 
diales font  tenues  en  plein  domaine,  & foumifes  feulement 
au  droit  de  fujeteion.  Les  féodales  au  contraire  font  celles 
qui,  outre  le  droit  defujettion,  font  fpécialement  foumifes 
à l’Empereur  & à l’Empire  par  le  fçrment  de  fidélité.  Ces 
Terres  féodales  qui  font , à proprement  parler  , les  Fiefs  re- 
levans  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  font  divifées  en  Fiefs 
hauts  régaliens  , ou  en  Fiefs  de  moindre  efpèce , en  Fiefs 
Ecclcfiaftiques  ou  Séculiers,  en  Fiefs  propres  ou  impropres, 
en  Fiefs  Anciens  ou  nouveaux , ôc  en  Fiefs  mafeulins  & fé- 
minins , héréditaires  ou  non  héréditaires.  Il  en  eft  peu  de 
cette  dernière  efpèce  , fi  ce  ne  font  ceux  polTédés  par  la 
Maifon  d’Autriche , confirmés  tels  par  les  Conftitutions  de 

Frédéric  I. 
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Frédéric  I.  6c  de  Frédéric  II.  ôc  le  Duché  de  Brunfwick  qui 
le  font  devenus  par  des  patles  de  famille.  Il  en  eft  cepen- 
dant encore  que  l’on  tient  pour  féminins  que  l’on  appelle 
Fiefs  oblats,  parce  que,  pendant  plufieurs  ficelés,  les  Prin- 
ces , les  Comtes  ôc  les  Gentilshommes  offroient  en  foule  au 
Souverain  leurs  biens  ôc  héritages,  ainfi  qu’aux  Evêchés  ÔC 
Monallères , pour  les  tenir  d’eux  ; de-là  font  venus  en  partie 
les  Fiefs  oblats  aufquels  les  filles  fuccédoient  ôc  leurs  defeen- 
dans  après  l’extinélion  des  mâles.  C’eft  de-là  que  dérive  le 
proverbe  Allemand  que  la  Croffe  nexclud  perfonne  ; mais  la 
réglé  généralement  fuivie  aujourd’hui  dans  les  Chambres 
d’Allemagne  veut  que  tout  Fief  foit  réputé  mafeulin , fi  les 
Lettres  d’inveftiture  ne  prouvent  le  contraire  , quoique  les 
Compilateurs  des  Aéles  publics  du  Corps  Germanique  four- 
nifient  des  milliers  de  Diplômes  émanés  de  l’autorité  Impé- 
riale en  faveur  des  filles  du  dernier  poffefleur  d’un  Fief  maf- 
eulin, en  le  lui  adjugeant  au  préjudice  des  Collatéraux.  Plu- 
fieurs Cours  féodales  des  Evêques  d’Allemagne  ont  aufli  aban- 
donné cette  maxime , ôc  font  dériver  les  Fiefs  oblats  du  droit 
du  plus  fort  , des  tems  des  guerres  civiles  qui  ravageoient 
l’Empire , ôc  pendant  lefquelles  les  Séculiers  mettoient  leurs 
terres  fous  la  protection  des  Eccléfiaftiques  en  les  leur  offrant 
en  Fiefs  : protection  que  l’on  foutient  dans  les  Tribunaux  ne 
pouvoir  avoir  lieu  qu’après  l'extinction  des  mâles.  Le  Do- 
maine utile  eft  réuni  de  droit  au  direCt  , attendu  que  fi  le 
Fief  pafioit  aux  filles  ôc  à leurs  defeendans  , la  Charge  devicn- 
droit  perpétuelle  ôc  fans  profit.  II  eft  de  réglé  auffi  que  l’Eglife 
ne  perde  aucun  de  fes  droits.  La  plus  grande  partie  de  tous 
ces  Fiefs , n’ont  commencé  à devenir  héréditaires  en  Alle- 
magne , que  vers  la  fin  du  dixiéme  fiécle  ; ôc  jufqu’à  ce  que 
le  Corps  Germanique  fafle  rédiger  un  nouveau  Code  Féodal 
qui  preferive  une  régie  fixe,  pour  réfoudre  toutes  les  queftions 
Toms  1^.  T 
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douteufes  qui  naifient  à chaque  inftant  fur  cette  matière , il 
y aura  dans  ce  pays  - là  une  incertitude  éternelle  dans  la 
Jurifprudcnce  des  Fiefs.  Les  feules  régies  générales  qui  ne 
varient  point  dans  le  Corps  Germanique , en  matière  de  Fief, 
font  que  le  Vaffal  n’en  eft  invefti  qu’à  charge  de  fidélité  en- 
vers fon  Seigneur  direêï  ; que  s’il  y manque  il  eft  réputé  Fé- 
lon , & fon  Fief  tombe  en  Commife  ; qu’à  chaque  mutation 
il  eft  tenu  de  faire  fa  reprife  dans  l’an  & jour,  & renouvel- 
lant  fon  Serment  & fon  Inveftiture  ; qu’il  n’a  pas  la  faculté 
d’aliéner  fon  Fief  ni  d’en  rien  démembrer  ; & que  les  feuls 
defeendans  mâles  du  premier  invefti  font , dans  la  régie  étroite  > 
les  feuls  habiles  à.yfuccéder;  voilà  l’ufage  d’Allemagne.  Je 
reprends  le  récit  de  celui  de  France. 

Ceux  à qui  les  Ducs  & les  Conues  venoient  de  conférer 
à titre  héréditaire  les  principaux  Bénéfices  de  leurs  Duchés  ou 
Comtés  , voulant  fe  faire  une  Cour  particulière , pour  être  en 
état  de  fe  fout  nir  contre  les  entreprifes  des  autres  Bénéficiers 
leurs  voifins , démembrèrent  prefque  auffitôt  des  portions  de 
leurs  bénéfices,  lefquelles  il  donnèrent  femblablement  à titre 
héréditaire  à des  hommes  libres , à condition  qu’ils  les  tien- 
droient  d’eux,  & qu’ils  les  ferviroient  en  guerre.  C’eft  cette 
ancienne  licence  de  pouvoir  fous-bénéficier  & fous-inféoder  , 
qui  a produit  le  plus  grand  nombre  des  Arriére-fiefs  que  nous 
voyons  aujourd’hui. 

Peu-à-peu , les  Hauts  Seigneurs  ufurpérent  les  droits  de  la 
Couronne , & ne  laiflerent  au  Roi  que  la  mouvance  de  leurs 
Fiefs.  Plufieurs  d’entr’eux  jouiflbient  en  France , dans  l’an- 
cien ufage  des  Fiefs,  des  droits  régaliens , comme  de  recom- 
mander aux  Evêchés  de  leurs  Terres;  d’accorder  des  Com- 
munes aux  Villes  ; de  battre  monnoye,  de  donner  grâce  aux 
criminels;  de  juger  fouverainement  les  caufes  civiles  ; d’avoir 
des  Baillis , des  Sénéchaux , & toutes  fortes  de  grands  Ofii- 
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ciers  ; d’amortir  les  héritages  en  faveur  des  Eglifes , fans  en 
avoir  la  permiflion  du  Roi. 

Philippe-Augufte  ramena  à la  Couronne  prefque  tous  les 
Domaines  qui  en  avoient  été  détachés,  & c’efl  celui  de  tous 
nos  Rois  qui  les  a le  plus  augmentés  ( a ).  Scs  Succefleurs 
imitèrent  fon  exemple  (b);  ôc  S.  Louis  fon  petit-fils,  dont 
la  Couronne  avoit  reçu  de  fi  grands  accroiflemens , fut  le 
premier  de  nos  Rois  qui , par  de  fages  Ordonnances  , apporta 
quelque  modification  à ceux  des  anciens  ufages  des  Fiefs 
qu’il  jugea  Être  abufifs  ou  trop  préjudiciables  à l’autorité 
Royale.  Encore  eft-il  remarquable  que  ce  Prince  ne  com- 
mença à faire  des  Réglemens  qu’après  plus  de  trente  - cinq 
années  de  régné  & à la  faveur  des  deux  folides  Traités  qu’il 
venoit  de  conclurre  ( c ) avec  les  Rois  d’Arragon  & d’Angle- 
terre. Celui-ci  auroit  pu  lui  feul  faire  échouer  les  bons  def- 
feins  de  S.  Louis  , d’autant  qu’il  lui  redemandoit  continuel- 
lement les  grandes  Terres  qui  avoient  été  confifquées  fur 
Jean  Roi  d’Angleterre  fon  pere.  Les  Rois  fuccefleurs  de 
S.  Louis  , profitant  des  premières  atteintes  que  ce  Prince 
avoit  données  aux  ufages  abufifs  du  Royaume  , parvinrent 
par  dégrés  jufqua  abolir  entièrement  ces  mêmes  ufages  : 
ainfi  cefia  heureufement  en  France  ce  Gouvernement  Féo- 
dal qui  fubfifie  encore  en  Allemagne. 

Dans  l’onzième,  le  douzième,  & le  treiziéme  fiécles , tout 
en  France  étoit  Fief  ou  appartenance  de  Fief , fi  l’on  en  ex- 
cepte la  Couronne.  Les  maximes  des  Fiefs  furent  aufll  celles 
du  Gouvernement  de  l’Etat , ôc  ne  s’établirent  que  par  le 

(a)  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  Roi  de  iîOï  prira  Jean  , Roi  d’Angleterre,  de 
toute  la  Normandie,  de  l'Anjou,  du  Maine,  & de  la  Touraine. 

(i)  Un  Arrêt  de  la  même  Cour  du  Roi,  de  la  Toudaint  1183  , adjugea  à 
Philippe  le  Hardi  le  Poitu  fit  l’Auvergne  , contre  Charles  Roi  de  Sicile  fon  oncle 
paternel. 

(e)  En  1158  & 11  VJ- 

Tij 
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confentçment  tacite,  tant  du  Roi  que  des  Hauts  Seigneurs. 
De  toutes  les  maximes  qui  eurent  lieu  dans  ce  Royaume 
touchant  les  Fiefs  , celles  qui  en  règlent  la  fucceflïon  & 
les  cas  où  il  en  doit  être  fait  & payé  des  devoirs  & des 
droits  au  Suzerain,  font  prefque  les  feules  qui  foient  reliées 
en  vigueur. 

ConnoilTons  l’état  de  nos  François. 

Sous  les  Romains  & fous  les  deux  premières  races  de  nos 
Rois  , la  France  avoit  trois  fortes  d’habitans  , Clercs , Hom- 
mes libres,  Efclaves.  Telle  étoit  la  divifion  clfent.elle  des 
fociétés  civiles  de  ces  tems-là;  & les  Auteurs  nous  appren- 
nent que  les  deux  tiers  de  ces  habitans  étoient  de  cette  der- 
nière efpèce , ou  du  moins  de  condition  ferve. 

La  révolution  qui  mit  fur  le  Trône  Hugues  Capet , & 
la  barbarie  du  dixiéme  llecle,  ne  furent  pas  propres  à dimi- 
nuer ce  nombre.  Dans  des  tems  de  trouble  & d'ignorance 
où  la  Loi  du  plus  fort  eft  la  feule  Loi  connue  ôc  refpetlée, 
il  ne  peut  y avoir  que  des  Tyrans  & beaucoup  d’Efclaves. 
C’eft  aulfi  ce  qui  arriva.  Les  puiflans  s’emparèrent  de  toutj 
les  foibles  tombèrent  ou  demeurèrent  dans  la  fervitude , les 
perfonnes  libres  mêmes  qui  fe  trouvèrent  fans  force  Ci  fans 
appui , y furent  alïùjetties  par  la  néceflité  ; & ceux  qui  reliè- 
rent libres  formèrent  cet  ordre  diftinclif  appelle?  la  NoblelTc. 

Sous  Philippe-Augulle  & les  Rois  fes  fuccelfeurs,  il  s’in- 
troduilit  un  quatrième  ordre  de  perfonnes , celui  des  Bour- 
geois , compofé  de  Serfs  affranchis , ou  par  un  affranchilfe- 
ment  exprès  de  la  part  des  Seigneurs  , ou  par  l’admilfion 
dans  la  Commune  de  quelques  Villes.  Pour  parvenir  à ces 
Bourgeoifies  , la  voie  la  plus  ordinaire  étoit  de  payer  au  Sou- 
verain , foit  chaque  année , foit  à forfait , une  certaine  fomme  , 
toujours  proportionnée  à la  valeur  des  biens  meubles  & im- 
meubles que  l’on  pofTédoit.  Cette  taxe  s’appella  droit  de  Bour- 
gcofie , de  Coutume , de  Jures, 
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Il  y eut  donc  alors  quatre  ordres  de  perfonnes  en  France  : 
les  Clercs , deftinés  au  fervice  des  Autels  ; les  Nobles , qui 
tenoient  les  Fiefs  fit  Arriére-fiefs,  & faifoient  profeffion  des 
armes;  les  Bourgeois  du  Roi,  du  Duc,  ou  duComte,  nom- 
més aufli  Perfonnes  franches  , revêtues  des  Offices  munici- 
paux ; les  Serfs  de  différentes  conditions  , qui  exerçoient  le 
labourage  fit  les  arts  mdchaniques.  Cette  divifion  eft  atteftde  par 
tous  les  Ecrivains  qui  ont  un  peu  approfondi  nos  origines  (a); 
fit  nous  trouverons  que  tel  dtoit  encore  l'état  de  nos  Provin- 
ces lors  de  la  rédaction  des  Coutumes  (b).  L’origine  de  la 
plupart  des  droits  Seigneuriaux  vient  de  la  fervitude  primi- 
tive de  tous  les  Habitans  des  Villes  fit  des  Campagnes , que 
l’on  a depuis  nommds  Roturiers  (c). 

C’eft  ici  le  lieu  d’expliquer  tout  ce  qui  a rapport  aux  Fois 
6c  Hommages. 

Les  termes  de  Foi  & Hommage  femblent  ne  prdfenter 
qu’une  feule  fit  même  idée  ; mais  celui  de  Foi  eft  rélatif  à 
la  perfonne,  & celui  d’Hommage  à la  Terre.  Le  terme  de 
Foi  explique  les  engagemens  dont  la  perfonne  qui  fait  l’hom- 
mage au  Souverain,  eft  tenue  envers  lui  comme  fon  Sujet; 
& le  terme  d 'hommage , defigne  les  engagemens  du  Valfe- 
lagc.  Le  mot  'Foi  fert  particuliérement  à exprimer  les  enga- 
gemens dont  la  perfonne  qui  fait  l’hommage  au  Souverain 
eft  tenue  ertvers  lui , foit  comme  en  étant  née  Sujette , foit 
comme  poflédant  des  biens  dans  fon  Etat.  Les  termes  à'hom- 


(«)  Voyez  les  anciennes  Loi*  des  Francs,  des  Bourguignons,  &c;  les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne,  &c  ; les  Etabliflemens  de  S.  Louis;  leConlcil  de  P.  de 
Fontaines  ; les  Coutumes  de  Beauvoifis  par  Ph.  de  Beaumanoir  ; Dumoulin  ; Cltop- 
piir;  Egin  ; Baro  ; Bodin  ; du  Cange  ; la  Thaumaficre  ; Adrien  de  Valois  ; Mcie- 
ray  dans  la  grande  Hiftoire  ; Daniel , Milice  Françoije  ; l'Abbé  Dubos , Hifl.  cri- 
tique de  [ètabUJJement  de  la  Monarchie  ; l’Abrégé  Chronologique  d’Henault. 

(S)  Voyez  prefque  toutes  les  Coutumes,  notamment  les  Coutumes  de  Cham- 
pagne, & de  Brie,  anciennes  & nouvelles  ; les  Coutumes  voilines  , & les  Procès- 
verbaux. 

(c)  Rotulo  in  quo  feribebantur. 
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m ige  dénote  les  engagemens  du  Vaflelage.  Un  Ecrivain  fort  inf- 
truit  a démontré  que  ce  font  deux  chofes  très-diftincles  & qui 
peuvent  fubfifter  l’une  fans  l’autre  , puifqu’on  peut  tenir  des 
Fiefs  d’un  Suzerain,  fans  être  né  fon  fujet  , ôc  récipro- 
quement être  né  fujet  du  Souverain,  fans  tenir  des  Fiefs  de 
lui , ôc  par  conféquent  fans  lui  devoir  ni  l’hommage  ni  les 
fervices  qui  en  réfultent,  mais  Amplement  le  Serment  de 
fidélité  que  tout  homme  qui  eft  né  fujet  d’un  Souverain  ; 
eft  tenu  de  lui  faire  quand  le  Souverain  l’exige , ôc  furtout 
dans  les  cas  où  le  Sujet  acquiert  un  degré  confidérable  d’au- 
torité dans  l’Etat.  ( a ) 

Tel  eft  par  exemple  le  Serment  de  fidélité  que  les  Prévôt 
des  Marchands  ôc  Echevins  de  Paris  font  encore  à préfentau 
Roi , auflitôt  après  leur  élection  à ces  Charges  municipales; 
car  ce  ferment  n’a  point  d’autre  objet  que  l’autorité  ôc  le 
droit  de  Juftice  de  l’Hotel  - de  - Ville  dont  ils  vont  être  les 
Dépofitaires  , ôc  encore  l’adminiftration  qu’ils  vont  avoir  de 
fon  patrimoine. 

Tel  eft  encore  le  Serment  de  fidélité  que  tous  les  Evêques 
de  France  font  obligés  de  faire  au  Roi,  immédiatement  après 
leur  Sacre.  Par  ce  Serment,  l’Evêque  jure  Amplement,  qu’il 
fera  pendant  toute  fa  vie  Fidèle  Sujet  6 Sefviteur  du  Roi. 
D’où  il  réfulte  que  ce  Serment  de  fidélité  n’a  aucune  appli- 
cation au  fervice  que  l’Evêque  doit  au  Roi , pout  raifon  des 
Fiefs  atachés  à fon  Evêché,  quoiqu’il  foit  quelquefois  arrivé 
que  l’Evêque  ait  fait  au  Roi,  tout-à-la-fois  , le  ferment  de 
fidélité  comme  Sujet,  ôc  l’hommage  comme  Vaflal. 

Il  y a eu  en  France  trois  fortes  d’hommages. 

L’ordinaire,  qui  eft  le  plus  ancien  de  tous,  ôc  qui  étoit 
exprimé  par  le  terme  homo  , affùjettifioit  le  Vaflal , à trois 
chofes  ; à la  Fiance  vers  le  Suzerain  {b  ) , c’eft-à-dire  à lui  don- 

!<»)  Bruflcl  ubi  Supra. 
b ) Fiducia. 
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rer  confeil  en  fon  ame  & confcience  , lorfqu’il  tenoit  fes  Plaids 
généraux  ; au  refTort  de  la  Jujlice,  ce  qui  s’exprimoit  par  l’uni- 
que mot  Jujlitia  y & à fervir  le  Suzerain  en  guerre  pendant 
quarante  jours,  à compter  du  jour  qu’il  lui  avoir  indiqué 
par  fon  acte  de  femonce  pour  le  rendez-vous  général  au 
Camp.  C'eft  de  cette  manière  que  le  Duc  de  Lorraine  étoit 
.Vaffal  du  Comte  de  Champagne. 

Le  plane  ( ou  fimple  ) qui  a été  un  diminutif  de  l’hommage 
Ordinaire.  Planum  heminium  a été  un  diminutif  de  l’expreffion 
homo , & elle  marquoit  que  le  poffeffeur  de  la  chofe  en  laquelle 
eonfifioit  le  Fief,  n’étoit  affujetti  vers  le  Suzerain  à aucun 
fervice,  foit  de  Cour  & de  Plaids,  foit  d ’ojl,  enforte  que  ce  Vaffal 
en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle  & pour  ne  point  prendre 
parti  directement  contre  fon  Suzerain.  Celui-ci  ne  pouvoit 
lever  aucune  Taille,  Capitation,  ou  telle  autre  taxe  que 
ce  fût  fur  les  hommes  de  fon  Vaffal  plane  (ou  fimple). 

Le  Lige,  qui  a été  au  contraire  un  renforcement  de  l’hom- 
mage ordinaire  & qui  n’a  pris  naiffance  que  vers  le  commen- 
cement du  douzième  fiécle.  Ce  renforcement  n’a  été  que  par 
rapport  au  fervice  de  guerre  feulement.  En  effet,  il  n’y  a 
d’autre  différence  entre  l’hommage  ordinaire , premièrement 
introduit,  & l’hommage  Lige , que  celle  que  le  Vaffal  Lige 
étoit  tenu  de  fervir  à fes  dépens  le  Suzerain , tant  que  duroit 
la  guerre  qu’il  avoir  àfoutenir;au  lieu  que  le  Vaffal  ordinaire 
ne  devoit  au  Suzerain  que  quarante  jours  de  fervice  à fes 
dépens,  du  jour  que  Vojt  étoit  affemblé,  après  lefquels  qua- 
rante jours,  il  lui  étoit  libre  de  s’en  retourner,  ce  qui  fe 
pratique  encore  ainfi  en  Angleterre.  Le  Vaffal  ordinaire  avoit 
la  Faculté  d’envoyer  en  fon  lieu  un  Chevalier  pour  acquitter 
vers  le  Suzerain  les  quarante  jours  de  fervice  d ’ojl , dont  le 
Fief  étoit  chargé  ; mais  le  Vaffal  Lige  étoit  tenu  de  faire 
en  perfonne  le  fervice.  Que  fi  néanmoins  la  guerre  du  Suze- 
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rain  n’étoit  pas  en  chef,  c’eft-à-dire  fi  elle  ne  le  regardent 
pas  directement,  alors  le  Vaflal  Lige  pouvoit  envoyer  à fa 
place  un  Chevalier  , en  confignanc  cependant  au  Suzerain  la 
Terre  qui relevoit  de  lui  fi  la  fituation  de  cette  Terre  étoitim- 
portante  ; & au  moyen  de  ce , le  Vaflal  Lige  pouvoit  fervir  en 
perfonne  pendant  le  même -teins  un  autre  Seigneur  dont  il 
étoit  pareillement  homme  Lige,  car  on  pouvoit  l’être  de 
plufieurs  Seigneurs  furbordinément  les  uns  aux  autres.  Au 
furplus,  l’hommage  Lige  a d’abord  été  de  deux  fortes,  le  per- 
fonnel  & le  réel.  L’hommage  ou  vaflfelage  Lige  perfonnel  qui 
s’appelloit  de  corpore  6 perfonâ , dtoit  celui  qui  avoit  pour 
caufe  une  penfion  ou  autre  gratification  mobilière  faite  à la  per- 
fonne du  vaiTal.  L’hommage  Lige  réel  eft  celui  qui  avoit  pour 
caufe  un  bien-fonds , donné  à tenir  en  Fief -Lige. 

On  commença  vers  le  milieu  du  treiziéme  fiécle  à confondre 
Vhemmage  ordinaire  avec  le  plane  (ou  fimple) 

Les  maximes  des  Fiefs  ne  furent  pas  les  mêmes  en  France 
pendant  l’onzième,  le  douzième,  & le  treiziéme,  fiécles. 
Plufieurs  des  Principaux  articles  de  l’ufage  des  Fiefs  fe  forti- 
fièrent ou  s’affoiblirent  en  divers  lieux  de  ce  Royaume,  dans 
le  cours  de  ces  trois  fiécles  à mefure  que  les  Hauts  Seigneurs 
y devinrent  plus  ou  moins  puiflTans. 

Dans  l’onzième  & le  douzième  fiécles  , tout  fe  donnoit 
en  Fief  par  les  principaux  Seigneurs.  La  Gruierie  des  Forêts; 
le  droit  d’y  chajfer  ; une  part  dans  le  Péage  ou  dans  le  Roagi 
d’un  lieu  ; le  conduit  ou  efeorte  des  Marchands  venant  aux 
Foires  ; la  Jujlice  dans  le  Palais  du  Prince  ou  des  hauts 
Seigneurs  ; les  Places  du  change  dans  celles  de  ces  Villes 
où  ils  faifoient  battre  Monnoye  ; les  Maifons  & Loges  des 
Foires;  les  Maifons  où  étoient  les  Etuves  Publiques-,  les  Fours 
bannaux  des  Villes  ; enfin  jufqu’aux  eflains  d’abeilles  qui  pour- 
raient être  trouvées  dans  les  Forêts.  Cette  multiplicité  d'inféo- 
dations 
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dations  eut  pour' but,  delà  part  des  principaux  Seigneurs  qui 
les  firent , de  fe  procurer  des  fervices  militaires  , pour  être 
plus  en  état  de  fe  maintenir  contre  les  entreprifes  des  autres 
Seigneurs  leurs  voifins. 

Vers  le  milieu  du  douzième  fiéclc , les  Hauts  Seigneurs 
commençans  à s’appercevoir  que , par  leurs  fréquentes  inféo- 
dations, ils  avoient  aliéné  une  portion  très  - confidérable  de 
leurs  anciens  fonds  de  terre , & prefque  tous  les  droits  utiles , ils 
eurent  recours  à un  autre  expédient  pour  s’acquérir  des  AaJJê- 
lages.  Ce  fut  d’affigner  des  penfions  ou  même  des  rentes 
perpétuelles  fur  leur  Tréfor  aux  Seigneurs  de  leur  voifinage 
qu’ils  vouloient  attirer  dans  leur  parti.  Nos  Rois  s’acquirènt 
de  mêije,  moyennant  des  penfions  ou  des  rentes  fut  leur 
Tréfor,  des  Vaficlages  de  Seigneurs  tant  regnicoles  qu’étran- 
gers , pour  être  plus  en  état  de  foutenir  les  guerres  qui  leur 
furvenoient,  & ceci  fut  beaucoup  pratiqué  par  les  Rois  Phi- 
lippe de  Valois  & Jean  (a).  Ces  Nobles  , tant  régnicoles 
qu’étrangers,  entroient  par  là  en  la  foi  & hommage  du  Roi. 

C’eft  de  ces  rentes  payables  fur  la  recette  de  leurs 
•Domaines  que  les  Grands  Seigneurs  & nos  Rois  eux-mêmes 
donnèrent  en  Fief  aux  Seigneurs  de  leur  voifinage  qui  ne 
relevoient  pas  d’eux , que  proviennent  les  rentes  dont  tous 
les  grands  Domaines  du  Roi  font  encore  aujourd’hui  chargés, 
fous  le  nom  de  Fiefs.  Il  n’y  a aucune  de  ces  rentes  employées 
fous  le  nom  de  Fief,  dans  les  Comptes  de  ces  grands  Do- 
maines, qui  ne  fe  paye  à quelques  Seigneurs  particuliers. 

Le  mot  Latin  feodum  ou  feodus  doit  être  pris  félon  les 
diverfes  manières  dont  il  fe  trouve  employé  dans  les  anciennes 
Chartes  ; & par  ce  mot , il  faut  entendre  tantôt  mouvance 
de  la  Terre  , tantôt  ce  qui  relève  de  cette  Terre , & quelque- 

(a'',  Comme  il  fevoit  par  l'Extrait  du  Mémorial  de  1a  Chambre  des  Comptes 
<&tc  C fous  l'an  1358  cité  par  Bruflél. 

Tome  iy. 
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fois,  mais  plus  rarement,  le  Corps  même  de  la  Terre  tenue  en 
Fief.  Ce  terme  eft  pris  dans  les  titres  ou  à l'actif  ou  au 
pafïif;  & en  s’en  eft  également  fervi  pour  entendre  la  mou- 
vance dans  laquelle  une  Terre  étoit,  ce  qui  eft  le  paiïif  de 
cette  Terre  , & tout  ce  qui  relevoit  d’elle,  ce  qui  en  eft  l’attif. 

Dans  une  lignification  commune  ôc  ordinaire,  le  Fief  eft 
un  droit  de  jouir  d’un  héritage  appartenant  à autrui , ôc  d'en 
percevoir  les  fruits,  parce  que  le  Propriétaire  l’a  donné  en 
bénéfice,  à condition  que  celui  qui  l’a  reçu  le  tiendroit  de 
lui  en  foi  ôc  hommage,  à la  charge  de  le  fervir  , lorfqu’il 
iroit  à la  guerre,  ou  de  lui  rendre  quelque  autre  office  (a). 
C’eft  dans  la  donation  de  l’un  ôc  dans  la  fidélité  promife  par 
l’autre,  que  confifte  reftence  du  Fief.  • 

* Mais  ce  mot  de  Fief  eft  fufceptible  de  plufieurs  lignifi- 
cations. 11  y a des  Fiefs  oblats , & il  y en  a de  concefion.  Le 
Fief  cblat  ou  offert , eft  celui  qu’un  Propriétaire  a offert  de 
fon  propre  patrimoine  à un  autre  qu’il  a voulu  regarder  *' 
comme  fon  Seigneur  , à condition  que  celui-ci  le  lui  accor- 
derait à fon  tour  pour  le  tenir  en  Fief.  Le  Fief  donné  ou  de 
concejjion  eft  celui  qu’une  perfonne  détache  de  fon  propre 
patrimoine , ou  qu’il  donne  à un  autre  qui  fe  déclare  fon 
Vaffal.  Ou  il  le  lui  donne  gratuitement,  auquel  cas  le  Fief 
s’appelle  bénéfice,  où  il  "fe  fait  donner  en  retour  , foit  un 
prix,  foit  quelque  autre  chofe  qui  tient  lieu  de  prix,  ôc  c’eft 
alors  un  fief  acheté  ou  impropre. 

Lorfque  les  Fiefs  ou  bénéfices  commencèrent  à devenir 
héréditaires  , les  Ducs  ôc  les  Comtes  y oppoférent  diverfes 
conditions , félon  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  chacun 
d’eux  avoit  dans  fon  reflbrt , ôc  de-là  vint  une  grande  diver- 
fité  de  Nature  ôc  de  Fief  dans  les  différentes  contrées  de 

(a)  Jus  in  pr.xdio  alieno mendi , fruendi  , qnod  pro beneficio  Dominus  dat,  eâ 
lege  ut  qui  accipit  fibi  fidem  & militiæ  munus  tliudve  fervitum  exhibeat.  Cujas  in 
Proœmio  ad.  h.  i.  de  Feodit. 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  EIFFÉRENS  RAPPORTS.  iyy 

la  France  , car,  après  cette  première  & plus  générale  divi- 
fion  des  Fiefs,  en  Fiefs  ordinaires,  Fiefs  planes  ou  Jimples 
fit  Fiefs  Liges,  les  Fiefs  peuvent  encore  être  divifés  en  deux 
efpèces,  c’eft  à fçavoir  les  vrais  Fiefs  fit-  les  Fiefs  de  reprife. 

Les  vrais  Fiefs  font  ceux  qui  proviennent  d’une  concef- 
fion  libérale  ôc  gratuite  du  Prince,  & de  quelqu’un  des 
Hauts  Seigneurs , fit  cette  efpèce  de  Fiefs  eft  la  plus  ancienne 
de  toutes. 

Le  Fief  de  reprife  eft  celui  qui  procède  de  la  fourmilion 
qui  a été  faite  d’un  héritage  allodial  ôc  noble , à la  mou- 
* vance  de  quelque  Seigneur,  moyennant  une  récompenfe. 
La  formule  de  cette  inféodation  étoit  telle.  Le  Propriétaire 
du  Franc -aleu  noble  s’en  démettait  en  faveur  d’un  Seigneur 
pour  une  fomme  convenue , ou  moyennant  quelques  fonds 
de  terre  que  lui  donnoit  ce  Seigneur  ; ôt  par  le  même  ade  , 
ce  Seigneur  acquéreur  de  l’alleu,  le  redonnoit  à l’ancien 
Propriétaire , à la  charge  deletenirde  lui  en  Fiefôt  hommajfe. 

La  Coutume  a encore  fait  recevoir  en  France  une  autre 
diftinction  des  Fiefs  en  général,  c’eft  à fçavoir  les  Fiefs 
d’honneur , les  Fiefs  de  profit  ôc  les  Fiefs  de  danger. 

Les  Fiefs  d'honneur  font  ceux  qui  ont  tellement  confervé 
la  nature  de  leur  origine,  qu’ils  ne  doivent  au  Seigneur  que 
la  bouche  ôc  les  mains,  fans  aucune  charge  du  quint,  de 
rachat,  ni  d’autre  profit  quelconque,  étant  certain  que  la 
première  conceffion  des  Fiefs  étoit  gratuite , & n’avoit  pour 
objet  que  l’honneur  fit  le  bienfait , ( a ) à câufe  de  quoi  les  mots 
taie  ficium  fit  feudum  font  fmonimes  parmi  les  Feudiftes  ; ôc 
même  du  tems  de  nos  peres  , les  grands  Fiefs  étoient  appellés 
honores  , fit  les  Vaflaux  honorati.  Tels  font  les  Fiefs  de  l’une 
fit  de  l’autre  Bourgogne  , du  Lionnois  , de  Foreft , de  Eeau- 

( a)  Quoiqu'il  (oit  vrai  que  ceux  à qui  nos  Rois  de  la  fécondé  race  donnè- 
rent en  premier  lieu  les  Fiefs,  furent  chargé»  du  fervice  de  Caur  & de  P laiu 
& du  défendre  le  Royaume. 

Vij 
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jolois  , du  Mâconnois  , de  l’Auvergne  , ôc  de  l’Arma- 
gnac , qui  font  exempts  de  lots  & de  reliefs-  en  cas  de  muta- 
tion. 

Les  Fiefs  de  pro/ir  font  ceux  qui  font  fujets  aux  droits  uti'es 
envers  le  Seigneur,  comme  font  les  quints , requints , plaid , ou 
rachat. 

Enfin  les  Fiefs  de  danger  font  ceux  qui  obligent  l’acquéreur  ; 
ou  l’héritier  collateral  de  faire  l’hommage  avant  que  d’en 
prendre  pofTeflion  y à peine  du  commis , c’eû-à-dire  de  la 
confifcation  du  Fief;  & il  n’y  a que  trois  Coutumes  en  France 
où  cette  forte  de  Fief  foit  en  ufage,  qui  font  celles  du  Duché  • 
de  Bourgogne,  de  Bar,  ôc  de  Chaumont,  pour  le  regard  feu- 
lement de  la  Prévôté  de  Vaucouleurs. 

Les  Auteurs  ont  mis  en  doute  fi  l’eflence  du  Fief  confifte 
dans  les  Contrats  qui  précédent  l’inveftiture , ou  dans  l'inves- 
titure même  faite  en  exécution  des  Contrats.  Quelques- 
uns  prétendent  qu’elle  confifte  formellement  dans  l’inveftiture. 
Les  autres  veulent  qu’elle  provienne  du  Contrat  qui  a précédé,- 
auquel  ils- foutiennent  qu’on  doit  avoir  recours  quand  il  fur- 
vient  quelques  doutes.  Il  y en  a qui  diftinguent  ici  deux 
caufes , l’une  prochaine  ôc  immédiate  , l’autre  médiate  6c  - 
éloignée»  Il  importe  peu.  de  fçavoir  laquelle  de  ces  deux  opi- 
nions eftla  mieux  fondée,  car  quand  même  ce  feroit  celle 
qui  met  l’efience  du  Fief  formellement  dans  l’inveftiture , 
les  Contrats  précédens  en  vertu  defquels  fe  donne  l’inveftiture  } 
ne  perdroient  pas  pour  cela  leur  force.  Elle  eft  au  contraire 
toujours  fi  grande,  cette  force,  que  fi  l’inveftiture  n’eft  pas, 
conforme  au  Contrat  qui  a précédé,  elle  n’a  plus  de  fubftance  s 
à moins  que  le  Vafïal  renonçant  aux  premières  conventions 
n’accepte  volontairement  ôc  librement  l’inveftiture  qui  s’en  eft 
écartée. 

Les-  Fiefs  font  réputés  mafeulins,  de  leur  nature,  ôc  les 
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femmes  en  font  régulièrement  exclufes,  à moins  quelles 
n’ayent  été  nommément  & expreflfément  appellées  à y fuc- 
eéder  par  les  inveftitures. 

Tous  les  Fiefs  font  aufli  réputés  de  conceflion , fr  le 
contraire  n’eft  établi  par  le  titre  conftitutif.  Tel  eft  le  droit 
commun  des  Fiefs  en  France  ôc  en  Allemagne.  N’y  eût- il 
que  la  manière  dont  les  principaux  Feudiftes  François  ôc 
Allemands  définifiènt  cette  efpèce  de  bien,  c’en  fcroit  aflea 
pour  fe  convaincre  du  principe  que  je  pofe  ici.  Le  Fief  (die 
un  Jurifconfulte  Allemand  ) .eft  un  bienfait  qui  part  de  la 
libéralité  de  celui  qui  inféode , de  maniéré  que  la  propriété 
de  la  chofe  inféodée  lui  demeure  toujours  , ôc  qu’il  n’en 
pafle  que  l’ufufruit  à celui  qui  reçoit  le  Fief  ( a ).  Celui  de 
tous  les  Jurifeonfultes  François  qui  a le  plus  approfondi  la 
matière,  employé  le  terme  exprès  de  concejfwn,  dans  la  défi- 
nition qu’il  donne  du  Fief,  ôc  il  a grand  foin  de  remarquer 
qu’il  n’y  a que  le  domaine  utile  qui  foit  transféré  par  l’inféo- 
dation, ôc  que  la  vraie  propriété , autrement  le  Domaine 
direct , en  termes  féodaux,  demeure  toujours  au  Seigneur  ( b ). 
S’il  y a des  Fiefs  qui , par  leur  origine , n’entrent  pas  dans 
le  plan  de  cette  définition,  ce  ne  font  que  des  Fiefs  im- 
proprement dits  (c)  ; ôc  comme  ils  s’éloignent  de  la  réglé 
ordinaire,  il  faut  des  actes  exprès  pour  les  faire  préfumer  tels, 
ôc  encore  ces  aétes  doivent -ils  être  interprétés  à la  dernière 
rigueur  ôc  reftreints  autant  qu’il  fe  peut  (d).  Ce  qui  a fait  dire 

' (a)  Feudum  eft  bénéficiant  quod  ex  bertevtslciuH  ita  datur  alitai , nt  proprietas 
quidem  rei  immobilis  bénéficiât»  feu  in  feudum  datæ , pénis  damera  remancat , 
ufus  fruftus  vero  illius  ad  accipientem  tranfeat.  Rofemh.il.  C.  I.  Concil.  1. 

(h)  Feudum  eft  benevola,  libéra,  & perpétua  concellio  rcr  immobilis  vei 
«oaipollentis  c*m  tranflatione  utilis  dominii  proprietate  retenti,  fub  fidelitate  & 
exhibitione  fervitorum.  Dumoulin  fur  i‘ ancienne  Coutume  de  Paris.  Prclàce  fur  te * 
Titre  de,  Fiefs.  N.  114.  1 ’ 

(c)  Tune  eft  feudum  improptiè. 

( d) Qu»  fpeciaübus  afth  exorbitant  à confueto  modo , impropria  funt  & velut- 
•earaordinaria',  & quantum  fieri  proteft,  reliriagl  debew.  Ibid  N.  Uj. 
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à un  autre  Jurifconfulte,  que  quoiqu’originairement.  Il  y 
eut  eu  des  Fiefs  de  prote&ion,  lorfque  le  pofTeffeur  du  Do- 
maine indépendant  s’étoit  rendu  VafTal  d’un  voifin  plus  puif- 
fant  pour  en  être  fccouru , tous  ces  Fiefs  étoient  depuis  long- 
tems  préfumés  de  conceflion  ( a ). 

La  qualité  de  fimple  VafTal  n’oblige  ni  la  perfonne  ni  les 
autres  biens  du  VafTal,  le  Seigneur  n’a  qu’un  droit  purement 
réel , il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  la  chofe  féodale  pour  les 
profits  de  fon  Fief,  il  ne  peut  s’adrefier  ni  à la  perfonne  , 
ni  aux  autres  biens  > pas  même-  aux  meubles  dont  le  Fief  fe 
trouve  garni.  L’obligation  perfonnelle  n’a  été  ajoutée  à la 
réelle  que  par  l’invention  des  Fiefs  liges  introduits  en  quel- 
ques endroits  feulement  dès  le  douzième  fiécle.  Mais  le  VafTal 
foit  lige  ou  fimple , à moins  qu’il  ne  Toit  Sujet  > ne  doit  que 
le  fervice  6c  l’hommage  porté  pat  fon  inveftiture , par  la  Cou- 
tume des  lieux,  6c  par  l’ufage  fuivi  pour  le  Fief  dont  il  cft 
queftioiv  Le  Contrat  Féodal  eft  de  droit  étroit,  6c  le  Vaf- 
fal  Lige  n’eft  obligé,  par  rapport  à fes  autres  biens  6c  à 
fa  perfonne,  qu’autant  qu’il  le  faut  pour  rendre  les  fervices 
attachés  au  Fief,  quand  même , les  revenus  du  Fief  ne  fuf- 
firoient  pas. 

L’homme  Lige  doit  le  Serment  de  fidélité  indéfini  ( b) , 
ôc  eft  obligé  au  fervice  perfonnel  envers  6c  contre  tous.  C’eft 
le  ferment  qu’un  Sujet  doit  à fon  Souverain  ôc  qui  le  rend 
criminel  de  Léze-Majefté,  lorfqu’il  le  viole.  L’hommage  Lige 
fe  rend  par  le  poflefTeur  de?  Terres  démembrées  de  l’Etat  du 
Prince  à qui  l’hommage  eft  rendu  ; 6c  marque  eue  ces 
Terres  font  fujettes  à confifcation  6c  à être  reunies  au  Fief  dont 
elles  ont  été  démembrées.  ( c)  C’eft  l’hommage  qiP  ne  peut  être 

(s)  livoniere,  dans  fon  Traité  des  Fiefs.  Ch.  ». 

(b)  BruHÏM  ubi  fupri.  , . f 

(c)  Oian'tereau  - le  - Févre , de  l’origine  des  Fiefs,  C/up.  i»  ; Dumoulin' 
Coutume  de  Paris,  TU.  l.  Cujas.  I.  2.  de  FeuJis.  TU.  7. 
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fait  qu’à  un  feul , parce  qu'il  ne  peut  être  fait  qu’au  Souve- 
rain , & qu’on  ne  peut  en  avoir  deux.  Par  le  mot  Lige  cft 
entendu  toute  forte  de  fujettion  & de  foumi/Iion  (<i). 

Tel  étoit  anciennement  l'hommage  que  le  Roi  d’Angle- 
terre devoir  au  Roi  Très- Chrétien  pour  la  Normandie, pour 
la  Guyenne , & pour  les  autres  Etats  qu’il  tenoit  en  France. 
Tel,  l’hommage  des  anciens  Pairs  de  France.  Tel,  celui  que 
le  Duc  de  Lorraine  rendoit  au  Roi  Très  - Chrétien  pour  le 
Duché  de  Bar,  avant  que  ces  deux  Provinces  euflent  été 
réunies  à l'Empire  François. 

Le  Va/Tal  /impie  n’étant  obligé  que  pour  raifon  de  fon 
Fief,  peut  mettre  un  homme  à fa  place  pour  rendre  le  fervice 
qu’il  doit,  il  reconnoît  fimplement  que  fon  Fief  e(t  mou- 
vant d’une  telle  Couronne.  Cette  forte  d’hommage  fc  fait  encore 
par  ceux  qui , fans  être , par  la  nature  de  leur  Fief,  dans 
aucune  dépendance  d’un  autre  Prince,  le  lui  rendent  néan- 
moins par  quelque  autre  raifon  , comme  pour  obtenir  fa  pro- 
tection , pour  en  tirer  du  fecours  dans  leurs  befoins,  ou  même 
pour  en  recevoir  une  pehfion.  Alors  , cette  forte  d’hommage 
/impie  n’eft  faite  que  fous  certaines  conditions  avantageufes 
au  Va/Tal.  De  forte  que  le  défaut  de  cet  hommage  ne  prive 
celui  qui  doit  le  faire,  que  de  l’avantage  de  ces  conditions. 
On  tfouve  des  hommages  de  cette  derniere  efpèce  rendus 
aux  Rois  d’Angleterre  par  des  Princes  d’Allemagne  fie  des 
Pays-bas , ôc  par  des  Comtes  de  Savoye  ( b ). 

Les  qualités  de  Sujet,  de  Va/Tal , ôc  de  Protégé  font  rela- 
tives aux  titres  de  Souverain,  de  Suzerain  ôc  de  Protecteur. 
Le  Sujet  vit  dans  le  pays  & uniquement  fous  les  Loix  du 
Souverain.  Le  Va/Tal  (je parle  non  du  particulier  qui  po/Tcde 
des  biens  relevans  d’un  Fief,  mais  d’un  Souverain  pofle/Teur 

( a 1 Ligius  enîm  , Italorum  rocabulum  , Cgnlficat  omnimodam  fubje&ioncm. 
Chorpin  , L.  J.  Domaine,  Tit.  12, 

(i)  Voyez  le  Recueil  de  Rymer. 


*<ro  DE  LÀ  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE  , 

d’un  Fief relevant  d’un  autre  Souverain  ) relève,  par  la  nature 
de  fon  Fief,  Suzerain,  & lui  dok  fidélité  , refpeft,  ôtfervice;  . 
mais  il  gouverne  fon  Etat  par  fes  propres  Loix.Le  Protégé  doit 
aider  le  Protefleur , de  fes  forces , par  une  obligation  qui  vient 
non  de  la  nature  du  Fief,  mais  d’un  a£le  de  la  volonté  du 
Protégé. 

Comme  l’hommage  fimple  ôc  l’hommage  Lige  font  de 
natures  diverfes,  on  y obferve  auffi  des  formalités  différentes. 

L’étimologie  du  mot  Lige  fe  tire , félon  la  plupart  des 
Ecrivains  , de  ligamen,  parce  que  la  prédation  de  l’hommage 
lige  confifle  entre  autres  chofes , à lier  le  pouce  du  Vaffal  avec 
celui  du  Suzerain,  mais  Bruffel  trouve  plus  vraifemblable 
que  ce  mot  vienne  de  Liga , terme  de  la  moyenne  Latinité 
qui  eft  traduit  par  Ligue.  En  effet,  dit  cet  Auteur,  la  Ligence 
étant  obligatoire  entre  le  Suzerain  ôc  le  VafTal , puifqu’il 
s'engagent  réciproquement  à fe  fcrvir  l’un  l’autre , cet  enga- 
gement mutuel  fait  l’objet  principal  d’une  véritable  Ligue 
©ffenfive  & défenfive. 

La  Cérémonie  de  l’hommage  Lige  confifle  à fe  mettre 
à genoux  devant  le  Seigneur  Suzerain,  nue  tête,  fans  cein- 
ture, fans  gands  , fans  épée,  fans  éperons,  le  Vaffal 
tenant  fes  mains  dans  celles  du  Suzerain  & lui  prêtant  Ser- 
ment de  fidélité. 

L’hommage  fimple  fe  rend  debout , l’épée  au  côté  , les 
éperons  aux  pieds  , les  mains  libres , Ôc  fans  que  le  Vaffal 
s’oblige  de  fervir  fon  Suzerain  envers  ôc  contre  tous. 

La  queflion  fi  l’hommage  devoit  être  lige  ou  fimple , a 
produit  des  difputes  célébrés  entre  de  grands  Potentats. 

Edouard  III,  Roi  d’Angleterre,  prétendoit  ne  devoir  à 
notre  Philippe  de  Valois  que  l’hommage  fimple  des  Duchés  de 
Guyenne  6c  de  Normandie.  Il  refufoit  de  rendre  l’hommage 
lige  j mais  il  reconnut  enfin  qu’il  le  devoit  » ligement  ôc 

# *>  avoir 
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*•  avoir  Jes  mains  en  ceUes  du  Roi , pour  lignifier  qu’il  ne 
« pouvoir  & ne  devoit  mettre  la  main  à l’épée  que  par  l’or- 
» dre  & pour  le  fervice  du  Roi  de  France  fon  Seigneur  domi- 
*>  nant».  Dans  la  querelle  entre  Philippe  - Augufte  ôc  Jean 
fans  Terre  Roi  d’Angleterre,  le  Roi  fit  réponfe  au  Pape  quï 
avoit  pris  parti  pour  le  Roi  d’Angleterre  : *>  Que  le  Roi  avoit 
» toute  jurifdi&ion  fur  fes  hommes  Liges , ôc  qu’ainfi  à bonne 
» ôc  jufte  caufe,  Jean,  Roi  d’Angleterre , comme  homme 
» Lige  ôc  Vaflal  du  Roi,  à caufe  des  Duchés  de  Norman- 
» die  ôc  de  Guyenne  , avoit  été  condamné  à mort  & fes 
•»  Terres  confifquées  en  la  Cour  du  Roi,  par  le  Jugement 
••  des  Pairs  de  France  . . . . ôc  que , pour  les  chofes  tem- 
» porelles , le  Roi  de  France  ne  rendoit  compte  qu’à  Dieu 
» auquel  feul  il  étoit  fournis. 

Jean  IV , Duc  de  Bretagne , furnommé  le  Conquérant 
devenu  poffefleur  paifible  de  ce  Duché  , par  le  Traité  de 
Guerande , vint  à Paris  faire  fon  hommage  au  Roi.  L’Evê- 
que de  S.  Brieuc , Chancelier  de  Bretagne  , portant  la  pa- 
role pour  le  Duc , fit  fe»  excufes  au  Roi  de  ce  que  le  Duc 
avoit  difi'cré  fi  longtems  à lui  rendre  ce  devoir,  ôc  il  ajouta 
que  le  Duc  de  Bretagne  n’offroit  l’hommage  aq  Roi  que  tel 
que  fes  Prédéceffeurs  l’avoient  fait  aux  PrcdéceiTeurs  du  Roi, 
ôc  cela  à caufe  qu’on  difoit  dans  les  baffes  Marches  que  le 
Duc  étoit  tenu  de  faire  hommage  de  fidélité , dont  il  ne  con- 
venoit  pas  {a).  Le  Roi , après  avoit  pris  confeil , répondit 
par  fon  Chancelier,  qu'il  recevoit  les  excufes  du  Duc  de  Bre- 
tagne , ôc  qu’il  étoit  prêt  à recevoir  l’hommage  du  Duc  en 
la  forme  qu’il  le  vouloir  rendre.  Aufiitôt  le  Duc  ôta  fon  cha- 
peron ôc  fon  manteau  , s’approcha  du  Roi , fe  mit  à genoux  , 
6 joignit  les  mains.  L’Evêque  de  S.  Bricuc-rcprit  la  parole 
ôc  dit  : «Très-excellent,  très-noble,  ôc  très-puiffant Prince, 
( a ) Lobineau  , Uifi.  de  Bretagne , To m.  J.  Lir.  XI.  ann,  Ij66.  p. 
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» voici  le  Duc  de  Bretagne  qui , de  la  Duché  de  Bretagne 
» ôc  de  la  Pairie  de  France , vous  fait  hommage  comme  à 
» fon  fouverain  Seigneur , & tel  que  fes  Prédécefleurs  l’onc 
» fait  aux  Rois  qui  ont  été  avant  vous  , en  vous  offrant  la 
» bouche  & les  mains.  » Le  Roi  prit  les  mains  du  Duc  entre 
les  fiennes , & dit  : Nous  recevons  cet  hommage , fauf  notre  droit 
(i  l' autrui  (a).  Le  Roi  entra  enfuite  dans  une  autre  Cham- 
bre où  le  Chancelier  de  France  dit  au  Duc,  que  l’intention 
du  Roi , en  recevant  fon  hommage  tel  que  fes  Prédécefleurs 
l’avoient  rendu  aux  Rois  de  France  , étoit  de  le  recevoir 
Lige  ; & pour  le  lui  prouver , il  lui  rtpréfenta  les  Actes 
d’hommages  d’Artus  I (b)  & de  Jean  I (c),  demandant 
qu’il  lui  fût  permis  d’en  faire  la  lecture.  Le  Chancelier  de 
Bretagne  y confentit , à condition  que  cette  lecture  ne  pour- 
roit  porter  préjudice  au  Duc.  La  lecture  des  Actes  fut  faite  > 
& on  les  donna  enfuite  à examiner  au  Chancelier  de  Bre- 
tagne qui  répondit  avec  un  peu  d’émotion  : Qui  ejl-ce  qui 
met  empêchement  en  ceci  ? Vous  ave\  ce  que  vous  cherche Le 
Chancelier  de  France  répliqua,  que  ce  qu’il  en  avoit  fait 
étoit  pour  mettre  la  confcience  du  Duc  & de  fon  Confeil 

(a)  Cette  chute,  fnuf  U droit  £ autrui , eft  toujours  exprimée  ou  (bus-enten- 
due dans  les  inveft»tures  ; & elle  (igntfie  que  l’nveftiture  accordée  à celui  qu? 
pofTéde  le  Fief,  ne  peut  nuire  à celui  qui  a des  droits  légitimes. 

(4)  L'hommage  d'Arius  1.  fait  en  iîoi  eft  conçu  en  ces  termes  : » Noveritis 
j»  quud  ego  feci  charHlimo  meo  Domino  Philippo  Régi  Francorum  illuftri  homa- 
» gium  ligium  contra  omnes  qui  poffunt  vivere  vel  mori , &c. 

Il  reporte  fes  Vaflaux  au  Roi , & il  ajoute  : » Ita  quod  fi  refiüerint  à conven- 
» tionibus  inter  ipfum  & me  faâis,  ipli  cum  Fcudis  fuis  ibunt  ad  Dominum  Re- 
» gem , & ipfum  jurabunt  contra  me  ».  Lobineau , Ion.  a.  pag.  foj  ; Choppin  ,- 
L 3.  du  Domaint , Tit.  n.  JV.  8. 

(c)  L’hommage  de  Jean  I.  fait  en  1139  eft  conçu  en  termes  encore  plus  forts 

que  ceuxd'Artus  I.  «Ego,  Joannes,  Cornes  Britannire  , notum  facio quod 

» ego  chariftimo  Domino  meo  Ludovic»  Régi  Francis  illuftri , tanquam  Domino 
>»  meo  Jigio  promifi  & juravi  , quod  millo  unquam  tempore  guerram  ei  faciam ,. 

» nec  hæredibus  ejus  , nec  per  me  nec  per  alium , nec  alicui  inimicorum  ejus 
» adhærebo  qui  guerram  cum  ipfo  habeat..  ...  Juravi  infuper  & promifi  eidem 
» Domino  Régi , tanquam  Domino  meo  ligio  quod  o mu  i tempore  vitac  mes  , ipfi 
» tanquam  Domino  meo  ligio  & hatredibus  ejus  fideliter  ferviam , & quod  ab 
» eorirm  fideli  tervitio  ullo  unquam  tempore  non  recédant. 
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en  repos , ôc  pour  lui  faire  voir  la  nature  dé  cet  hommage. 
L’A  de  de  l’hommage  de  Jean  IV , contient  tout  le  récit 
que  je  viens  de  faire. 

Si  l’on  veut  voir  d’autres  hommages  tout  au  long , pour 
en  connoître  la  forme  & la  nature  , on  en  trouvera  mille 
dans  un  Recueil  que  j’indique  (a). 

Un  Auteur  ( b ) nous  apprend  que  Humbert  Dauphin  d’Au- 
vergne, & Simon,  Comte  de  Savoye , convinrent  que , pour 
la  plus  grande  sûreté  de  leurs  Etats,  ils  feraient  Vaflaux  l’un 
de  l’autre.  Màis  ce  n’étoit-là  qu’une  confédération  étroite  , 
& non  une  vraie  vaflalité , puifqu’on  ne  pouvoit  y diftinguer 
ni  le  Fief  fervant  ni  l’Etat  dominant , ôc  que  l’un  & l’au- 
tre de  ces  Princes  eût  été  également  Vaflal  ôc  Suzerain.  Je 
ne  dis  pas  Fief  dominant , comme  je  dis  Fief  fervant,  parcd 
qu’un  Etat  doit  relever  de  celui  qui  le  confère  à cette  con- 
dition , 6c  què  celui  à qui  la  conceflion  eft  faite , 6c  qu’on" 
appelle  Vaflal  , doit  garder  la  foi  au  Seigneur  dominant  ÔC 
le  fervir  contre  fes  ennemis.  Le  Vaflal  donne  la  foi  cfêtre' 
fidèle  au  Seigneur  dominant  8c  de  le  fervir;  le  Seigneur  do- 
minant donne  la  Tienne  de  protéger  ôc  défendre  le  Vaflal. 
Le  nom  de  Fief  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  aux  vraies 
6c  parfaites  Souverainetés,  puifqu’un  Fief  fuppole  un  Sei- 
gneur fupérieur , 6c  qu’un  vrai  Souverain  n’en  a point. 

Après  avoir  parlé  aflez  amplement  des  Fiefs , il  eft  à pro- 
pos de  difcuter  ce  qui  regarde  les  yi  Iléus , puifque,  comme 
nous  l’avons  remarqué , les  dllcus  font  une  forte  de  bien  di- 
rectement oppofé  au  Fief. 

Ce  feroit  peut-être  un  fentiment  outré  que  de  n’attribuer 
qu’à  l’ambition,  qu'à  la  violence,  qu’à  l’ufurpation  des  plus 

(a)  Corps  univerftl  Diplomatique  du  Droit  des  Getu  paflim  ; 6>  Cérémonial  DipU- 
tnatique  I.  Volume,  depuis  ta  page  jpj  jujquà  U page  qui, 

(i)  Albert  d'EAribourg , us  Ou  on. 
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puiffans,  l’étabLiffement  des  Seigneuries  particulie'res  & l’ori- 
gine des  droits  Seigneuriaux.  Il  n’eft  pas  douteux  que  ces 
diverfes  caufes  n’ayent  contribué  à en  étendre  l’ufage  ; mais 
plufieuts  des  droits  Seigneuriaux  ont  pu  être  établis  juge- 
ment .>  ou  comme  le  prix  de  la  conceffton  des  héritages  faite 
par  les  Seigneurs  qui  en  étoient  propriétaires,  ou  comme  des 
relies  d’une  fervitude  plus  dure  & plus  ancienne  dont  les 
poffeffeurs  furent  affranchis  & dont  il  étoit  jufte  de  dédom- 
mager les  Seigneurs  par  des  redevances  d’une  autre  efpèce. 
Par  quelque  voie  que  cela  foit  arrivé,  lesSeigneurs  féodaux 
contraignirent  les  poffeffeurs  des  biens  allodiaux  de  les  tenir 
d’eux  à l’avenir.  Ce  changement  arriva  en  Allemagne  aulft 
bien  qu’en  France.  Les  Villes  fe  garantirent  un  peu  mieux 
contre  l’oppreffion  des  Seigneurs  de  Fiefs  ; & c’ell  pour 
cela  qu’on  y trouve  plus  de  francs-/# Iléus.  L’ufurpation  des 
Seigneurs  féodaux  fur  les  biens  allodiaux  alla  fi  loin  , que 
prefque  tous  les  Alleus  ou  leur  furent  affujettis  ou  furent 
eux-mêmes  convertis  en  Fiefs. 

Dans  l’origine.,  tous  les  héritages  ont  été  libres  comme 
les  hommes  à l’ufage  defquels  ils  ont  été  deftinés.  Ils  ont 
confervé  cette  liberté  entre  les  mains  des  premiers  poffef- 
feurs , ôc  cette  pleine  propriété  des  domaines  ne  s’eft  point 
trouvée  altérée  par  l’impreflion  de  la  Puiffance  publique 
lorfque  les  Monarchies  & les  Républiques  fe  font  formées 
par  le  droit  de  conquête  ou  par  le  confentement  des  peu- 
ples ; elle  a fubfifté  fous  les  Empires  les  plus  abfolus , &• 
s accordoit  parfaitement  avec  le  Droit  Public  de  chaque  Na- 
tion ( a ),  On  ne  connoiffoit  point  dans  les  premiers  tesns 
ces  Seigneuries  particulières  & fubordonnées  les  unes  aux 
autres  , tout  étoit  également  fournis  “à  l’autorité  du  pou- 
voir fuprême,  & le  Prince  feu!  avoit  droit  d’exiger  indiflinc- 

i(4)  C*far  omnia  poflidet  imperio , finguli  damiaio. 
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tement  de  tous  fes  Sujets  des  redevances  , Ou  de  leur  impo- 
fer  des  tributs.  La  violence  feule  des  plus  puiflans  ou  les 
conventions  changèrent  l’ordre  ancien.  Jufqu’au  règne  de 
François  I , ni  le  droit  de  conquête  auquel  l’Empire  Fran- 
çois doit  fon  origine,  ni  la  diftribution.de  Terres  que  Clo- 
vis ôc  fes  premiers  Succefleurs  avoient  faite  à leurs  Troupes, 
ni  I’introduâion  des  Fiefs , n’avoient  établi  parmi  les  particu- 
liers la  maxime,  qu’il  n'ejl  point  de  Terre  fans  Seigneur  ; mais 
le  Chancelier  Duprat  l’établit  fous  François  I , ôc  tous  les 
autres  qui , fous  le  reg'ne  de  ce  Prince , écrivirent  fur  notre 
Droit  Public,  l’introduifirent,  cetttf  maxime  contraire  à la 
liberté  naturelle  ôc  faufle  en  même-tems,  puifque 'le  nom 
de  Seigneur  y eft  pris,  non  dans  la  lignification  de  Souverain, 
mais  dans  celle  de  Seigneur  féodal. 

C’eft  fur  la  foi  de  cette  faufle  maxime  adoptée  #par  la  plus 
grande  partie  des  Coutumes  de  France , que  plufieurs  Au- 
teurs François  tiennent  que  le  franc-milieu  étant  un  privilège 
& une  conceflion  particulière  contre  le  droit  commun , tout 
héritage  eft  préfumé  tenir  d’un  Fief,  à moins  que  le  franc- 
Alleu  ne  foit  prouvé  par  un  titre  fpécial.  * La  préfomption  , 
qui  eft  pour  la  liberté,  eft  employée  au  contraire  par  ces 
Ecrivains  François  ôc  reçue  dans  ces  Coutumes , comme  fa- 
vorable aux  Seigneurs  des  Fiefs  ; mais  il  eft  quelques  Cou- 
tumes en  France  où  les  Seigneurs  particuliers  ne  font  fondés 
en  droit  de  cens  ou  de  lods  ôc  ventes  , qu’à  la  faveur  des 
titres  où  ces  droits  fetrouvent  établis.  D’autres  Auteurs  Fran- 
çois , ôc  plufieurs  Parlemens  de  ce  Royaume , prondheent  aufli 
en  faveur  de  l’allodialité  ; 6c  dans  les  Provinces  régies  par  le 
Droit  Ecrit,  on  tient  pour  maxime1  : Nul  Seigneur  r nul  droit , 
nulle  fervi tude  fans  titres.  • 

Aux  Etats  de  Blois , les  Nobles  ôc  les  Seigneurs  Ecclé- 
fiaftiques  propoférenc  d’inférer  dans  l’Ordonnance  un  article 
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qui  portât,  qu’à  l’avenir  toute  Terre  feroit  cenfée  fujette  à 
la  directe  du  Seigneur  Haut- Ju (licier  (a).  C’étoit  avouer 
qu’une  telle  loi  n’exiftoit  point  précédemment  : les  Seigneurs 
ne  l’obtinrent  point  pour  l’avenir  ; leur  tentative  fut  vaine  : 
cette  loi  n’exifte  donc  point  encore  aujourd’hui  dans  les  Cou- 
tumes où  , à défaut  de  titres  pour  la  cenfive  de  la  part  du 
Seigneur,  tous  les  héritages  font  préfumés  en  franc-alleu  ( b ). 

Le  mot  à' Alleu  n’eft  aujourd’hui  en  ufage  qu’en  y ajou- 
tant celui  de  franc.  Alors  il  lignifie  un  Domaine,  une  Terre, 
une  Seigneurie,  un  héritage,  foit  noble,  foit  roturier,  qui 
eft  indépendant  de  tout  Seigneur , qui  ne  doit  aucune  charge 
ni  redevance , 6c  qui  n’eft  fujet  à aucuns  droits  ni  devoirs 
Seigneuriaux,  il  eft  feulement  fujet  à la  Jurifdi&ion.  En  quel- 
ques lieux  de  France,  on  diftingue  le  franc- alleu  noble  ôc 
le  franc-alleu  roturier.  Le  franc-alleu  noble  eft  celui  qui  eft 
érigé  en  Fief,  où  il  y ajuftice,  Cenfive,  6c  Fief  mouvant 
de  lui.  Le  franc-alleu  roturier  eft  celui  qui  n’a  ni  Juftice  ni 
Fief  relevant  de  lui.  L’un  fe  partage  roturierement , ôc  l’au- 
tre noblement. 

Ce  n’eft-là  que  l’explication  des  francs-alleus  poffédés  fous 
la  fouveraineté  du  Roi  ; mais  il  eft  des  francs-alleus  qui  font 
eux-mêmes  des  Souverainetés.  Ce  mot  a donc  deux  lignifi- 
cations. Je  donnerai  un  exemple  de  l’une  ôc  de  l’autre. 

L’une  de  ces  lignifications  marque  une  indépendance  ab- 
folue  tant  pour  les  perfonnes  que  pour  les  biens , c’eft-à-dire 
tant  pour  la  Juftice  que  pour  les  Terres,  ôc  cette  lignifica- 
tion eft  la’moins  ordinaire , parce  quelle  s’applique  aux  Sou- 
verainetés, 6c  que  les  Souverainetés  enclavées  dans  le  Royau- 
me font  en  très-petit  nombre.  Lorfqu’une  Terre  ne  doit  ni 
foi , ni  hommage , ni  redevance , que  le  Seigneur  pofféde  la 

(<x)  Salvaing,  Traité  de  lufsge  des  Fiefs,  Ch.  jJ. 

(b)  in  dubio  quaelibet  res  prxfumitar  allaudialb  & libéra.  Dumoulin. 
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Juftice  fans  aucune  dépendance,  ôc  qu’il  l’exerce  en  dernier 
relTort , c’eft  un  franc-alleu  dans  cette  lignification  générale. 
Voilà  le  fens  dans  lequel  les  Auteurs  (<i)  difent  que  le  franc- 
alleu  ne  reconnoît  que  Dieu  feul.  C’eft  pour  cela  que  Du- 
moulin penfe  que  le  franc-/tlleu  par  excellence  eft  le  Royau- 
me de  France  ou  la  Terre  Salique  , ôc  le  facré  patrimoine 
de  la  Couronne  qui  eft  véritablement  & abfolument  un  franc- 
silleu  jouifiant  ordinairement  par  fa  nature  ôc  perpétuelle- 
ment d’une  entière  liberté,  6c  n’étant  fournis  à aucun  fupé- 
rieur  (b).  Voici  un  exemple  de  cette  première  lignification. 

.Dans  la  Province  de  Berry  eft  une  Terre  qu’on  appelle 
Bois-belle  ( c ) de  fon  premier  nôm  , 6c  Henricheraont  de 
celui  de  notre  Henri  IV  maître  6c  bienfaiteur  de  Maximilien  de 
Béthune  qui  en  a été  le  poiïefleu»  Elle  eft  compofée  de  80  Vil- 
lages ou  Hameaux,  6c  renferme  fept  ou  huit  mille  pcrfonnes. 
Il  y a Juftice  ordinaire , Chambre  Souveraine  où  les  appels  de 
ce  premier  petit  Tribunal  reiTortiflent , un  Receveur  desCon- 
gnations  ôc  un  Commiffaire  aux  Saifies  réelles , 6c  enfin  un 
Confeil  Souverain.  Le  Seigneur  de  Bois-belle  y a fes  Domai- 
nes ôc  fes  revenus,  il  n’y  peut  lever  aucun  impôt,  mais  fes 
ordres  y font  refpe£tés , ôc  il  accorde  même  des  Lettres  de 
grâce  ; il  ne  fait  ni  foi  ni  hommage  au  Roi , ôc  le  Roi  n’y 
leve , non  plus  que  le  Seigneur , aucune  forte  de  droits. 
Delà  le  nom  de  franchife  de  Sois -belle.  Tout  cela  femble 
avoir  mis  cette  Terre  au  rang  des  Seigneuries  Souveraines  ôc 

(a  ) Bcnedifr.  fur  ces  paroles  du  Oiap.  Ray  nu  ti  us  & uxorem  nomme  Adelajlsm  ; 
Cafeneuve  9 franc-  Alleu  , 1,1.  Ch.ç.bfuivans;  la  Thaumaliére  , franc- AUcu  , C.  a* 
pas.  26. 

(M  Antonomafticè  alaudium  eft  Terra  Salica  , feu  facrum  domanium  Domini 
aoftn  Francorum  Regis,  feu  Coronæ  patrimonium,  quod  eft  verè , fimpliciflimè  r 
& abfoiutiftimc  alaudium  , nativa  feu  naturalis  juris  libertate  originaliter  & per- 
pétue gnudens  , mimquam  hominis  Icrrituti  aut  récognition»  fubditum.  Dumoulin: 
fur  la  Coutume  de  Paris  , Art.  l.  N.  I. 

( c ) Coquille  en  parle  dans  fon  Hifloire  de  Nivernais , p.  4*9.  de  C édition  i deux 
colonnes  de  lyoj  , Chap.  de  la  Maifon  d’Albret. 
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des  francs- Alleus  dont  je  parle.  On  ne  connoît  pas  l’origine 
des  droits  éminens  de  Bois-belle  ; la  maxime , nul  Seigneur 
fans  titre , faufle  relativement  aux  Fiefs , eft  inconteftable  , 
lorfqu’elle  eft  employée  relativement  aux  Souverainetés  par 
rapport  aux  Terres  qui  y font  enclavées.  Quand  une  petite 
Terre  eft  dans  l’étendue  circonfcrite  d’un  grand  Etat , elle  eft 
cenfée  en  faire  partie  & en  être  dépendante , à moins  qu’elle 
ne  prouve  qu’elle  ne  l’eft  point.  Ce  n’eft  que  depuis  environ 
trois  cens  ans  que  les  Seigneurs  Je  Bois-belle  ont  pris  le  titre 
de  Princes  Souverains.  Leur  polTelfion  de  ce  ce  titre  depuis 
ce  tems-là , & l’exemption  de  tous  droits  eft  juftifiée  claise- 
ment  & fans  équivoque.  Deux  fois , nos  Rois  dont  les  Offi- 
ciers troubloient  ceux  de  Bois-belle , ont  ordonné  des  En- 
quêtes, pour  connoître  les  droits  de  cette  Terre;  &c  les  té- 
moins ont  toujours  parlé  de  Bois-belle  comme  d’un  pays  de 
franchife , qu’ils  ont  nommé  tantôt  Principauté , tantôt  Sou- 
veraineté , ôc  quelquefois  Royaume.  Ce  qu’il  y a de  plus 
avantageux  pour  le  Propriétaire  de  cette  Terre  , c’eft  que 
depuis  l’époque  dont  je  parle , cinq  de  nos  Rois  ( a ) onc 
reconnu , par  des  Lettres  - Patentes , que  les  Seigneurs  de 
Bois-btlle  ne  font  fujets  à aucuns  droits,  quels  qu’ils  foient, 
ni  à quoi  que  ce  puiffe  être , foit  par  rapport  à la  foi  & hom- 
mage , foit  par  rapport  à la  Juftice.  Henri  IV,  l’un  de  ces 
cinq  Monarques , confirma  expreffément  par  des  Lettres- 
Patentes  (b)  Henriette  de  Cleves,  DuchefTe  de  Nivernois 
dans  fa  Souveraineté  fur  les  Habitans  de  Bois-belle,  lefquels 
( ce  font  les  propres  termes  des  Lettres  ) ne  nous  font  obligés 
que  du  feul  devoir  Lige  6 naturel  d’une  fidèle  obéijjance , fous 
la  protection  de  notredite  Confine  ( la  DuchefTe  de  Cleves  ). 
Ces  Lettres-Patentes  de  Henri  IV  font  énoncées  dans  celles 

(a)  Louis  XI,  Charles  IX,  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV. 

(i)  Du  a6  d' Avril  1598. 

que 
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que  Louis  XIII.  & Louis  XIV.  ont  accordées.  Cette 
Terre  de  Bois-belle , après  avoir  été  poffédée  fucceflîvement 
par  les  Maifons  de  Seuly  , d’Albret , de  Cleves , de  Gonza- 
gue , & avoir , dans  deux  différentes  fucceffions , paffé  aux 
puînés , comme  non  affeclée  aux  aînés , fut  acquife  ( a ) par 
Maximilien  de  Bethune  , Comte  de  Rofny  , Miniftre  de 
Henri  IV,  & depuis  Duc  de  Sully , lequel  (b  ) fit  donation  à 
fon  fils  aîné  de  plufieurs  Terres  , parmi  lefquelles  étoit  Bois- 
belle,  avec  fubftitution  graduelle  & perpétuelle  d’aîné  en 
aîné.  A la  mort  du  dernier  Duc  de  Sully  ( c ),  le  Duc  de 
Sully  d’aujourd’hui , fon  parent  collatéral , qui  avoit  fuccédé 
à fa  Pairie,  prétendit  que  Bois -belle  devoit  lui  appartenir  j 
quoique  plus  éloigné  en  degré,  mais  defcendant  d’une  bran- 
che moins  cadette  ; que  cette  Terre  étoit  une  Souveraineté 
parfaite  & patrimoniale , indépendante  de  toute  autre  Puif- 
lance  ; qu’à  l’exemple  des  Souverainetés  fucceflives  ou  héré- 
ditaires , les  Souverainetés  patrimoniales  fe  déférent  par  or- 
dre de  primogéniture,  de  ligne  en  ligne,  & non  par  la  pro- 
ximité du  degré  , & qye  la  fubftitution  faite  par  Maximilien 
de  Béthune,  pour  la  Souveraineté  de  Bois-belle  , qui  n’avoit 
point  de  fupérieur  , n’étoit  point  afTujettie  aux  limitations 
établies  par  les  Ordonnances  d’Orléans  & de  Moulins  , qui 
ont  borné  les  fubftitutions  à deux  degrés , l’inftitué  non  com- 
pris. Le  Comte  de  Béthune  d’Orval,  qui  avoit  en  fa  faveur 
la  proximité  du  degré,  foutint  au  contraire,  d’abord,  que 
Bois-belle  n’étoit  point  une  Souveraineté , mais  une  Terre 
en  franc -Alleu  dont  les  Habitans  avoient  été  affranchis  de 
toutes  impofitions , & dont  les  Seigneurs  avoient  confervé 
plufieurs  droits  .qui,  dans  les  anciens  tems  de  la  Monarclùe, 

(a>  En  i6o$  , moyennant  41000  livre». 

(4)  Par  un  AQe  du  17  de  Mars  1609. 

( c ) Arrivée  en  1719. 

Tome  1(S.  Y 
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étoient  communs  à prefque  tous  les  Seigneurs  du  Royaume  ; 
que  conformement  aux  difpofitions  de  la  Coutume  de  Lorris 
qui  régit  cette  Terre,  il  s’étoit  trouvé  faifi  de  Bois -belle, 
comme  d’un  ancien  propre  de  fa  Maifon , ainfi  qu’il  avoit 
été  faifi  de  la  propriété  du  Duché  ôc  de  tous  les  propres  pa- 
ternels du  feu  Duc  de  Sully , par  cette  réglé  : le  mort  faipt 
le  vif  6 [on  plus  proche  héritier  ; que  la  fubftitution  faite  par 
Maximilien  de  Béthune  étoit  foumife  aux  Loix  de  France 
& étoit  éteinte  ; que  Bois-belle  n’étoit  ni  un  Fief  jnafculin 
ni  un  Fief  qui  eût  des  réglés  particulières  , pour  y fuccé- 
dcr,  mais  un  bien  ordinaire  acquis  à prix  d’argent  & tranf- 
miffible  aux  héritiers  & même  aux  ayans  caufes.  LeComte 
d’Orval  changea  dans  la  fuite  de  fyftéme , & dit  que  Bois- 
belle  étoit  une  Seigneurie  tenue  defranc-Alleu,  fans  reconnoif- 
fance  de  fupériorité  , foit  par  rapport  à la  foi  & hommage, 
foit  par  rapport  à la  Juftice,  ce  qui  en  faifoit  une  Seigneurie 
fouveraine,  une  Souveraineté  fujette  à la  Couronne  de  Fran- 
ce, une  Souveraineté  dont  le  Prince  & les  peuples  font  les 
fujets  naturels  du  Roi , foumife  aux  Coutumes,  aux  Loixr 
& aux  Ordonnances  du  Royaume.  Il  juftifia  que , dans  un 
Terrier  fait  à Bois-belle  en  i J03 , fous  le  régne  de  Louis  XH* 
au  fujet  de  l’arriére-ban  que  ce  Monarque  fe  préparait  à faire' 
marcher,  Bois-belle  eft  nommé  Fief  du  Roi,  & que  plufieurs 
poflcfleurs  de  Fiefs  à Bois-belle  font  nommés  arriéres-Vaflaux 
du  Roi;  que  dans  des  Lettres-Patentes  de  1672  données  par 
le  Prince  de  Bois -belle,  il  appelle  le  Royaume  de  France  fon 
fouverain  Seigneur.  Il  remarqua  qu’une  fécondé  fubftitution 
faite  en  i<5p4  par  Maximilien-François  de  Béthune,  de  Ter- 
res au  nombre  defquelles  Bois -belle  eft  comprife,  prouvoit 
que  ce  Seigneur  avoit  regardé  la  première  comme  finie.  Il 
rapporta  enfin  quelques  pièces  qui  faifoient  voir  que  de  tems 
en  tems  les  Tribunaux  de  France  avoient  fait  des  A£tcs  de 
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Juridiction  fur  Bois-belle.  Le  Duc  de  Sully  infiftoit  fur  l’indé- 
pendance abfolue  de  Bois-belle  reconnue  par  nos  Rois , & vou- 
loit  que  les  Aftes  de  Juridiction  qu’ils  avoient  faits  fuient  Am- 
plement une  preuve  que  la  petite  Souveraineté  de  Bois-belle 
étoit  fous  leur  protedlion.  Le  Comte  d’Orval  fit  aiïigner  le 
Duc  de  Sully  au  Grand-Confeil  ; le  Duc  de  Sully  s’adreia 
au  Roi  ; & le  Roi , par  un  Arrêt  de  fon  Confeil , rendu  du 
confentement  des  Parties  (a),  attribua  à des  Commiiaires 
pris  du  Confeil  privé , du  Parlement  de  Paris  , & du  Grand 
Confeil , la  connoiiance  de  cetre  conteftation,  pour  la  juger 
en  dernier  reiort.  Les  Commiiaires > après  avoir  vu  tous  les 
Mémoires  6c  toutes  les  pièces  des  Parties,  la  jugèrent  (b) 
en  faveur  du  Comte  d’Orval , qu’ils  envoyèrent  en  poieiion 
de  la  Terre  ôc  Seigneurie  de  Bois-belle,  en  déboutant  le  Duc 
de  Sully  de  toutes  fes  demandes. 

L’autre  fignification  du  mot  franc- Alleu  eftplus  fréquente, 
parce  que  les  Coutumes  6c  les  Auteurs  François  parlent  fou- 
vent  des  Terres  qui  font  dans  la  Souveraineté  du  Roi.  Elle 
ne  fe  rapporte  qu’à  la  Terre  & non  à lajuftice,  c’eft-à-dire 
que  la  Terre  qui  eft  tenue  en  franc- milieu  ne  doit  ni  foi , ni 
hommage , ni  redevance  , quoique  la  Juftice  ne  foit  pas 
tenue  en  franc- Alleu.  Il  eft  vrai  que  la  Juftice  peut  être  anné- 
xée  au  franc-Alleu  > ôc  c’eft  une  des  manières  de  le  rendre 
noble  ; mais  alors  la  Juftice , quoique  poiédée  par  le  Sei- 
gneur qui  tient  la  Terre  ou  le  Domaine  en  franc-Alleu,  doit 
néceflairemept  être  tenue  du  Roi  à foi  6c  hommage.  Car 
dans  cette  fignification  particulière,  lajuftice  ne  fçauroit  être 
tenue  en  franc-Alleu,  il  faut  néceflairement  quelle  ait  été 
donnée  par  le  Roi , 6c  cette  conceffion  doit  être  à la  charge 
de  foi  6c  hommage  , ôc  avec  la  réferve  du  droit  de  relfort. 

(a)  Le  il  d’Août  1730. 

(b)  Le  Jugement  eft  du  17  de  Mars  1735, 

V ij 
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C’eft  ce  qui  a fait  dire  à Dumoulin , que  la  Juftice  , quoi? 
qu’unie  à une  Terre  en  franc-Alleu , eft  toujours  féodale  ôc 
jamais  allodiale , parce  que  le  Roi  ne  peut  céder  le  Do- 
maine direcl  fur  la  Juftice  , ôc  qu’il  ne  peut  pas  non  plus 
céder  en  tout  ni  pour  la  moindre  partie  , le  dernier  relïorc 
ou  le  dernier  dégré  d’appel  ( a ). 

Yvctot  me  fourniia  l'exemple  de  la  fécondé  lignification 
du  mot  franc-alleu.  Tout  le  monde  fixait  qu’il  y a en  Fran- 
ce, dans  le  pays  de  Caux,  une  Terre  qui  porte  le  titre  de 
Royaume  d’Yvetot  (b),  mais  ce  n’eft  qu’un  franc-Alleu  no- 
ble qui  a ufurpé  ce  titre  éclatant.  Moins  heureux  que  le  Sei- 
gneur de  Bois-belle,  le  Roi  d’Yvetot  eft  fournis  au  dernier 
reftort,  on  appelle  de  fes  Juges  au  Parlement  de  Rouen  # 
& il  fait  foi  ôc  hommage  au  Roi.  Ainfi  , c’eft  un  vrai  Sujet. 

Le  droit  de  prote&ion  eft  très -ancien.  Il  a été  en  ufage 
en  Egypte  & en  Theffalie , en  Afie  ôc  chez  les  Grecs.  C eft 
de  ceux-ci  que  les  Romains  l’empruntèrent  ( c). 

Romulus  , poliçant  fa  Colonie  naiffante,  ôc  voulant  que  des 
intérêts  mutuels  unifient  le  Peuple  à la  Noblcffe  ôc  aux  riches 
Citoyens  , établit  un  ordre  de  perfonnes  qu’on  appella  Patrons. 
C’étoicntde  riches  ôede  nobles  Citoyens  qui  tinrent  comme  un 
rang  mitoyen  entre  les  Sénateurs  ôc  le  Peuple.  Les  Patrons  (s 
chargèrent  de  foutenir  ôc  de  protéger  chacun  un  certain  nom- 
bre de  familles  du  plus  bas  peuple , de  les  aider  de  leur  cré- 
dit ôc  de  leurs  biens,  ôc  de  les  affranchir  de  I’oppreffion  des 

(u)  Er  fie  quantumeumque  fit  unita  ( Jurifdiôio  ' caftro  vel  lajifundio  allodiali, 
tamen  feudalis  eft,  & in  feudo  recognofeenda  à Rege,  qui  non  po:uit  d. 'minium 
direftum  nec  jus  fuprernarum  appellationum  Jurifdicltonis  fine  in  totum  vel  in  mi- 
ni mû  parte  abdicare  vel  appropriare.  Dumoulin  fur  l’art.  46.  de  l' ancienne  Coutume 
de  Paris  qui  ejl  le  68.  de  la  nouvelle  , N. 

(A)  Voyei  le  traité  du  Droit  des  Gens  Cftap.  dernier  , Se  fl.  8.  de  la  concefjîott 
des  titres  6>  de  l’ércHion  des  Souverainetés  6*  des  Royaumes.  Yvetot  eft  entré  dans 
la  Maifon  d’Albon , par  le  mariage  de  Françoife-Julie  de  Crevant  avec  Camille 
d’AIbon , Marquis  de  St.  Forgeux.  Le  Comte  d’Albon,  Lieutenant  de  Roi  de  la 
Province  de  Forêt,  ne  prend  dans  fes  titres  que  la  qualité  de  Prince  d'Yvetot. 

(c)  Dion.  Halte,  ht.  2 ; Varro  , de  re  rujkcâ  , 1. 1. 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  175 
Grands.  Les  Patrons  dévoient  drefler  les  Contrats  de  leurs 
Cliens  , démêler  leurs  affaires  embrouillées  , & les  garan- 
tir des  rufes  de  la  chicane.  De  leur  part,  les  Cliens  étoient 
obligés  de  contribuer  tous  enfemble  à la  dgj tr  des  filles  de 
leurs  Patrons  , de  payer  leur  rançon  , fi  eux  ou  leurs  fils 
étoient  pris  en  guerre  ( avant  le  tems  où  la  République  dé- 
fendit de  racheter  les  prifonniers  ) 6c  d’acquitter  leurs  dettes 
gratuitement  , lorfque  leurs  Patrons  ne  le  pouvoient  faire 
eux-mêmes.  Par  une  conféquence  néceffaire  de  ces  devoirs 
réciproques,  le  Patron  6c  le  Client  ne  pouvoient  former  au- 
cune accufation  l’un  contre  l’autre.  Si,  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre part , on  étoit  convaincu  d’avoir  violé  ces  obligations 
mutuelles,  on  étoit  regardé  comme  un  traître  qui  méritoit 
les  plus  fevères  chatimens.  Ce  fut  fans  doute  ce  qui  enga- 
gea Romulus  à ordonner , par  une  Loi  que  nous  avons  en- 
core , que  fi  un  Patron  étoit  convaincu  d’avoir  trahi  fon 
Client , il  feroit  regardé  comme  indigne  de  vivre , ôc  on  pour- 
roit  le  tuer  impunément  comme  une  victime  dévouée  aux 
Dieux  infernaux.  En  vertu  de  cette  Loi  du  Fondateur  de 
Rome , lorfqu’un  Patron  avoit  fait  le  perfonnage  de  déla- 
teur contre  fon  Client  , il  devenoit  ce  qu’on  appelle  liomo 
facer , c’eft-à-dire  un  homme  proferit  ôc  qu’on  pouvoit  tuer 
fans  crainte  d’encourir  l’indignation  des  Dieux , ni  d’être  ex- 
pofé  aux  pourfuites  de  la  Juftiee.  Il  y a apparence  qu’une 
autre  Loi  , dont  les  Auteurs  ne  nous  ont  pas  même  tranf- 
mis  le  fens,  établiffoit  la  même  peine  contre  le  Client  qui 
auroit  voulu  nuire  à fon  Patron  : car  comme  Romulus  avoit 
mis  entre  les  Patrons  ôc  les  Cliens  le  même  lien  que  la  nature 
a mife  encre  un  pere  ôc  un  fils,  le  Client  qui  trahiffoit  fon 
Patron  ou  qui  artentoit  à fa  vie , devoir  fubir  les  mêmes 
peines  qu’un  (ils  qui  auroit  trompé  fon  pere  ou  qui  l’auroit 
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Comme , fous  les  Empereurs , le  peuple  n’eut  plus  de  part 
ni  aux  élections  des  Magiftrats,  ni  aux  affaires  d’Etat , 
ni  aux  jugemens  réfervés  aux  Empereurs  & aux  Magiftrats, 
les  titres  de  Patron  & de  Client  furent  dépouillés  des 
obligations  qui  y avoient  été  attachées.  Le  nom  de  Client 
demeura  feulement  à ceux  qui  accompagnoient  dans  la 
ville  les  perfonnes  riches  & puiffantes  pour  groffir  leur 
cortège  ; & on  leur  donnoit  une  petite  pièce  de  monnoye 
ou  une  portion  de  vivres|  qu’on  nommoit  la  fportule,  & 
qu’on  leur  diftribuoit  à la  porte  des  perfonnes  qu’ils  avoient 
accompagnées,  lefquelles  on  appelloit  Patrons,  à caufe  de 
ce  falaire  qu’ils  payoient. 

, Dans  le  cours  de  plus  de  fix  fiécles , tandis  que  le  Patronat 
fubfifta,  on  ne  vit  naître  ni  jaloufie  ne  diffenfions  entre  les 
Patrons  & les  Cliens.  On  retrancha  fimplement  du  Patronat, 
tel  que  l’avoit  inftitué  Romulus,  la  coutume  qui  obligeoit 
les  Cliens  d’employer  leurs  biens  au  fervice  de  leurs  Patrons; 
il  parut  aux  Romains  qu’il  étoit  indigne  d’eux  de  vendre  leur 
protection. 

Les  habitans  de  Rome  ne  furent  pas  les  feuls  qui  s’atta- 
chèrent à des  Patrons  ; les  colonies  & les  autres  villes  alliées 
ou  conquifes  en  eurent  dans  la  fuite  à Rome.  Les  Grands 
de  cette  Ville  célèbre  prenoient  fous  leur  protection  certai- 
nes Villes  particulières.  La  maifon  de  Marcellus  avoit  fous 
fa  protection,  la  Ville  de  Siracufe(a);  & la  maifon  des 
Antoines,  Bologne  la  Graffe  (b).  Ufagc  bien  étonnant  & bien 
dangereux  dans  un  Etat  & fur-tout  dans  une  République! 

Des  Souverains  meme  fe  mirent  anciennement  fous  la 
protection  d’autres  Souverains.  Les  Etoliens  furent  fous  la 
protection  des  Romains,  & ils  s’obligèrent  de  contribuer j 

( a ) TU.  Liv.  III.  Vccad.  lit.  VI. 

( b ) Vairon , Plutarque , & Denis  d’Halicatnafle. 
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de  leurs  forces , à conferver  l’Empire  ôc  la  majefté  du  peuple 
Romain  ; de  tenir  fes  ennemis  pour  les  lems  , ôc  de  leur 
faire  la  guerre.  ( a)  Les  Livres  font  pleins  de  pareils  exem- 
ples d’Etats  foibles  qui  fe  font  mis  fous  la  protection  d’E- 
tats plus  puilfans. 

C’eft  à l’exemple  des  Romains  que , dans  la  Religion  Catho- 
lique , chaque  Ordre  de  Religieux  a un  Cardinal  Protecteur* 
à Rome,  ôc  que  par  une  diftraclion  fingulierc  de  la  part  des 
Puilfances , chaque  Etat  y a un  Cardinal  Protecteur  de  fesEglir 
fes  ( b ). 

Parmi  nous , la  vraie  ôc  fimple  protection  eft  une  grâce 
par  laquelle  un  Souverain  puifiant  en  met  fous  fa  fauve- 
garde  un  autre  moins  puiHant.  Il  le  reçoit  comme  dans  un 
azile  contre  l’oppreflion  de  fes  ennemis  , il  eft  fon  appui  ÔC 
prend  fa  défenfe  gratuitement,  en  conféquence  de  l'obliga- 
tion qu’il  a contractée  par  ferment,  ou  en  vertu  de  quelque 
Traité.  Le  Prince  protégé  demeure  maître  de  fes  places , 
rendant  la  jufticeàfes  peuples,  ôc  exerçant  toutes  les  autres 
fondions  de  la  Souveraineté  , avec  une  indépendance  abfolue. 
Tout  celafuppofé,  le  Prince  protégé  demeure  fouverain,  ôc  là 
Souveraineté  eft  parfaite  , quoique  de  fon  côté  il  fefoit  obligé 
de  favoriferen  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  la  Puilïànce  protec- 
trice, ôc  qu'il  lui  ait  déféré  certaines  marques  d’honneur  ôc  de 
refpect  qui  ne  prennent  rien  elfentiellement  fur  l’indépendance 
du  protégé.  Il  faut  ranger  ces  fortes  d’engagemens  dans  la  dalle 
des  alliances  inégales.  Les  Loix  Romaines  (c)  ôc  tous  Aü- 

(a)  Imperium  majefta  te  impie  populi  Romani  gens  Ætalorum  confervato.  Siner 
dolo  malo  hottes  eofdem  hahento  quos  populus  Romanus,  armaque  in  eos  ferio- 
Sigonitts  , Je  anuquo  jure  Jtalta  ,C.  in  fine. 

(i)  Voyei  leTraité  du  I5roit  des  Gens,  Chap.  I.  Sefl.  V.  au  Sommaire  : Let 
C ar  dîneuse  Prarelteurs  Jet  Egti/es  à Rome  ne  font  par  Mini  (Ire  s publics. 

(c)  Liber  populus  eftis  qui  nullius  alterius  populi  poteftati  eft  fubjeflus , five  is- 
fatleratus  eft,  item  five  tequo  fbedere  in  amicitiam  venit  , five  Icedere  compre- 
Iwnfiim  eft , ut  b populus  alterius  populi  inajeftatem  çonaiter  conlcrvaret , hoc  enin* 


,7 5 DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

teurs  (a)  qui  ont  traité  avec  fuccès  des  matières  de  Gouverne- 
ment, difent,  & difent  avec  raifon,  que  les  alliances  inégales 
ne  diminuent  pas  la  Souveraineté  des  alliés. 

Ces  fortes  de  traités  inégaux  ne  fçauroient  être  faits  avec 
trop  de  circonfpe&ion.  Si  les  petits  Souverains  ne  fe  réfervent  > 
fans  aucune  forte  d’équivoque , tous  les  droits  de  Souverai- 
neté , les  Grands  Monarques  faillirent  les  moindres  prétextes 
pour  fe  les  affujettir.  Par  exemple,  le  mot  de  commandement 
de  la  part  du  Prince  fupérieur,  fuppofe  nécelfairement  l’obéif- 
fance  de  l’inférieur;  & ce  terme  d’obéilTance  eft  plus  que 
fuffifant  pour  fonder  une  prétention  dans  les  mains  d’un  Prince 
qui  eft  en  état  de  la  faire  valoir.  Rien  ne  paroit  en  effet  plus 
incompatible  dans  une  même  perfonne  que  la  qualité  de 
Souverain  & la  promeffe  d’obéir  à un  Potentat. 

Si  le  Prince  protégé  remet  fes  places  en  la  puilfance  du 
Monarque , fous  la  prote&ion  duquel  il  fe  met , il  eft  vérita- 
blement fon  fujet,  quoiqu’il  fe  réferve  fa  Souveraineté  dans  les 
termes  les  plus  exprès.  Il  ne  fçauroit  plus  régner  qu’au  gré 
du  Potentat  qui  eft  maître  de  fes  places.  C eft  précifcment 
la  fituation  où  fe  trouve  le  Prince  de  Monaco  qui  a remis  à 
la  France  la  feule  place  qu’il  ait  dans  fon  périt  Etat.  Il  s’eft 
réfervé  fes  droits  de  la  fouveraineté  à Monaco,  mais  il 
a voué  obéiflance  & fidélité  au  Roi  Très-Chrétien  : fon  fort 
eft  déformais  dépendant  de  ce  Monarque , & il  ne  pourroit 
fans  crime  prendre  les  armes  pour  les  ennemis  de  la  France. 
Ainfi , le  Prince  de  Monaco  a renoncé  à l’un  des  droits  effen- 
tiels  de  la  Souveraineté , c’eft  le  droit  de  faire  la  guerre  & 
la  paix  ; & en  renonçant  à ce  droit  éminent,  il  s’eft  privé 

ïdjicitur  , ut  intellieatur  altcnim  populum  fuperiorem  efle , non  ut  intelligatur 
alterum  non  cfTe  liberum.  Legc  non  duiito  7.  §.  I.  ff.  de  captiv.  Si  poitlim. 
reverf. 

( a ) Bodin  , Rrpub.  l.i.Ch.y . de  ceux  qui  font  en  proteflion  ; Loyfeau  , des  ScL- 
gniurics  Souveraines , C.  2.  N.  4).  & 44  ; Grotius,  de  Jure  Belli  & Pacis  , lib.  t. 
Puttwmloirt  , de  Jure  naturuli  & gentivm  ; & autres. 

du  feul 
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du  feul  moyen  qu'il  avoit  de  l’exercer , puifqu’ii  a remis  à 
fon  Protecteur  le  Château  de  Monaco.  Souverain  à l:égard  de 
fes  Sujets,  il  eft  lui -même  Sujet  du  Roi  Très  - Chrétien, 
non  feulement  à caufe  de  fa  perfonne , parce  qu’il  demeure 
en  France,  mais  à caufe  de  fa  Souveraineté,  mife  au  pou- 
voir de  ce  Monarque,  & de  la  promette  qu’il  a fait  de  lui 
obéir  (a). 

Ce  que  je  dis  du  Prince  de  Monaco , il  faut  le  dire  aufli 
du  Duc  de  Bouillon,  parce  que  ce  Seigneur  fe  trouve  envers  le 
Roi  Très-Chrétien,  pour  fa  perfonne  & pour  fon  Duché, 
dans  les  mêmes  circonftances  que  le  Prince  de  Monaco. 

Les  Princes  donnent  fouvent  de  beaux  noms  à des  chofes  _ *tk 

Da  Prince  qoj 

peu  honorables.  Ils  appellent  penfions  & fubfides  ce  qui  eft  rc* 

Un  vrai  tribut,  & ils  rougiffent  fouvent  moins  des  chofes  ùc"  ' w fubfiae« 
-que  des  mots  dont  on  les  appelle. 

Le  tribut  eft  une  redevance  qu’un  Etat  eft  obligé  de  payer 
à un  autre,  en  vertu  de  quelque  convention,  comme  leprix 
de  la  protection  qu’il  en  doit  recevoir.  Il  diminue  l’éclat  auftî 
bien  que  les  revenus  de  la  Souveraineté  , & fuppofe  de 
l’infériorité  de  la  part  de  celui  qui  le  paye  ; c’eft  toujours 
par  l’Allié  inférieur  qu'il  eft  payé.  Mais  fi  d’ailleurs  tous  les 
droits  de  la  Souveraineté  relient  au  Souverain  tributaire , fie 
s’il  demeure  auftl  en  potteffion  de  toutes  fes  places , il  n’en 
eft  pas  moins  Souverain.  Le  tribut  tout  feul  n’eft  pas  une 
preuve  de  fujettion,  c’eft  feulement  une  preuve  de  foiblette , 

& cela  revient  au  dire  .du  Sage  : que  la  main  du  fort  domine, 

& celle  du  foible  paye  tribut  ( b ). 

La  penfion  fuppofe  de  la  fupériorité  de  la  part  de  celui 
qui  la  fait.  Elle  fe  paye  toujours  par  l’Allié  plus  puittant  au 
plus  f/ib  e,  mais  cela  feul  ne  donne  aucune  atteinte  à l’in- 


' a)  Voyez  l'introduâioa  Ch.  VII, 

[i)Proverb.  iz. 

’lome  ly',  ■ Z 
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dépendance  de  celui-ci.  Le  Prince  Penfionnaire  ne  fembltr 
pas  plus  dépendre  de  celui  qui  donne  la  penfion  , que  celui 
qui  la  donne  ne  paroît  dépendre  de  celui  qui  la  reçoit.  Si 
recevoir  la  penfion , s’eft  s’avouer  inférieur , la  payer , c'eft 
reconnoîtrc  qu’on  a befoin  de  celui  à qui  on  la  paye.  Le  fccours 
ftipulé  comme  une  condition  de  la  penfion , peut  être  fi  con- 
fidérable  , que  l’avantage  demeure  à celui  qui  paye  la  penfion 
& reçoit  le  fecours  ; mais  ni  la  penfion  payée  ni  le  fecours 
reçu  ne  rendent  dépendant,  lorfque  les  droits  de  la  Souve- 
'xaineté  demeurent  en  entier  à l’un  ôc  à l’autre  Souverain.  On 
n’eft  obligé  de  part  & d’autre,  qu’à  exécuter  les  conditions 
du  Traité  ; ôc  il  faut,  par  conféqucnt,  fçavoir  quelles  font  ces 
conditions,  pour  pouvoir  juger  fi  elles  prennent  fur  l’exercicc 
du  pouvoir  fuprême. 

Les  fubfides  fe  payent  entre  les  Souverains , d’égal  à égal , ôc 
ils  confervent  l’égalité  & l’indépendance  qui  eft  naturellement' 
entre  les  Souverains , quoique  leur  puiffance  ne  foit  pas  la- 
même.  La  feule  différence  qu’il  y ait  entre  les  penfions  ôc 
les  fubfides , c’eft  que  la  penfion  fe  paye  communément  pen- 
dant toute  la  vie  de  celui  qui  la  fait,  au  lieu  que  les  fubfides 
ne  fe  payent  que  pendanr  un  certain  nombre  d’années  fixé 
par  quelque  traité.  Ce  que  dit  un  Auteur  célébré , ( a ) que  ceux 
qui  payent  des  fubfides  à d’autres  Souverains  pour  les  engager 
à les  défendre  contre  de  puiffans  ennemis  > avouent  par-là 
leur  foibleffe  , ôc  ce  qu?il  ajoute  que  cet  aveu  diminue  quel- 
que chofc  de  leur  dignité , ne  fe  doit  guère  entendre  que  des 
tributs  , ôc  ne  peut  avoir  d’application  qu’à  ces  Etats  qui  font 
véritablement  trop  foibles  pour  fe  défendre  par  leurs  propres 
forces,  ôc  qui,  pàr  le  payement  des  fubfides,  fe  rendent  en 
quelque  forte  tributaires.  Il  ne  faut  pas  l’appliquer  aux  Etats 
qui  fubfiftant  par  leur  propre  puiffance,  donnent  des  fubfides 

(«)  G rot' u J. 
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à de  plus  foibles  , pour  empêcher  que  ces  Etats  plus  foi- 
bles , à la  confervation  defquels  ils  s’intérefient  , ne  fuccom- 
bent  fous  les  efforts  de  leurs  ennemis  , ou  pour  faire  ref- 
peêter  ces  Etats  puiffans  dans  des  lieux  éloignés  où  ils  ne 
peuvent  pas  facilement  porter  leurs  armes , & où  les  Etats 
foibles  s’obligent  d’entretenir  des  troupes  à leur  fervice  , 
moyennant  les  fubfides  convenus.  C’elt  par  l’une  & par  l’au- 
tre de  ces  raifons  , que  la  France  & la  Grande  Bretagne  ont 
fouvent  payé  des  fubfides  à la  Suède  & au  Dannemarck  ; 
que  la  France  en  paye  même  encore  à la  Suède  & au  Dan- 
nemarck ; & que  la  Grande  Bretagne  & la  Hollande  en . 
payent  actuellement  à l’Eleûeur  de  Baviète  & à d’autres  Princes 
d’Allemagne.  Un  François  , Officier  général , qui  a fait  des 
Mémoires  fur  la  guerre  (a),  dit  que  tous  les  Princes  d’Alle- 
magne font  des  preneurs  de  fubfides  & des  marchands  d'hom- 
mes j & qu’ils  fe  tournent  prefque  toujours  du  côté  de  la 
puiffance  qui  leur  donne  le  plus,  & qui  a plus  de  facilité  à 
fe  faire  joindre  par  les  hommes  qu’ils  lui  vendent.  Sans  doute 
qu’il  eft  plus  beau  de  donner  de  l’argent  pour  avoir  des 
hommes , que  de  donner  des  hommes  pour  avoir  de  l’argent  ; 

& l’on  peut  confulter  d’ailleurs  ce  que  j’ai  dit  dans  d’autres 
endroits,  des  queftions  qui  ont  rapport  à cet  ufage  (b). 

Il  ne  refte , pour  remplir  cette  Section  des  Souverainetés  Ni  i«  Aidon. 

• r »'  . r ^ tes  Gtcci  « ni  le* 

imparfaites . qu  a examiner  li  les  Archontes  Grecs  . les  De-  Décemvir*  & u, 

r J 1 * _ > Dictateurs  R0- 

cemvirs  & les  Dictateurs  Romains.  6c  les  Adminiftrateurs  maint, n.ie.Ai, 

* mimftratcursSul. 

Suédois  étoient  des  Souverains.  aoim’étoientde, 

• Souverains  Le* 

J’ai  dit  ce  que  c’étoient  que  les  Archontes  Grecs  (c). 

p.i  non  plus. 

(a)  Fenquieres. 

( i ) Voyez  l'Introduâion  Ch.  VII.  Se£l.  VIII.  aa  Sommaire  : Les  Suiffes  font 
4aru  tufagt  de  meure  leurs  troupes  à la  folie  des  autres  Nations.  Voyez  aufli  le 
Traité  du  Droit  des  gens  Ch.  11.  Seô.  I.  au  Sommaire  : Les  Princes  ne  doivent 
pas  fournir  des  troupes  d d'autres  Printet  , fans  s’itrt  affures  de  la  juflice  de  la 
guerre. 

(c)  Voyez  l'Iatroduûion. 

Zij 
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J’ai  auflï  expliqué  les  fondions  6c  l’autorité  des  Décem- 
virs Romains  ( à). 

Il  n’y  avoit  que  dix  ou  douze  ans  que  la  Royauté  étoit 
abolie  à Rome  , lorfqu’on  créa  la  Didature.  Le  Dictateur 
eut  dans  le  commencement  une  autorité  infiniment  étendue. 
Cette  autorité  fut  dans  la  fuite  modérée.  Marc  - Antoine  le 
Triumvir  caffa  enfin  la  Didature  par  une  Loi. 

Pendant  les  guerres  que  l’imion  de  Calmar  excita  dan? 
le  quinziéme  6c  dans  le  feiziéme  fiécles  entre  les  Suédois  6c 
les  Danois,  les  Suédois  créèrent  plufieurs  fois  un  Adminif- 
trateur  du  Royaume.  Il  avoit  le  Gouvernement  de  l’Etat , 
& fon  autorité  s’étendoit  principalement  fur  les  troupes.  Les 
Officiers  ôc  les  foldats  lui  prêtoient  le  ferment  de  fidélité  ; 
6c  dans  la  guerre , il  avoit  toute  l’autorité  d’un  Roi  fans  en 
avoir  le  titre;  mais  l’ Archevêque  d’Upfal,  premier  Sénateur 
né,  le  précédait  dans  les  Cérémonies  publiques,  fon  auto- 
rité n’étoit  que  paflagére  pendant  l’interrégne,  6c  il  pouvoir 
même  être  révoqué  par  les  Etats  Généraux. 

Si  l’on  applique  ici  les  principes  que  j’ai  pofés  dans  la 
première  Sedion  de  ce  premier  Chapitre , on  reconnoîtra  fans 
peine,  que  ces  Archontes,  ces  Décemvirs,  ces  Didateurs  , 
ces  Adminiftrateurs  n’étoient  que  les  Officiers  de  l’Etat.  Leur 
autorité  n’étoit  pas  perpétuelle , elle  n’étoit  qu’à  teins , elle  n’é- 
toit pas  indépendante  , ce  n’étoit  qu’une  puiffance  paflagere  6c 
empruntée.  Elle  pouvoir  même  être  révoquée  avant  la  fin 
du  tems  pour  lequel  elle  avoit  été  confiée.  Ces  Officiers  n’a- 
voient  proprement  que  le  dépôt  de  la  Souveraineté  , le  fonds 
en  demeuroit  au  peuple  qui  ne  les  avoir  érablis  que  pour 
un  tems  , Ôc  qui  pouvoit  les  deftituer  avant  le  tems  que 
lui-même  il  avoit  marqué  , les  juger  6c  les  punir.  Ces  fuprê- 

( 0)  Voyez  llntroduftion. 
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mes  Magiftrats , comme  parloient  les  Romains  (a),  n’étoicnt 
donc  pas  des  Souverains. 

C’eft  par  la  même  raifon  que  , quelque  abfolue  que  foit 
l’autorité  du  Régent  d’un  Royaume,  il  n’eft  pas  Souverain  , 
parce  que  la  Souveraineté  demeure  au  Prince  pour  qui  il  en 
fa  t les  fondions. 

C’eft  encore  par  la  même  raifon  que,  quelque  étendue 
que  foit  la  puiflance  d’un  Légat  du  Saint  Siège  , il  n’eft 
pas  Souverain  Pontife,  puifque  cette  qualité  fubfifte  dans  le 
Pape  de  qui  il  tient  fon  pouvoir. 


SECTION  IV. 

Que  la  Souveraineté  ejl  de  droit  Divin . 

DEs  Ecrivains  font  découler  l’autorité  Royale  du  pou-  txiit. 

voir  paternel  d’Adam  qui , félon  eux , étoit  accompagné  r^iüITod^ 
du  pouvoir  civil  ( b ).  Dans  cette  hipothèfe , la  Souveraineté  n«t.  Sou,’“l* 
de  notre  premier  pere  qui  ne  s’exercoit  d’abord  que  fur  une 
famille , s’étendit  fur  tous  les  hommes  à mefure  qu’ils  fc 
multiplièrent , il  fut  le  Monarque  du  genre  humain  ; & s’il 
étoit  encore  en  vie , il  en  ferait  le  maître  abfolu.  Après  fa 
mort , le  droit  de  Souveraineté  paffa  au  plus  proche  parent. 

Les  Patriarches  furent  les  Magiftrats  fouveraiivs  des  Etats 
naiflans  , comme  ils  étoient  les  maîtres  de  leurs  familles  ; & 
le  pouvoir  dont  les  Princes  font  aujourd’hui  revêtus,  tire  fon 
origine  de  celui  d’Adam.  Quelque  abfurde  que  foit  cette 
opinion,  elle  a régné  en  Angleterre,  le  lieu  du  monde  où 
l’on  ferait  aujourd’hui  moins  difpofé  à la  recevoir.  Un  Au- 
teur Anglois  nous  apprend  que  les  mots  de  Patriarche  & de 

( * ) Sumtm  Magiftratus. 

(i  ) Filmer,  qui  a fon  article  dans  mon  Examen. 
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Monarque  y pafloient  pour  des  termes  fynonimes  , 6c  qu’on  y 
regardoit  les  perfonnes  qui  avoient  d’autres  idées  comme  des 
Sujets  mécontens  ôc  des  Chrétiens  peu  orthodoxes  ( a ). 

Quelques  Auteurs  foutiennentque  l’autorité  des  Souverains 
tire  Ton  origine  du  peuple , 6c  de  ce  que  chaque  particulier  a 
cédé  à une  feule  perfonne  ou  à plufieurs  le  droit  qu’il  avoit  de 
régler  fes  propres  allions  à Ton  gré  , 6c  le  pouvoir  qui  étoit 
en  lui  de  fe  défendre  contre  tous  ceux  qui  l’attaqueroient 
en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens  ( b ). 

D’autres  en  plus  grand  nombre  prétendent  enfin  que  les 
Souverains  reçoivent  leur  autorité  de  Dieu  même  (c).  Je  vais 
efiayer  d’établir  cette  derniere  opinion , car  c’cfi  celle  à laquelle 
je  me  range. 

Dieu  donna  un  précepte  à Adam , lui  déclara  fous  quelle 
peine  il  vouloit  que  ce  premier  homme  le  pratiquât  , lui  dé- 
nonça qu’il  avoit  encouru  la  peine  de  mort,  ôc  le  bannit. 
Il  fe  déclara  vifiblement  en  faveur  du  Sacrifice  d’Abel  contre 
celui  de  Caïn,  qu’il  reprit  de  fa  jaloufie  ( d).  Dès  que  ce  mal- 
heureux a tué  fon  frcrc , il  l’appelle  en  jugement  ; il  l’inter- 
roge ôc  le  convainc  de  fon  crime  ; il  s’en  réferve  la  ven- 
geance ; il  donne  à Caïn  une  efpècede  fauve-garde,  un  figne 
pour  empêcher  qu’aucun  homme  n’attente  fur  lui  (e).  Ce 
fpnt  là  autant  de  fonctions  de  la  puiffance  publique. 

Il  donne  enfuite  des  Loix  à Noc  ôc  à tous  fes  enfans. 
Il  leur  défend  le  fangôc  les  meurtres,  6c  leur  ordonne  de  peu- 
pler la  terre. 

Il  conduit  de  la  même  forte  Abraham,  Ifaac,  ôc  Jacob  (f) 
ij  gouverne  lui -même  fon  peuple  dans  le  défert,  il  en  efl: 

(a)  Le  Chevalier  Blakmore.  dan»  fon  Effai  fur  U Loi  Naturelle. 

(4)  Sidncy  & plufieurs  autres. 

(e)  Grotius,  Puffendorff,  Boffuet,  Blakmore  , Pclz-hoffer,  Ramfay , & millf 
autres  Auteurs. 

f d ) Genef.  « , S,  9,  & 10. 

f e ) Genef.  15. 

(f)  Genef.  1 , f,  t,7. 
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le  Roi,  le  Légifiateur,  le  Condu&eur.  Il  donne  le  fignal 
pour  camper  ôc  pour  décamper , ôc  régie  ce  qui  concerne 
ôc  la  guerre  ôc  la  paix.  • 

Il  affemble  fon  Peuple,  il  lui  fait  propofer  la  loi  par 
laquelle  il  établiffoit  le  droit  facré  ôc  profane , public  ôc  par- 
ticulier de  la  Nation,  ôc  l’en  fait  convenir  en  fa  préfence. 
Moyfe  convoque  tout  le  Peuple , ôc  comme  il  lui  avoir  déjà 
lû  tous  les  articles  de  cette  Loi,  il  lui  dit:  » Gardez  les  paro- 
» les  de  ce  pacte  ôc  les  accompliiTez,  afin  que  vous  entendiez 
» ce  que  vous  avez  à faire.  Vous  ôtes  tous  ici  devant  le 
» Seigneur  votre  Dieu;  vos  Chefs,  vos  Tribus,  vos  Séna- 
» teurs,  vos  Doétcurs,  tout  le  peuple  d’Ifraël,vos  enfans 
» Ôc  vos  femmes,  ôc  l’étranger  qui  fe  trouve  mêlé  avec  vous 
» dans  le  camp,  afin  que  tous  enfemble  vous  vous  obligiez  à 
» l'alliance  du  Seigneur  ôc  au  ferment  qu’il  fait  avec  vous  , 
» que  vous  foyez  fon  Peuple,  ôc  qu’il  foit  votre  Dieu,  ôc 
» il  ne  fait  pas  ce  Traité  avec  vous  feul,  mais  il  le  fait  pour 
» tous  préfens  ôc  abfens  ».  Moyfe  reçoit  ce  Traité  au  nom  de 
tout  le  Peuple  qui  lui  avoit  donné  fon  confenteme/it.  Toi 
été  (dit-il  ) le  Médiateur  entre  Dieu  6 vous,  G le  Dépofitaire des 
paroles  qu’il  vous  donnait,  6 vous  à lui.  Tout  le  Peuple  con- 
fiant expreffément  au  Traité.  Les  Lévites  difent  à haute  voix: 
Maudit  celui  qui  ne  demeurera  pas  ferme  dans  toutes  les  paroles 
de  cette  Loi  6 ne  les  accomplira  pas.  Tout  le  Peuple  répond  : 
Qu'il  foit  ainfi.  Dieu  n’avoit  pas  befoin  du  confentement  des 
hommes  pour  autorifer  fa  Loi , puifqu’il  eft  leur  Créateur,  ôc 
qu’il  peut  les  obliger  à ce  qu’il  lui  plaît  ; ôc  néanmoins  , 
pour  rendre  la  Loi  plus  folemnelle  ôc  plus  ferme  il  les 
oblige  par  un  Traité  exprès  & volontaire.  Ce  traité  avoit  un 
double  effet , il  uniffoit  le  peuple  à Dieu  , ôc  il  l’uniflbit  en 
foi.  Le  Peuple  ne  pouvoit  s’unir  par  une  fociété  inviolable, 
fi  le  Traité  n’étoit  fait  en  préfence  d’une  puiffance  Supérieure', 
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telle  que  celle  de  Dieu  protedeur  naturel  de  la  fociété  hu- 
maine, inévitable  vengeur  de  toute  contravention  à la  Loi  » 
mais  lorfque  les  hommes  s’obligent  à Dieu , lui  promettant 
de  garder,  tant  envers  lui  qu’entre  eux  tous  , les  articles  de 
la  Loi  qu’il  leur  propofe , la  convention  autorifée  par  une 
PuilTance  à laquelle  tout  eft  fournis,  ôc  inviolable. 

* Ce  Gouvernement  Théocratique  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (a), 
continua  fous  Jofué  & fous  les  Juges.  Dieu  les  envoyé, 
Dieu  les  établit.  Delà  vient  que  le  Peuple  difant  à Gédéon  ; 
Vous  régnere\  fur  nous  , vous  $ votre  fils  G le  fils  de  votre 
fils  ; Gédéon  répond  : Nous  ne  régnerons  pas  fur  vous  ni  moi  > 
ni  mon  fils  ; mais  le  Seigneur  régnera  fur  vous. 

Dieu  a établi  immédiatement  des  Rois  (b).  Il  fit  facrer 
Saul  & David  par  Samuel.  Il  affermit  la  Royauté  dans  la 
Maifon  de  David,  & lui  ordonna  de  faire  régner  à fa  place 
Salomon  fon  fils.  C’eft  pourquoi  le  Trône  d'Ifrael  eft  appellé 
le  Trône  de  Dieu.  Salomon  s1  afin  fur  le  Trône  du  Seigneur, 
& il  plut  à tous,  6 tout  If  rail  lui  obéit  (ç  ).  Et  encore  :-Bcni 
foit  le  Seigneur  votre  Dieu  (dit  la  Reine  de  Sala  à Salomon) 
qui  a voulu  vous  faire  feoir  fur  fon  Trône,  (i  vous  établir  Roi 
peur  tenir  la  place  du  Seigneur  votre  Dieu  ( d ), 

Tous  les  Peuples  ont  confidéré  la  Loi  dans  fa  fource 
comme  émanée  de  la  Divinité.  Les  fauffes  Religions  ont  voulu 
imiter  la  véritable ,&  celles  qui  n’ont  pas  une  origine  divine, 
réfervée  à la  feule  Religion  Chrétienne , ont  feint  de  l’avoir. 
Chaque  Légiflateur  a crû  que  fes  Loix  , pour  être  inviolables 
dévoient  être  affermies  par  une  autorité  facrée.  Le  plus  grand 
obftacle  que  les  Fondateurs  des  Empires  & des  Sedes  ayent 
trouvé  à leurs  deffeins , ç’a  été  l’éloignement  que  les  hommes 

Sa  ) Dans  l’IntrodufHon  Ch.  II.  1 

b 1 Gcn.f.  8.  22.  23, 

(c)  1.  Para/. 29. 

(i)  2.  Par.  ÿ.  8. 
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ont  à fe  foumettre  les  uns  aux  autres , ôc  à reconnoître  quel- 
que fupériorité  de  mérite  6c  de  lumières.  L’artifice  le  plus 
puiflant  qu’ils  ayent  employé  , pour  ne  pas  irriter  l’orgueil 
des  hommes  qu’ils  vouloient  afifujettir , 6c  pour  ne  pas  cho- 
quer leur  goût  pour  cette  liberté  dont  ils  les  vouloient  pri- 
ver , ç’a  été  d’attribuer  ce  qu’il  y avoit  en  eux  d’excellent , 
à une  communication  fecrette  avec  les  Dieux.  Cette  idée 
ayant  été  une  fois  reçue  , ce  qu’il  y avoit  de  grand  dans 
l’homme  ambitieux , n’a  plus  été  regardé  comme  un  mérite 
perfonnel  qui  dût  humilier  ceux  en  qui  il  ne  fe  trou  voit  pas,' 
mais  comme  une  faveur  divine.  Zoroaftre  fe  vantoit  d’avok 
reçu  de  la  Divinité  dans  fes  retraites  myftérieufes  les  Loix 
qu’il  donnoit  aux  Crétois  ; Licurgue  intérefia  Apollon  à l’ob- 
fervation  de  fes  Loix  ; Platon  ( a ) n’en  propofa  aucune , qu’il 
ne  voulût  la  faire  confirmer  par  l’Oracle  avant  qu’elle  fût 
Teçue.  C’cft  ainfi  que  Numa  fit  entendre  aux  Romains,  que 
la  Nymphe  Egérie  lui  didoit  les  Loix  dont  il  étoit  lui-même 
l’auteur , ôc  que  Manco  Capac  fit  entendre  aux  anciens  ha- 
bitans  du  Pérou , qu’il  avoit  reçu  du  Soleil  fon  pere  les  Loix 
qu’il  leur  donnoit.  C’eft  ainfi  qu’Alexandre , pour  étonner 
les  Nations  par  des  preftiges  6c  répandre  la  terreur  de  fon 
nom  , fe  déclara  fils  de  Jupiter,  6c  fe  déifia  enfuite,  non 
que  las  de  n’être  qu’un  homme,  il  voulût  ôc  crût  pouvoir 
être  un  Dieu  ; mais  parce  que  cette  qualité  infpiroit  plus  de 
refped,  facilitoit  fes  conquêtes  6c  retenoit  le  peuple  dans 
la  fourmilion. 

Un  Ancien  ( b ) parmi  les  Payens  a défini  la  Loi  un  Don 
de  Dieu. 

Un  grand  Philofophe  Payen  ( c ) penfe  que  tout  ce  que  la 

f \ 

(a)  Dam  fa  République  &•  dans  fon  Livre  dei  Loix, 

Ib  i Chrylippe. 

(c)  Ariftot.  L.  3.  Polit.  C,  JL, 

Tome  IK  . A a 
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Loi  commande  doit  être  regardé  comme  un  ordre  des  Dieux; 
parce  quelle  eft  l’image  de  la  Divinité , une  raifon  pure  & 
exempte  de  paflion. 

Un  Poëte  Tragique  qui  a aufll  vécu  dans  le  Paganifme  (a); 
dit  que  la  nature  mortelle  n’a  point  engendré  les  Loix , qu’el- 
les  viennent  d’en-haut , qu’elles  defcendent  du  Ciel  même } 
que  Jupiter  Olympien  en  eft  le  feul  pere. 

» Nos  plus  grands  Philofophes  ( dit  Cicéron  parlant  à fon 
*>  frere  Quintus  & à fon  ami  Atticus  ) ont  jugé  que  la  Loi 
» n’eft  point  une  invention  de  l’efprit  des  hommes > ni  rien 
» d’approchant  des  Réglemens  ordinaires  , mais  quelque 
»>  chofe  d’éternel  qui  réglé  l’Univers  par  la  fagefle  de  fes 
® Commandemens  & de  fes  défenfes.  Selon  eux,  cette  pre- 
*>  miere  & dernière  Loi  eft  l’efprit  de  Dieu  même,  dont  la 
» Souveraine  raifon  fait  ou  empêche  qu’on  ne  fafle  tout  ce  qui 
» fe  fait  ou  ne  fe  fait  pas.  C’eft  de  cette  Loi  que  dre  fa  no- 
» blelfe,  celle  que  les  Dieux  ont  donnée  au  genre  humain, 
» laquelle  n’eft  autre  chofe  que  la  penfée  du  Sage , qui  fçait 
» commander  le  bien  ôc  défendre  ce  qui  y eft  contraire  (b). 

Dieucaî auteur  Sans  les  Loix  , le  monde  feroit  rempli  de  défordres  ; la 
<j0UV“M'  cruauté  & l’injuftice  , l’avarice  & l’ambition  y cauferoient 
des  maux  continuels , perfonne  ne  pourroit  être  en  sûreté  , 
& chacun  feroit  tous  les  jours  expofé  à la  violence  du  plus 
fort.  C’eft  pour  prévenir  tous  ces  maux , que  Dieu  qui  fou- 
haite  le  bonheur  de  fes  Créatures  , a voulu  que  les  hommes 
formaflent  des  fociétés  civiles. 

Un  Auteur  célébré,  qui  a vécu  dans  un  Etat  Républicain 
& qui  a employé  fa  plume  pour  les  Peuples  contre  les 
Rois  (c),  en  foutenant  que  l’autorité  des  Rois  vient. des 

(s)  Sophocle. 

(*)  Cicer.  Je  Ltgik.  lit.  t. 

(c)  Abbadie  , dans  Ton  Livre  intitulé  : Dèftnfe  de  U Nation  Britannique.  La 
Haye,  in-12.  169}.  p.211.  Yoyti  fon  article  dans  mon  Examen. 
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Peuples , a été  forcé  d’ajouter  ces  mots  : mais  elle  vient  aujji 
de  Dieu. , lequel  fe  fert  du  consentement  des  Peuples , comme  d’un 
moyen  très-légitime  pour  la  communiquer  aux  Rois. 

On  doit  rapporter  à Dieu  non  feulement  les  établilfemens 
faits  immédiatement  par  fon  ordre,  fans  l’intervention  d’au- 
cun acte  humain , mais  encore  ceux  que  les  hommes  ont 
inventé  eux -mêmes  par  les  lumières  delà  droite  raifon , 
félon  que  les  circonftances  des  tems  & des  lieux  le  deman- 
doient , pour  s’acquitter  des  obligations  qui  leur  font  impo- 
fées  par  la  Loi  divine.  Or , fans  le  Gouvernement  civil , on 
n’auroit  pu  commodément  pratiquer  les  devoirs  de  la  Loi 
naturelle,  depuis  la  multiplication  du  genre  humain.  Do 
cela  feul  que  la  lumière  naturelle  a montré  aux  homme* 
que  l’établiflement  des  fociétés  civiles  étoit  néceflaire  à la 
conlèrvation , à l’ordre,  & au  repos  du  genre  humain,  il  fuit 
que  Dieu , en  tant  qu’auteur  de  la  Loi  naturelle , doit  être 
regardé  comme  auteur  des  Loix  civiles , & par  conféquent 
du  pouvoir  Souverain,  fans  lequel  elles  ne  fqauroient  être 
conques.  • 

Toute  puiflance  vient  de  Dieu , la  Puiflance  civile  tire  par 
conféquent  fon  origine  de  la  Divinité  comme  de  la  fource 
d’où  découle  toute  Puiflanc»  » Que  toute  ame  foit  fou- 
» mife  aux  Puiflances  Souveraines  ( dit  l’Apôtre),  car  il  n’y 
» a point  de  Puiflance  qui  ne  foit  de  Dieu  ; toutes  celles  qui 
» font , c’eft  Dieu  qui  les  a établies  : ainfi  qui  réfifte  à la 
ta  Puiflance  rélifte  à l’ordre  de  Dieu  ( a ). 

L’Apôtre  n’appelle  point  les  Princes  Miniftres  du  Peuple, 
mais  Miniftres  de  Dieu , parce  qu’ils  ne  tiennent  leur  puif- 
fance  que  de  Dieu. 

Il  n’y  a point  de  Commandement  divin  qui  prefcrive  une 
Conflitution  d’Etat  plutôt  qu’une  autre.  Les  hommes  peu- 

(4)  Rom,  XIII.  1 • a. 
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vent,  à leur  gré,  choifir  entre  la  Monarchie  , l’Ariftocratie , 
& !a  Démocratie , félon  qu’ils  le  jugent  plus  convenable  à 
l’Etat  où  ils  fe  trouvent.  Mais  c’eft  Dieu , fuprêrae  modéra- 
teur des  Empires , qui  donne  aux  Souverains  le  droit  de  lé- 
gislation pour  gouverner  leurs  Sujets  : ainfi  tout  Gouverne- 
ment cft  ordonné  de  Dieu , quoique  la  forme  foit  du  choix 
des  hommes» 

Comme  le  choix  de  ceux  qui  élifent  l’Evêque  n’eft  pas 
ce  qui  le  fait  Evêque , ôc  qu’il  faut  que  l’autorité  Paftoraie 
de  Jefus-Chrift  lui  foit  communiquée  par  fon  ordination,  ce 
n’eft  pas  auffi  le  confèntement  des  peuples  qui  faitlesRois, 
e’eft  la  communication  que  Dieu  leur  donne  de  faPuiflance, 
qui  les  établit  Rois  légitimes,  & qui  leur  acquiert  un  droit 
véritable  fur  leurs  Sujets.  Le  Pape  inftitue  les  Evêques  en  leur 
donnant  des  Bulles , comme  le  Métropolitain  les  établiftbit 
autrefois  ; mais  le  Pape  ne  donne  pas  la  Jurifditlion  à l’Evê- 
que ; & le  Métropolitain  ne  la  lui  donnoit  pas  non  plus.  Ce 
n’eft  jamais  celui  qui  établit  quelqu’un  dans  un  Office  en 
titre  qui  lui  donne  fon  pouvoir.  C’eft  celui*  qui  a attaché 
à ce  titre  le  pouvoir  qui  lui  eft  propre.  Ainfi,  c’eft  des  Rois 
que  les  Officiers  de  Judicature  & de  Guerre  reçoivent  ce 
qu’ils  ont  de  pouvoir,  parce  que  ce  n’eft  qu’aux  Rois  qu’ap- 
partient le  droit  de  vie  & de  mort,  & ils  l’exercent  par  ceux 
qui  rempliftent  les  Charges  aufquelles  les  Rois  l’ont  attaché.- 
Ainfi , c’eft  de  Dieu , Monarque  du  Monde  , que  les  Souverains 
reçoivent  leur  autorité  , comme  les  Magiftrats  & les  autres 
Officiers  reçoivent  la  leur  des  Souverains.  Ainfi,  ceux  qui  éli- 
fent le  Pape,  qui  l’ordonnent,  fit  qui  l’établilfenr  fur  la  Chaire 
de  St.  Pierre,  ne  lui  donnent  pas  fon  pouvoir.  Quand  ce  fe- 
roit  un  Conci’e  Général  qui  établirait  un  Pape  , le  Pape  tien- 
drait fon  pouvoir  de  Jefus-Chrift  qui  a attaché  au  Siège  de 
St.  Pierre  les  droits  elïentiels  dont  ce  Siège  jouit» 
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Le  confentement  libre  ou  forcé,  exprès  ou  tacite  d’un 
Peuple  à la  domination  d’un  ou  de  plufieurs , peut  bien-  être 
un  canal  par  où  découle  l’autorité  fuprême  ; mais  il  n’en  eft 
pas  la  fource.  Ce  confentement  n’eft  qu’une  fimple  déclara- 
tion de  la  volonté  de  Dieu , quimanifefte  par-là  à qui  il  veut 
que  fon  autorité  foit  confiée. 

Toutes  les  voies  par  lefquelles  les  hommes  parviennent  à 
la  PuiiTance  fuprême , droit  héréditaire,  droit  d’éleêtion,  droit 
de  conquête  , ne  font  que  les  caufes  occafionnellcs,  pour 
parler  comme  la  Philofophie  moderne.  Dieu  feul  dépofe  l’un 
& éleve  l’autre  ; il  influe  , par  fa  Providence  fouveraine  ôc 
univerfelle  , fur  tous  les  confeils  des  hommes , & fait  ou 
avorter  ou  réuflir  leurs  entreprifes  , félon  fes  derteins  éternels. 
Toutes  les  PuilTances  qui  font  fur  la  Terre  , c’eft  Dieu  qui 
les  a établies  , quoique  c-out  ufage  de  la  puirtance  & toute 
voie  qui  y conduit  ne  foient  pas  de  lui.  Si  l’on  voit  le  Gou- 
vernement dégénérer  en  tyrannie , en  faûions , ce  n’eft  qu’aux 
partions  des  hommes  qu’il  faut  attribuer  ces  défordres , qui 
font  direftement  contraires  à l’inftitution  primitive  des  Etats. 
Une  Sagerte  fupérieure  fçait  tout  faire  rentrer  dans  l’ordre  , 
& faire  fervir  les  partions  même  des  hommes  à l’exécution  de 
fes  derteins  toujours  pleins  d’équité  & de  juftice. 

Nous  refpeêlons  l’Empereur,  difoit  Tertullien,  comme 
celui  qui  eft  le  fécond  après  Dieu,  qui  tient  de  Dieu  tout  ce 
qu’il  eft^,  & qui  n’eft  inférieur  qu’à-  Dieu  feul  (a). 

Le  Sacerdoce  & l’Empire , ces  dons  fi  excellens  que  Dieir 
a faits  aux  hommes , procèdent  d’un  feul  & même  principe , 
dit  un  Empereur  Romain  ( b ).  Dieu  n’eft  pas  moins  le  Fon- 

J 

^ Colimus  Imperatorem  .....  ut  hominem  à Deo  fecundum  , & quidquid  eft 
à Deo  confecurum  & (olo  Deo  minorem.  Tertull.  ad  fcapul.  N.  i. 

(i)  Maxima  quidera  in  hominibus  font  dona  Dei  à fupremâ  collata  clementii , 
Sacerdotium  Si  Imperium , & iltud  quidem  divinis  miniftrans,  hoc  autem  humaai% 
jrælidtns ex  lino  eodctr.que  principio  utraque  proccdentia»  Jufl,  Aav.  d. 
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dateur  des  fociétés  civiles , que  le  Créateur  de  notre  être  ; 
il  les  a formées  & les  maintient  fous  fa  proteêtion,  en  forte 
que  ceux  qui  en  rompent  les  liens  ne  font  pas  moins  crimi- 
nels de  léze-Majefté  divine , que  de  léze-Majefté  humaine 
ni  moins  expofés  à la  juftice  du  Ciel , qu  a la  vengeance  des 
hommes. 

Un  Jurifconfulte  François  (a)  nous  apprend  cjta’un  Avocat 
du  Parlement  de  Paris  ayant  dit  en  plaidant,  que  le  peuple 
de  Françe  avoit  transféré  en  la  perfonne  de  fon  Roi  toute  fa 
puiffance  , de  même  que  le  peuple  Romain  avoit  dépofé 
toute  la  fienne  à fes  Empereurs  (b),  les  Gens  du  Roi  fe 
levèrent  ôc  demandèrent  au  Parlement  que  ces  termes  fuf- 
fent  fupprimés  , remontrant  que  jamais  les  Rois  de  France 
n’ont  tenu  leur  puiffance  du  peuple.  Le  Parlement  défen- 
dit à cet  Avocat  d’ufer  de  telles  paroles,  ôc  il  ne  lui  fut  plus 
permis  de  plaider  aucune  caufe. 

Quelque  jaloufe  que  foit  la  Nation  Polonoife  du  droit 
d’élire  fes  Rois , elle  n’en  penfe  pas  moins  que  c’eft  de  Dieu 
qu’ils  tiennent  leur  autorité.  C’eft  en  ces  termes  remarqua- 
bles que  fe  fait , par  l’Archevêque  de  Gnefne  Primat  du 
Royaume , la  proclamation  du  Roi  élû  : » Au  nom  du  Sei- 
» gneur,  je  nomme  N.  N.  pour  Roi  de  Pologne  ôc  Grand- 
» Duc  de  Lithuanie , ôc  je  fupplie  le  Roi  célefte  de  vouloir 
» bien  foutenir  par  fa  grâce , dans  l’exercice  de  cette  haute 
» dignité , celui  que  de  toute  éternité  il  a deftiné  pour  ré- 
» gner  fur  cette  Nation , & qu’il  lui  plaife  de  rendre  cette 
*>  élection  heureufe  ôc  favorable  à la  République  ôc  falutaire 
» à la  Religion  Catholique. 

La  Nation  Suédoife  qui  élit  aufti  fes  Rois  , a,  fur  ce  fujet, 

(«)  Bodin,  de  la  République  , lib.6.  P.74S. 

(A)  Alléguant  U loi  de  Conjlitution.  Principum  ff.  où  il  efl  dit  : Lege  regiâ  qu4 
de  ejui imperia  lata  ejl,  popuüu  ci  0 ineum  ,■  omnem  fuam  potejlatem  contulic. 
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les  mêmes  idées  que  la  Polonoife.  Dès  que  le  Roi  de  Suède 
a été  facré  , il  eft  élevé  fur  un  Trône  , pour  recevoir  les 
hommages  de  fon  Peuple  , ôc  l’Archevêque  d’Upfal  l’y  pla- 
çant, lui  adreffe  ces  paroles  : Sqye\  ajjîs  fur  le  Trône,  6 rem - 
pliffei  la  place  où  Dieu  vous  appelle  ( a ). 

C’eft  l’intérêt  du  repos  public , c’eft  la  néceflité  d’un  frein 
pour  arrêter  la  licence  des  crimes , c’eft  la  raifon  qui  a établi 
la  diftin&ion  des  Domaines  & fondé  les  Sociétés.  Dieu  à qui 
rien  n’eft  cadré  , avoit  prévu  , on  ne  dit  pas  qu’un  Etat, 
qu’une  ville , qu’un  bourg , qu’un  village , mais  qu’une  feule 
maifon  ne  pourroit  fubfifter  fans  gouvernement.  De -là  , 
l’Empire  qu’il  donna,  lors  delà  création  du  Monde,  fur  tous 
les  animaux,  à l’homme  fait  à fon  image.  De -là,  l’empire 
que  Dieu  lui-même  a exercé  vifiblement.  De-là,  l’empire 
que  les  Puiffances  humaines  exercent  en  fon  nom  fur  toutes 
les  Nations. 

S E C T I O N V. 

A quels  titres  la  Souveraineté  peut  être  établie , acquifè  i 
& pojfédée  j & comment  on  peut  la  perdre. 

LA  maniéré  d’établir  une  Souveraineté  Démocratique  eft:  xxvnr. 

toujours  uniforme.  C’eft  toujours  une  multitude  de  per-  f£’bj£4an£éSo“- 
fonncs  libres , qui , affemblées  pour  former  un  Etat , foumet-  u mîmc01*” 
tent  à la  pluralité  des  voix , le  droit  de  regler  toutes  les  af- 
faires qui  regardent  l’intérêt  commun.  Dans  ces  Etats  popu- 
laires, ceux  qui  commandent  ôc  ceux  qui  obéiflent  ne  dif- 
férent que  par  une  relation  morale.  Ce  font  phyfiquement 
les  mêmes  perfonnes. 

0 

( a)  Su  St  retioe  laçant  tibi  it  Deo  delegitunt. 
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Il  arrive  quelquefois  que  des  Sujets  révoltas , après  avoir 
charte  le  Prince  ou  les  Sénateurs  qui  les  gouvernoient , éta- 
blirent parmi  eux  un  Gouvernement  Démocratique  ; mais  il 
ne  fuit  pas  de -là  qu’il  y ait  une  différence  phyfique  entre 
ceux  qui  commandent  & ceux  qui  obéiffent.  On  ne  peut 
pas  même  raifonnablement  dire  dans  ce  cas-là  , que  le  Peu- 
ple fe  foit  rendu  Souverain  de  lui -même  par  la  force,  car 
cela  fuppoferoit  que  les  Sujets  refufoient  de  fe  foumettre  vo- 
lontairement > au  lieu  que  le  changement  dont  je  parle  eft 
l’ouvrage  de  leur  volonté  & qu’on  ne  peut  pas  fuppofer  l’ac- 
quifition  du  Pouvoir  fuprême  ,*  fans  fuppofer  que  celui  qui 
l’acquiert  eft  une  perfonne  différente  de  celles  qui  doivent 
obéir  au  Souverain.  La  manière  d’établir  une  Souveraineté  Dé- 
mocratique eft  donc  toujours  uniforme , quoique  ces  Etats  po- 
pulaires , une  fois  formés , puirtent  s’aggrandir  par  les  armes 
aufli-bien  que  les  autres  Etats. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’une  Souveraineté  Ariftocrati- 
que , elle  s’établit  de  diverfes  manières.  Quelquefois  la  mul- 
titude confie  le  Gouvernement  à un  Confeil  Souverain  , com- 
pofé  d’un  certain  nombre  de  Sénateurs  choifis  à caufe  de  leur 
extratlion  ou  de  leur  fortune , ou  par  quelqu'autre  avantage 
qui  les  diftingue  des  autres  Citoyens.  Quelquefois,  ces  Sé- 
nateurs s’emparent  eux -mêmes  du  Gouvernement  par  la 
force.  Quelquefois  enfin  , les  places  qui  viennent  à vaquer 
par  la  mort  de  quelques-uns  des  Sénateurs,  font  remplies 
dans  certains  Etats,  par  la  voie  de  l’éleefion,  au  lieu  qu’eia 
d’autres  la  naiffance  feule  donne  entrée  au  Confeil. 

La  manière  d’acquérir  une  Souveraineté  Monarchique  eft 
encore  plus  diverfifiée.  Les  Princes  montent  fur  le  Trône 
par  quatre  différentes  voies. 

I.  Par  droit  de  conquête.  J’examinerai  dans  la  fuite  les 
effets  de  ce  droit. 

U. 
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II.  Par  droit  d’éle&ion , lorfqu’un  peuple  défigne  un  Sou- 
verain pour  être  gouverné.  C’eft  par  cette  voie  que  montent 
fur  le  Trône  les  Princes  qui  tiennent  leur  autorité  du  con- 
fentement  volontaire  du  peuple. 

III.  Par  droit  de  fucceflion  ou  parfaitement  héréditaire 
comme  dans  un  Etat  patrimonial , ou  improprement  hérédi- 
taire & fimplement  linéal , comme  dans  un  Etat  fucceflif  ôc 
non  patrimonial.  J’expliquerai  dans  la  Section  fuivante  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  l’un  & l’autre  de  ces  Etats. 

IV.  Par  teftament , donation  , vente  , ou  échange  ; car 
ces  manières  de  difpofer  de  la  Souveraineté  peuvent  être  légi- 
times , fuivant  la  nature  de  la  Souveraineté  ; & c’eft  auftî 
ce  que  j’expliquerai  bientôt. 

A ces  quatre  manières  d’acquérir  des  Etats.  I.  Le  droit  de  . xxxr. 

1 * II  eft  quatre  m»- 

conquête.  II.  Le  droit  d’éle&ion.  III.  Le  droit  héréditaire  Jt  i’"dn: 

* d«i  fctat*»  comtr. c 

ou  fucceflif.  IV.  Les  droits’  des  teftamens , des  donations  , 
des  ventes  , ou  des  échanges , répondent  exactement  qua- 
tre manières  de  les  perdre.  I.  Le  droit  de  la  guerre.  II.  L’a- 
bandon volontaire.  III.  La  mort  du  poflefleur.  IV.  Les  con- 
ventions. 


SECTION  VL 

Des  diverfes  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés. 

LEs  Princes  poflèdent  la  Souveraineté  à un  titre  plein  & xxxii. 

entier , qui  leur  en  laifle  la  libre  difpofition , ou  à des  Monarchies  ou  de 
conditions  qui  ne  leur  permettent  pas  d’çn  difpofer.  Des  Rois  “ r 
polfédent  leur  Royaume  à titre  d’éleclion;  d’autres , comme 
un  patrimoine  dont  ils  peuvent  difpofer.  Quelques-uns  ne  por- 
tent la  Couronne  que  comme  en  ayant  l’ufulruit  ; & leur 
droit  eft  borné  à leurs  perfonnes. 

Tome  /A’i  C b 
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Ces  diverfes  manières  de  polTéder  la  Souveraineté  fuppo- 
fent  trois  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés  : les  élec- 
tives, les  patrimoniales  ou  parfaitement  héréditaires,  les  fuc- 
cellives  6c  linéales  ou  improprement  héréditaires. 

On  entend  que  le  droit  d’éleétion  dans  le  peuple  eft  ex- 
clufif  de  tout  droit  de  fucceffion.  Quant  aux  Etats  qui  ne 
font  pas  électifs  6c  qu’on  appelle  héréditaires  , ils  font  de 
deux  efpèces , les  uns  abfolunient  patrimoniaux  ôc  les  autres 
Amplement  fuccelTi fs.  Les  patrimoniaux  reffemblent  aux  biens 
libres , aux  poflieffions  propres  des  particuliers.  Les  fuccef- 
fifs  font  femblables  à des  biens  fubllltués  (n).  Comme  il  y 
a deux  fortes  de  Principautés  , il  y a aulfi  deux  fortes  de 
fucceffions  , l’une  eft  héréditaire,  l’autre  eft  feulement  linéale, 
6c  c'eft  ce  que  je  vais  expliquer. 

xxxni.  Il  y a deux  fortes  d’élections , l’une  tout-à-fait  libre,  l’au- 
riintipiuu,  ciec-  tre  gênée  a certains  égards. 

L’élection  eft  tout-à-fait  libre,  lorfque  les  Electeurs  peu- 
vent choifir  qui  ils  jugent  à propos  fans  exception. 

L’élection  eft  gênée  à certains  égards  , lorfque  les  Elec- 
teurs doivent  fixer  leur  choix  fut  des  perfonnes  d’une  cer- 
taine Nation,  d’une  certaine  Religion,  d’une  certaine  Fa- 
mille , ou  qui  ayent  certaines  qualités  particulières.  Le  peu- 
ple confère  quelquefois  le  droit  d’élire  à un  petit  nombre 
de  gens  de  la  Nation  aufquels  il  preferit  quelques  réglés. 
En  ce  cas-là,  l’élection  n’eft  pas  entièrement  libre,  par  rap- 
port à ceux  qui  la  font  immédiatement.  En  d’autres  lieux, 
le  droit  de  fucceffion  entre  pour  quelque  chofe  dans  l’élec- 

(a)  Sicut  rerum  qinedam  poflidentur  patrîmonialitcr , ut  domus qux- 

dam  nullatenus , ut  dignitates,  Imperium.  Ita  duplex  iucceflio,  una  patrimoniali* 

per  tranfmiftionem  data alia  fimplex  , nu'latenùs  patrimonialis  nec  haaredi- 

taria , fed  per  remotionem  alterius  à re  vcl  loco.  Proindè  dicitur  fuccctTio  aîte- 
rius  id  eft  fuccefliva  pofleflio,  &hæc  habet  locum  in  dignitatibus , Imperio.  Hinc 
notandum  aliud  efle  fuccedcre  in  regno  & Principatu  bjcreditario,  aliud  jure  Lcgis  , 
proximitatts,  vcl  primogenituræ.  Joan/i . de  Terra  tube*.  Tij3jt.contr.rcbc!.  Tortt.  i. 
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tion , puifque  la  Couronne  y pafle  ordinairement  aux  héri- 
tiers du  Prince  décédé  , de  telle  forte  néanmoins  que  le  con- 
fentement  du  peuple  ou  des  Grands  du  Royaume  intervient 
dans  l’élévation  du  Succefleur,  non  pas  comme  une  fimple 
inauguration  ou  un  fimple  hommage , mais  comme  une  dé- 
claration qu’ils  ne  trouvent  rien  dans  le  fils  qui  le  rende  in- 
digne de  fuccéder  à fon  pere.  Au  refte , fi  l’on  confidére  le 
droit  d’éle&ion  comme  originairement  attaché  à un  peuple  , 
toute  élection  par  elle -même  eft  entièrement  libre,  parce 
que  le  même  peuple  qui  exclud  certain  ordre  de  perfonnes 
de  la  Souveraineté , peut  dans  la  fuite  en  faire  des  Sujets 
éligibles,  en  changeant  fon  premier  Réglement. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  forte  d’éle&ion , dès  que  la  dé- 
libération du  peuple  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent  a été 
annoncée  au  Prince  élu  ôc  qu’elle  en  a été  acceptée , l’au- 
torité Souveraine  lui  eft  dévolue , 6c  le  peuple  eft  tenu  de 
lui  obéir  dans  l’étendue  qu’on  a donnée  à l’élection  qui  fait 
tout  fon  droit. 

L’éleétion  fe  fait  ou  par  un  peuple  naiflant  ou  par  un 
peuple  déjà  formé.  Dans  le  premier  cas  , après  la  conven- 
tion originaire  6c  la  délibération  prife  fur  la  forme  de  Gou- 
vernement, le  peuple  procède  à l’éleétion  en  Csrps  ou  par 
Députés  : en  forte  qu’au  (fi  tôt  que  la  convention  entre  le 
peuple  6c  le  Roi  élu  eft  arrêtée,  il  en  réfulte  une  Monar- 
chie parfaite.  Mais  dans  i*ne  Monarchie  déjà  formée , il  peut 
arriver  que  le  Roi  meure  fans  qu’on  ait  nommé  fon  Suc- 
ceffeur , 6c  alors  il  y a interrègne. 

Le  terme  de  Patrimoine  ne  lignifie  pas  tant  les  biens  dont 
on  a hérité  de  fes  pères  , que  ceux  qu’on  pofiede  avec  un 
plein  droit  de  propriété.  C’eft  ce  que  je  vais  faire  entendre. 

Ce  droit  a précifément  ôc  Originairement  les  chofes  pour 
objet.  Elles  compoférent  d’abord  les  biens  patrimoniaux , 6c 
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dc-là  vient  qu’encore  aujourd’hui  on  regarde  ce  que  chacurt 
pofféde  comme  fon  patrimoine,  parce  qu’en  effet  rien  n’em- 
peche  que  celui  à qui  quelque  chofe  appartient  ne  s’en  ferve 
& ne  le  confume  même  à fon  gré.  Par  fucceffion  de  tems, 
on  en  vint  peu-à-peu  à mettre  les  efclaves  au  nombre  des 
biens  patrimoniaux,  parce  que  les  maîtres  s’étoient  appro- 
prié leurs  perfonnes.  L’on  regardoit  le  bien  ôc  le  mal  qui 
arrivoient  à un  efclavc,  comme  tournant  à l’avantage  ou  au 
préjudice  de  fon  maître  plutôt  qu’au  fien.  Les  peres  de  fa- 
mille ne  mirent  pas  au  nombre  de  leurs  biens , leurs  femmes 
£t  leurs  enfans , parce  que  le  pouvoir  qu’ils  avoient  fur  eux 
fe  rapportoit  à l’avantage  des  femmes  & des  enfans  , & non 
à celui  des  peres  de  famille.  Dans  la  fuite,  l’attrait  du  com- 
mandement fit  compter  parmi  les  biens  patrimoniaux  le  droit 
de  commander  aux  hommes , & l’on  commença  à regarder 
comme  tels  les  Royaumes  qui  avoient  été  poffddés  avec  un 
plein  pouvoir  de  les  aliéner. 

Le  pouvoir  d’aliéner  qui  paroît  le  caraâére  le  plus  efferv 
tiel  d’une  véritable  propriété  , fe  trouve  rarement  dans  les 
Souverainetés.  Il  eft  en  effet  peu  convenable  que  les  grandes 
Principautés  & les  Royaumes , ces  Corps  nobles  & auguftes 
qui  doiven*  durer  éternellement,  dépendent  de  la  difpofi- 
tion  variable  d’un  homme  mortel  & fragile. 

Un  Etat  eft  patrimonial  dans  trois  cas.  I.  Lorfqu’il  eft  la 
conquête  de  celui  qui  le  pofféde*  IL  Lorfque  les  peuples 
qui  ont  choifi  un  Souverain  » ont  confenti  qu’il  pût  aliéner 
la  Couronne.  III.  Lorfqu’un  Prince  n’a  confenti  à recevoir 
un  peuple  fous  fa  domination,  qu’à  condition  qu’il  pourroit 
difpofer  de  la  Souveraineté. 

Que  le  vainqueur  ait  droit  de  difpofer  de  fa  conquête  fuppo- 
fée  légitime , cela  ne  peut  être  l’objet  d’un  doute  raifonnablc. 

Il  eft  également  certain  que  fi  la  convention  entre  le  Prince 
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& le  peuple  porte  exprelTément  que  le  Prince  aura  droit  d’a- 
liener  la  Couronne,  il  l’a  effeûivement , & le  Royaume  eft 
patrimonial.  Il  n’eft  qu’un  feul  exemple  d’une  convention  de 
cette  efpèce,  c’eft  celui  dont  parle  la  Genèfe  ( a ) entre  les 
Egyptiens  & leur  Roi.  La  maxime , que  les  perfonnes  libres 
n’entrent  point  dans  une  telle  ftipulation,  n’a  d’application 
qu’aux  particuliers  & non  à tout  le  Corps  du  peuple.  Les 
particuliers  qui  font  membres  d’une  focieté  ne  lailTent  pas 
d’être  libres , quoique  le  peuple  entier  ait  un  Souverain.  Laf 
liberté  d’un  homme  confifte  à n’avoir  point  de  maître  parti- 
culier qui  puifle  difpofer  de  toutes  fes  a&ions  & même  de  fa 
perfonne  comme  de  fon  bien,  & ceux  qui  font  partie  d’un 
peuple  dépendant , n’ont  comme  tels  qu’un  maître  commun 
qui  a droit  de  leur  commander,  comme  à fes  Sujets  ; ainfi  » 
lorfqu’un  Roi  aliéné  fa  Couronne,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
trafique  de  fes  Sujets  conftdérés  chacun  en  particulier , car 
il  n’arrive  aucun  changement  dans  leur  état,  il  n’en  arrive 
que  dans  le  nom  du  Roi. 

Quelquefois  le  peuple  doit  fçavoîr  plus  de  gré  au  Prince 
qui  a cédé  à fes  empreflemens , que  le  Prince  ne  doit  avoir 
d’obligation  au  peuple  quia  voulu  vivre  fous  fesLoix.  Tel  eft 
le  cas  d’un  Souverain  qui  prend  fous  fa  protection  un  peuple 
qui  s’y  foumet,  pour  éviter  une  deftruction  prochaine  donc 
il  étoit  menacé.  S’il  ne  le  &it  qu’à  condition  qu’il  pourra 
difpofer  de  la  Souveraineté , il  eft  inconteftablement  en  droit 
de  l’aliener. 

Ce  n’eft  que  dans  ces  trois  cas  qu’un  Etat  peur  être  confi- 
idéré  comme  patrimonial , mais  on  fait  fouvent  violence  à 
la  réglé.  Les  Princes  dont  la  Souveraineté  n’eft  pas  patrirao, 
niale,  en  difpofent  quelquefois,  comme  [fi  elle  l’étoit  ; & 
prennent  des  mefures  pour  rendre  inutiles  la  rélïftaace  des 
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Sujets;  6c  les  Sujets  fe  foumettent  à cette  dilpofition  , pour 
éviter  de  plus  grands  inconvéniens. 

Des  Souverains  font  des  fubftitutions  graduelles  & perpé- 
tuelles pour  tranfmettre  la  Souveraineté  dans  l’ordre  qu’il 
leur  plaît  d’établir.  On  en  a un  exemple  dans  la  Principauté 
de  Alonaco  ( a ) qui  eft  déférée  par  une  fubftitution/aite  de- 
puis plufieurs  fiécles. 

Combien  de  Rois  ont  donné  par  Teftament  leurs  Royaumes 
au  peuple  Romain  ! Si  ces  Tcftamens  étoient  bons , fi  ceux  qui 
les  avoient  faits  avoient  pù  difpofer  de  leurs  Etats,  c’elt  ce  que 
Rome  décidcitau  gré  de  fa  puiflance  6c  de  fa  politique. 

Les  Czars  de  Rulfie  fe  font  mis  en  poflefiion  de  nommer 
leur  héritier  (b). 

Humbert,  Dauphin  de  Viennois,  n’ayant  point  d’enfans; 
difpofa  de  fa  Province  en  faveur  des  Rois  de  France  (c). 

Le  Chef  de  la  Maifon  de  Lorraine  céda  le  18  Novembre 
173  8,  les  Duchés  de  Lorraine  6c  de  Bar  à Stanifias  premier  Roi 
de  Pologne,  pour  être  réunis  à la  Couronne  de  France 
6c  les  Puiflances  contradantes  dans  ce  Traité,  lui  cédèrent 
la  Tofcane.  Par  ce  même  Traité , l’Empereur  Charles  VI. 
qui  avoir  cédé  les  deux  Siciles  à Don  Carlos  Infant  d’Ef- 
pagne,  entra  en  poffeflion  des  Duchés  de  Parme  6c  de  Plai- 
fance  ( d ).  Marie -Therèfe- d’Autriche,  fille  ôc  héritière  de 
cet  Empereur,  qui  jouit  de  ces  deux  Duchés  apres  lui,  en 
céda  une  partie  au  Roi  de  Sardaigne  (e).  Ces  deux  Duchés 
ont  été  cédés  en  entier  avec  celui  de  Guaftalla  (f)  à 
Don  Philippe  autre  Infant  d’Efpagne. 

(al  Voyez  la  premier  Seüion  du  V I X.  Chap.  de  I'Introduélion  , p.  14.  T.  si 

(t)  Voyez  le  T.  1.  Seft.  XXIV.  de  l’Introduftion. 

(c  ) l a donation  du  Dauphiné  le  trouve  dans  le  Corps  univerfcl  Diplomatique 
du  Droit  des  gens , premier  vol.  deuxieme  Partie , pp.  no  6e  ÏI7. 

(d)  Voyez,  la  Sceion  XII.  du  T.  11.  de  l'Introduction, 

(»■)  Par  le  Traire  de  Worms  en  1743. 

(/)  Par  le  Traité  d'Aix-  1»  * Chapelle  de  1748. 
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Revenons  à la  régie , car  ces  faits  hiftoriques  n’en  peu- 
vent fervir. 

Les  Etats  patrimoniaux  reflemblent  aux  biens  libres , aux 
pofleflions  propres  des  particuliers.  Le  poffefleur  en  eft  abfo- 
lument  le  maître,  il  peut  les  donner,  les  vendre,  les  alié- 
ner , & en  difpofer  par  tel  Contrat,  par  tel  Traité  , & de 
telle  manière  qu’il  juge  à propos. 

Grotius  [a  ) prouve  au  long,  que  celui  qui  a une  Souve- 
raineté patrimoniale  en  peut  difpofer  par  Teftament,  & il  en 
rapporte  un  grand  nombres  d’exemples. 

PufTendorff  (b)  dit  que,  dans  les  Royaumes  patrimo- 
niaux , le  Roi  eft  en  droit  de  regler  fa  fucceftion , comme 
il  le  juge  bon,  & que  lorfqu’il  a expreffémenf  déclaré  fa 
volonté , il  faut  la  fuivre  rcligieufement. 

Mais  la  manière  dont  les  Royaumes  ont  été  fondés , eft 
prefque  toujours  inconnue,  & il  eft  très  - difficile  , au  milieu 
des  ténèbres  qui  nous  environnent,  par  rapport  à cette  ori- 
gine incertaine , de  déterminer  quels  Royaumes  font  patri- 
moniaux , Ôc  quels  non  patrimoniaux.  Nous  n’en  connoiffons 
point  en  Europe  que  nous  puiffions  aflûrer  être  patrimoniaux, 
& cette  diftinction  de  Royaume  en  patrimoniaux  & non  patri- 
moniaux , n’eft  prefque  d'aucun  ufage. 

L’Etat  qui  n’eft  pts  patrimonial  eft  improprement  appellé 
héréditaire,  il  eft  fimplement  linéal  ou  fucceffif,  & il  a été 
rendu  tel  par  le  libre  confentement  des  peuples  qui  font 
préfumés  avoir  élû  originairement  un  premier  Roi,  & avoir 
attaché  la  Royauté  à fa  famille  ( c ).  Par  cette  élection  pri- 
mitive , le  peuple  fe  dépouilla  folemnellement  du  droit 
d’élire  fes  Souverains  > tant  que  fubfifteroit  la  ligne  de 

{a)  tir.  i.  Ch.  3.  N.  *». 

(b  ) Liv.  7.  Ch.  7.  §.  11. 

(c)  Jus  enim  ab  ele&ione  familia  cæptura  fuccedend®  continuamr,  quarc 
quantum  prima  eleflio  tribuit , tantum  defert  fucceflio.  Grotius  de  jure  btUi  & 
pacu  L.  I.  C.  3.  N.  to.  §.  j.  Id.  I a.  c.  7.  N.  10.  feç. 
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celui  qui  venoit  d’être  élu , & celui-ci  acquit  en  même  tems 
pour  tous  fes  defcendans  mâles  à l’infini , le  droit  exclufif 
de  regner. 

Il  en  eft  d’une  telle  Couronne  comme  de  ces  biens  qui 
dans  les  familles  particulières  , font  fubftitués , ôc  dont  aucun 
des  poflefleurs  ne  peut  difpofcr  au  préjudice  de  fes  defcen* 
dans  ou  des  fuccefleurs  compris  dans  la  fubftitudon.  Le 
Prince  qui  pofféde  un  Etat  fucceflif , ne  peut  faire  aucune 
difpofition  au  préjudice  de  fes  fuccefleurs , inftitués  de  droit 
comme  lui,  par  la  même  fubftitution.  C’eft  par  cette  raifon 
qu’oi)  dit  que  les  Rois  dont  il  eft  ici  queftion  ne  poffédent 
le  Royaume  que  comme  ufufruitiers , parce  qu’ils  ne  peu- 
vent changer  la  Loi  primitive  de  l’Etat.  La  Couronne  eft 
en  ce  cas , comme  le  patrimoine  de  tous  les  Princes  du  Sang 
du  Roi  régnant.  Si  elle  eft  placée  fur  la  tête  d’un  feul 
qui  eft  en  même  tems  le  Chef  de  leur  maifon  & leur  Roi, 
ils  n’en  ont  pas  moins  tous  le  droit  d’y  venir  un  jour  & de 
la  poflféder  au  même  titre  que  le  Roi  régnant  la  pofféde.  Il 
n’en  eft  enfin  que  l’Adminiftrateur  , l’économe,  l’ufufruitier. 

Le  poffeffeur  qui  fe  dépouille  d’un  Etat  patrimonial  en 
prive  conféquemment  toute  fa  poftérité.  Dans  la  fucceffion 
linéale  au  contraire,  celui  qui  fuccéde  ne  dent  rien  de  fon 
Prédéceffeur , il  n’en  eft  point  l’héritier,  il  n’en  eft  que  le 
fucceffeur.  Il  tient  de  lui  même,  de  fon  fang,  de  la  loi,' 
& de  la  convention  (a).  Cette  fuccefüon  eft  proprement  un 
fidéi-commis  perpétuel , en  vertu  duquel  ceux  qui  poffédenç 
ne  font  que  tranfmettre  ce  qui  leur  a été  confié  par  la  Loi. 

(4)  Omnia  régna  fpéciali  quadam  régi  à fucceffione  que  non  jure  hæredifarïo  J 
fed  jure  fànguinis  nititur,  e*  difpofitione  legi»  & confuetudinis , vi  pafli  & prima 
conceffionis , ad  fuccefTores  i lege  Si  confuetudine  vocatos,  Si  in  inveftituris  compre- 
henfos  defcendere  Si  devolvi , ufque  adeb  ut  omnis  hsreditaria  qualitas  Si  conû- 
dcratio  in  tantum  remota  fit , ut  milii  Regum  fas  fit  de  regno  fuo  per  ultimam  yolun- 
tatem  difponçre  vel  per  tqavsûum  & coqunerçium  inter  yivos.  Vuutici * Paiuine^ 
Hum.  61, 

SECTION 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS. 


20 1 


SECTION  VII. 

Des  différais  ordres  de  SucceJJîon  aux  Souverainetés. 

LA  Loi  qui  régie  la  fucceffionàla  Couronne  par  le  droit  txxvi. 

du  Sang,  par  celui  d’une  Coutume  confiante , eft,  félon  ctniou'clu^iui 
l’un  de  nos  plus  fameux  Jurifconfultes , égale  au  Droit  des 
Gens  (a).  J’ai  expliqué  ailleurs  (b)  ce  que  les  Jurifconfultes 
du  Droit  civil  entendent  par  Droit  des  Gens  , ôc  il  fuffit  de 
remarquer  ici  > que  cette  expreflion  du  Jurifconfulte  François 
lignifie , dans  le  fens  dans  lequel  il  l’employe , que  la  Loi. 
qui  régie  la  fucceftion  à la  Couronne,  eft  refpeclce  dans  toutes 
les  focietés  civils.  Cette  Loi  eft  en  effet  dans  chaque  Etat 
l’appui  le  plus  ferme  de  la  Monarchie , parce  qu’en  empê- 
chant les  interrègnes  & difpenfant  des  éleélions , elle  prévient 
des  brigues  6c  des  conteftations  qui  d’ordinaire  dégénèrent  en 
guerres  civiles  toujours  funeftes  à l’Etat. 

La  fucceftion  aux  biens  des  particuliers  a été  différem-  ,lf'cr 

ment  réglée  chez  les  peuples  anciens  ôc  modernes  ( c ).  Les  J*" 

Loix,  les  Coutumes  ont  varié  à l’infini  les  régies  pour  la 
•fucceftion  aux  fortunes  privées  ; ôc  il  y a bien  autant  de 
diverfité  dans  les  régies  pour  les  fucceflions  des  Souverains. 

Celles  - ci  font  les  feules  qui  doivent  attirer  notre  attention. 

Chaque  peuple  s’en  eft  fait  de  conformes  à fes  mœurs. 

Quelques  Nations  obferventla  fucceftion  Agnatique , quel- 

.(<*)  Qttotiefcumque  reçût  fucceflio  defertur  ex  Lepe  , amiquiflimâ  Confue- 
tudine  , quodquafi  Jure  Gentium  obvenit , illius  fuccciïïo  deferetur  jure  fangui- 
nis  & perpétuât  Confuetudinis.  Car.  Malin.  in  Confuit.  Parif,  Ton.  J.  Cap.  8 . 

Glojf.  j,  Mcm.  8. 

(/>)  Dan»  l'Idée  que  j’ai  donné  du  Droit  des  Gens , au  commencement  du 
Traité  de  ce  même  Droit. 

(c)  Voyez  dans  le  premier  Chap.  de  ce  vol.  la  première  Seélion,  au  Som- 
mi're. -Dru  fuccijftcns, 

’Xoïnc  1 y.  Ce 
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peine  à concevoir,  qu’entre  des  Princes  à peu-près  c!e  même 
rang,  le  plus  âgé  fe  profterne  devant  le  plus  jeune,  il  arrive 
fouvent  qu’entre  freres , quoiqu’ils  ne  foient  pas  tous  fils  de 
la  Reine , & qu’entre  oncles  ôc  neveux , le  plus  avancé  en 
âge  eft  préféré , ou  plutôt  c’eft  la  force  qui  en  décide  pref-, 
que  toujours.  Les  Rois  même  contribuent  à rendre  la  fuc- 
celfion  Royale  incertaine,  parce  qu’au  lieu  de  choifirconftam- 
ment  pour  leur  fuccefleur  le  fils  ainé  de  la  Reine,  ils  fuivertt 
le  plus  fouvent  leur  inclination  pour  le  fils  de  celle  de  leurs 
femmes  qu’ils  aimentlc  plus.  ( fl  ) C’eft  pour  en  avoir  voulu  ufer 
ainfi,  que  le  Roi  de  Bantam  perdit  la  Couronne  ôc  la  liberté 
dans  le  dernier  fiécle.  Il  voulut,  avant  fa  mort,  faire  recon- 
noître  pour  fon  fuccefleur  l’un  des  fils  qu’il  avoit  eu  de  quel- 
qu’une de  fes  mai  trèfles  ; mais  le  fils  aîné  qu’il  avoit  eu  de  la 
Reine,  fc  jetta  entre  les  bras  des  Hollandois.  Ceux-ci  le 
mirent  fur  le  Trône,  après  avoir  vaincu  fon  pere  qu’ils  enfer- 
mèrent dans  une  prifon  où  il  mourut.  Ils  fe  font  payés  de 
ce  fervice , en  fe  rendant  les  maîtres  du  Port  ôc  de  tout  le 
Commerce  de  Bantam  ( b). 

Dans  quelques  pays  des  Nègres  , la  Couronne  eft  hérédi- 
taire. Dans  d’autres  elle  eft  élective.  A la  mort  d’un  Prince 
héréditaire , c’eft  fon  frère  qui  lui  fuccédc.  Mais  après  la  mort 
du  frere,  le  fils  eft  rappcllé  au  Trône  ôc  le  laifle  de  même 
à fon  frere.  Dans  quelques  pays'héréditaires , c’eft  au  premier 
neveu  par  les  fœurs  que  tombe  la  fucceflion,  parce  que  la 
propagation  du  Sang  Royal  eft  certaine  par  cette  voie.  Dans 
les  Royaumes  électifs , trois  ou  quatre  des  plus  grands  per- 
fonnages  de  la  Nation , s’aflemblent  après  la  mort  du  Roi 
pour  lui  choifir  un  fuccefleur , ôc  fc  'réfervent  le  pouvoir 
de  le  dépofer  ou  de  le  bannir  lorfqu’il  manque  a fes  obli- 

(45  La  Loubere , Defcription  du  Royaume  de  Siam. 

(ij  La  Loubere  ubi  jupra  ; Puffendorff  , Introduction  à l'Hiftoire  de  l'Europe. 
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garions.  Cet  ufage  devient  la  fource  d’une  infinité  de  guerres 
civiles  j parce  qu’un  Roi  d’épofé  entreprend  ordinairement  de 
fe  rétablir,  malgré  les  Conftitutions.  Le  Gouvernement  de 
Kayor  dont  le  Roi  porte  le  titre  de  Daniel , eft  Monar- 
. chique  ôc  héréditaire  dans  l’ordre  des  neveux  par  les 
fbeurs  ( a ). 

La  fucceflîon  dans  le  Royaume  d'IJJîni  tombe  au  plus 
proche  parent  du  Roi , à l’exclufion  de  fes  propres  enfans. 
La  Loi  ne  lui  permet  pas  meme  de  leur  lailïer  une  partie 
de  fes  richelfes,  de  forte  qu’ils  nient  pour  leur  fubfiftance 
& leur  établi flement,  que  ce  qu’ils  ont  acquis  pendant  îa 
vie  de  leur  pere.  Cependant , il  les  aide  pendant  fon  régné 
à faire  des  provifions  pour  l’avenir.  Il  leur  fait  même  apprendre 
quelque  art  ou  quelque  commerce  qui  puiffe  leur  fervir  apres 
fa  mort.  Au  relie',  cette  loi  s’étend  à tous  fes  Sujets.  Les 
enfans  du  Roi  ne  lailfcnt  pas  d’être  refpectés , pendant  qu’il 
eft  fur  le  Trône.  Ils  ont  des  Gardes  qui  ne  ceftent  pas  de 
les  accompagner  ; mais  à la  mort  de  leur  pere  , toute  leur 
grandeur  difparoît , & s’ils  ne  s’attirent  quelque  diftinélion 
par  leur  mérite  & leurs  bonnes  qualités,  ils  ne  font  pas 
plus  confidérés  que  le  commun  des  Negres.  Leur  unique 
portion  conlifte  dans  quelques  efclaves.  Tout  le  relie  de 
l’héritage  pafle  au  nouveau  Roi , à la  réferve  du  Tréfor 
caché  qui  eft  le  partage  de  celui  que  le  rang  de  fa  naiflance 
appelle  enfuite  à la  Couronne.  Ainfi  le  fucelfeur  futur  fe 
trouve  plus  riche  que  le  Roi  même  (b). 

Chez  les  Natchés , peuple  de  la  Louifiane > ce  n’eft  pas 
le  fils  du  Prince  qui  fuccéde  à fon  pere,  c’eft  le  fils  de 
fa  foeur  ou  de  la  première  Princelfe  du  fang.  Cette  Poli- 
tique ( dit  un  Millionnaire'  qui  nous  a inftruit*de  cette  loi 

(<0  H;ft.  générale  des' Voyages  p.  141.  du  troificme  volume. 

G.  Htft.  générale  des-  Voyages  p.  441  & 441.  du  troificme  volume; 
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fingxiliére)  (a)  eft  fondée  fur  la  connoi fiance  que  les  Natchés 
ont  du  libertinage  de  leurs  femmes.  Ils  ne  font  pas  sûrs,  di- 
fent-ils,  que  les  enfans  de  leurs  femmes  foient  du  fung 
Royal,  au  lieu  que  le  fils  de  la  fœur  du  Prince  l'cft  au  moins 
du  côté  de  la  mcrc.  Le  même  ufage  eft  établi  chez  pluficurs 
peuples  des  Indes , & principalement  dans  toute  la  côte  de 
Malabar  (b). 

La  même  raifon  de  s’aflurer  du  fang  Royal  > déféré  la 
fuccefiïon  du  Royaume  de  Bornéo , de  Reine  en  Reine , 
de  la  mere  à la  fille  (c). 

Dans  un  pays  d’Afrique  , les  hommes  étoient  gouvernés 
par  le  Roi  ; & les  femmes  par  la  Reine  ( d ). 

Une  grande  partie  des  Nations  Darbares  déféroit  aux  hom- 
mes non  feulement  le  Gouvernement  civil,  mais  le  Com- 
mandement des  armées  (e).  ■ 

Parmi  les  Chatramotites , peuple  d’Arabie , la  fuccefiïon 
àja  Couronne  ne  pafloit  pas  au  fils  du  Roi,  mais  au  pre- 
mier enfant  noble  qui  venoit  au  monde  après  l’avénement 
du  Roi  à la  Couronne.  Auflitôt  que  le  nouveau  Roi  étoit 
couronné  , on  drefloit  une  lifte  de  toutes  les  femmes  de 
qualité  qui  fe  trouvoient  alors  grofics , l’on  mettoit  des  gens 
auprès  d’elles  pour  connoitre  celle  qui  accoucheroit  la  pre- 
mière , & l’on  faifoit  élever  fon  fils  en  Prince  héritier  de  la 
Couronne  (/). 

Chez  les  anciens  Perfes , un  Prince  qui  étoit  borgne  ou 

{a)  Le  Petit , Miflioniaire  Jefuite  , dans  une  Lettre  à Dwauçomr , autre  Je- 
fuite,  rapportée  dans  le  aoc.  Tome  des  Lettres  édifiantes  & curieufes. 

( k ) Pietr.  délia  Valle , part . 3.  Ep . 6 ; Hieronym.  Ofor.  pajfim  ; Phil.  Bald. 
Defcript.  Malab.  6*  Coromand . Cap . 17.  p.  102  ; & le  Voyage  de  Gautier  Schotir 
(en , Tome  premier  de  la  traduction  Françoife. 

(c)  Bayle,  Rèpubl.  des  Lettres , Janvier  1686.  art.  /•. 

(d)  Læfteus  , de  illujlrium  feeminarum  auHoritate. 

( e ) Reginarumque  fub  armis  Barbaries  pars  magna  jacet. 

(f)  Strab.  Gccgraph,  lib.  13.  pag.  Ht.  3,  édit . Amfl<rd%  & 768.  èdu.  Parier 
Çafjub* 


aotf  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

qui  avoit  quelqu’autre  défaut  corporel , étoit  exclus  de  la 
Couronne  (a). 

C’écoic  en  quelque  façon  une  Loi  fondamentale  de  l’an- 
cienne Couronne  d’Egypte  , que  les  foeurs  fuccédaiïent  avec 
les  frétés,  & que,  pour  maintenir  l’unité  dans  le  Gouver- 
nement, on  mariât  le  frere  avec  la  foeur.  Il  feroit  difficile 
de  rien  imaginer  de  plus  pernicieux  qu’un  pareil  ordre  de 
fucceffion,  car  tous  les  petits  démêlés  domeftiques  devenant 
des  défordres  dans  l’Etat , celui  des  deux  qui  avoit  le  moin- 
dre chagrin , excitoit  d’abord  contre  l’autre  les  habitans  d’A- 
lexandrie , populace  immenfe  , toujours  prête  à fuivre  les 
infpirations  de  celui  de  fes  Rois  qui  vouloit  l’agiter.  L’habi- 
tude de  voirie  frere  & la  foeur  partager  leur  lit  & le  Trône  j 
avoit  accoutumé  les  Egyptiens  à fe  fervir  du  pluriel  les  Rois, 
lors  même  qu’il  n’y  en  avoit  qu’un.  Il  y avoit  encore  en 
Egypte  un  ufage  qui  n’étoitpas  moins  bizarre.  Tout  le  monde 
a entendu  parler  de  ce  fameux  Temple  de  l’ancienne  Mem- 
phis, confacré  au  Dieu  Apis  ou  Ofiris.  C’ctoit  dans  ce  Tem- 
ple que , par  les  mains  des  Prêtres  deftinés  à le  deflervir  i 
étoit  nourri  ce  bœuf  dont  il  efl  tant  parlé  dans  les  Anciens  ÿ 
de  couleur  noire  & moucheté  de  blanc  , qui  étoit  la  figure 
de  la  Divinité  que  l’on  adoroit  en  ce  lieu  : or  un  Ancien 
nous  affine  qu’après  la  mort  du  Roi  régnant,  on  connoiffoit 
par  la  bigarrure  de  la  peau  de  cet  animal  , qui  devoit  être 
fon  fuccefïeur  (b).  Il  n’eft  pas  aifé  de  comprendre  comment 
cela  fe  pouvoit  faire  ; & il  efl  vraifemblable  que  le  fècret  en 
étoit  réfervé  aux  Prêtres  feuls  qui , en  imaginant  cette  façon 
Énguliere  de  choifir  un  fuccefïeur  au  Roi  défunt  , avoient 
trouvé  le  moyen  de  fe  rendre  maîtres  de  la  fucceffion  à la 
Couronne. 

(4)  Procop.  de  bcllo  Perfico , Ut.  I.  Cap.  XI. 

( t ) (^ui)jus  fignis  judkant  qui  üt  ad  iuccdlioncm  idoneus.  Slral.  lit.  ijr'. 
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Voilà  une  étrange  bigarrure.  Qu’on  confulte  ce  que  j’ai 
dit  ailleurs  (a)  au  fujet  des  Couronnes  électives,  qu’on  rap- 
proche de  ces  différens  ufages  ceux  de  chaque  Etat  de  l’Eu- 
rope, & l’on  fera  étonné  de  leur  diverfité.  Si  l’on  demande 
la  raifon  de  cette  diverfité , il  n’y  a rien  à répondre  , fi  ce 
n’eft  que  chaque  Peuple  à fuivi  fon  penchant  ; chaque  Fon- 
dateur d’Etat , fes  vues  ; chaque  Légillateur  , fon  goût  ; & 
que  la  Loi  ou  la  Coutume  le  veut  ainfi. 

Lés  qucftions  fur  la  fucceflxon  à la  Couronne,  ne  peuvent 
Être  décidées  que  par  les  Loix  propres  de  chaque  Souve- 
raineté. 

Le  Droit  Naturel  n’efl  autre  chofe  que  la  raifon  générale , 
principe  égal  ôt  uniforme  en  tous  lieux;  & je  ferai  voir  (b) 
que  les  Loix  qu’on  appelle  de  l’Etat,  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  fociétés.  Le  Droit  Naturel  ne  régie  point  pat 
conféquent  l’ordre  de  la  fucceffion  aux  Couronnes. 

Le  Droit  Romain  ne  fçauroit  le  régler  non  plus,  puifqu’il 
n’a  d’autorité  que  dans  les  Sociétés  qui  l’ont  adopté  ( c ) , & 
qu’il  n’a  d’ailleurs  pour  objet  que  les  fuccefiions  des  parti- 
culiers. 

ri 

Les  Loix  civiles  d’aucun  Pays  étranger  ne  peuvent  le 
régler,  parce  quelles  ont  les  mêmes  bornes  que  le  Pays  pour 
lequel  elles  ont  été  faites  ( d ). 

Les  Loix  civiles  du  pays  même  & les  Coutumes  locales 
ne  peuvent  pas  fervir  non  plus  à la  décifion  des  différends 
concernant  la  Souveraineté  du  lieu  où  Ces  Loix  & ces 

Coutumes  font  établies.  Le  monde  ne  fubfifte  que  par  de# 

S • 

(*)  Dans  le  VII.  Chap.  de  llntroduélion.' 

ù (*)  Voyez  dam  ce  Volume  la  première  Seélion  du  Chap.  III. 

(c)  Voyez  l’Idée  du  Droit  des  Gens  au  Sommaire  : Les  Loix  Romaines  Se 
les  autres  Loix  civiles  de  quelque  Etat  que  ce  fait  j (10  nf  aucune  autorité  dans  lt 
Droit  des  Gens, 

Là  meme» 
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degrés  de  fubordinationdu  moindre  au  plus  grand , & ce  feroiO 
renverfer  cet  ordre , que  de  décider  la  queftion  de  la  Sou- 
veraineté par  les  Loix  civiles  & par  les  Coutumes  locales  , 
qui  tirent  de  la  Souveraineté  même  toute  leur  force. 

L’ordre  de  la  fucceffion  à la  Couronne  ne  peut  donc  être 
réglé  que  par  les  Loix  propres  de  la  Souveraineté,  par  ces 
Loix  qu’on  appelle  de  l'Etat  par  excellence , par  la  Loi  fon- 
damentale née  de  la  volonté  du  premier  Roi  & du  confen-’ 
tement  du  peuple , ou  par  les  Coutumes  reçues  dans  chaque 
Pays  au  fujet  de  la  Souveraineté  même. 

Le  droit  de  la  fucceffion  aux  Couronnes  eft  déterminée 
ou  par  la  volonté  du  Prince  , ou  par  celle  du  Peuple  ; & il 
n’eft  que  trois  fortes  de  Loix  qu’on  puilfe  confulter  pour 
régler  la  fucceffion  aux  Etats  Souverains. 

I.  Celles  de  la  Souveraineté  même,  fi  la  Loi  ou  la  Cou- 
tume en  ont  réglé  la  fucceffion.  En  France , c’eft  la  Loi 
Salique  qu’il  faut  fuivre.  Dans  plufieurs  Etats  du  Septen-» 
frion , c’eft  la  Loi  de  l’éleélion  qu’il  faut  confulter. 

II.  Si  la  fucceffion  à la  Couronne  dont  il  eft  queftion  n’a 
pas  été  réglée  par  une  Loi  particulière  , & que  cette  Cou- 
ronne élective  releve  d’une  autre  Souveraineté  , il  faut  appli- 
quer à la  fucceffion  du  Fief  fervant,  la  Loi  faite  pour  la  fuc; 
ceffion  de  l’Etat  dominant. 

III.  Enfin , fi  l’Etat  dont  il  s’agit  n'a  aucune  Loi  de  fuc- 
ceffion  particulière , & qu’il  ne  relève  d’aucun  autre  Etat 
ou  que  cet  autre1  Etat  n’en  ait  point  lui-même , il  faut  fui- 
yre , pour  la  fucceffion  à la  Souveraineté , la  Loi  ou  la  Cour 
tume  qui  eft  établie  dans  le  pays  pour  les  fucceffions  des  par-i 
ticuliers. 

On  comprend  facilement  eue  les  réglés  des  Souverainetés 
voifines  font  ici  fans  force  , parce  que  les  Couronnes  étant 
indépendantes  les  unes  des  autres,  leurs  Loix  n’ont  rien  de 

commun. 
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commun.  Une  Couronne  indépendante  eft  renfermée  dans 
l’étendue  de  fa  circonférence,  & n’emprunte  rien  des  autres. 

Les  dernières  volontés  des  Rois  font  quelquefois  exécu- 
tées  avec  moins  de  fidélité  que  celles  du  plus  vil  de  leurs  *““* 

Sujets.  La  Puiflance  des  plus  abfolus  pendant  leur  vie  n’eû 
pas  toujours  refpeclée  après  leur  mort  ; & leurs  difpofitions 
ne  doivent  en  effet  être  exécutées  qu’autant  quelles  font 
conformes  aux  Loix  de  l’Etat. 

I.  Dans  les  Royaumes  patrimoniaux , le  Monarque  peut , 
comme  je  l’ai  dit , difpofer  à Ion  gré  de  la  Souveraineté  qui 
eft  libre  entre  fes  mains.  Ainfi,  le  Roi  eft  le  maître  de  par- 
tager également  le  Royaume  à fes  enfans , fans  en  excepter 
les  filles.  Au  défaut  d’enfans  légitimes,  il  peut  appeller  à la 
fucceflion  un  fils  naturel , un  fils  adoptif,  ou  même  une 
autre  perfonnc  que  les  liens  du  fang  ne  lui  ont  pas  unie. 

II.  Si  le  Prince,  poffefleur  d’un  Etat  patrimonial,  n’a  point 
nommé  d’héritier , il  faut  fuivre  l’ordre  naturel  de  fuccef- 
fion.  On  ne  peut  préfumer  qu’il  ait  prétendu  livrer  fa  Cou- 
ronne ou  à l’ambition  du  plus  hardi,  ou  à la  confufion  d’une 
Anarchie  & à tous  les  inconvéniens  d’un  Corps  Acéphale  (a). 

Tout  Propriétaire  fent  naître  dans  fon  cœur , à côté  de  l’at- 
trait de  la  pofleflion , l’efpérance  que  la  chofe  poffédée  paf- 
fera  aux  perfonnes  qui  lui  font  chères  ; & ce  defir  eft  infini- 
ment plus  vif  dans  les  Souverains  que  dans  les  particuliers  : 
par  conféquent , dans  les  Royaumes  patrimoniaux , lorfque 
lé  Roi  défunt  n’a  point  fait  de  teftament , la  fucceflion  doit 
être  réglée  par  les  Loix  faites  anciennement  pour  la  Cou- 
ronne, avant  qu’elle  devint  patrimoniale  dans  la  perfonnc  du 
dernier  poflefleur , ou  de  la  même  manière  que  fi  elle  étoit 
héréditaire , le  tout  autant  que  la  Conftitution  préfente  & le 
falut  du  Royaume  le  permettent.  • 

C a ) Mot  tiré  du  Grec  & qui  Ggnifie  faiu  tett. 

Toute  1^.  Dd 
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III.  Le  Souverain  d’un  Etat  patrimonial  eft  cenfé  avoir 
voulu  que  la  forme  du  Gouvernement  demeurât  Monarchi- 
que après  fa  mort , comme  elle  l'étoit  pendant  fa  vie , s’il 
n’a  rien  fait a écrit,  ou  dit,  qui  témoigne  qu’il  la  défapprou- 
voit.  On  doit  préfumer  aufli  que  le  Roi  a voulu  non  feule- 
ment que  l’on  ne  démembrât  pas  le  Royaume,  en  forte  que 
de  plufieurs  Provinces  il  fe  formât  plufieurs  Etats  diftincls,' 
mais  encore  que  le  Royaume  confervât  une  forme  régulière, 
c’eft-à-dire  que  les  fondions  de  la  Souveraineté  ne  fuflent 
pas  divifées  entre  plufieurs  freres  ou  entre  plufieurs  autres 
parens  en  même  degré , ôr  qu’il  ne  gouvernaffent  pas  non 
plus  par  indivis  avec  un  pouvoir  égal.  La  raifon  en  eft  que 
i’une  & l’autre  de  ces  chofes  font  également  contraires  au 
bien  de  l’Etat  & à l’avantage  de  la  famille  régnante. 

IV.  Les  enfans  mâles,  quoique  plus  jeunes,  doivent  être 
préférés  aux  filles , par  les  mêmes  raifons  qui  juftifient  que 
le  gouvernement  des  hommes  doit  être  préféré  à celui  des 
femmes  (a). 

V.  Entre  plufieurs  enfans  du  même  fexe , c’eft  le  plus 
âgé  qui  doit  fuccéder.  Il  a plus  d’expérience,  il  eft  cenfé  le 
plus  habile;  & l’on  s’engageroit  dans  des  difiSuflions  infinies, 
s’il  falloir,  pour  déférer  la  Couronne,  juger  quel  eft  le  plus 
digne  de  la  porter.  Il  faut  donc , pour  prévenir  les  défordres 
qui  en  pourraient  réfulter,  fuivre  l’ordre  de  la  naiflance  fur 
lequel  prefque  toutes  les  Nations  fe  règlent,  comme  fur  une 
Loi  que  la  nature  elle -même  nous  fuggére  : bien  entendu 
que  l’aîné  qui  hérite  par  le  bonheur  de  la  naiffance , donne 
à fes  freres , ou  un  appanage , ou  un  revenu  fuffifant  pour 
leur  entretien , félon  les  Loix  de  l’Etat. 


( a ) Voyez , dans  la  IV.  Seftion  dn  III.  Chap.  de  l'Introdufiion  le  texte  à la 
marge  duquel  eft  ce  Sommaire  : Le  Gouvernement  des  hommes  doit  être  préféré  i 
eclui  des  femmes . 
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VI.  Si  le  Roi  eft  mort  fans  enfans,  les  freres  ou  les  futurs 
doivent  lui  fuccéder.  A leur  défaut,  ce  doit  être  le  plus 
proche  parent,  fauf  néanmoins  toujours  la  prérogative  de  la 
ligne , de  l’âge , & du  fexe  , félon  que  les  Loix  de  l’Etat 
en  ont  difpofé.  La  Couronne  peut  même  être  dévalue  aux 
plus  proches  héritiers  du  dernier  Roi  , quoiqu’ils  ne  foient 
pas  de  la  race  du  Fondateur  de  la  Monarchie,  en  fuppofant 
que  cet  ordre  de  fuccelfion  foit  établi  par  ces  mêmes  Loix. 

Il  eft  alors  à préfumer  que  le  Roi  qui  n’en  a pas  difpofé  au- 
trement , a voulu  que  cet  ordre  eût  lieu  dans  la  fuccelfion 
de  fon  Etat  patrimonial. 

VII.  Le  droit  de  repréfentation  a lieu  en  matière  de  Sou- 
veraineté : en  forte  que  fi  un  aîné  meurt  avant  fon  pere  , 
il  eft  cenfé  tranfmettre  fon  droit  aux  enfans  qu’il  lailfe , à 
moins  que  le  pere  n’en  ait  difpofé  autrement.  Dans  nos 
moeurs  , celui  qui  repréfente  le  pofleffeur  le  plus  proche , eft 
toujours  préféré  à ceux  dont  la  tige  eft  plus  éloignée.  Ainfi , 
les  petits-fils  ou  les  petites-filles  doivent  fuccéder  préférable- 
ment à leurs  oncles.  Il  n’a  pas  paru  jufte  que  les  petits-fils 
fuflent  fruftrés  des  biens  de  leurs  ayeux  , pour  avoir  eu  le 
malheur  de  perdre  trop-tôt  leurs  peres.  Par  l’ufage  de  pref- 
que  toutes  les  Nations , le  droit  de  repréfentation  a été  éta- 
bli fur  les  débris  de  celui  que  des  oncles  ambitieux  ont  de 
tcms  en  tems  fondé  fur  l’ordre  de  la  nailfance. 

La  fuccelfion  aux  Couronnes  , établie  relativement  au  bien  xl. 
de  l’Etat , a des  réglés  différentes  de  celles  qui  ont  été  éta-  aux  Eues  hexedi- 
blies  pour  la  fuccefiion  des  particuliers. 

I.  Le  Royaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufieurs 
freres  ou  entre  des  héritiers  ai f même  degré  , parce  qu’on 
romproit  l’union  des  Citoyens  , & qu’on  affoibliroit  l’Etat 
par  le  partage  des  parties  qui  le  compofent. 

II.  Il  faut  que  la  fuccefiion  demeure  dans  la  poftérité  de 

Dd  i i 


Digitized  by  Google 


212  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
celui  que  la  Nation  a choili  primitivement  pour  regner  fur 
elle  , fans  paffer  à ceux  qui  ne  font  fcs  pareils  qu’en  ligne 
collatérale,  non  plus  qu’à  ceux  qui  n’ont  avec  lui  que  des 
liaifons  d’aflinité  , parce  que  le  peuple  n’a  prétendu  donner 
la  Courtine  qu’à  ce  Roi  & à fa  poftérité  : de  forte  que  , 
dès  qu’il  ne  relie  plus  aucun  de  fes  defcendans  , le  droit  de 
difpofer  du  Royaume  retourne  au  peuple. 

III.  Les  enfans  naturels  font  prefque  partout  exclus  de  la 
Couronne , par  le  vice  de  leur  nailTance.  Le  Souverain  qui 
a approché  une  femme  fans  l’époufer  , n’a  eu  avec  cette 
femme  qu’un  commerce  de  galanterie.  Une  maitrefle  n’en- 
gageant pas  la  foi  du  mariage  au  Prince  à qui  elle  accorde 
des  faveurs,  & ne  demeurant  pas  continuellement  avec  lui, 
comment  s'aflurer  que  le  Prince  foit  le  pere  des  enfans 
qu’elle  met  au  monde  ! 

L’honneur  du  mariage  , l’honnêteté  publique , l’ordre  & 
la  confervation  des  familles , ont  exclu  de  toute  fuccelfion 
les  enfans  naturels  , dans  la  plupart  des  Etats.  Les  enfans 
qui  font  le  fruit  de  l’union  fainte  du  mariage , font  les  feuls 
que  les  Loix  honorent  du  nom  de  fils  (a).  Si , hors  de  cette 
union  , la  nature  donne  des  enfans  , la  Loi  les  ôte  à leur 
pere.  C’eft  le  mariage  qui  ouvre  le  droit  aux  fuccelïions  , 
qui  en  réglé  l’ordre,  qui  allure  l’honneur  Ôc  le  repos  des  fa- 
milles. Des  Contrats  folemnels  , des  Regiftres  publics  en 
confervent  le  témoignage.  Le  mariage  feul  réunit  les  voeux 
de  la  nature  & de  la  Loi. 

Les  enfans  naturels , même  lorfqu’ils  font  légitimés , font 
exclus  de  tous  ces  avantages  chez1  la  plupart  des  peuples. 
Ils  n’ont  point  d’origine,  point  de  pere,  point  de  mere , à 
proprement  parler , point  de  freres , d’oncles , de  neveux , 
de  coufins.  Ce  font  des  hommes  fortis  de  la  terre , ou , pour 

( a)  Filiuro  enim  dcünimuj  qui  ex  yiro  & uxore  ejus  nafeitur. 
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ufer  d’une  expreffion  plus  relevée , tombés  du  Ciel.  Ils  n’ont 
point  de  parens , ils  ne  font  d’aucune  famille  (a),  mais  ils 
en  commencent  une  nouvelle.  Ils  ne  peuvent  fuccéder  ni  à 
leur  pere , ni  à leur  mere , ni  aux  parens  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour.  Freres  ou  fœurs , ils  ne  peuvent  même , 
fans  une  difpenfe  exprelfe  du  Souverain , fe  fuccéder  les  uns 
aux  autres  , parce  qu’il  n’y  a point  de  parenté  civile  entr’eux. 
Leurs  biens  appartiennent  au  Souverain  quand  ils  meurent 
fans  enfans  & fans  en  avoir  difpofé.  Un  bâtard  eft  exclus  de 
toutes  les  lignes  & de  toutes  les  Généalogies.  Il  eft  le  pre- 
mier & le  dernier  de  fa  race  , lorfqu’il  n’a  point  d’enfans  , 
& il  commence  une  maifon  nouvelle  lorfqu’il  a des  enfans.- 
La  légitimation  rend  fimplement  les  bâtards  capables  de  pof- 
féder  des  Offices  , des  Bénéfices,  8c  d’acquérir  des  biens. 
Toutes  les  taches  ineffaçables  des  bâtards  fortent  d’une  caufe 
jufte  & naturelle  qui  eft  l’incertitude  de  leur  filiation.  On  a 
beau  reconnoître , on  a beau  légitimer.  La  reconnoiffance  & 
la  légitimation  ne  font  que  des  témoignages  de  l’opinion  de 
celui  qui  reconnoît  ou  qui  légitime , & qui  peut  fouvent  être 
trompé.  Ce  n’eft  point  ce  témoignage  faint , infaillible , & 
irréfragable  que  les  Loix  ne  reçoivent  que  du  mariage.  De-là 
vient  que  les  bâtards , quoique  reconnus , quoique  légitimés  , 
n’ont  aucune  part  aux  honneurs  ni  aux  droits  du  fang  & de 
la  ligne  de  celui  qui  a bien  voulu  le  reconnoître  ; il  n’y  a 
pour  eux  ni  propres  ni  retrait  , ni  fucceffions  communes  ; 
tout  eft  féparé  & diftingué , parce  que  la  bâtardife  empêche 
la  communication  de  la  ligne  que  le  bâtard  commence  avec 
celle  de  celui  de  qui  il  fe  dit  defeendu. 

IV.  Les  enfans  adoptifs  doivent  auffi  être  exclus  de  la 

(<j  ) Nie  familum  nec  ttnum  habent.  Voyez  le  vrai  fem  de  ces  mots  dans  ce 
Traité,  Chap.  VII.  Seâ.  I.  au  Sommaire  : Si  les  enfans  naturels  ont  une  nation 
& s'ils  peuvent  participer  aux  effets  du  Droit  civil  ; ÔC  confultez  tout  ce  même 
Sommaire  pour  le  droit  de  fuccéder  des  enfjins  naturel}*- 
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fucceffion  à la  Couronne  , non  feulement  à caufe  qu’on  a 
plus  de  refpeêt  pour  ceux  qui  font  véritablement  du  fang 
Royal , & qu’on  a cru  avoir  un  plus  grand  fujet  d’efpérer 
qu’ils  hériteroient  des  vertus  de  leurs  Ancêtres  , mais  encore 
parce  que  c’eft  à la  poflérité  naturelle  Ôc  légitime  du  Roi  , 
que  le  peuple  a conféré  la  Souveraineté  , de  forte  qu’auffi- 
tôt  que  la  tige  Royale  vient  à manquer,  le  droit  de  difpo- 
fer  de  la  forme  du  Gouvernement  retourne  au  peuple.  Ce 
droit  pourroit  être  perpétuellement  éludé  , fi  l’adoption  étoiç 
un  titre  légitime  pour  prétendre  à la  fucceffion. 

V.  Entre  ceux  qui  font  au  même  degré , foit  réellement 
ou  par  repréfentation , la  préférence  eft  due  aux  enfans  mâles 
fur  les  filles , quand  même  elles  feroiént  plus  âgées. 

VI.  Entre  plufieurs  mâles  ou  entre  plufieurs  filles  qui  font 
au  même  degré , l’âge  doit  décider  de  la  préférence. 

VIL  La  dernière  différence  qu’il  y a entre  les  fucceffions 
des  particuliers  & celle  des  Princes  dont  le  Royaume  a été 
originairement  fondé  par  le  peuple  , c’eft  que  bien  que  la 
Couronne  ne  parvienne  au  fucceffeur  qu’après  la  mort  de  fon 
prédéceffeur  qui  la  lui  transfère  immédiatement,  ce  n’cft  pas 
en  vertu  d’un  droit  propre  ni  par  un  effet  de  la  faveur  du 
Roi  défunt , qu’elle  paffe  au  fucceffeur , mais  feulement  à 
fon  occafion , celui  qui  régné  après  lui  eft  fon  fucceffeur  j 
mais  il  n’eft  pas  fon  héritier , parce  que  la  fucceffion  à la 
Couronne  renferme  une  fubftitution  légale  ôc  perpétuelle  en 
faveur  des  enfans  defcendans  des  Rois.  Dans  ces  fortes  de 
Royaumes , la  fucceffion  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
dernier  poffeffeur,  mais  de  la  volonté  du  peuple  qui  l’a  ré- 
glée dans  la  tige  Royale.  Le  peuple  n’a  établi  l’ordre  de 
fucceffion  héréditaire,  que  pour  éviter  les  inconvéniens  des 
fréquentes  éle&ions , pour  rendre  la  perfonne  du  Roi  plus 
refpeêlable  à fes  Sujets , par  la  grandeur  de  fa  naiffance , & 
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parce  qu’il  a efpéré  que  le  Prince  régnant  prendroit  plus  de 
loin  du  Royaume , ôc  défendroit  avec  plus  d’ardeur  un  Etat 
qui  doit  palier  aux  perfonnes  qui  lui  font  naturellement  plus 
chères  ; ôc  enfin  , parce  qu’on  a mieux  efpéré  de  la  vertu 
d’un  fuccelfeur  élevé  près  du  Trône. 

Les  Princes  peuvent  polféder  deux  fortes  de  biens.  Les 
uns  font  regardés  comme  Domaines  réunis  à la  Souverai- 
neté ; ôc  les  autres > comme  Domaines  féparés  ôc  purement 
allodiaux. 

Les  biens  allodiaux  des  Princes  font  leurs  biens  propres 
ôc  particuliers  ; leurs  biens  patrimoniaux  ( a ) , ceux  qu’ils 
polfédent  hors  ôc  indépendamment  de  leur  Couronne  , foit 
qu’ils  les  euflent  avant  que  d’être  parvenus  à la  Souverai- 
neté , foit  qu’ils  les  ayent  acquis  depuis  , fans  qu’ils  ayent  été 
réunis  à la  Souveraineté. 

L’Artillerie,  le  Tréfor,  la  Bibliothèque  , les  Fiefs  confo- 
lidés  au  Domaine  dire£t , les  Terres  incorporées  à la  Prin- 
cipauté , font  des  accefloires  de  la  Principauté , ôc  ne  doi- 
vent pas  être  comptés  parmi  les  biens  allodiaux. 

Pour  fçavoir  fi  l’on  fuccéde  aux  biens  allodiaux  d’un  Prince 
Souverain , pour  cela  feulement  qu’on  fuccéde  à la  Souve- 
raineté , il  faut  confidérer  les  Loix  de  la  Souveraineté , ôc 
le  Droit  du  pays  où  les  biens  font  fitués. 

En  France,  nous  ne  connoifTons  point  de  biens  allodiaux 
au  Roi , dans  le  fens  que  je  viens  d’expliquer , parce  que  le 
Roi  n’a  point  d’autre  patrimoine  que  fa  Couronne  , ôc  que 
tout  ce  qu’il  pouvoit  polféder  avant  que  d’être  monté  fur  le 
Trône  , de  même  que  tout  ce  qui  peut  lui  être  échu  depuis 
fon  avènement  au  Trône , eft  de  droit  réuni  au  Domaine 
Royal.  Je  l’ai  montré  ailleurs  (fc). 

( a ) Voyez  dans  ce  même  Chap.  à la  III'.  Seûion , ce  que  j’ai  dit  de»  Alleu» 
& des  Fiefs  de  Bois-belle  & d'Yvetot. 

(i)  Dans  l'Imroduûion  Chap.  VU.  ».  T. 
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xut.  Dans  l’ordre  de  fucceftion  qui  appelle  à la  Couronne  le 

Pc  la  fuccrflson  1 u , 

(nwOriiSii **  plus  proche  du  fang  Royal,  il  peut  arriver  que  Ion  ne 
voye  pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  entre  plufieurs 
perfonnes  un  peu  éloignées  de  la  tige  commune.  La  rai- 
ion  en  eft  que , dans  ces  degrés  éloignés , le  droit  de  repré- 
fentation  s’évanouit , parce  que  la  perfonne  du  droit  de  la- 
quelle ceux  qui  fe  trouvent  dans  ces  degrés  éloignés  pré- 
tendoient  avoir  hérité  comme  le  repréfcntant,  a déjà  été  ex- 
clufè  par  ceux  qui  étoient  alors  les  plus  proches.  On  a donc 
cherché  à prévenir  les  conteftations  qui  en  pouvoient  naître  ; 
& c’eft  pour  cela  que  plufieurs  peuples  ont  établi  la  fuccef- 
Con  que  l’on  appelle  linéale, 

La  fucceftion  linéale  confifte  en  ce  que  tous  ceux  qui  def- 
cendent  du  premier  Roi  de  la  famillej  régnante , font  cenfés 
former  autant  de  lignes  perpendiculaires  dont  chacune  a droit 
au  Royaume , félon  qu’elle  eft  à un  degré  plus  proche.  Dans 
le  même  degré,  c’eft  le  fexe  premièrement,  & enfuite  l’âge 
qui  donne  la  préférence  : en  forte  que  la  Couronne  ne  parte 
point  d’une  ligne  à l’autre  , tant  qu’il  refte  quelqu’un  dans 
cette  même  ligne  qui  a déjà  donné  des  Rois. 

Il  n’eft  pas  néceflaire , dans  cet  ordre  de  fucceftion , de 
compter  à quel  degré  l’on  eft  proche  du  Roi  défunt  , ni 
d’avoir  égard  au  droit  de  repréfentation.  Chacun,  félon  fa 
proximité , acquiert , en  vertu  de  la  Loi , un  plein  droit  de 
fuccéder  en  fon  rang  ; & il  tranfmet  ce  droit  à tous  fes  defeen- 
dans  avec  le  même  ordre  de  fucceftion , quoiqu’il  n’ait  jamais 
régné  lui-même.  On  appelle  donc  toujours  à la  fucceftion  , 
premièrement  les  enfans  du  dernier  Roi , mais  en  forte  que 
l’on  a égard  aux  morts  dont  il  refte  des  enfans , à quelques 
degrés  qu’ils  foient  , & que  fi  la  ligne  d’un  enfant  mort  fe 
trouve  avoir  le  pas  avant  celle  des  vivans  , elle  les  exclud 
toutes,  fauf  d’ailleurs  la  prérogative,  premièrement  du  fexe, 

& 
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& puis  de  1 âge , entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans 
la  même  ligne , car  il  n’y  a aucun  exemple  parmi  les  Nations 
policées , d’une  fucceffion  où  l’âge  feul  ait  donné  la  préfé- 
rence aux  femmes,  au  préjudice  $les  mâles.  Que  fi  le 
dernier  poflefleur  de  la  Couronne  meurt  fans  enfans , on  ne 
remonte  pas  jufqu’au  premier  auteur  de  la  race  Royale 
mais  on  prend  la  ligne  la  plus  proche  du  défunt,  & ainfi  de 
fuite,  en  obfervant  toujours  dans  le  même  degré  la  préroga- 
tive du  fexe  ôc  de  l’âge. 

Un  Auteur  célébré  (a),  examinant  les  principes  de  là 
Fucceffion  à un  Royaume,  pofe  pour  premières  maximes 
Vindivifibilité  & la  vocation  de  l’aîné  (6).  De -là,  il  définit 
la  fucceflion  (c)  celle  qui  fe  fait  par  ordre  de  primogéni- 
ture  (d).  De  l’ordre  de  primogéniture  , il  conclut  que  la 
ligne  de  l’aîné  doit  être  épuifée , avant  que  de  venir  à la 
ligne  du  fécond  ( e ).  Enfin , la  liaifon  qu’il  donne  à ces  deux 
principes  de  la  primogéniture  & de  l’ordre  des  lignes  , eft 
fondée  fur  la  tranfmiffion  par  laquelle  le  droit  6c  la  capa- 
cité de  fuccéder  que  donne  la  primogéniture  fe  tranfmcttent 
aux  enfans  & aux  defcendans  de  l’ainé  (/  ). 

Le  droit  de  tranfmiffion  eft  celui  par  lequel  l’efpérancd 
idu  fidéi  - commis  fe  tranfmet  du  fubftitué  à fes  enfans  ,• 
quoiqu’ils  ne  foient  pas  nommément  appellés.  Il  fuplée  ert 
leur  faveur  une  vocation  auffi  puiflante  que  fi  elle  fe  trou- 
voit  écrite  dans  le  Teftament.  Ce  mot  de  tranfmiffion  fignifie 
fucceffion  par  lignes.  Il  eft  contraire  à plufieurs  textes  du 
Droit , 6c  il  eft  même  condamné  par  un  aflez  grand  nombre 

( * ) Peregrinus  , C*nJ!l.  lit.  i ; Canfil.  X.  N.  j , 18 , fi*  ij. 

(4)  U nus  tantum  in  regno  fuccedit,  primogenjtus  fcilicet. 

ici  Jure  regni. 

J)  Ex  praemiflis  infertur  fucceflionem  in  regno  ordine  «nitura  regulari. 

( c ) Undî  primogenituj  præfertur  fecundo , & iinea  mafculina  prirnogeniti  eft 
p rxpotem  line*  fecundi , St  linea  fecundi  lineæ  tertii. 

( f)  Qui»  jus  eft  potemia  fuccedçadi  Zi  Y»  priuiogeoiturx  tranfmittitur  ia  fîüg* 
deùendentes. 
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d’anciens  Docteurs  qui  ne  veulent  admettre  aucune  forte 
de  repréfentation  en  matière  de  fubftitution.  Mais  la  tranf- 
minîon  eft  reçue  pour  maxime  certaine  au  Parlement  de 
Touloufe.  C’eft  cette  tranfmiflion  fi  connue  dans  les  Pairies  de 
France  (a),  dans  les  Majorais  d’Efpagne , dans  les  appa- 
nages  ôc  dans  les  Monarchies  ; Cette  tranfmiiïïon  dont  par- 
lent les  Auteurs  de  Droit  Public  (b),  cette  tranfmiflion  qui 
ne  faitpoint  un  héritier  mais  un  fuccefleur,  ôc  qui  dérange  par 
conféquent  les  régies  de  la  fuccelTion  ab  inttjlat  ; enfin  cette 
tranfmiflion  dans  laquelle  on  ne  vient  point  par  fon  propre 
droit , mais  par  celui  que  les  Auteurs  des  lignes  ont  tranf- 
mis  à leurs  defcendans. 

o^fucclaé La  Nature  ne  connoît  plus  de  parenté  au  delà  d’un  certain 
degré  , ôc  la  confanguinité  finit  au  feptiéme  ou  tout  au  moins 
foumffi**  d“  au  dixiéme  dégré  parmi  les  particuliers  (c).  Par  l’Edit  du 
Préteur  ( d ),  nul  ne  pouvoit  fuccéder  que  jufqu’au  dixiéme 
degré;  au  de  là  de  ce  degré,  la  fucceflion  des  particuliers 
étoit  cenfée  vacante  ôc  dévolue  au  fifc. 

Nous  n’avons  en  France  qu’une  feule  Coutume  qui  borne 
à un  certain  degré  le  droit  de  fuccéder  entre  particuliers , ôc 
qui  au  de  là  de  ce  dégré  déféré  les  fucceflions  particulières 
aux  Seigneurs.  Cette  Coutume  unique  eft  celle  de  Nor- 
mandie (e).  Dans  toutes  les  autres  Provinces  de  France 
régies  par  des  Coutumes  ou  par  le  Droit  Romain  , on  ob- 
ferve  la  décifion  de  l'Empereur  Juftinien  qui  appelle  aux 

(a)  Voyez  ce  mot  dans  l’Edit  de  1711.  que  j’ai  rapporté  dans  le  Chap.  VII 
de  l’IntToduélion  Seft.  I.  au  Sommaire  : Des  Princes  du  Sang  6r  des  Pairs  de  France. 

(b)  Voyez  ce  mot  dans  Grotius,  dans  Peregrinus,  & généralemenr  dans 
tous  les  Auteurs  de  Droit  Public. 

(c)  Modefiin.  in  I . A 'on  facile  ff.  de  grad.  St  off. 

(</)  §.  1.  De  bonor.  polTelT.  lib  y.  Infiit. 

(e  Aux  Seigneurs  féodaux  appartiennent  les  héritages  de  leurs  Vaflaux  après 
leur  décès,  à droit  de  déshérence  & ligne  éteinte,  aux  charges  de  Droit,  s’ils 
ne  s’y  prefente  hoirs  habiles  à fuccéder  dans  le  feptiéme  degré  incluiivcment. 
Art.  146.  de  la  Coutume  de  Normandie ( * 
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fucceffions  tous  les  parens  dans  un  ordre  indéfini  (a).  A 
quelque  degré  que  l’on  foie  parent,  pourvu  que  l’on  prouve 
la  parenté  , & en  cas  de  concurrence  la  proximité , on  fuc* 
cède  parmi  nous  à fes  parens.  Au  défaut  abfolu  de  parens , 
la  femme  fuccéde  à fon  mari , & le  mari  fuccéde  pareil- 
lement à fa  femme  (b).  Enfin,  il  n’y  a en  France  que  les 
fuccdfions  des  particuliers  qui  meurent  fans  laifier  aucuns 
parens , ni  femme , ni  mari , qui  foient  dévolues  au  fife  ; 
elle  lui  font  acquifes  comme  des  biens  vacans , ôc  qui  n’é- 
tant réclamés  par  aucuns  héritiers  , appartiennent  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs , à titres  de  reverfion , ce  qu’on  appelle 
communément  déshérence  (c). 

Dans  quelques  Etats  de  l’Europe  les  Loix  qui  règlent  les 
fuccdfions  des  biens  particuliers  n’admettent  point  encore  au- 
jourd’hui des  héritiers  au  delà  du  dixiéme  degré , mais  cette 
limitation  du  degré  de  parenté  , qui  appelle  aux  fuccdfions 
c particulières , n’a  pas  lieu  pour  les  grands  Fiefs  nobles  ; 

comme  les  Duchés,  les  Comtés,  les  Marquifats  (d)  ; on 
3 y fuccéde  , quand  on  feroit  éloigné  de  cent  degrés , pourvu 

(i  qu’on foit  de  la  famille.  Elle  a encore  moins  lieu,  cette  limi- 

e tation,  en  matière  de  Souveraineté  ; on  eft  habile  à fuccé- 

der  aux  Principautés , aux  Etats  Souverains  par  le  droit  héré- 
ditaire, fût -on  éloigné  du  Prince  régnant  de  mille  degrés. 
C’dHa  doctrine  de  tous  les  Jurifconfultes  ( e). 

( a ) Si  verb  neque  fratres  neque  filios  fratrum , ficut  diximus  , defunfHis  ren- 
ouent, omnes  deinceps  à laterc  cognatos  ad  lucceffionera  vocamiu.  Novell . nS* 

hoP.  3.  §.  /. 

(£)  En  vertu  du  Titre  du  Droit  Undk  vir  6»  uxor . 

(c  ) De  - là  la  maxime  : Fifcus  pojl  omnes . • 

\d)  In  §.  de  Feudis  Mardi.  & 1 6 1 . Gl, 

C e ) BMdus , in  D.  L.  i ; Gui  LL  de  Montf errât , in  Traftatu  de  focceflàone  regno? 
Voye^  auffi  Muller  de  Jure  agnatorum  Memb.  a.  Cap.  i.  §.  8.  ou  il  s'explique 
en  ces  termes  : *>  Juxta  quos  agnati  in  infinirum  fuccedum  , etiam  in  regnis, 
k y»  adeb  ut  fi  tota  profapia  regia  fit  cxtin&a , fàperfit  autem  adhuc  aliquis  de  fan* 

• guine  aatiquo  , etiam  fi  ultra  tuiliefixnum  gradua  eflet  , fiiccederct  in  regno» 

E e ij 


J 
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Un  Auteur,  (a)  qui  a examiné  la  queftion  par  rapport 
aux  Royaumes  compofant  la  Monarchie  Efpagnole , dit  qu’en 
cas  de  vacance  de  la  Couronne , le  plus  habile  de  la  famille 
Royale , quelque  éloigné  qu’il  foit  en  degré  , doit  plutôt 
fucceder  que  le  Fifc  , par  où  cet  Ecrivain  entend  l’Empe- 
reur; & il  en  dit  cette  raifon  : que  les  Rois  "Wifigoths 
d’Efpagne  ayant  fecoué  le  joug  de  l’Empire , ont  cefie  d’être 
fes  Sujets. 

Le  Droit  public  de  France'  conferve  leur  droit  à tous  les 
fucceflcurs  à la  Couronne , en  quelque  degré  qu’ils  foient  j 
& nous  en  avons  un  exemple  éclatant  dans  notre  Hiftoire. 
Les  Comtes  de  Vendôme  defeendoient  des  Comtes  de  la 
Marche  ; & les  Montpenfiers , des  Comtes  de  Vendôme  qui 
furent  créés  Ducs  ( b ) en  la  perfonne  de  Charles  fils  de 
François  Comte  de  Vendôme.  Charles  fut  pere  d’Antoine 
qui,  par  fa  femme,  devint  Roi  de  Navarre  & pere  de  Henri 
I V , lequel , d’un  degré  extrêmement  éloigné , fuccéda  à 
la  Couronne  detrance,  après  la  mort  de  Henri  III.  La 
ligue  que  les  Cour  s de  Rome  & de  Madrid  avoienr  formée 
en  France,  prétendoit  que  non  feulement  notre  Henri  IV. 
avoit  perdu  tous  les  droits  qu’il  pouvoit  avoir  à la  Couronne, 
à caufe  de  la  Religion  Proteftante  qu’il  profeffoit  & qui  l’en 
rendoit  indigne,  mais  qu’il  étoit  encore  exclus  de  la  fuccef- 
fion  par  les  termes  de  la  Loi  qui  ne  reconnoît  point  de 
parenté  au  delà  du  dixiéme  degré.  De  la  fart  de  Henri 
IV,  on  répüquoit;  fur  le  premier  point,  que  la  Religion 
n’a  rien  de  commun  en  France  avec  le  droit  de  fuccefficm 
à la  Couronne;  fur  le  fécond,  que  lorfqu’il  s’agit  d’un  Em- 
pire, il  faut  raifonner  tout  autrement  que  lcrfqu’il  n’eft  ques- 
tion qte  de  l’héritage  d’un  particulier  ; que  les  Jurifcoufcltes 

( O Joar.nts  Andru s en  la  Glofe  fur  lej  Conftitutions  des  Papes, 

{b)  Au  commencement  de  l’an  1515. 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  221 
^voient  prévenu , il  y avoit  200  ans  la  difficulté  qu’on  agicoic 
fi  mal  à propos  , avant  la  mort  de  Henri  III,  ôc  qu’ils 
avoient  décidé  que , par  rapport  à la  fucceffion  à la  Couronne 
de  France,  le  droit  des  Princes  de  la  branche  de  Bourbon 

t 

qui , eu  égard  au  tems  & à leur  degré  de  parenté  > étoient 
alors  bien  plus  proches  du  Trône,  fubfifteroit  toujours, 
quand  môme  ils  en  feroient  éloignés  jufqu’au  millième  degré. 
Le  Droit  de  Henri  IV.  fut  jugé  inconteftable  par  toute  la 
Nation  Françoife,  après  la  mort  de  Henri  III.  dont  il 
n’étoit  parent  que  du  dixiéme  à l'onzième  degré,  félon  la 
manière  de  compter  du  Droit  Canonique,  c’eft -à-dire  au 
vingt- un  degré  fuivant  le  Droit  Civil.  Jamais  Prince  (dit 
Pérefixe  dans  I’ftiftoire  de  ce  Prince  ) n’étoit  venu  d’un 
degré  fi  éloigné  à la  fucceffiôn  d’une  Couronne.  Henri  I V.  fut 
reconnu  & dés  Proteftans  ôc  des  Catholiques , dès  qu’il  fe  fut 
converti  à la  Religion  Catholique , ôc  qu’il  eût  levé  par  là  l’obfi- 
tacle  que  la  fureur  de  la  Ligue  lui  oppofoit  ; obftacle  mal  fondé, 
ôc  néanmoins  redoutable.  C’eft  ainfi  que  la  branche  de  Bourbon 
eft  parvenue  à la  Couronne , par  l’extin&ion  de  la  branche 
de  Valois,  ôc  par  vingt  degrés  de  double  ôc  de  triple  tranf- 
miffiondu  droit  du  Comte  de  Clermont  fils  de  Saint  Louis. 
C’eft  ainfi  qu’a  été  fuivie  la  déeifion  du  Jurifconfulte  Italien 
que  j’ai  cité  , pour  prouver  que  le  degré  de  parenté  n’eft 
point  limité  pour  la  fucceffion  aux  Souverainetés  (a). 

La  fucceffion  Agnatique  eft  celle  ou  les  feuls  mâles  par- 
viennent à la  Couronne  (b).  On  l’appelle  auffi  Françoife , 

(a)  B al  dus  ubi  fuprà.  Si  in  Francia  moreretur  tota  domus  regîa  & cxtnret  nnus 
de  fanguine  antiquo , puta  de  domo  Borboniâ , & non  elTet  alius  proximior  , 
efto  quod  elTet  miüelimo  gradu,  tamen  jure  fanguinis  perpetuæ  conluetudirûs, 
fuccederet  in  regno  Francorum. 

(b  la  différence  que  met  le  Droit  Romain  entre  l'agnation  & la  cognation  y 
confiilc  en  ce  que  la  première  eff  une  confanguinité  par  les  mâles , ik  la  leconde 
une  confanguinité  par  les  femmes.  »»  Qui  per  fæmnei  fcxûs  perlonam  junguntur, 

» agnati  nou  funi*  fed  naturali  jure  cognati.  Itaque  amit*  tua:  filius  aguatus  tibi  * 


* 


X L I V. 

De  la  luccc/ïïon 
A^im(u)uc  ois 
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De  la  Succcffion 
Cognatique  ou 
Caiùlunc. 
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X T V 1. 

Si  cVfi  au  mat! 
à foc  C.tei  * Élu 
ch:  tue  la  femme* 
ou  a ia  femme;  h 
le  mjrt  de  laReine 
eil  koj  ; M fi  c'cft 
à lui  ou  à fa  fem- 
me i gouverner  le 
Royaume. 
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parce  qu’elle  eft  en  ufage  en  France.  Dans  cette  maniéré  de 
fuccéder,  les  femmes,  ôc  tous  ceux  qui  fortent  d’elles,  font 
exclus  à perpétuité  de  la  fucceffion.  Le  double  objet  de 
cet  ordre  de  fucceffion  a été  d’éviter  d’une  part,  qu’au 
préjudice  des  defeendans  delà  famille  Royale,  la  Couronne 
ne  tombât  dans  les  mains  de  ceux  qui  feroient  entrés  pat 
mariage  dans  cette  famille  ; ôc  d’empêcher , de  l’autre , 
qu’à  la  faveur  des  mariages , la  Nation  ne  pût  être  gouver- 
née par  des  étrangers. 

La  Succeffion  Cognatique  eft  celle  où  les  mâles  & les 
femelles,  ôc  ceux  qui  font  nés  des  femelles,  parviennent  au 
défaut  des  mâles.  Cette  forte  de  fucceffion  s’appelle  aufl» 
Cajlillane , parce  quelle  eft  en  ufage  en  Efpagne.  Elle  a cela 
de  particulier,  qu’entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans 
la  même  ligne , on  préféré  les  mâles  aux  femelles  > quoi- 
que plus  âgées , enforte  néanmoins  que  lorfqu’il  ne  refte  que 
des  femelles,  on  ne  paffie  pas,  pour  cette  feule  raifon  , à 
une  autre  ligne  où  il  y ait  des  mâles.  La  fille  du  fils  du 
dernier  Roi  eft  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  Prince; 
ôc  la  fille  de  l’un  de  fes  freres , au  fils  de  i’une  de  fes 
fœurs. 

On  a fouvent  agité  ces  queftions  dans  les  maifons  Sou- 
veraines : Eft -ce  au  mari  à fuccéder  du  chef  de  la  femme, 
ou  à la  femme  ? Le  mari  de  la  Reine  eft-il  Roi  ? Eft -ce  à 
lui  ou  à fa  femme  à gouverner  le  Royaume  ? Sur  tous  ces 
points,  nous  avons  des  exemples  qui  forment  une  Jurifpru- 
dence  certaine  dans  le  Droit  Public. 

I.  Philippe  , fils  de  l’Empereur  Maximilien,  époux  de  Marie 
de  Bourgogne,  parut,  pendant  la  vie  de  cette  Princefle,  par- 
tager avec  elle  le  cœur  des  Flamands  ; mais  il  n’en  fut 

» non  eft , fed  cognatut.  Et  viciflim  tu  ilU  cognatione  jungeris , quia  qui  ex  ei 
>>  nafeuntur  , pattis  non  matais  fapüliam  fequuntur  n.  Irjlimt.  de  Ligii,  agnet, 
U.  ui.it 
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jamais  confidéré  que  comme  le  mari  de  la  Souveraine.  Aprè  s 
la  mort  de  Marie  (a),  ce  Prince  devint  l’objet  de  leur  haine, 
ils  ne  refpedlerent  en  lui  ni  le  fils  de  l’Empereur , ni  la  qualité 
de  Roi  des  Romains.  Un  titre  plus  touchant  pour  eux, 
celui  de  pere  de  leur  jeune  Souverain  (b),  ne  put  même 
prévenir  leur  révolte , ni  arrêter  leurs  outrages.  Les  habi- 
tans  de  Gand  lui  difputérent  la  tutelle  de  fes  enfans. 

II.  Ferdinand  , Roi  d’Arragon,  avoit  époufé  Ifabelle 
fœur  de  Henri  I V.  Roi  de  Caflille  & de  Léon.  Après  la 
mort  de  ce  dernier  Prince  (c),  Ferdinand  prétendit  que  la 
Couronne  de  Caflille  lui  étoit  dévolue.  Ifabelle  aimoit  ten- 
drement fon  mari,  & cette  habile  Reine  comprenoit  d’ail' 
leurs  combien  l’union  des  Couronnes  de  Caflille , de  Léon , 
& d’Arragon  fur  une  même  tête  feroit  utile  à la  famille 
régnante  ; mais  ce  double  motif  ne  put  la  porter  à recevoir 
la  Loi , quand  elle  croyoit  pouvoir  la  donner.  L’un  des 
deux  ne  devoir  porter  la  Couronne  que  par  emprunt,  êc 
ne  devoit  avoir  de  la  Royauté  que  le  vain  & frivole  orne- 
ment que  traîne  après  lui  le  titre  tout  feul  d’époux  ou 
d’époufe  de  Monarque. 

Les  Arragonois  foutenoient  que  Henri  IV.  étant  mort 
fans  enfans  mâles,  les  Etats  de  Caflille  & de  Léon  reve- 
noient  à Don  Juan  d’Arragon,  & par  conféquent  à Ferdi- 
nand, fon  petit-fils,  petit-fils  de  Don  Juan  premier  du 
nom, Roi  de  Caflille.  Ils  exagéroient  l’inconvénient  de  remettre 
le  Gouvernement  d’un  Royaume  entre  les  mains  d’une  femme, 
ils  relevoient  infiniment  la  Loi  falique  qui  exclud  les  fem- 
mes de  la  fucceffion  à la  Couronne  de  France,  & ils  appuyoient 
principalement  fur  l’indécence  qu’il  y auroit  à ne  donner 

Îfl)  Arrivée  le  vj  de  Mars  1481. 

b ) Charles  qu’on  appellent  alors  le  Duc  de  Ltutemboug , 6c  qui  fut  fi  cornu 
depuis  fous  le  nom  de  Charles-Quint. 

( c ) Arrivée  en  1475. 
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au  Roi  que  la  qualité  d’époux  de  la  Reine  fans  aucune 
part  au  Gouvernement. 

Les  Caftillans  qui  étoient  prefque  tous  pour  Ifabelle 
oppofoient  l’exemple  de  deux  Reines  de  Naples  nommées 
Jeanne , dont  les  maris  s'étoient  contentés  de  l’unique  qualité 
de  maris  de  la  Reine.  Ils  difoient  qu’il  n’étoit  pas  queftion  de 
fuivre  les  ufages  de  France , puifque  , fans  fortir  de  Caftille 
& de  Léon,  Ifabelle  étoit  la  cinquième  femme  qui  feroit 
montée  fur  le  Trône  par  droit  de  fucceffion  ; que  rien  n’étoit 
plus  naturel  & moins  fujet  à des  inconvéniens  que  la  fuc- 
ceflion  directe  des  enfans  au  droit  des  peres  ; que  Ferdinand 
n’étant  qu’au  troifiéme  degré  & fon  époufe  étant  trcs-capa- 
ble  de  gouverner , il  étoit  jufte  de  s’en  tenir  à la  Coutume 
d’Efpagne  & de  déférer  à la  Reine  feule  le  titre  ôc  les  appa- 
nages  de  la  Royauté. 

Ifabelle  fut  d’abord  reconnue  dans  Ségovie  pour  Reine  do 
Caftille  & de  Léon.  Dans  l’hommage  qu’on  lui  rendit,  on 
ne  fit  aucune  mention  de  Ferdinand  fon  époux,  qui  étoit 
alors  occupé  à tenir  les  Etats  d’Arragon.  Il  s’en  plaignit  à 
fa  femme  , qui  lui  répondit  que  l’hommage  qu’on  dévoie  lui 
rendre  n’avoit  été  que  différé,  & qu’avant  que  d’étre  reconnu, 
il  étoit  nécefTaire  qu’il  jurât  de  conferver  les  privilèges  des 
deux  Royaumes.  En  effet , Ferdinand  s’étant  rendu  à Ségo- 
vie , les  Etats  ne  firent  aucune  difficulté  de  le  reconnoître 
pour  Roi  (a)  , mais  la  difpute  n’en  fut  pas  moins  vive  pour 
fçavoir  precifément  en  quoi  confiftoit  ce  titre  de  Roi.  Les 
Arragonois  & les  Caftillans  outroient  également  leurs  pré- 
tentions. Il  eft  évident  que  les  Couronnes  de  Caftille  & 
de  Léon  étoient  dévolues  à Ifabelle  & non  à Ferdinand  , 
puifque  la  Coutume  d’Efpagne  rend  les  femmes  habiles  à 


(«)  Anton,  Nebrift  Pegid,  i.  lib.  }.  C 2, 


fuccéde* 
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fuccéder  au  Trône;  mais  il  eft  certain  aufli  que,  dans  l’u- 
fage  des  Efpagnols , lorfque  la  femme  devenoit  Reine  par 
fucceffion,  le  Gouvernement  palToit  toujours  entre  les  mains  de 
fon  mari.  Les  Grands  du  Royaume  prirent  enfin , fur  cette 
célébré  conteftation , la  réfolution  fuivante  , dont  l’acte  fut 
ratifié  & publié  à Ségovie  (a). 

« Dans  les  actes  publics  & fur  les  monnoyes  , on  mettra 
«les  deux  noms  conjointement,  ma’s  , celui  du  Roi  fera  mis 
«avant  celui  delà  Reine  {b).  A l’égard  des  armes , celles 
» de  Caftille  ôc  de  Léon  auront  la  droite  fur  celles  d’Ar- 
«ragon  ( c ).  Les  Gouverneurs  des  Villes  & Châteaux  , & 
» les  Tréforiers  des  finances  feront  hommage  à la  Reine 
» qui  les  nommera  ( d ).  » Les  Provifions  aux  Evêchés 
« ôc  aux  autres  bénéfices  fe  donneront  au  nom  de  tous 
» les  deux  ; mais  la  Reine  choifira  elle  - même  les  fiujets  qui 
» lui  paroîtront  les  plus  dignes  ôc  les  plus  capables.  Quant 
« à la  juftice,  ils  la  rendront  enfemble , lorfqu’ils  fe  trouve- 
» ront  en  même  lieu  ; s’ils  font  en  des  lieux  differens , chacun 
» l’adminiftrera  en  fon  nom,  ôc  le  même  ordre  fe  gardera  pour 
» l’élection  des  Corregidors.  » 

III.  La  mort  d’Ifabclle  ( e)  à qui  Ferdinand  furvêcut 
fit  éclore  de  nouvelles  conteftations.  Cette  Prncefie  avoit  , 
dit-on , fait  un  Teftament,  par  lequel,  fans  parler  en  aucune 
rtianiere,  de  l’Archiduc  Phillippe  qui  avoit  époufé  leur 
fille  laquelle  avoit  été  reconnue  héritière  needfaire  de  la  Cou- 
ronne de  Caftille  ôc  héritière  préfomptive  de  celle  d’Arragon , 
elle  avoit  ordonné  qu’au  cas  que  cette  Princefle  ( connue 
dans  l’hiftoire  fous  le  nom  de  Jeanne  la  Folle  ) ne  jugeât 

(4)  Le  15  de  Février  1475. 

(b)  Pour  conferver  la  prééminence  du  fexe  mafeulin. 

(c)  Pour  conferver  à 1a  Couronne  de  Cafliile  la  préféance  qu’elle  avoit  fou- 
jours  eue  fur  celle  d’Arragon. 

( d ) C’étoit  le  point  le  plus  difputé. 

(e)  Arrivée  le  16.  de  Novembre.  150^, 

Tome  ly. 


Ff 
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pas  à propos,  pour  quelque  raifort  que  ce  put  être,  de  Ce 
rendre  en  perfonne  en  Caftiile  pour  gouverner  par  elle-même 
les  Etats  dont  elle  héritoit  par  fa  mort,  Ferdinand  les  gou- 
verneroit , non  plus  comme  Roi  de  Caftiile,  mais  en  qualité 
d’Adminiftrateur  jufquace  que  le  Prince  Charles  {a) , fils  de 
Philippe  & de  Jeanne  eût  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ; qu’en 
reconnoiflance  des  fer  vices  que  Ferdinand  avoit  rendus 
à la  Couronne  de  Caftiile  , par  la  conquête  du  Royaume 
de  Grenade,  il  jouiroit,  tant  qu’il  vivroit,  de  la  moitié  des 
revenus  qu’on  tiroit  du  nouveau’ Monde , d’un  million  de 
Ducats  par  année,  & des  trois  grandes  Maîtrifes  de  faint  Jac- 
ques , d’Alcantara , & de  Calatrava.  Sur  le  fondement  de 
cette  difpofition  teftamentaire  vraie  ou  faufïe,  Ferdinand  pro- 
fita de  l’abfence  de  fa  fille  & de  fon  gendre,  quitta  le  titre 
de  Roi  de  Caftiile,  prit  celui  d’Adminiftrateur  de  la  Couronne  , 
& tâcha  de  fe  conferver  une  autorité  qu’il  lui  étoit  dur  de 
quitter  après  trente -deux  ans  de  régné.  Mais  à peine  l’Ar- 
chiduc qui  étoit  en  Flandres,  eut- il  appris  ce  qui  s’étoitpaffé 
en  Efpagne  qu’il  déclara  le  Teftament  fuppofé.  Il  marcha 
en  Efpagne  ( b ) , accompagné  de  l’Archiduchefle  ; & Ferdi- 
nand eut  la  douleur  de  voir  voler  la  Caftiile  au  devant  de 
fa  fille  & de  fon  gendre.  L’Archiduc  fe  fit  Couronner  Roi , 
& Ferdinand  abandonné  retourna  dans  fon  Arragon,  après 
avoir  obtenu  de  fon  gendre  avec  bien  de  la  peine,  la  pof- 
fefiîon  des  trois  grandes  Maîtrifes  & une  penfion  de  cinquante 
mille  écus  (c),  foible  confolation  d’un  Couronne  perdue. 

Les  incidens  qui  naquirent  encore  de  la  mort  de  Philipe 
& delà  démence  de  Jeanne. fa  femme  au  fujet  de  la  Régence 

( o ) Qui  fut  dans  la  fuite  l'Empereur  Charles-Quint. 

(4)  Au  commencement  de  1506. 

(c)  \ oyci  fur  ces  deux  évenemens  Mariana,  hiftoire  d’Efpagne  ; Ferdinand 
de  Pulgcr , Dofleur  Efpa^nol  ; d'Orléans  hiftoire  des  Révolutions  d’Efpagne  ; 
Marfolier,  hiftoire  du  mimftère  du  Cardinal  Aimenis  Çuichardin  des  Guerres 

d Italie  l,  6.  6r  y,  - 
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de  la  Caftille,  je  les  place  ailleurs  (2)  pour  ne  pas  confon- 
dre les  matières. 


IV.  Anne,  Duchefle  de  Bretagne,  qui  avoit  été  mariée 
par  Procureur  avec  l’Empereur  Maximilien , époufa  Charles 
.VIII  ; & devenue  veuve  de  ce  Roi  de  France  , pafla  à de 
fécondés  nôces  avec  Louis  XII.  fon  fuccefleur.  Le  Contrat 
de  ce  fécondé  mariage  portoit  que , dès  qu’il  y auroit  des 
enfans  du  mariage  de  Louis  ôc  d’Anne  ou  de  leur  poftérité, 
le  cadet  auroit  le  Duché  de  Bretagne , à l’exclufion  de  l'aîné  : 
ainfi , le  Duc  d’Orléans,  fécond  fils  de  Claude  de  France 
leur  fille , auroit  dû  être  l’héritier  delà  Bretagne  ; mais  François 
premier,  dont  le  Duc  d’Orléans  fon  fécond  fils  avoit  époufé 
la  nièce,  unit  ( b ) le  Duché  de  Bretagne  à la  Couronne  , & 
les  Bretons  ne  confentirent  à cette  union  que  malgré  eux  & 
dans  l’impuifance  de  réfifterà  l’autorité  Royale.  Ilfaut  rap- 
peller  ici  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  de  la  maxime  de  ce  Royaume  : 
Que  tout  ce  qui  y eft  uni , en  devient  une  partie  infépa- 
rable  ( c ). 

V.  Philippe,  fils  de  Charles-Quint,  ne  parut  à Londres , ert 
époufant  Marie  Reine  d’Angleterre  , que  pour  y fubir  des 
conditions  tolérables  pour  un  particulier,  mais  indécentes 
pour  un  Prince  deftiné  à être  l’un  des  plus  gands  Terriens  du 
monde.  Il  ne  put  obtenit  du  Parlement , ni  de  partager  le  Trône 
de  fa  femme,  ni  d’être  couronné  Roi  d’Angleterre.  Il  ne  fut 
jamais  pour  les  Angloir  que  le  mari  de  leur  Reine  (d). 

V I.  Un  Hiftorien  François , qui  rapporte  tous  les  détails 
du  mariage  de  François  Dauphin  de  France  ( depuis  Roi  fous 

1 ■ 1 ■ ' ■ ' 

(«)  Voyei  U quatrième  Scèlion  du  huitième  Chap.  de  ce  même  Volume,  au 
Sommaire:  La  maladie  du  Roi, 

Kb)  En  15 ji.  . . 

(0  Quidquid  accrefcit  regno , fit  pars  repii , &c.  Voyez  PlntroduSion  Chapitre  VII. 
Seêtion  I. 


( d ) Hifl'  Thuan.  lib,  17. 
Chap.  de  ce  vol.  Seèt.  I L 
tncore  aujourd’hui  , &t. 


Voyea  les  conditions  de  ce  mariage  dans  le  premier 
au  Sommaire  : Il  y a \tu  autrefois  ,6*  il  y a meme. 

Ff  ij 
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le  nom  de  François  II.  ) avec  Marie  Stuart  Reine  d’Ecofley 
nous  apprend  que  les  Ambafladeursd’EcolTenerepréfentérentàf 
Paris  où  ce  mariage  fut  célébré  ( a ) , ni  la  Couronne , ni  les 
autres  marques  de  l'autorité  Souveraine;  qu’ils  ne  proclamèrent 
point  Roi  d Ecofle  le  mari  de  leur  Reine  ; que  dans  les  Etats 
qui  furent  enfuite  tenus  à Edimbourg , les  actes  aufquels 
les  Ambafladeurs  d’Ecofie  avoient  confenti  en  France  furent 
ratifies  ; que  l’Ambafladeur  de  France  demanda  aux  Etats 
d’Ecoïïe  la  Couronne , après  avoir  déclaré  qu  il  ne  prétcndoit 
•point  que  cette  Couronne  qu’il  appelloit  conjugale  donnât 
au  Dauphin  un  plus  haut  degré  de  puifiance  , mais  que  le 
Dauphin  ambitionnoit  feulement  le  titre  de  leur  Roi  ; que 
la  Couronne  fut  portée  au  Dauphin  ; que  ce  Prince  fut  nommé 
en  France  le  Roi  Dauphin  , du  confentement  du  Roi  fon 
.pere  (Henri  II.)  j mais  que  les  EcolTois  ne  mettent  point 
notre  François  II.  au  nombre  de  leurs  Rois,  & que  ce 
.Prince  parvenu  à la  Couronne  de  France , ne  prit  jamais  dans 
fes  Lettres  ou  Edits  le  titre  de  Roi  d’Ecoffe(  b). 

VII.  La  révolution  d’Angleterre  qui  fit  defcendre  du  Trô- 
ne (c)  Jacques  II,  y plaça  Marie  Stuart  fa  fille  & GuU- 
laume  de  Naflau,  Prince  d’Orange  fon  gendre.  Celui-ci 
gouverna  non -feulement  avec  fa  femme  & fans  fa  femme,' 
mais  il  régna  feul  après  la  mort  de  fa  femme  , & ce 
ne  fut  qu’après  qu’il  fut  mort  lui- même,  qu’Anne  autre  fille 
de  Jacques  II.  monta  fur  le  Trône  d’Angleterre,  d’Ecoffey 
& d’Irlande;  mais  alors  Georges , Prince  de  Dannemarcky 
fon  mari,  demeura  au  pied  du  Trône.  Il  ne  fut  jamais  que 
le  premier  fujet  de  la  Reine  fon  époufe,  ôc  on  ne  lui  1 ailla 
que  l’avantage  d’être  le  premier  à fe  proflerner  à fes  pieds 
le  jour  de  fon  Couronnement,  pour  lui  prêter  le  ferment 

(4)  le  14  dAvril  1558. 

(<■)  Hijl.  Thujit,  Ub.  ao.  & 3rî 

(c)  En  1688. 
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de  fidélité.  La  Nation  ne  fit  point  pour  Georges  ce  quelle 
avoir  fait  pour  Guillaume  , qu’elle  avoit  fegardé  comme 
fon  libérateur. 

VIII.  Je  ne  crains  point  de  placer  ici  un  autre  exem- 
ple parmi  de  grands  évenemens  , parce  que  les  réglés  des 
plus  illuftres  Monarchies  ont  leur  application  aux  plus  peti- 
tes Souverainetés , lorfque  les  Loix  particulières  des  Etats 
n’y  réfiflent  point. 

Le  Contrat  de  mariage  de  Louife  - Hippolyre  de  Grimaldi 
avec  le  Comte  de  Torigny  (a),  régla  la  Communauté  en- 
tre les  futurs  époux.  Le  Prince  de  Monaco  y déclara  la 
future  époufe  appellée  en  qualité  de  fa  ^fille  aînée , à défaut 
d’enfans  mâles , à la  fucceflion  de  la  Souveraineté  de  Mo- 
naco & à la  fubftitution  des  biens  de  fa  Maifon  fitués  en 
France.  Tant  par  anticipation  de  fidéi-commis,  qu’en  avan- 
cement d’hoirie , il  lui  fit  dès-lors  la  remife  du  Duché-Pairie 
de  Valcntinois  > ainfi  que  du  titre  ôc  dignité  du  même 
Duché  , dont  le  Roi  accorda  la  confirmation , en  la  per- 
fonne  du  Comte  de  Torigny  ôc  de  fes  defeendans  mâles. 
lOn  ftipula  que  ce  Comte  prendroit  le  nom  feul  avec  les 
armes  pleines  & les  livrées  de  Grimaldi , fans  aucun  mé- 
lange d’aucun  autre  nom  , écartelures  d’autres  armes  , ni 
couleurs  d’autres  livrées  > fie  qu’il  feroit  obfervcr  la  même 
condition  par  tous  fes  enfans  6c  defeendans  mâles,  même 
par  leS  filles  jufqu’à  leur  mariage. 

A la  mort  du  dernier  Prince  de  Monaco  (b),  le  Duc  de 
,V alentinois  prétendit  que  la  Souveraineté  lui  étoit  dévolue  , 
il  en  prit  le  titre , fie  fe  difpofa  à aller  recevoir  les  homma- 
ges de  fon  petit  peuple.  Mais  fa  femme  s’étant  rendue  fur 
les  lieux , quelques  jours  avant  qu’il  y arrivât , fe  fit  prêter 

(a)  Du  5 de  Septembre  1715.  . 

p j Arrivée  le  10  de  Février  1731. 
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à elle  feule  le  ferment  de  fidélité.  Le  mari  retourna  à Paris 
& n’ayant  pas  trouvé  la  Cour  de  France  difpofée  à.favorifer 
fes  prétentions , il  quitta  le  titre  ftérile  de  Prince  de  Monaco 
qu’il  avoit  pris , & reprit  celui  de  Duc  de  Valentinois  qu’il 
avoit  quitté.  Sa  femme  qui  paroilToit  avoir  fixé  fon  féjour  à 
Monaco  , y mourut  peu  de  tems  après  (a).  A fa  mort , 
l’aîné  des  enfans  qu’elle  a laifiés  de  fon  mariage  avec  le  Duc 
de  Valentinois  , prit  le  nom  de  Prince  de  Monaco.  Le  Duc 
de  Valentinois  en  fut  élu  Tuteur  , & c’eft  en  cette  qualité 
qu’il  eut  la  Régence  de  Monaco  ( b ) jufqu’au  moment  de 
la  majorité  de  fon  fils. 

Le  Duc  de  Valentinois  a donc  été  le  mari  de  la  Princefle 
de  Monaco , & il  eft  le  pere  du  Prince  de  Monaco  , fans 
avoir  été  & fans  être  Prince  de  Monaco.  Sa  prétention  n’é- 
toit  pas  fondée.  I.  Parce  que  les  Souverainetés  ne  tombent 
pas  dans  le  commerce  des  conventions  particulières  , & 
qu’ainfi  on  ne  pouvoit  pas  fuppofer  que  la  Principauté  de 
Monaco  fût  entrée  dans  la  communauté  des  biens  qu’on 
avoit  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage.  II.  Parce  qu’outre 
qu’il  n’y  avoit  aucune  convention  exprelTe  dans  le  Contrat 
de  mariage  , au  fujet  de  cette  Principauté  , les  difpofitions 
ou  matrimoniales  ou  teftamentaires  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  pour  le  Gouvernement  des  peuples  , fi  les  Etats  du 
pays  ne  les  ont  adoptées. 

IX.  Charles  VI,  Empereur  d’Allemagne  & pofleflëur  de 
plufieurs Royaumes  & Provinces  héréditaires,  étant  mort  (c), 
Marie- Thérèfe  d’Autriche , fa  fille  aînée,  femme  de  François- 
Etienne  de  Lorraine  , qui  n’étoit  alors  que  Grand  - Duc  de 

(4)  Le  19  de  Décembre  173  t. 

(i)  Honoré  111.  ( c’eft  Je  fils ) fit  fon  entrée  dans  Monaco,  & y reçut  le  fer- 
ment de  fidelité  le  16  de  Mars  1734,  fous  l'adiuinifttation  du  Duc  de  V aleuti- 
nois , Pair  de  France,  fon  pere. 

(c)  Le  io  d’OSobre  1740, 
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Tofcane  , ôc  qui  eft  aujourd’hui  Chef  du  Corps  Germani- 
que , fut  fur  le  champ  proclame'e  Reine  de  Hongrie  & de 
Bohème,  6c  Souveraine  des  autres  Etats  que  l’Empereur  fon 
pere  avoit  poflédés  comme  héréditaires.  L'Empereur  n’eft 
dans  tous  ces  Etats , que  le  mari  de  fa  femme , qui  avoit 
entrepris  en  vain  , en  l’affociant  au  Gouvernement , de  lui 
communiquer  une  portion  d’une  Souveraineté  quelle  vouloit 
en  même-terns  conferver  en  entier  (a).  Cette  Princefle  a 
jufqu’à  préfent  joui  feule  & fans  partage  de  la  grandeur  fu- 
prême  dans  tous  fes  Etats  , 6c  n’a  point  ceint  le  front  de 
fon  époux  du  diadème  Royal. 

On  a mis  en  doute  fi  le  fils  aîné  du  Roi , né  pendant  que  si  0fgj^Ro, 
fon  pere  étoit  homme  privé , doit  fuccéder  à la  Couronne , 
préférablement  à un  autre  fils  de  ce  même  Prince  né  dans  la  coàromî^Cp.*féî 
Pourpre.  Confultons  cf abord  les  exemples  célébrés  que  l’Hif-  i„SîîCdé  « mî'- 
toire  nous  fournit  fur  cette  queftion. 

Darius , fils  d’Hiftafpe  , étant  hommé  privé  avoit  époufé 
Amife  fille  de  Gobrias.  Il  en  eut  trois  fils  , Artamène  que 
quelques  Auteurs  nomme  Attabaze,  6c  deux  autres.  Après  la 
mort  de  fa  première  femme , élevé  fur  le  Trône  par  les  Perfcs  , 
il  époufa  Atofla  fille  de  Cyrus  qui  lui  donna  quatre  Princes 
dont  Xerxès  fut  l’aîné.  Darius  , prêt  de  mourir,  crut  de- 
voir aflitrer  le  repos  de  fes  peuples , en  fe  nommant  un  Suc- 
cefleur.  Il  ne  s’agiflbit  plus  que  d’examiner  à qui  des  deux 
appartenoit  la  Couronne,  ou  à Artamène  l’aîné  des  enfans 
du  premier  mariage,  ou  à Xerxès  qui  avoit  eu  l’avantage 
de  naître  dans  la  Pourpre.  Artamène  étant  l’aîné  de  tous  fes 
freres,  l’ufage  de  toutes  les  Nations  lui  déféroit  la  Cou- 
ronne; mais  Xerxès  repliquoit  qu'il  étoit  fils  de  Darius  par 
Atofla  fille  de  Cyrus  qui  avoir  fondé  l’Empire  des  Pcrfes  ; 

(a  ) Voyez  tout  le  détail  qui  regarde  cette  ample  fuccefüon  dans  l'Introduc- 
tion ,Chjp.  vu,  sca.vi. 
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qu’il  étoit  jufle  que  la  Couronne  de  Cyrus  tombât  à un  de 
Tes  defeendans,  plutôt  qua  un  frere  qui  ne  comptoit  que 
des  particuliers  entre  des  ayeux  paternels  & maternels  ; qu’Ar- 
tamène  étoit,  à la  vérité,  le  fils  aîné  de  Darius,  mais  que 
lui  Xerxès  étoit  le  fils  aîné  du  Roi  ; qu’ainii , Artamène 
étant  né,  lorfque  fon  pere  n’étoit  encore  qu’homme  privé, 
il  ne  pouvoir  prétendre  , par  fon  droit  d’aîneffe,  qu’à  fes 
biens  propres , mais  que  pour  lui , étant  le  fils  aîné  du  Roi  , 
le  droit  de  fuccéder  à la  Couronne  lui  appartenoit.  Il  appuya 
cette  ralfon  de  l’exemple  des  Lacédémoniens,  lefquels  n’ap- 
pclloient  à la  fuccefiion  du  Royaume  que  les  enfans  qui 
étoient  nés  depuis  que  leur  pere  étoit  Roi.  L’affaire  fut 
remife  au  jugement  d’Artaban  oncle  paternel  des  deux  Prin- 
ces. Celui-ci  décida  pour  Xerxès  ( a ).  Artamène  refpecla  fon 
avis  & engagea , par  fon  exemple  , les*  Perles  à rendre  leurs 
hommages  à fon  frere,  comme  à l’héritier  préfomptif  de  la 
Couronne  (b).  Darius,  touché  de  la  foumiffion  d’Artamène,' 
érigea  le  Pont , Province  de  l’Afie  mineure , en  Royaume  , 
& l’en  fit  Roi. 

Polybe  eft  d’accord  avec  Hérodote  & Àppien  fur  ce  point  ; 
mais  Plutarque  (c)  & Juftin  ( d ) placent  cette  difpute  en- 
tre les  deux  freres , après  la  mort  de  Darius , & prétendent 
qu’Artamène  fut  redevable  de  la  Couronne  de  Pont  à Xerxès 
môme. 

Selon  eux,'  Artamène  étoit  abfent  quand  le  Roi  mourut.- 
Xerxès  prit  aufïitôt  toutes  les  marques  de  la  Royauté , & en 
exerça  les  fondions.  Dès  que  fon  frere  fut  arrivé  , il  quitta  le 
Diadème  & la  thiare  qu’il  portoit  d’une  manière  qui  ne  couve-; 

{a)  L’an  486  avant  Jefus-Chrift. 

[h)  On  peut  voir  cette  convention  des  deux  freres  dans  le  Recueil  des  anciens 
Xtajtés  par  Barbeyrac.  p.  86.  de  la  première  partie. 

( c ) De  Fratr.  amorc , p.  4 SS- 
j J)  Liv.  a.  Ch.  10. 
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hoit  qu’au  Roi , alla  au-devant  de  lui , & le  combla  d’honnê- 
tetés. Ils  convinrent  de  prendre  pour  arbitre  de  leur  différend 
Artaban  leur  oncle , ôc  de  s’en  rapporter  à fon  jugement.  Pen- 
dant le  tems  que  dura  cette  difpute,  les  deux  freres  fe  donnè- 
rent réciproquement  toutes  les  marques  d’une  amitié  véritable- 
ment fraternelle.  Quand  Artaban  eut  prononcé  en  faveur  de 
Xerxès , dans  le  moment  même , fon  frere  fe  profterna  de- 
vant lui , le  reconnoiffant  pour  fon  maître , ôc  le  plaça , de 
fa  propre  main  , fur  le  Trône.  Pour  lui , il  demeura  toujours 
attaché  aux  intérêts  de  Xerxès  avec  tant  d’ardeur,  qu’il  per-; 
dit  la  vie  à fon  fervicc  dans  la  bataille  de  Salamine. 

Othon , qui  porta  ôc  mérita  le  nom  de  Grand , fuccéda 
à Henri  fon  pere  air  Royaume  d’Allemagne  (a).  Henri , fon 
frere  puîné , prétendit  que  la  Couronne  lui  appartenoit  parce 
qu’il  étoit  né , fon  pere  étant  Roi , ôc  forma  une  faêtion  ; 
mais  Othon  la  diflipa  trois  ans  après  être  parvenu  à la  Cou-i 
tonne  (b). 

Mahomet  II,  Empereur  des  Turcs,  ce  foudre  de  guerre; 
qui  fournit  à fes  armes  l’Empire  de  Conftancinoplc  ôc  celui 
de  Trébifonde,  ôc  qui  fubjugua  douze  Royaumes,  eut  deux 
fils,  Bajazet  H.  ôc  Zizim.  Ces  deux  freres  formèrent  deux 
partis  qui  troublèrent  tout  l’Empire  Ottoman.  Les  partifans 
de  Bajazet  difoient  que  le  droit  d’aîneffe  parloit  pour  lui , ôc 
qu’on  ne  pouvoir  fans  injuftice  lui  ôter  la  Couronne  pour  la 
mettre  fur  la  tête  de  fon  cadet.  Les  Chefs  du  parti  de  Zizim 
convenoient  que  Bajazet  étoit  l’aîné,  mais  ils  n’en  prétendoient 
pas  moins  que  la  Couronne  appartenoit  à Zizim.  L’un  n’eft 
que  le  fils  de  Mahomet  ( difoient- ils  ) l’autre  eft  le  fils  de 
l’Empereur.  Bajazet  eft  né  avant  que  Mahomet  portât  la  Cou- 
ronne , Zizim  eft  venu  au  monde  depuis  que  fon  pere  a hé~ 
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rité  de  l'Empire  des  Turcs  & conquis  celui  des  Grecs  ; luit 
eft  fils  d’un  Sultan,  l’autre  n’eft  que  le  fils  d’un  homme 
privé.  L’un  eft  né  fur  le  Trône  , ôc  l’autre  n’eft  pas  digne 
d’y  monter.  A la  mort  de  Mahomet  II,  fes  deux  enfans  qui 
avoient  chacun  un  Gouvernement,  furent  proclamés  Empe- 
reurs, l’un  à Conftantinople , ôc  l’autre  à Prufe  ; les  deux 
freres  prirent  les  armes,  les  Grands  fe  partagèrent  félon  leur 
inclination , Ôc  le  parti  de  Bajazat  prévalut.  Deux  batailles 
perdues  obligèrent  Zizim  de  fe  retirer  à Rhodes  (a).  Le 
Grand-Maître  de  l’Ordre  de  St.  Jean  de  Jerufalcm , à qui 
Rhodes  appartenoit  dans  ce  tems-là,  follicité  de  livrer  Zizim  , 
l’envoya  en  France  fous  le  régné  de  Charles  VIII , ôc  ce  fut 
à la  prière  de  Zizim  lui-même  , qui  voulut  venir  dans  un 
pays  lequel  ne  porte  point  de  monftres , & où  le  poifon  eft: 
inconnu  (b).  Après  avoir  vû  le  Roi,  il  fut  envoyé  dans  la 
Commanderie  de  Bourg-neuf,  fur  les  confins  de  Poitou  & de 
la  Marche , fous  la  Garde  du  Chevalier  (c)  qui  l’avoit  conduit 
en  France.  Le  Grand-Maître  l’envoya  (d)  enfuite  au  Pape 
Innocent  VIII , toujours  fous  la  garde  du  même  Chevalier. 
Alexandre  VI,  qui’fuccéda  à Innocent,  fe  rendit  maître  de 
Zizim , ôc  fit  mettre  ce  Prince  au  Château  St.  Ange.  Char- 
les VIII ,’  dans  fon  expédition  d’Italie , voulut  voir  ce  mal- 
heureux Prince,  il  le  demanda  au  Pape  qui  le  lui  livra  em- 
poifonné.  Zizim  , fuivant  le  Roi  à Naples , mourut  en  che- 
min (/>).  Voilà  comme  la  plupart  des  Auteurs  Chrétiens  ôc 
même  Catholiques , racontent  la  mort  de  l’infortuné  Zizim. 
• Un  Auteur  qui  a été  Prince  de  Moldavie  , décharge  la  nié- 

• 

(*)  L’an  885  Je  l’Egire  qui  répond  à l'an  148a  de  EEre  Chrétienne. 

!b , Ubi  monftra  non  gignuntur,  & ubi  toxici  tabes  ignoratut.  Çaourfm, 
ci  Blanchefort. 

(</)  En  148g.  . 

(r)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  ce  même  Zizim  dans  mon  Droit  des  Gens  * 
Ch.  III.  Seft.  IX.  au  Sommaire  ; L'ufaçe  éSssel  des  Cours  Chrétiennes,  fans  en  ex- 
cepter (elle  de  Rome , Cre j 
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rtioire  d’Alexandre  VI  de  ce  crime  , & prétend  que  ce  fut  un 
Rénegat  Chrétien , émiflaire  de  Bajazet , qui  paroiflant  avoir 
abjuré  le  Mahometifme,  entra  au  fervice  de  Zizim  en  qua- 
lité de  Valet-de-chambre-Barbier,  & qui  faifant  la  barbe  dans 
Naples  à Zizim,  lui  coupa  la  gorge  (a). 

Ludovic  Sforce , par  un  procédé  au  (fi  perfide  à l’égard 
de  fon  neveu  (b)  Duc  de  Milan,  qu’injurieux  à la  mémoire 
de  fon  propre  pere  & de  fon  frere  , prétendit  qu’aucun  des 
trois  n’avoit  été  légitime  Duc  de  Milan,  & il  obtint  de  i’Em- 
pereur  Maximilien  l’inveftiture  de  ce  Duché  , comme  d’ut» 
Fief  dévolu  à l’Empire , prenant , par  cette  raifon , le  titre 
de  quatrième  & non  de  feptiéme  Duc  de  Milan.  Il  alléguoiC 
aufii  qu’il  avoit  fur  Galéas  Sforce  fon  frere  aîné  l’avantage 
d’être  le  premier  fils  qu’avoit  eu  leur  pere,  depuis  qu’il  étoit 
devenu  Souverain.  Il  appuyoit  même  cette  prétendon,  fur 
l’autorité  de  plufieurs  Jurifconfultes  , & cette  raifon , ainfi 
que  la  première,  fut  exprimée  dans  les  Lettres-Patentes  de 
l’Empereur  (c).  Le  malheureux  Jean  Galéas  mourut  quel-* 
que  tems  après , non  fans  foupçon  de  poifon  , & Ludovic  y 
fait  prifonnier  par  les  François  , pafla  le  refte  de  fes  jours 
dans  le  Château  de  Loches. 

Après  avoir  rapporté  ces  exemples  fur  la  queftion  propo-* 
fée  pour  la  fuccelïion  dans  les  Maifons  Souveraines , je  dois 
remarquer  qu’on  en  a agité  une  pour  les  Familles  particu- 
lières , qui  y a un  affez  grand  rapport.  On  a demandé  fi  la 
noblefle  du  pere  parte  aux  enfans  nés  avant  qu’il  l’eut  acquife. 
Les  Auteurs  fe  font  partagés  en  différentes  opinions  qu’on 
peut  voir  dans  un  Ecrivain  qui  a fait  un  Traité  exprès  de  1$ 

) Hifloirc  de  l'Empire  Ottoman  par  Démitriuj  Cantimir. 

4)  Jean -Galéas  Sforce  , dont  Ludovic  gouvernoit  l’Etat  à titre  de  Régent  j 
avec  une  autorité  abfolue. 

(c)  Ces  Lettres  furent  données  4 Anvers  le  jour  de  Ste. Catherine  M95.  Elles 
. font  inférées  tout  au  long  dans  les  preuves  fur  Philippe  de  Comines , liv.  J.  Voyex 
aufli  Guicbardio , hijl.  ici  guerres  d Italie , liv.  premier , 

Gg  ’î 
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Noblefle  ( a ).  Les  uns  trouvent  étrange  qu’un  pere  noble  ait 
des  enFans  qui  ne  le  foicnt  pas  (^),  fit  ils  ont  radon.  Les 
autres  difent  que  la  fource  qui  n’eft  pas  noble , ne  peut  com? 
muniquer  la  noblefle  ; mais  il  ne  s’agit  point  ici  d’une  no- 
blefle  naturelle,  il  n'y  eft  queftion  que  d'une  noblefle  civile > 
& tout  y dépend  de  la  volonté  du  Prince  qui  peut  anoblit 
les  enfans  comme  il  anoblit  le  pere.  Les  Loix  de  Gènes  ne 
veulent  point  que  les  enfanî  nés  avant  la  noblefle  acquife 
par  leurs  peres  , foient  cenfés  nobles  ( c ) ; fit  il  n'y  a rien  à 
dire  à cela , fi  ce  n'eft  que  telle  a été  la  volonté  de  la  Ré- 
publique de  Gènes.  En  France  , le  Roi , en  anobliflant  un 
de  fes  Sujets  , comprend  dans  les  Lettres  de  Noblefle  le9 
enfans  nés  fit  à naître  : claufe  qui  doit  vraifemblablement  Ton 
origine  aux  précautions  des  peres  , 6c  qu’on  a pu  regarder 
comme  furab andante  dans  le  commencement,  mais  qui  étant 
devenue  d’ufage  , doit  Être  regardée  comme  néceflaire , ce 
qui  me  Fait  penfer  que , ceflant  cette  claufe  mife  dans  la 
grâce  du  Prince , les  enfans  nés  avant  l’anobliflement  du 
pere  ne  feroien:  pas  nobles.  Il  n’y  a fur  ce  point  qu’une  réglé  , 
c’eft  que  la  volonté  du  Souverain  doit  Être  exécutée  dans 
l’étendue  qu’il  a voulu  lui  donner;  c’eft  aux  Sujets  à la  faire 
interpréter , lorfqu’elle  n’a  pas  été  expliquée  d’abord  bien  clai- 
rement. 

Je  reviens  à la  queftion  qui  intérefle  les  Maifons  Souve- 
raines , fit  je  dis  en  un  mot , que  s’il  s’agit  d’un  Etat  patri- 
monial , il  n’y  a d’aure  réglé  à confulter  que  la  volonté  du 
Prince  qui,  en  ayant  fait  la  conquête,  eft  conféquemment 
le  maître  d’en  difpofer  en  faveur  de  tel  de  fes  enfans  qu’il 

( a ) La  Roque  < Chip.  IX.  édition  de  Rouen  , ipro. 

(4  Nihil  intereft  jam  inSenatoril  dignitate  conftitutiis,  êum  fufeeperit , an  ant« 
dignitatam.  Vivien  en  la  Loi  Senatoris  filium  , ff.  de  Senator. 

(c)  Ante  depnm  nobilitatem  nati  non  cenfeantur  nobilcs.  Pierre  Biture  en 
fon  tdifl,  de  Gènes  , Ch.  Iy, 
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juge  à propos  ; mais  s’il  n’en  a point  difpofé  , il  faut  fuivre 
la  réglé  ordinaire  de  la  Souveraineté  dont  il  eft  queftion  ,• 
fans  que  le  droit  d'aine  fie  puifle  recevoir  aucune  atteinte  de 
la  diftinâion  entre  la  vie  privée  du'pere  & fa  vie  publique. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  pour  les  Couronnes  héréditaires 
fie  fuccelfives,  c’eft  la  Loi  faite  pour  ces  Couronnes  qu’il 
faut  fuivre , fans  avoir  aucun  égard  à cette  diftinclion  de  la 
vie  privée  fie  de  la  vie  publique  du  pcre.  Elle  eft  frivole. 
Les  enfans , en  venant  au  monde , acquiérent  tous  le  droit 
d’hériter  des  biens  que  leur  pere  aura  au  tems  de  fa  mort 
ôc  il  ferait  fingulier  qu’ils  n’en  héritaffent  pas  pour  être  nés 
de  bonne  heure. 

Pour  finir  cette  Se&ion,  il  ne  refte  plus  qu’à  examiner  fi 
le  Souverain  peut  exhéréder  celui  qui  doit  lui  fuccéder , & 
cette  queftion  fe  décide  en  un  mot , par  la  diftinclion  que 
je  viens  de  faire  entre  les  Etats  patrimoniaux  fie  les  fucceiïifs. 
Il  n’eft  pas  douteux  qu’un  Souverain  ne  puifle  priver  fon  hé- 
ritier d’un  Etat  patrimonial  , puifque  tout  Etat  patrimonial 
eft  aliénable , mais  il  ne  peut  le  priver  des  Etats  qui  ne  font 
pas  patrimoniaux , parce  que  les  Etats  fucccflifs  font  inalié- 
nables. 

Un  fils  aîné  ne  peut  être  déshérité  par  le  Roi  fon  pere , 
parce  qu’il  ne  tient  pas  la  Couronne  de  lui,  mais  du  fang 
êc  de  la  Coutume  ( a ). 

Les  Regiftres  de  Baptême  font  deftinés  chez  la  plupart 
des  peuples  à former  les  titres  de  l’état  des  hommes,  ôc 
c’eft  la  pofleflion  publique  où  chaque  individu  eft  de  la  place 
qu’il  occupe  dans  fa  famille  & dans  la  fociété , qui  foutient 
fie  qui  confirme  ce  titre.  Si  cela  eft  néceflaire  pour  les  parti- 
culiers, à combien  plus  forte  raifon  pour  les  Princes! 

(dl  Filim  major  non  capit  regnum  à pâtre,  fed  S genere  & primis  inAituenei- 
bus  regnum , feu  confuetudine  , ex  que  infertur  quod  qon  poffit  à pâtre  exhi-re- 
dari  quoad  fucceflwnem  regni,  lopt^. 


XLVTTI. 

Si  le  Souverain 
peur  mhâcdcr  Ton 
héritier* 


XLTT. 

Pour  afluret  la 
foccclîion  aux 
Couru»  nés,  il  faut 
que  les  Reines  ac- 
couchent comme 
en  public,  & que 
la  more  de*  Pr  n- 
cet  Toit  confUr:e 
ptr  des  mon.i  »ens 
dont  la  vérité  ne 
P î^Tc  être  contre- 
dite. 
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II  eft  d’une  extrême  conféquence  pour  le  bien  des  Royau- 
mes > que  l’on  connoifle  avec  la  plus  grande  certitude  qu’il 
foit  pofTible  d’avoir  en  ce  genre , fi  ceux  qui  fe  préfentenf 
à ces  auguftes  fucceflions > font  véritablement  les  enfans  des 
Princes  qu’ils  appellent  leurs  peres.  Le  droit  d’hériter  d’une 
• Couronne  étant  attaché  à la  naiflance,  il  eft  néceflaire  que 
l'état  du  Prince  qui  veut  l’exercer  foit  conftant , autant  qu’il 
peut  l’être.  On  ne  fçauroit  trop  prendre  de  précautions  pour 
l’aflurer.  Combien  de  fois  n’a'- 1- on  pas  voulu  faire  palier 
pour  fuppofés  les  enfans  des  Souverains  ? 

Baudouin  Bellebarbe  , Comte  de  Flandres , qui  avoit  fçu 
qu’on  répandoit  parmi  le  peuple  que  la  groflefie  d’Ogine  de 
Luxembourg  fa  femme  étoit  faufle , fit  publier  que  l’accou- 
chement de  la  Comtefle  fe  feroit  en  public , ôt  que  toutes 
les  Dames  qui  voudroient  y aftifter  en  auroient  la  liberté 
& il  fit  drefler  au  milieu  de  la  place  d’Arras  un  lit  fous  un 
pavillon  où  la  PrincelTe  accoucha  publiquement , à la  vue 
. d’un  très-grand  nombre  de  femmes. 

Dans  un  pareil  cas,  l’Empereur  Henri  fit  (a)  accoucher 
publiquement  Confiance  Reine  de  Sicile , fon  époufe , dans 
la  plaine  de  Palerme. 

Philippe  V , Roi  d’Efpagne  prit  une  pareille  précaution  , 
à la  naiflance  du  Prince  des  Afturies  (b).  Tous  les  Miniftres 
étrangers  furent  admis  dans  la  chambre  de  la  Reine. 

C’eft  l’ufage  de  prefque  toutes  les  Cours  de  l’Europe  , de 
prendre  des  précautions  (Jui  afsûrent  la  vérité  contre  les  arti- 
fices des  ufurpateurs.  Tous  les  Princes  du  Sang  & tous  les 
Grands  Officiers  de  la  Couronne  font  appellés  à l’accouche- 
ment qui  fe  fait  en  public. 

La  mort  des  Princes  ne  doit  pas  être  conftatée  moins 

C*1  En  1194. 

(b)  Ccft  Ferdinand  VL  dernier  Roi  d’Efpagne. 
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autentiquem eut  que  leur  naiflance  , parce  que  les  ufurpateurs 
fuppofent  quelquefois  que  des  Princes  morts  font  vivans.  Il 
a paru  en  Macédoine  un  Philippe,  en  Judée  un  Alexandre, 
en  Turquie  un  Muftapha  , en  Mofcovie  quatre  Démétrius  , 
& ailleurs  mille  autres  impofteurs  qui , à la  faveur  de  quel- 
que reflemblance  de  taille  & de  vifage , ont  troublé  la  paix 
des  Etats. 


S E C T I O N VIII. 

Si  le  Souverain  peut  aliéner  fes  Etats  en  tout  . - 
ou  en  partie. 

DE  s principes  que  je  viens  d’établir , il  fuit  que  le  Souve-J 
rain  peut  aliéner  le  Royaume  patrimonial , dans  fon  tout 
comme  dans  fes  parties. 

Mais  il  ire  peut , de  fon  autorité  , céder  le  Royaume  éta-  i. 
bli  par  un  confentement  volontaire  du  Peuple.  L’aliénabilité  p*®*  »iün«  i« 

1 h » i • Royaume  pacri- 

entraîneroit  avec  foi  la  vénalité,  & l'autorité  fouveraine  s’aché-  ii»cpnt 

■;  «liciiet  le  fuucf- 

teroit  a prix  d argent.  Quel  aviliflement  pour  les  peuples  ! Ils 
n’ont  promis  l’obéiflance  qu’à  un  tel  maître  dont  ils  connoif- 
foient  l’affeclion  & la  puiflance , & l’on  ne  peut , par  confé- 
quent  les  foumettre  à une  autre  , fi  leu):  volonté  ne  concourt 
avec  celle  du  maître  qu’ils  s’étoient  donnés.  Les  Etats  ne  peu- 
vent fe  tranfporter  fans  l’aveu  des  peuples  , & les  Sujets  ne 
font  point  des  efclaves  dont  on  puifië  faire  un  commerce. 

Cette  puiflance  fouveraine  que  les  Princes  ont  fur  leurs  Sujets 
" & l’obligation  réciproque  du  Seigneur  & du  VaflTal  qui  en  eft 
la  fuite  , ne  peuvent  fe  réfoudre  que  par  un  mutuel  confen- 
tement. Par  la  même  raifon  que  les  fujets  ne  peuvent  dépouil- 
ler le  Roi  malgré  lui  de  la  Couronne  , lorfqu’ils  la  lui  ont 
une  fois  donnée  , les  Sujets , lorfque  le  Souverain  aliène  fa 
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Souveraineté  , fans  le  concours  du  peuple  , ne  font  pas  tenus 
de  fe  foumettre  à la  domination  du  Prince  à qui  il  la  cède. 
Ils  ne  font  pas  obligés  de  garder  à celui  qui  acquiert  le  Royaume 
par  cette  voie , une  foi  qu’ils  ne  lui  ont  pas  donnée. 

Un  Jurifconfulte  célèbre  a dit,  qu’il  n’eft  pas  permis  à per- 
forine de  céder  un  droit  que  les  Loix  lui  donnent , autant 
pour  la  confidération  d’un  tiers  que  pour  la  fienne  ( a ). 

L’aliénation  ou  la  diminution  de  la  Couronne  eft  réprouvée 
par  les  Loix  de  prefque  tous  les  Etats  du  Mondç.  La  dot  ne 
peut  Être  aliénée  par  le  mari  (A),  & la  Couronne  eft  comme 
une  dot  indivifiblc  que  la  République  a portée  au  Prince  pour 
lui  aider  à en  fupporter  les  charges.  De  même  qu’un  mari  n’a 
pas  le  droit  de  diffiper  la  dot  de  fa  femme  , un  Souverain  n’a 
pas  celui  d'aliéner  ni  de  démembrer  fa  Couronne. 

Il  faut  voir  les  principes  que  j’ai  établis  & les  exemples 
que  j’ai  rapportés  à ce  fujet  dans  la  fixièrae  feclion  de  ce  Cha- 


pitre. 

Si  l’aliénation  n’eft  que  d’une  partie  du  Royaume , il  faut 
que  le  confentement  de  la  Nation  concoure- avec  celui  du  Roi  , 
& que  le  peuple  du  pays  qu’on  veut  aliéner , y confence  lui- 
même. 

Ce  dernier  confentement  eft  même  plus  néceflaire  que  le# 
deux  autres  , parce  que  ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles 
ou  qui  font  entrés  volontairement  dans  quelque  état  déjà 
formé , fe  font  engagés  les  uns  envers  les  autres  à ne  recon- 
noître  qu’un  feul  & même  Gouvernement , tant  qu’ils  vou- 
droient  demeurer  dans  les  terres  de  l’Etat  qu’ils  ont  formé.  En 
vertu  d’une  telle  convention  , chacun  a acquis  le  droit  de 
n’êtreni  banni,  ni  fournis  à une  domination  étrangère,  à moins 


(<0  Qued  Lex  mihi  dédit,  non  tam  me»  causa  quam  aliéna , 8c  fruftra  renun- 
(ie.  Cujas. 

U)  Lex  Juli*  de  Luiilo  douli* 

qu’il 
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qu’il  ne  vint  à y être  juftement  condamné  en  punition  de  quel- 
que crime.  D’autre  part , tous  les  citoyens  en  général  ont 
aulli  acquis  , par  cette  même  convention,  un  droit  fur  chaque 
particulier , en  vertu  duquel  perfonne  ne  peut  fe  foumettre  à 
un  Gouvernement  étranger,  ni  fe  fouftraire  à celui  de  l’Etat , 
tant  qu’il  demeure  dans  les  terres  de  fon  obéiflance. 

Les  Corps  moraux  étant  formés  par  le  confentement  des 
membres  qui  les  compofent , c’eft  par  l’intention  de  ceux  qui 
les  ont  fondés  , qu’il  faut  juger  du  pouvoir  qu’a  tout  le  corps 
fur  chacune  de  fes  parties  : or  on  ne  fçauroit  raifonnablement 
préfumer  que  les  fondateurs  des  fociétés  civiles  ayent  pré- 
tendu que  le  corps  eût  droit  de  retrancher , à fon  gré  , quel- 
ques-unes de  fes  parties  , & de  les  tranfporter  à une  autre 
Maître. 

Le  changement  de  domination  dans  un  Etat  feudataire  ne  ...ut.  . 
peut  fe  faire  que  les  droits  du  Seigneur  Suzerain  n’y  foient 
intéreffés  , puifqu’on  y change  l'ordre  de  fucceffion  réglé  u*™  atafiüio. 
par  la  première  inveftiture.  Ce  changement  ne  fçauroit  par 
conféquent  être  valable,  11  le  Seigneur  Suzerain  ne  l’a  au- 
torifé. 

Aucune  partie  de  l’Etat  ne  peut  donc  fe  dét*acherdu  corps.  tin. 

..  . . . * ta  nécrffîté  ré- 

& aucune  partie  du  peuple  ne  peut  palier  fous  la  domination  ftiunt  u gntr. 
du  Vainqueur;  mais  quelle  régie  fuivre,  fi  l’on  eft  prellé  par 
un  péril  extrême,  & s’il  eft  impoftible  qu’on  fe  conferve  fans  yj*n0”‘^10‘' ‘*q 
fe  foumettre  à une  nouvelle  domination  ? Il  n’y  en  a d’au- 
tre que  de  fuivre  la  Loi  que  la  nécelfité  hnpofe.  Dans  toutes 
les  conventions  , on  excepte  toujours  , finon  expreffément , 
au  moins  tacitement,  le  cas  d’une  extrême  néceftité  qui  donne 
droit  à chacun  de  fe  tirer  d’affaire  comme  il  peut.  Blâme-t-on 
une  Ville,  qui,  après  s’être  défendue,  autant  qu’il  a écé  pof- 
fible , fe  rend  à l’ennemi  plutôt  que  de  fe  laiffer  faccager. 

Ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles  , avoient , avant  que 
Tome  If''.  . H h 
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de  tes  former  , un  droit  naturel  de  pourvoir  à leur  propre 
confervarion  , de  toutes  les  maniérés  poftibles.  C’eft  pour  en 
Venir  à bout  plus  aifément  qu’ils  fe  font  unis , & par  con- 
finent , fi  l’état  eft  dans  l’impuiflance  de  remplir  cet  objet 
de  l’union  , de  proroger  ôc  de  défendre  quelques-uns  de  fes 
citoyens , ceux-ci  font  dégagés  de  1 obligation  où  ils  étoient 
envers  lui , & rentrent  dans  leur  ancien  droit  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à leurs  befoins , comme  ils  le  jugeront  à propos.  l’Etat 
h’a  pas  plus  de  droit  fur  fes  membres  , que  les  premiers  fonda- 
teurs de  la  fociété  ne  lui  en  ont  accordé  ; ôc  comme  il  ne 
s’eft  engagé  à défendre  les  particuliers  qu’autant  qu’il  n’en 
ferait  pas  empêché  par  quelque  nécelfité  infurmontable , il  eft 
cenfé  avoir  confenti  que  chacun  fe  fauvât  comme  il  pourrait 
dans  le  cas  de  cette  néceftïté.  Il  n’en  eft  pas  ici  comme  des 
membres  du  corps  humain  dont  ôn  peut  facrifier  l’un  direc- 
tement Ôc  de  propos  délibéré  pour  conferver  les  autres  ; car 
les  membres  des  corps  naturels  ne  vivent  que  par  les  corps  , 
Jau  lieu  que  les  membres  des  corps  moraux  peuvent  exifter 
Téparément.  Le  Corps  Politique  n’a  donc  pas  fur  fes  mem- 
bres le  même  droit  que  le  corps  humain  a , fi  l’on  peut,  parler 
ainfi  , fur  les  îiens. 

, L,v-  . ( Que  fi  un  Roi  eft  réduit  à la  néceftïté  de  faire  la  paix  , 
ptm  ai.îorittr  avec  un  Ennemi  plus  puiflant  oui  l’oblige  de  lui  céder  une 

le  Hui  i 1 1 1 1 u 

« vc  Vi^u'doit  Partie  de  ^es  Etats>  dont  ^es  peuples  ne  veulent  pas  changer 

f“ie-  de  Maître,  il  doit  retirer  fes  garnifons  ôc  fes  Troupes  qu’il 

a dans  le  pays  , pour  empêcher  que  le  Vainqueur  ne  s’en  em- 
• parejmais  il  ne  peut  légitimement  forcer  les  liabitans  à recori- 
noître  pour  leur  Souverain  le  Prince  en  faveur  de  qui  il  ne 
/fe  dépouille  que  malgré  lui  de  fon  Empire  fur  eux  : de  forte 
que , s'ils  font  aftez  forts  pour  faire  tête  à l’Etranger , rien 
n’empêche  qu’ils  ne  lui  réfiftent  ôc  qu’ils  ne  s’érigent  un  corps 
-d’Etat  féparé  : bien  entendu  que  le  Prince  qui  a fait  une  cef- 
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lion  eft  , de  fa  part , privé  de  tout  droit  à la  chofc  cédée. 

En  vertu  d’une  telle  convention  , le  Roi  & le  peuple  qui  lui 
relient  perdent  tout  droit  fur  ce  pays-là  , Mais  le  Vainqueur 
n’en  devient  le  légitime  Souverain  , que  par  le  confentement 
[des  habitans  môme  qui  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité'. 

Il  fuit  des  principes  établis  , qu’il  n’elt  pas  permis  au  Roi  tv. 

I ....  . 1 r.  • t.  Le  Roi  ne  p-m 

de  rendre  feudataire  de  quelque  autre  irrince  un  Royaume  fcnJr;  fc“J«jjre 

* * 7 le  Royaume  lue- 

non  patrimonial,  fans  le  confentement  du  peuple,  parce  que 
cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle,  qui  fait  palfer  *? t'I MïnL” ic 
le  Royaume  à un  Etranger  en  cas  de  félonie  & au  défaut 
d’héritiers  de  la  famille  régnante. 

Que  le  peuple  peut , par  la  même  raifon  , revendiquer  un 
hommage  que  le  Roiacédé , de  fa  feule  autorité, à un  Vaflal 
du  Royaume. 

Que  le  Prince  ne  peut , fans  l’approbation  du  peuple , fie 
fur  - tout , lâns  le  confentement  du  Pays  dont  il  eft  queftion  , 
engager  aucune  partie  de  fon  Royaume.  Il  le  peut  encore 
moins,  fi  l’engagement  eft  accompagné  de  cette  claufe  qu’on 
appelle  commijfoirc  dans  quelques  Pays  , fie  irritante  dans  d’au- 
-tres,  c’eft-à-dire  de  laftipulation  que,  faute  de  faire  le  paye- 
ment dans  un  certain  tems  , la  partie  d’Etat  engagée  demeu- 
• rera  à l’Engagifte  6c  deviendra  une  aliénation  abfolue.  Ce  • 
n’eft  pas  feulement  parce  que  l'aliénation  eft  fouvent  une  fuite 
de  l’engagement , c’eft  encore  parce  que  le  peuple , en  fe 
•choififfant  volontairement nn  Roi , a voulu  être  gouverné  par 
lui  ôc  non  par  aucun  autre , & que  ceux  qui  fe  font  joints 
pour  ne  former  qu’un  feul  peuple  , font  cenfés  avoir  prétendu 
demeurer  inféparablement  unis  à ce  peuple , 6c  qu’enfin  le 
Roi  ne  fçauroit , fans  le  confentement  du  peuple  , aliéner  quoi- 
que ce  foit , ni  du  Domaine  de  l’Etat , ni  même  de  celui  de 
la  Couronne  dont  il  n’a  que  l’ufufruit  fie  qui  doit  fervir  à l’en- 
tretien de  fes  fucccfieurs.  Mais  il  faut  diftinguer  entre  le  fonds 

. Hhij 
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même  des  biens  ôc  les  revenus  qu’ils  produifent.  Le  Roi  peut 
difpofer  des  revenus  , comme  il  le  juge  a propos , quoiqu’il  ne 
puifle  pas  aliéner  le  fonds  ; ôc  néanmoins , comme  il  a droit 
d’établir  de  nouveaux  impôts  , lorfque  les  befoins  de  l’Etat  le 
demandent , il  peut , dans  une  néceflité  , engager  quelque  par- 
tie du  Domaine  , 6c  le  peuple  eft  tenu  de  le  racheter.  La 
raifon  en  eft  évidente.  Puifque  le  peuple  étoit  tenu  de  payer 
les  impôts  que  le  Prince  exige  en  pareil  cas  , il  doit  racheter 
ce  que  le  Prince  a engagé  dans  les  befoins  publics , car  il  n’y 
a point  de  différence  entre  donner  de  l’argent  pour  empêcher 
qu’on  n’engage  une  chofe  , ou  la  racheter  après  qu’on  a été 
contraint  de  l’engager.  En  ce  cas-là  , quoique  chaque  citoyen 
doive  contribuer  pour  fa  part  au  payement  de  la  fomme  em- 
pruntée , aucun  ne  peut  être  regardé  en  particulier  comme 
débiteur  de  cette  fomme.  Que  fi  le  Roi  a fourni  quelque  chofe 
de  fon  patrimoine  particulier  pour  les  befoins  de  l’Etat , le 
Domaine  lui  eft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  fa 
dette  , jufqu’à  ce  que  le  peuple  l’ait  acquittée. 

Au  refte , tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  doit  être  entendu 
que  dans  la  fuppofition  que  les  chofes  ne  fe  trouvent  pas  au- 
trement réglées  par  des  Loix  fondamentales  de  l’Etat , lef- 
- quelles  ayent  reflerré  ou  étendu  le  pouvoir  du  Prince  ou  celui 
du  peuple.  Il  faut  auffi  rappeller  les  principes  que  j’ai  pofé 
dans  le  Traité  du  droit  des  Gens  , pour  connoître  l’étendue 
& les  bornes  des  régies  du  Droit  Public , ôc  comment  la  ma- 
xime de  l’inaliénabilité  doit  être  entendue, 
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SECTION  IX. 

Si  le  Souverain  peut  abdiquer  la  Couronne , & Ji  l'on 
peut  renoncer  j non  feulement  pour  foi , mais  pour 
Jes  héritiers  3 à l’ejpérance  de  la  porter. 

UN  Souverain  peut  abdiquer  de  deux  manières , la  Cou- 
ronne qu'il  porte  ; tacitement , en  abandonnant  réelle- 
ment le  foin  de  fon  Etat , expreffément  par  une  Déclaration 
folemnelle. 

Il  y a lieu  de  douter  s’il  fe  trouve  un  feul  exemple  d’un 
Monarque  qui  ait  abandonné  fi  totalement  le  foin  des  affaires 
publiques  , qu’on  ait  pu  inférer  une  volonté  déterminée  de 
renoncer  à la  Couronne.  Les  Princes  les  plus  indolens  lie 
portent  pas  la  négligence  au  point  qu’on  en  puifle  tirer  cette 
conféquence.  Notre  Henri  III , qui  quitta  clandeftinement  la 
Pologne  pour  venir  s’afleoir  fur  le  Trône  de  fes  Ancêtres  , pré- 
tendait retenir  l’autorité  de  la  Couronne  élective  qu’on  avoit 
placée  fur  fa  tête , comme  il  en  retint  toute  fa  vie  le  titre  ; 
mais  les  Polonois  eurent  raifon  de  déclarer  leur  T rône  vacant 
& de  fe  donner  un  autre  Roi , puifque  Henri  n’étoit  plus  à 
portée  de  gouverner  la  Pologne  > & que  fa  retraite  équipolloit 
par  conféquent  à une  abdication. 

L’autre  manière  d’abdication  qui  eft  formelle  eft  donc  la 
feule  dont  je  doive  traiter.  Le  défir  de  dominer  agit  vivement 
fur  le  cœur  des  hommes.  La  plupart  des  Princes  confervent 
d’ordinaire  jufqu’au  dernier  fouffle  de  leur  vie , une  forte  paflion 
pour  la  fouveraine  puiffance  , & il  eft  rare  de  les  voir  s’en 
dépouiller.  L’hiftoire  fournit  néanmoins  quelques  exemples  de 
Souverains  qui  ont  quitté  des  Sceptres  fans  y être  contraints. 


LVI.  . 
Dm  abdication* 
CQ  géa£c4« 
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>vn.  On  en  trouve  deux  dans  l’Hificite  Sacrée  , celui  de  David 

Exemples  d’ab— 

dh-MioM.  qUj  étant  avancé  en  3gc* , mit  Salomon  fon  fils  en  1a  place  oc 
le  fit  oindre  foiemnellement  ; & celui  du  Roi  Ofias , autre- 
ment Azarias  qui  , frappé  de  lèpre  par  une  punition  divine  p 
Céda  le  trône  à Joatham  fon  fils. 

L’Hiftoire  Prophane  nous  en  fournit  un  plus  grand  nombre. 
L’amour  de  l’étude  a fait  réfigner  des  Sceptres.  Il  porta  Hé- 
raclite  à abdiquer  la  Principauté  d’Ephcfe , comme  il  engagea 
* Empedocle  à refufer  la  Royauté  d’Agrigente. 

Artaxerxès  Mnemon,  Roi  de  Perfe,  céda  l’Empire  à fon 
fils  Darius , pour  faire  cefler  les  prétentions  que  fes  autres 
enfans  y avoient  : exemple  d’autant  plus  remarquable  que  les 
Rois  de  Perfe  dcrricuroicnt  Rois  toute  leur  vie  , par  une 
coutume  jufqu  alors  inviolable  (a)  : cette  marque  de  tendrefle 
paternelle  fut  mal  reconnue.  Le  fils,  pour  jouir  de  la  mai- 
trefie  de  fon  pere  , conjura  contre  fa  vie.  Il  en  fut  puni , & 
le  Pere  en  mourut  de  douleur. 

Ptolomée  Lagus  , fondateur  de  la  nouvelle  Monarchie  d’E- 
gypte , renonça  à fes  Etats  en  faveur  de  Ptolomée  Philadel- 
phe  , le  plus  jeune  de  fes  fils.  Il  avoir  coutume  de  dire  qu’il 
fentoit  plus  de  plaifir  de  fc  voir  pere  du  Roi , qu’il  n’en  avoit 
jamais  eu  d’être  Roi  lui-même.  ( b ) 

Jean  , Roi  d’Arménie  , abandonna  fon  Etat  à Léon  fon 
neveu  , pour  entrer  dans  l’Ordre  de  faint  François. 

C’eft  un  problème  hiftorique  fi  , en  adoptant  Trajan , Nerva 
fe  démit  tout  à fait  de  l’Empire , ou  s’il  ne  fit  qu-’y  aflocier 
ce  fils  adoptif.  On  lit  dans  Aurélius  Victor  (c),  que  Nerva 
abdiqua  après  feize  mois  de  régne.  Pline  le  jeune  (il)  ne  pa- 
roît  pas  moins  exprès  fur  ce  point,  lorfqu’il  remarque  que 

(«■)  Juftin,  lit.  10.  Cap.  fc.  1;  Plutar.  in  vitâ  Aitaxtrxu. 

(b)  Paruta , de  la  vie  PolUitj.  Civ.  J, 

(f)  De  La  fan  b us. 

Lib.  7.  Ef.  3}, 
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Nerva , quoique  particulier  > n’en  étoit  pas  moins  attentif  au 
bien  de  l’Empire.  On  apprend  aulïi  de  La&ance  (a)  . que 
Galerius  Maximien  > pour  porter  Dioclétien  à fe  défaire  de 
l'Empire , lui  allégua  l’exemple  de  Nerva  qui  l’avoit  abdi- 
qué. Cependant  un  fçavant  Critique  ( b ) foutient  que  Nerva 
n’abdiqua  point,  6c  donne  de  fon  opinion  plufieurs  raifons 
qui  la  rendent  vraifemblablc  , ôc  qui  font  pencher  à croire 
que  Nerva  ne  fit  qu’aflocier  Traja,n  à l'Empire. 

Dioclétien  , à la  mémoire  .duquel  on  ne  peut  reprocher 
que  la  perfécution  qu’il  fit  efluyer  aux  Chrétiens , Renonça 
à l’Empire  (c),  après  l’avoir  gouverné  avec  beaucoup  de  pru- 
dence 6c  d’équité,  pendant  vingt  ans,  avec  fon  Collègue  j 
& pafla  le  refie  de  fes  jours  à Salone  ( d ) à cultiver  fon 
jardin.  Son  abdication  ne  fut  pas  trop  volontaire  ( e ).  Galc- 
rius  Maximien  lui  ordonna  plutôt  qu’il  ne  lui  perfuada  de 
le  faire. 

D’autres  Empereurs  Romains  6c  plufieurs  Empereurs  d’Oc- 
cident  furent  forcés  d’abdiquer  ; mais  au  milieu  de  quelques 
retraites  forcées  (f) , on  trouve  des  abdications  volontaires.- 

Carloman , oncle  de  Charlemagne , abdiqua  ; & les  Hif- 
toriens  en  rapportent  diverfes  caufcs.  Les  uns  attribuent  fon 
• abdication  à fon  goût  pour  la  vie  contemplative  ; d’autres 
à quelque  vifion  des  fupplices  de  fon  pere  en  enfer  ; quelques- 
uns,  au  repentir  du  carnage  qu’il  avoit  fait  des  Allemands.. 

L’Empereur  Lothaire  I,  après  avoir  affocié  à lEmpirc 
Louis  fon  fils,  s’en  démit  tout-à-fait  (g),  au  bout  de  quinze 


( a)  Di  mont  ptrftc.  Cap.  18. 

( b ) Pagy , Critic.  in  Ann.  Baronii  ann.  97'. 

( c 1 En  30;  à Nicomcdic. 

(d)  En  Dalmatie. 

( e ) Voyez  le  Recueil  que  Barbeyrac  a fait  des  anciens  Traités , pp.  47  & 4®’ 
de  la  deuxième  partie. 

( /'  Voyez  ibid.  p.  173  & fuivante». 
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ans , foie  fuperftition  , foit  repentir  *des  mauvais  traitement 
qu’il  avoit  faits  à Louis  Débonnaire  fon  pere  , foit  enfin  qu’il 
fût  dangereufement  malade.  Il  pafla  le  peu  de  jours  qu’il 
vécut  depuis  , dans  le  Monaftére  de  Prunt  qu’il  avoit  fait 
bâtir,  ôc  auquel  il  avoit  donné  de  grands  revenus. 

Frédéric  Sevère , Marquis  de  Mifnie , élu  Empereur  d’Al- 
lemagne après  la  mort  de  Louis  de  Bavière  fon  beau-pere 
renonça  à cette  dignité , ou  parce  que  la  goûte  dont  il  étoit 
fort  travaillé , le  mit  hors  d’état  d’en  foutenir  le  poids , ou 
parce  qu’il  fut  gagné  par  l’argent  6c  par  les  promeffes  de 
Charles  IV. 

Après  Frédéric  Sevère , le  Comte  Gontier  de  Schwartz- 
bourg  fut  élu  à l’Empire , 6c  ne  le  garda  que  cinq  mois.  Il 
l’abdiqua  en  faveur  de  Charles  IV,  fous  certaines  conditions, 
par  l’entreprifc  de  Louis  Marquis  de  Brandebourg. 

Je  parlerai  de  l’abdication  de  Charles  - Quint  à la  fuite  de 
divers  exemples  d’abdication  qu’ont  fourni  les  différens  Etats 
que  la  Couronne  d’Efpagne  a réunis. 

Wambaut,  Roi  des  Wifigoths,  à peine  revenu  du  polfon 
qu’on  lui  avoit  donné , embrafla  l’Ordre  de  S.  Benoît,  après 
avoir  régné  deux  ans  Ôc  demi.  Il  fe  retira  dans  un  Monaftére 
où  il  vécut  encore  fept  ans'(n). 

Ramir  , Roi  d’Arragon  , réfigna  fon  Royaume  à Rai- 
mond (b). 

Don  Fortun  Garde,  Roi  de  Navarre,  convoqua  les  prin- 
cipaux Seigneurs  du  Royaume  au  Monaftére  de  Leyre , re- 
nonça à la  Couronne , de  leur  confcntement , en  faveur  de 
Don  Sanchc  Garde  fon  frere  , le  fit  proclamèr  Roi  , ôc  fit 
des  vœux  dans  le  même  Monaftére  ( c ), 

(j)  Mariana,  I.  f.  C.  14. 

( * ) Petr.  de  Marca  ; Marc  Hifpan. 

{()  En  905.  Voyei  l'Hiftoire  d’Efpagne  de  Ferrerai; 

Dot* 
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Don  Alphonfe,  Roi  de  Léon,  qui  tenoit  prifonnier  Don 
Garde  fon  fils  aîné,  lequel  l’avoit  voulu  détrôner,  pénétré 
de  douleur  de  voir  ôc  fa  propre  famille  & fon  peuple  révol- 
tés , pour  mettre  en  liberté  fon  fils  dont  la  prifon  leur  paroif- 
foit  durer  trop  long-tems,  convoqua  les  Grands  au  Palais  de 
Boides  dans  les  Afturies  , mit  en  liberté  Don  Garcie , abdi- 
qua (a)  la  Couronne  en  faveur  de  ce  fils  aîné.,  & donna  la 
Galice  à Don  Ordono  fon  fécond  fils.  Ce  Prince,  par  cette 
action,  que  l’Hiftorien  attribue  à la  crainte  des  fuites  de  la 
révolte  ôc  l’amour  qu’il  avoit  pour  fon  peuple , mit  le  com- 
ble à fa  gloire. 

Don  Alphonfe  IV  , Roi  de  Léon  , defcendit  du  Trône 
& y fit  monter  Don  Ramire  fon  frere  ( b ) , fe  retira  dans  le 
Monaftère  de  St.  Facond , aujourd’hui  Sahagun , ôc  y prit  l’ha- 
bit de  Religieux. 

Alphonfe  VI , Roi  de  Portugal , également  incapable  de 
remplir  les  devoirs  du  Gouvernement  ôc  ceux  du  mariage  , 
fe  vit  enlever  ôc  fa  Couronne  ôc  fa  femme , par  fon  frere  Don 
Pedro.  L’on  fortifia  cette  révolution  de  la  forme  d’une  abdi- 
cation  volontaire  (c). 

Charles-Quint  voulut  vivre  fans  Etats.  La  plupart  des  Ecrivain» 
affurent  que  ce  fut  le  mauvais  fuccès  du  fiége  de  Metz  qui 
lui  fit  prendre  cette  réfolution , ôc  que  s’il  ne  l’exécuta  qu’a- 
près  avoir,  dans  la  cas»agne  fuïvante , pris  Téroüenne,  place 
de  Flandres  , ce  ne  fut  qu’afin  que  fon  régne  n’eût  pas  fini 
par  une  entreprife  malheureufe.  Sa  mauvaile  fanté  put  y 
contribuer  autant  que  le  mauvais  état  de  lès  affaires  (a).  Quoi- 

> 

(a)  En  91e.  Voy«z  l’Hiftoire  d’Efpagne  de  Ferrerai, 

(i)  En  917.  Voyez  b même. 

(c)  Voyez  les  Révolutions  de  Portugal  par  Vertot  ; & les  ASes  d’abdtcatijsi 
de  la  Couronne  & de  la  nullité  du  mariage , dans  le  Supplément  du  Corps  Uni* 
verfel  Diplomatique  du  Droit  de»  Gcm.  Tout.  III.  Part,  première  , depuis 
page  3$!  jufqu'à  la  page  388. 

(,d)  Hijl.  Thuaru  ht.  lé, 

Terne  IF',  Il 
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qu’il  en  foit , après  avoir  tenté  plufieurs  fois  inutilement  d’en- 
gager Ferdinand  Roi  des  Romains , fon  frere  , à fe  démettre  dp 
cette  dignité , pour  en  faire  revêtir  Philippe  fon  fils , il  lui  lailfa  les 
rênes  de  l’Empire,  & ayant  convoqué  une  affemblée  <a) , dès  que 
le  jour  marqué  fut  venu,  il  créa  le  matin  Philippe  Chef  de  l’Or- 
dre de  laToifon  d’Or , ôc  l’après-midi , il  fe  démit  en  fa  faveur 
de  tous  fes  Etats  des  Pays-bas  , & enfuite  de  tôus  fes  autres 
Royaumes  ôc  Provinces , après  quoi  il  fe  retira  dans  le  Mo- 
naftère  de  S.  Juft  , de  l’Ordre  des  Jeronimites  , dans  la 
Province  d'Eftramadoure  , où  il  finit  fes  jours  , trois  ans  après 
fon  abdication.  Elle  fut  glorieufe  fans  doute , puifque  ce  Prince 
laiffoit  fes  Couronnes  fur  des  têtes  capables  de  les  porter  ; 
mais  il  avoit , dit-on , à peine  abdiqué , qu’il  s’en  repentit.  La 
réponfe  de  fon  fils  n’eft  ignorée  de  perfonne.  Il  y a aujour- 
d’hui un  an  ( lui  dit  un  Courtifan  ) que  V Empereur  votre  pere  a 

abdiqué Il  y a un  an  6 un  jour  ( lui  répondit  Philippe  ) 

qu’il  s’en  ejl  repenti. 

Amé  ou  Amedéc  VIII,  Duc  de  Savoye,  abdiqua  ôc  fe  retira 
à Ripaille.  Il  fut  dévoré  d’inquiétude  pendant  tout  le  temps 
de  fa  vie  privée.  C’eft  ce  Prince  qui  devint  Antipape  fous  le 
nom  de  Félix  V. 

Amurat  II , Sultan  des  Turcs  , au  faîte  de  la  gloire , Ce 
dégoûta  deux  fois  des  affaires  & abdiqua  l’Empire  Ottoman  (b  ). 
Mais  deux  fois  appellé  au  Gouvernaient  par  les  vœux  des 
peuples  & par  ceux  de  Mahomet  II , fon  fils  ôc  fon  fuccef- 
feur,  il  mourut  fur  le  Trône  (c). 

Cofme  de  Médicis  , Duc  de  Florence , occupé  du  foin  de 
tranfmettre  plus  fùrement  à fes  defeendans  une  Souveraineté 
qu’il  avoit  nouvellement  acquife  à fa  famille  , remit  avec 

f *)  A Bruzeller  pour  le  14  de  Norembre  1535. 

(b)  L'an  847  de  l’Egire , qui  répond  à l'an  1443  de  l'Ers  Chrétiens*, 

[<)  Voyez  l’HiAoire  de  l’Empire  Ottoman  par  Cutimir, 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  2;r 

(3e  grandes  folemnités  le  Gouvernement  de  fon  Etat , entre 
les  mains  de  François  fon  fils  aîné  âgé  de  vingt-quatre  ans  ; 
mais  il«’en  réferva  les  titres  & les  honneurs,  6c  gouverna 
toujours  depuis  heureufement  avec  fon  fils , par  un  concert 
qui  ne  fe  trouve  qu’entre  des  gens  de  bien , dit  l’Hiftorien 
que  je  cite  (a). 

Humbert , dernier  Dauphin  de  Viennois  } ayant  perdu  fon 
fils  unique  , la  derniere  efpérance  de  fes  Etats  8c  de  fa  Mai- 
fon  , fuccomba  à fa  douleur.  Il  donna  8c  remit  fon  Etat  à 
Philippe  de  Valois,  8c  prit  l’habit  de  Jacobin  (b). 

Chriftine , affife  fur  le  Trône  de  Suede , 6c  n’ayant  que 
vingt-quatre  ans , remit  ( c ) fa  Couronne  8c  fon  Sceptre  à 
fon  Coufin  Charles Guftave,  Comte  Palatin,  dans  l’aflemblée 
des  Etats  à Upfal  où  ce  Prince  fut  couronné  dans  le  même 
inftant.  Déchue  de  l’eftirrie  que  fes  vidtoires  lui  avoient  ac- 
quife,  importunée  des  inftances  que  fes  fujets  lui  faifoient 
de  fe  marier , pleine  d’averfion  pour  Charles  - Guftave  qu’on 
vouloir  quelle  époufat,  éloignée  des  affaires  par  un  penchant 
qui  la  portoit  vers  l’amour  des  fciences , 8c  réfolue  d’cmbraf- 
fer  la  Religion  Catholique,  elle  préféra  les  douceurs  de  la  vie 
privée  à l’orgueil  du  Diadème.  Après  avoir  fait  quelque  féjour 
en  France  , elle  paffa  à Rome  > s’y  fit  Catholique  8c  y mou- 
rut (d);  mais  ce  ne  fut  point  fans  avoir  paru  regretter  le 
Trône  qu’elle  avoit  quitté.  Elle  voulut  que  le  monde  fut 
perfuadé  que  la  première  8c  la  plus  forte  confidération  qui 
l’avoit  portée  à abdiquer  , » c’étoit  le  bien  de  fes  Sujets  , 6c  la 
» fureté  de  fon  Etat , en  prévenant  les  confufions  8c  les  par- 
» tialités  difficiles  à éviter  après  le  décès  des  Princes  Sou- 
verains qui  font  confidérés  comme  les  derniers  de  la  Mai-? 

(«)  Hift.  Thuan.  lit.  ai  ann.  ifij, 

(b)  Fn  1349. 

(c)  Le  6 de  Juin  <634, 


«fa  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
<»  fon  Royale  » (fl).  Jamais  Prmcefle  n’eut  plus  de  panégy- 
tiftes  ni  plus  de  critiques  , ôc  ne  fournit  une  fi  abondante  ma- 
tière aux  uns  ôc  aux  autres  ( b ).  . » 

Dans  le  commencement  du  fiecle  où  nous  vivons , Phi- 
lippe V , Roi  d’Efpagne  , remit  (c)  fes  vaftes  Etats  à Louis  pre- 
mier fon  fils  mineur , ôc  fe  retira  à S.  Ildephonfc.  Ce  fut  la 
plus  étonnante  de  toutes  les  abdications.  On  avoir  vû  des 
Princes  remettre  fans  contrainte  des  Sceptres  en  des  mains 
capables  de  les  manier  ; mais  on  n’avoit  point  vu  de  Monar- 
que céder  une  Couronne  à un  enfant  incapable  de  la  porter. 
Le  nouveau  Roi  ne  vécut  que  quelques  mois,  (d)  Les  Con- 
fiais s’étant  aliénables  réfolurent  que  Philippe  feroit  fupplié  de 
reprendre  le  Gouvernement , 6c  lui  repréfentérent  le  befoin 
que  l’Etat  avoir  de  fes  foins.  Des  Théologiens  déclarèrent 
que  l’abdication  étoit  anéantie  par  la  mort  du  feul  Prince 
en  faveur  de  qui  elle  avoit  été  faite  , par  l’incompétence  de 
l’âge  de  fes  frères  , ôc  par  la  ceffation  des  motifs  qui  y avoient 
donné  lieu.  D’autres  Théologiens  furent  d’un  fentiment  op- 
pofé.  Le  falut  de  l’Etat,  qui  eft  la  Loi  fuprême , l'emporta. 
Philippe  y à qui  fa  piété  avoit  fait  abandonner  la  Couronne  , 
la  reprit  par  le  principe  de  la  même  piété , 6c  la  reprit  comme 
Roi  naturel  6c  Propriétaire , fe  réfervant  la  liberté  de  la  re- 
mettre à fon  fécond  fils  Don  Ferdinand , dès  qu’il  feroit  en 
Sge  de  gouverner.  Il  remonta  fur  un  Trône  qu’il  n’auroir  ja- 
mais dû  quitter  } ôc  deux  ou  trois  mois  après  ( e)  , il  fit  recon- 
noîrre  par  les  Cortès  Don  Ferdinand  pour  Prince  des  Afturies 

(tf)  Lettre  de  Chanut  Chriftine,  dattée  de  U Haye  du  dernier  Mars  1654. 
, Voyez  les  Mémoires  de  Vauriennes  dont  je  parle  dans  mon  Examen. 

(i)  Mémoires  pour  fisrvir  à l'Hiftoire  Univerfellc  de  l'Europe  , depuis  i6oq 
jufqu'tn  1716,  fous  le  16  de  Juin  1654  , & fous  le  19  d' Avril  1689. 

(e)  1 e 15  de  Janvier  1714. 

(d)  11  mourut  le  31  d'Aoùt  fuivant, 

(e)  Au  mois  de  Novembre  171). 
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C’eft  ce  Prince  qui  a été  aflîs  fur  le  Trône  d’Efpagne  depuis 
le  jour  de  la  mort  du  Roi  fon  perc  (a). 

Enfin,  Viclor-Amédée  II,  Roi  de  Sardaigne  & Duc  deSavoye, 
remit  (b)  fa  Couronne  à fon  fils  Charles  - Emmanuelle  qui 
la  porte  aujourd’hui , ôc  fe  retira  au  jChâteau  de  Chamberv. 
La  retraire  d’un  Prince  qui  avoir  joué  un  grand  rôle  dans  les 
querelles  des  maifons  de  France  ôc  d’Autriche,  ôc  qui  étoit 
regardé  comme  extrêmement  ambitieux,  caufa  autant  d’éton- 
nement qu’on,  en  avoir  marqué  à celle  du  Roi  d’Efpajne. 
Toute  l’Europe  y fuppofa  du  myftère.  S’il  en  faut  croire  l’Au- 
teur qui  s’eft  mafqué  fous  le  nom  d’un  Miniftre  mécon- 
tent (c),  cette  retraite  fut  l’effet  de  l’embarras  où  ce  Prince, 
guerrier  ôc  politique,  fe  trouvoit  pour  avoir,  prefque  dans 
le  même  tems,  pris  des  engagemens  oppofés  avec  l’Empe- 
reur d’Allemagne  ôc  avec  le  Roi  d’Efpagne  qui  fe  prépa- 
roient  à faire  la  guerre  en  Italie , au  fujet  de  l’introduction 
de  l’Infant  d’Efpagne  en  ce  pays -là  (d);  il  vit  avec  effroi 
ces  deux  Monarques  entrer  dans  les  voies  de  conciliation, 
& l’Empereur  en  état  de  lui  marquer  fon  mécontentement; 
il  n’imagina  d’autre  expédient,  pour  écarter  l’orage  prêt  à 
fondre  fur  fa  tête  , que  de  defeendre  du  Trône,  perfuadé  que 
fon  fils  qu’il  avoit  formé  à une  habitude  d’obéiffance , l’y  laif- 
feroit  remonter,  lorfque  cette  ciconftance  orageufe  feroit 
pafiee.  Ce  motif  peu  honorable  n’a  eu  que  trop  de  vraifem- 
blance,  ôc  il  eft  certain  que  le  Roi  Viêtor  tenta  de  reprendre 
la  Couronne , ôc  contraignit  fon  fils  de  le  faire  enfermer  ( e ) 
dans  un  Château  où  il  eft  mort  (/).  Ce  pere  fe  furvécut 


Sa)  Le  9 de  Juillet  1746. 
i)  Le  3 de  Sepuembre  1736.  . 

(c  ) Le  Marquis  de  Fleury  , qui  avoit  été  Envoyé  en  Angleterre,  St  qui  s’étoit 
retiré  en  Pologne  , d'où  il  ne  retourna  eh  Piémont , que  depuis  la  retraite  du  Ro» 
Vi&or.  11  n’a  jamais  avoué  les  Anecdotes  de  l'abdication  du  Roi  de  Sardaig 


1 jamais 

le  Marquis  de  F Ptcmontois. 

( d)  Voyez  1a  XV,  Sedion  du  Tom.  II.  de  l'Inttoduâion, 
f e ) Dans  le  mois  de  Septembre  173  t. 

{J  ) Le  Jt  d’Octobre  >73*. 


par 
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à lui  - même  , le  héros  avoit  difparu , il  n’étoit  relié  que 
l’homme.  * 

Jean  ôc  Orfo  Participatio , Pierre  Orfeole , Sébaflien  ôc 
Pierre  Ziani,  Orfe  Malipierre,  ôc  Jean  Contarin  , tous 
Doges  de  Venife,  renoncèrent  au  Dogat,  pour  vivre  en  repos 
dans  l’éloignement  des  affaires ,(  a ). 

A toutes  ces  abdications,  il  en  faut  ajouter  trois  dont 
le  Royaume  de  Pologne  a fourni  l’exemple  , ôc  dont 
mon  fujet  m’a  obligé  de  faire  mention  dans  un  autre  en 
droit  ( b ). 

Si  les  hommes  font  peu  en  état  de  juger  des  aétion  des 
Princes  ( c ) , il  n’eft  pas  étonnant  qu’ils  jugent  fi  mal  de 
l’abdication  d’une  Couronne.  De  toutes  les  aêtions  des  Sou-, 
verains  , il  n’en  eft  point  de  plus  éclatante.  Toute  la  terre 
en  parle.  Différemment  envifagée,  elle  eft  affez  ordinaire- 
ment , pour  le  peuple  , la  fource  d’une  gloire  qui  doit  être 
tranfmife  aux  fiecles  les  plus  reculés  ; ôc  pour  l’homme 
raifonnable  la  marque  d’une  foibleffe  qui  ne  mérite  d’être 
connue  de  la  poftérité , que  comme  une  exemple  falutaire 
de  la  fragilité  humaine.  Le  peuple  admire  ce  qu’il  ne  com- 
prend pas  , Ôc  ne  voit  que  le  deffein  de  quitter  une  Cou- 
ronne terreftre , pour  en  acquérir  une  éternelle.  L’homme 
raifonnable  , jufte  eftimateur  de  la  valeur  de  l’aûion , penfe 
que  toutes  les  prières  d’un  Monarque  retiré  dans  une  foli- 
tude  ne  fçauroient  valoir  le  bien  qu’il  eût  fait  fur  le  Trône  : 
il  croit  que  le  Prince  s’eft  propofé  un  objet  légitime,  mais 
il  lui  refufe  la  gloire  d’avoir  choifi  un  moyen  propre  à la 
fin  qu’il  a eu  en  vue.  Cette  a£lion  eft  un  fonds  inépuifable 

( a ) Hift.  du  Gouvernement  de  Venife , par  Amelot  de  la  Houflaie. 

( 1 ) Introduâion  , Tom-  II-  Seâ.  XIX.  au  Sommaire  ! ÇaraReres  des  quatre  abdi, 
tâtions  6e  par  les  Rois  de  Pologne  , p.  6lj. 

(c)  Voyez  dans  ce  même  Tom.  la  Seftion  XII.  au  Sommaire  : Les  peuples  n« 
font  pas  toujours  en  étal  de  bien  juger  de  U conduite  du  Souverain, 
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de  conjeélures  , & l’incertitude  eft  le  partage  de  tous  les 
jugemens  qu’on  forme  par  cette  voie; 

L’abdication  d’une  Couronne  n’eft  digne  d’être  louée 
qu’autant  quelle  eft  faite  dans  certaines  circonftances  ; que 
le  bien  des  peuples  en  eft  l’objet  ; & que  le  Prince  qui  la 
fait , foutient  cette  démarche  avec  magnanimité. 

Je  ne  chercherai  pas  ici  à pénétrer  les  motifs  'toujours  t. 

incertains  de  la  retraite  des  Souverains.  Je  me  borne  à exa-  * Sôiflwi! 
miner  fi  un  Prince  peut  & doit  quitter  fon  Sceptre  , & ce^: 
queftion  n’eft  pas  fi  déplacée  qu’on  pourroit  penfer.  Quoi- 
qu’il foit  évident  qu’on  ne  fera  jamais  regner  un  Prince  mal- 
gré lui , & que  les  peuples  n’auroient  pas  fujet  de  fe  louer 
d’un  Gouvernement  forcé , il  ne  fuit  pas  de  là  qu’il  foit  inu- 
tile de  préfenter  aux  Têtes  Couronnées  les  principes  qui 
doivent  régler  leur  conduite.  Tel  Souverain  fe  retire  dans 
une  folitude,  & croit  faire  une  a&ion  glorieufe  ôc  fainte, 
qui  auroit  continué  de  régir  fes  Etats , s’il  eût  vû  toute  la 
difformité  de  fa  démarche.  Les  peuples  ont  la  voie  des 
Remontrances , ils  n’en  feront  jamais  pour  le  fujet  que  j’exa- 
mine ici , qu’à  un  grand  & bon  Prince , ils  applaudiront  tou- 
jours à la  réfolution  qu’un  Prince  foible  voudra  prendre  de 
vivre  en  homme  privé  , & leurs  repréfentations  agiront  tou- 
jours puiffamment  fur  le  cœur  d’un  Souverain  digne  de 
commander  aux  hommes , & allez  détaché  du  délir  ambi- 
tieux de  gouverner , pour  ne  fonger  à s’occuper  que  du  foin 
de  regner  fur  fes.  paffions. 

Eh  ! dans  quelle  autre  fource  pourroit-on  chercher  un  prin- 
cipe de  décifion , que  dans  l’intérêt  de  l'Etat?  Le  Souverain  fe 
doit  à fes  peuples;  il  eft  à eux  à fa  manière  comme  ils  *Ww*' 

■ font  à lui  à la  leur.  On  ne  peut  pas  douter  qu’il  ne  puifle 
abdiquer1  un  Etat  patrimonial  & l’abandonner  à fes  héritiers, 
fuifque  j’ai  montré  dans  les Sections  qui  précédent  celle-ci 


tx. 

L’intcrct  féal  de 
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qu’il  peut  le  transférer  à qui  il  juge  à propos  , ôc  difpofèr 
à fon  gré  d’un  bien  qui  eft  le  prix  du  courage  qui  l’en  a rendu 
le  maître.  Mais  ce  feroit  une  grande  erreur  d’imaginer  que, 
fans  une  caufe  légitime  ôc  une  caufe  connue  aux  peuples  , 
le  Souverain  puifle  abdiquer  une  Couronne  que  la  Loi  de 
l’Etat  lui  a déférée. 

Des -que  le  pa&e  qui  engage  réciproquement  un  certain 
peuple  à une  certaine  famille , & une  certaine  famille  à un 
certain  peuple  , a été  fait  ; dès  - que  la  Loi  de  fucceflîon 
dont  il  eft  la  bafe  a été  une  fois  établie  , d’un  côté  le  mort 
faifit  le  vif,  qui  n’eft  obligé  de  demander  le  confentement  de 
perfonne  pour  exercer  un  droit  qu’il  tient  de  la  Loi  primi- 
tive de  l’Etat  ; d’un  autre  côté,  les  Sujets  ont  droit  de  procla- 
mer ce  fucceffeur  fans  attendre  fon  confentement,  & de  le 
déclarer  chargé  de  tous  les  foins  attachés  à la  Royauté.  Sî 
tous  ceux  qui  compofent  le  peuple  font  nés  pour  être  fes 
Sujets , il  eft  né  pour  être  leur  pere. 

Le  mariage  politique  d’un  Roi  avec  fon  Etat  n’eft  pas 
moins  facré  que  celui  d’un  mari  avec  fa  femme.  Si  celui-ci 
ne  peut  proftituer  fa  femme,  celui-là  ne  peut  abandonner  fa 
Couronne,  il  ne  peut  quitter  l Empire,  fans  faire  une  injuftice 
à tous  fes  Sujets , & les  peuples  ont  droit  d’examiner  fi  l’on  ne 
prétend  pas  leur  ravir  un  Maître  plus  habile,  plus  vertueux,  plus 
autorifé , qu’un  héritier  qu’on  veut  lui  fubftituer  par  une  abdi- 
cation ipjurieufe  à la  Loi  fondamentale  de  l’Etat,  qui  ne  deftine 
cet  héritier  qu’à  faire  l'apprenriflage  de  la  Royauté  pendant  la 
vie  du  Prince  régnant. 

Si  cela  eft  ainfi , comme  on  n’en  fçauroit  raifonnablement 
douter  pour  les  Etats  héréditaires  , à combien  plus  forte 
raifon  pour  les  Royaumes  éleélifs  ! L’obligation  de  gouverner 
ne  peut  être  anéantie  que  par  la  mort  du  Prince  que  les 
fuffruges  de  la  Nation  ont  porté  fur  le  Trône  -,  elle  eft  atta- 
ché» 
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Chée  à l’éleétion  même  , & ce  lien  eft  d’autant  plus  fort 
qu’il  a été  volontaire,  & que  l’abdication  d’une  Couronne 
éleflive  jette  le  Royaume  dans  tous  les  inconvéniens  atta- 
chas à l’éleflion.  Il  n’eft  pas  permis  aux  Rois  de  Pologne 
d’abdiquer  (a) , quoiqu’il  y en  ait  qui ayent abdiqué.  Plufieurs 
Doges  de  Venife  ont  abdiqué , comme  je  l’ai  dit  ; mais  lors- 
que le  Duc  Jean  Cornaro  voulut  le  faire  (b),  la  République 
lui  en  refufa  la  permilfion  , êc  elle  n’en  a jamais  accordé 
depuis  en  pareil  cas.  Les  Vénitiens  difent  qu’un  homme 
né  dans  une  République  où  il  a part  aux  affaires,  ne  doit 
jamais  manquer  à fa  patrie,  .tant  qu’il  eft  en  état  de  la 
fervir  ; que  ce  n’eft  pas  aux  particuliers  de  quitter  le  public',- 
mais  au  public  de  quitter  le  particulier,  fi  ce  particulier 
ne  lui  eft  pas  utile  ; que  c’eft  une  pure  poltronerie  de  fe 
retirer  du  Gouvernement  pour  foulager  fa  vieillefle , quand 
on  a l’efprit  6c  la  langue  allez  libres  pour  affilier  la  patrie 
de  fes  Confeils;  que  s’il  eft  honteux  à un  Capitaine  de 
fe  délaffer  pendant  que  les  foldats  combattent,  il  ne  Tell 
pas  moins  à un  Chef  de  République  de  prendre  fes  aifes,' 
lorfque  les  autres  parties  ont  du  mal  6c  de  la  peine  ; que  fi 
un  Général  d’Armée , au  dire  de  Vefpafien , doit  mourir 
debout  (c),  un  Doge  qui  préfide  à plufieurs  Confeils  où  il 
y a tant  d’affaires  importantes  à expédier,  n’a  pas  le  tems  de 
fe  repofer , 6c  ne  doit  pas  mourir  en  une  autre  pofture  qu’af- 
fis  au  Sénat  ; qu’enfin  le  Corps  de  la  République  eft  comme 
une  grande  famille  dont  le  Duc  eft  le  pere , à qui  il  ne  feroit 
pas  honnête  de  fe  féparer  de  fes  enfans  (d). 

Que  la  ftipulation  de  gouverner  6c  d’obéir  qui  a été  faite 

. ( Voyez  llntToduSIofl , Tora,  II.  SeQ.  XIX. 

(tS  En  1618. 

(c/  Oportet  Imperatorem  ftantem  mori.  Suit,  in  vitâ  VcfpuJLini.  • 

(<0  Hift.  du  Gouvernement  de  Venife  par  Amelot,.pp.  154  & *55  de  l'édi- 
tion de  1676.  • 
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relativement  du  Prince  aux  Sujets  } & des  Sujets  au  Prince» 
foit  exprefle  , comme  dans  le  cas  de  l'élection  , ou  quelle  ne 
foit  que  tacite , comme  dans  le  cas  de  la  fucceiïion  , elle  eft 
toujours  quelque  chofe  de  très-réel.  Un  Souverain  ne  peut 
ni  ne  doit  abdiquer  la  Souveraineté  que  pour  une  jufte  caufe, 
& pour  une  caufe  connue  & approuvée  pat  la  Nation.  Il  ne 
fçauroit  y en  avoir  d’autre  que  l’avantage  du  peuple  même  , 
& cet  avantage  ne  peut  fe  trouver  que  dans  le  cas  où  le 
Souverain  caffé  de  vieilleffe  , infirme  , peu  propre  au  Gouver- 
nement , a un  héritier  pourvu  de  toutes  les  qualités  nécef- 
faires  pour  régner.  L’abdication  ne  peut  être  légitime , fi  trois 
circonftances  ne  concourent.  Il  faut  qu’elle  foit  libre  de  la 
part  de  celui  qui  la  fait;  quelle  foit  faite  pour  une  jufte  cau- 
fe ; êc  quelle  foit  autorifée  du  confentement  du  Royaume  ou 
de  l’Etat  auquel  on  renonce. 

Il  y a de  la  honte  à abandonner  une  Couronne  par  foiblefle  , 
par  la  crainte  du  travail  ôc  du  péril  , par  chagrin , ou  par 
légèreté  d’efprit.  C’eft  même  un  crime  à un  Prince  capable 
de  régner , & régnant  juftement,  de  renoncer  au  Gouverne- 
ment , lorfqu’il  a fujet  de  craindre  que  fon  fuccefleur  ne  foit 
moins  habille  ou  moins  vertueux. 

On  peut  renoncer  pour  foi  à l’efpérance  de  pofleder  une 
ccMwutT-i'mr-  Couronne  (a) , pourvu  que  la  renonciation  foit  faite  libre- 
^u’.«Y«uremic’  ment , pour  une  caufe  légitime , & avec  le  confentement  de 
l’Etat  auquel  on  renonce  & du  Roi  dont  on  régie  la  fuc- 
ceflion.  Dès  que  toutes  ces  circonftances  ont  concouru , un 
Prince  qui  a renoncé  à un  Etat  & qui  a mis  le  fceau  à fa 
renonciation  par  fon  ferment , ne  peut  entreprendre  dans  la 
fuite  de  l’anéantir , fans  fe  parjurer. 

fa)  Similis  eft  quxftio  an  abdicari  poffit  regnum  ant  jus  fuccedendi  in  regnum  J 
«juin  pro  Te  quifque  abdicaie  poûit  nos  eft  dubium.  Grotius , de  jure  Belli  &■ 
t’uois,  fi*.  ».  Sjp.7.  §.a<S$  ‘ 
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Il  y a plus  de  difficulté  à juger  fi  un  Prince  peut  renon-  lxtt. 
cer  pour  fes  defcendans. 

Tout  le  réunit,  a ait  quelquun,  pour  combattre  ces  for-  è ne  oppofée 

. • • t 1 r rr  • i enfant  ; mais  celle 

tes  de  renonciations.  L.a  nature  ne  les  peut  louftnr , car  les  bien»  fuccemf* 

• . . , , 1M  . . , eft invalide  à leur 

Royaumes  ne  venant  point  au  plus  proche  par  1 hérédité  , . w®"  *« 

mais  par  droit  du  lang , nul  n y peut  renoncer , parce  que 
les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  inféparables  de  la 
perfonne , inaliénables  & inceffibles  , par  renonciation  ou  pat 
quelque  autre  voie  que  ce  puifle  être.  La  juftice  y réfifte  auffi^ 
d’autant  que  la  fucceffion  aux  Royaumes  eft  un  droit  tout 
public  qui  regarde  particulièrement  les  fujets , Dieu  n’ayant 
pas  donné  les  Couronnes  aux  Rois  .pour  l’amour  d’eux- 
mêmes  , mais  pour  le  gouvernement  des  peuples  qui  ne  peu- 
vent fe  pafier  d’un  Chef  : enforte  que  les  renonciations  n’é- 
tant jamais  reçues  contre  ce  qui  regarde  le  Droit  Public  , il 
n’eft  rien  de  plus  nul  par  toutes  les  Loix  , que  ces  renon- 
ciations. La  Religion  ne  peut  les  fouffiir , puifqu’il  n’en  eft 
pas  des  droits  du  Sceptre  & de  la  Couronne , comme  de  ces 
pofleffions  vénales  qui  tombent  dans  le  commerce  , & qui 
font  fujettes  à toutes  les  viciffitudes  que  produifent  l’intérêt 
& l’inconftance  des  particuliers;  c’eft  une  efpèce  de  facer- 
doce , de  vocation  & de  million  toute  facrée  , qui  forme  un  lien 
fpirituel , conjugal , indiflbluble , du  Prince  avec  fon  Etat.  Cette 
objection  réduite  à fa  valeur  n’eft  qu’une  vaine  déclamation. 

Pour  fe  déterminer  d’abord  fur  la  queftion , il  faut  recou- 
rir à la  diftinriion  déjà  faite  dans  les  précédentes  Sériions  ÿ 
entre  les  biens  patrimoniaux  & les  fucceflifs.  La  renonciation 
du  pere  aux  biens  patrimoniaux  peut  être  juftement  oppofée  à 
fes  defcendans , parce  qu’il  ne  peut  leur  avoir  tranfmis  des  . 

biens  qu’il  n’avoit  plus  , depuis  que , par  fa  renonciation , il 
s’en  étoit  privé.  Mais  une  renonciation  aux  biens  fucceflifs  ne 
peut  être  oppofée  aux  defcendans  de  celui  qui  l’a  faite , ni  les 

Kk  ij 
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priver  d’un  Etat  qu’ils  tiennent  de  leur  naiffance.  La  Loi 
fondamentale  n’a  difpofé  que  de  l’ufufruit  de  1 Etat  fucceffif  en 
faveur  du  Prince  régnant  , & dans  l’intention  de  cette  Loi , 
la  poftérité  la  plus  reculée  du  Prince  régnant  eft  appellée  à 
la  fucceflion.  Le  Pere  donne  la  qualité  d’homme  à fcm  fils  , 
mais  c’eft  le  fondateur  qui  lui  donne  la  qualité  de  fuccefiëur 
de  fon  Etat.  Les  enfans  fuccedent  en  ce  cas-là , non  du  chef 
de  leur  pere  qui  a renoncé  , mais  de  leur  propre  chef 
& par  la  volonté  de  la  Loi  (a).  Un  Prince  peut  bien  priver 
fon  fils  de  ce  qui  lui  revicndroit  comme  fon  héritier  , mais  il 
ne  peut  pas  lui  ôter  les  dignités  qui  lui  appartiennent  par  fon 
droit  de  primogéniture.  Une  renonciation  ne  peut  ni  être  op- 
pofée , à ceux  qui  ne  l’ont  pas  faite  , ni  détruire  les  Loix 
fondamentales  d’un  Etat,  ni  rompre  le  nœud  indiffoluble  qui 
lie  la  poftérité  des  Rois , à leurs  Sujets  par  les  Loix  propres 
de  la  Souveraineté.  L’homme  ne  peut  ôter  ce  que  la  Loi  donne. 
Une  renonciation  ne  peut  donc  valoir , à parler  en  général  , 
contre  les  fucceffeurs  de  celui  qui  l’a  faite  ; mais  ils  doivent 
rendre  le  prix  qiie  leur  Prédéceffeur  peut  avoir  reçu , fuppofé 
qu’ils  le  poffédent.  Voilà  comme  il  faudroit  raifonner  , fi  c’é- 
toit  ici  une  matière  qui  pût  être  décidée  par  les  Loix  Romai- 
nes qui  n’admettent  point  les  renonciations  à fuccefïïons 
futures  ; mais  c’eft  à d’autres  principes  qu’il  faut  avoir  recours  , 
tant  parce  que  les  Loix  Romaines  faites  pour  des  affaires 
particulières  font  fans  force  quand  il  s’agit  des  fucceflions  aux 
Couronnes , que  parce  que  ces  Loix  Romaines  ne  fervent  de 
régie  que  dans  les  pays  où  elles  font  reçues, 
ix rit  La  queftion  que  je  difeute,  il  faut  l’examiner  félon  les 
principes  de  notre  Droit  privé,  félon  ceux  de  notre  Droit 

principes  «lu  Drwt  public,  & dans  les  vues  du  Droit  des  gens. 

prive  dcsb'rjn.oif»  * 

île  leur  Droit  pu- 

fciit,  * Ju  Di  oit  (.1)  Non  enim  ex  perfonï  pitiit , fed  ex  perfoaâ  propriâ  . 5c  fiiblato  medio 
fueccdeie  debet. 
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La  Jurifprudence  Françoife  admet  les  renonciations  à 
fuccellions  futures  que  le  Droit  Romain  rejettoit.  » Il  y 
»a  (dit  un  de  nos  Jurifconfules)  certaines  réglés  en  France 
*>  qu’on  ne  peut  mettre  en  controverfe , fans  s’avouer  coupable, 
» ou  d’une  ignorance  totale  de  notre  Droit,  ou  d’être  étrangcc 
*>  au  milieu  de  fon  pays  ; telles  font  les  renonciations  des 
» filles,  qui  de  tout  tems , ont  été  admifes  parmi  nous  , qui 
» y font  foutenues  du  fuffrage  unanime  de  tous  les  Dotleurs  , 
» ôc  qui  s’y  trouvent  confirmées  par  une  Jurifprudence  uni» 
» forme  de  tous  les  Tribunaux.  Il  ne  faut  pas  s’étonner 
» ( ajoute- 1- il)  fi  nos  Sénateurs  fe  font-  écartés  en  cela  du 
«Droit  Romain.  Les  Romains,  uniquement  occupés  du 
» foin  d’un  Etat  Démocratique , s’embarraffoiênt  peu  de  la 
» confervation  des  familles  & de  la  perpétuité  de  certains 
* noms , mais  nos  Magiftrats  ont  dû  penfer  que  dans  une 
» Monarchie , rien  n’étoit  plus  propre  à affermir  la  puiflance 
» Souveraine,  que  de  foutenir  la  dignité  des  familles  nobles, 
» en  leur  foumiflant  Ie#  moyen  de  retenir  fur  la  tête  des 
» mâles,  le  patrimoine  qui  en  entretient  le  luftre  & la  fplen. 
» deur  ; qu’une  fille  qui  paffe  dans  une  famille  étrangère  , me 
» doit  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diminution 
« fait  la  ruine  de  la  ficnne,  & qu’ainfi  c’eft  avec  grande  raifon 
» que  ces  renonciations  ont  été  regardées  comme  t#ès-légi» 
« rimes , & qu’elles  ont  été  approuvées  non  feulement  entre 
» les  Nobles,  mais  encore  dans  les  familles  communes  6c 
» ordinaires  ( a ) « 

Entendons  fur  ce  point  un  autre  Auteur.  » Les  ’renoncia» 
» fions  à fuccefTions  futures  ( dit  - il  ) ont  été  introduites  en 
«France  par  une  raifon  politique,  laquelle  doit  être  confer- 
» vée  & plutôt  étendue  par  interprétation,  que  reftreinte.. 
» Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  Monarchie,  6c  s’étanC 
(j)  Anne  Robert,  Iiv.  a.  Ch,  4,  Rerum  judicat < 


262  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

« ranges  au  commandement  d’un  feul , aviférent  en  même 
» tems  que  toute  la  paix  ôc  foutenement  d’icelle  , dépendoit 
» du  corps  de  la  Noblefle , ôc  des  illuftres  Maifons  qui  font 
» tenues  de  monter  à cheval  , auflitôt  que  leur  Prince  ôc  leur 
» Roi  le  trouve  nécefiaire.  Pour  conferver  ces  Maifons 
» illuftres  en  leur  grandeur,  & pour  obvier  aux  diminu- 
» tions  & démembremens  des  Terres  Seigneuriales , qui  fe 
» faifoient  par  le  mariage  des  filles  qui  emportent  .tout  le 
•o  bien  en  une  autre,  famille  faifant  la  fin  de  la  leur,  ils 
*»  introduifirent , par  une  raifon  politique,  ces  renonciations 
» contre  la  difpofition  du  Droit  civil  , les  faifant  renoncer , 
s,  en  les  mariant , à toutes  fucceffions  direûes  ôc  collatérales , ôc 
*>  ce  au  profit*  des  mâles  qui  font  les  colonnes  des  Maifons  j 
*>  qui  les  foutiennent  en  leur  fplendeur,  confervant  le  nom 
» ôc  les  armes,  ôc  qui,  par  ce  moyen  font  rendus  plus 
»»  puiflans  en  moyens  ôc  facultés,  pour  foutenir  ôc  entre- 
» tenir  la  dépenfe  qu’il  convient  faire  pour  le  fervice  du 
» Roi  (a). 

Un  troifiéme  Ecrivain  auffi  célébré  que  les  deux  que  je 
viens  de  citer,  s’explique  avec  moins  d’étendue,  mais  d’une 
manière  tout  aufli  pofitive  : » Ce  qui  cft  obfervé  en  ce 
*>  Royaume  ( dit  - il  ) que  les  filles  mariées  ayant  renon- 
» cé  , *ne  reviennent  à fucceftions , ne  dépend  pas  de  la 
*>  force  du  Chapitre  Quamvis  ( b ) , mais  félon  l’ancien  éta- 
» bliffement  ôc  ufance  de  France , pour  la  confervation 
» des  Maifons  ôc  familles  Nobles  ; ôc  fuivant  ce  , fi  la 
» fille  a été  mariée  en  maifon  honnête  ôc  digne  du  lieu  dont 
*>  elle  eft  ifluë  ôc  par  la  volonté  de  fon  pere  qui  l’a  mariée^ 
b elle  ait  renoncé  à fa  légitime  , elle  ne  peut  plus  y retour- 
» ner  ( c ). 

(a)  Bouguier,  t.  R.  N.  i.  p.  161. 

{b)  C’eft  la  décifion  de  Bomface  VIII , qui  eft  favorable  aux  renonciations^ 
Coquille,  art.  a-f , Ch,  3} , Cvatumc  de  Niv'rnç'u, 
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Mais  malgré  toute  la  faveur  que  la  renonciation  a parmi 
nous , elle  eft  affujettie  à des  conditions  eflentielles  , & fans 
lefquelles  elle  ne  peut  valoir.-  Il  faut  quelle  foit  faite , en  Con- 
trat de  Mariage , quelle  ait  un  prix  certain , que  ce  prix  foit 
fourni , dans  les  cas  ordinaires  par  lespere  ôc  mere  aux  fuc- 
ceflions  defquels  la  fille  renonce.  Il  faut  que  la  dot  foit  réelle ,' 
quelle  ne  confifte  point  en  efpérances , la  renonciation  eft 
une  efpece  de  forfait  par  lêquel  la  fille  traite  de  droits  incer- 
tains qui  pourroient  lui  écheoir , pour  un  objet  a£lucl  fie  pré" 
fent.  Il  faut  donc  que  cet  objet  foit  certain , & qu’il  ne  foit 
pas  expofé  aux  révolutions  qui  fouvent  vont  à renverfer  les 
fortunes  les  mieux  établies  ; fie  pour  cela  régulièrement , il 
eft  néceffaire  que  la  dot  foit  payée  du  vivant  des  pere  6c 
mere  qui  l’ont  conftituée.  Un  pere  peut  ftipuler  qu’il  ne 
payera  la  dot  que  dans  certains  termes  ; s’il  meurt  avant 
l’échéance  , la  renonciation  n’eft  pas  moins  valable , quoique 
le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  foit  pas  payé , pourvu  néan- 
moins que  les  ternies  ne  fufient  pas  au  delà  du  cours  natu- 
rel de  la  vie  du  pere.  Quel  eft  le  motif  de  cette  diftinc- 
tion  ? Il  fe  préfente  bien  naturellement  à l’efprit.  Si  le  pere  , 
pour  payer  la  dot,  a pris  un  terme  qui  naturellement  dut 
aller  au  delà  de  fa  vie,'  la  conftitution  dotale  n’eft  plus  qu’une 
illufion.  C’eft  un  prix  de  fiction  qu’il  a mis  à une  renoncia- 
tion qui  doit  avoir ‘un  prix  certain  ; la  fille  alors  eft  réputée 
avoir  renoncé  gratuitement,  6c  par  conféquent  n’être  liée 
d’aucun  engagement.  Si  au  contraire  le  pere  n’a  pris  que  des 
termes  railonnables,  il  n’a  rien  fait  qui  ne  fût  dans  l’ordre 
naturel  des  conventions  ordinaires  ; ôc  quoiqu’il  meure  avant 
l’échéance  des  termes,  l’attention  qu’il  a donnée  au  repos  fie 
à la  tranquillité  de  fa  famille  ne  doit  pas  être  méprifée. 

Voilà  les  régies  de  notre  Droit  privé.  Confultons  celles 
de  notre  Droit  Public. 
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Une  renonciation  que  le  Roi  ftipule,  lorfqu’il  ordonne 
de  l’établiflement  d’une  Princefle  de  fon  fang,  ne  fe  réglé 
pas  par  les  principes  ordinaires  des  renonciations,  la  propofi- 
tion  eft  fondée  fur  des  réglés  de  Droit  Public  au  deflus 
defquelles  on  ne  peut  jamais  s’élever.  Un  premier  principe 
en  cette  matière  eft , que  les  alliances  qui  font  contra&ées 
par  les  Princes  & Princeftes  de  la  Maifon  Royale , ne 
dépendent  ni  d’eux  ni  de  leurs  proches , & qu’il  n appartient 
qu’au  Roi  feul  de  décider  de  leur  fon.  Non  feulement , 
c’eft  un  hommage  qui  eft  dû  à la  Puiflance  Suprême  , 
mais  c’eft  encore  un  attribut  de  la  qualité  qui  réfide  dans 
la  perfonne  du  Souverain , comme  Chef  de  la  maifon  Royale. 
Audi,  n'eft  ce  pas,  par  un  fimple  confentement  que  le  Roi  y 
dans  ces  mariages  manifefte  fa  volonté,  mais  par  des  consen- 
tions qui  ne  font  l’ouvrage  que  de  fa  feule  autorité.  Lorf- 
que,  dans  de  pareilles  circonftanccs,  le  Roi  exige  une  renon- 
ciation aux  fucceflions  dircd.es  & collatérales,  ce  n’eft  pas 
feulement  par  le  motif  des  renonciations  ordinaires  , & pour 
foutenir  l’éclat  ôc  la  fplendeur  d’une  branche  de  fa  maifon,' 
mais  par  un  intérêt  d’Etat , afin  qu’une  Princefle  qui  devient 
étrangère  par  fon  mariage,  & fes  defcendans  qui  le  font 
par  leur  naiiïance,  ne  puiflent  enlever  à l’Etat’ des  richefles 
qui  lui  appartiennent  & qui  lui  doivent  être  confervées.  Une 
renonciation  fondée  fur  de  pareils  motifs,  eft  inébranlable, 
& n’eft  fujette  à aucune  des  conditions  qui  décident  du 
fort  des  renonciations  ordinaires. 

Les  deux  Princeftes , filles  de  Gafton  Duc  l’Orléans  & 
de  Marguerite  de  Lorraine,  furent  mariées,  l’une  avec  le 
Prince  de  Tofcane  (a),  l’autre  avec  le  Duc  de  Savoye  (b); 
le  feu  Roi  conftitua  à chacune  d’elles  en  dot  la  fomma 

(a)  En 
it)  En  1663. 
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de  900  mille  livres  , au  moyen  de  laquelle  elles  renoncè- 
rent, au  profit  du  Roi,  à tous  les  droits  qui  leur  étoient 
échus  par  le  décès  de  Gallon  leur  pere.  Ces  «renonciations 
à des  droits  échus  6c  au  profit  du  Roi , ont  eu  tout  leur 
effet. 

Le  feu  Roi  maria  (a)  la  Princeffe  Marie -Louife  fille 
de  Philippe  de  France  Duc  d’Orléans  fon  frere  unique , ôc 
d’Iienriette-Anne  d’Angleterre  , avec  Charles  II.  Roi  d’Ef- 
pagne.  Le  Roi  lui  conftitua  en  dot  la  fomme  de  yoo  mille 
écus  d’or  fol  , & ce  pour  tous  droits  paternels  6 maternels  6 
autres  qui  lui  pourraient  appartenir  ou  écheoir.  Par  - là , elle 
renonça  non  feulement  aux  droits  à écheoir,  mais  encore  aux 
droits  échus  par  le  décès  de  la  Princeffe  fa  mere  , ôc  fans 
que  le  Prince  fon  pere  eût  aucune  part  à la  conllitution  de 
la  dot.  Il  ell  vrai  que  dans  la  fuite  du  Contrat,  il  lui  donna 
pour  40  mille  écus  de  bagues  ôc  joyaux  , mais  ce  préfent 
infiniment  modique  par  lui-même , ne  fut  mis  au  rang  ni  de 
la  dot  , ni  des  chofes  en  conféquence  defquelles  les  droits 
échus  ôt  à écheoir  y furent  abandonnés. 

Dans  le  Contrat  de  mariage  de  la  Ducheffe  de  Savoye  , 
autre  fille  de  Philippe  de  France  Duc  d’Orléans  (b),  c’eft 
encore  , comme  dans  les  précédens  , le  Roi  qui  feul  difpofe 
de  fa  perfonne  , 6c  qui  la  dote  de  la  fomme  de  neuf  cens 
mille  livres  , au  moyen  de  laquelle  elle  renonce,  au  profit 
du  Roi , à tous  les  droits  à elle  échus  par  le  décès  d’Hen- 
riette-Anne d’Angleterre , fa  mere  , ^e  Duc  d’Orléans  fon 
pere  y ajoute  foixante  mille  livres  de  bagues  6c  joyaux , ôc 
la  celïion  de  deux  cens  quarante  mille  livres  à prendre  dans 
les  intérêts  qui  étoient  dûs  par  le  Roi  d’Angleterre  de  la  dot 
de  la  feue  Princeffe  fon  époufe  , au  moyen  de  quoi  ôc  des 

(a)  En  1679. 

[&)  De  1684. 
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deux  conftitutions  dotales  , elle  renonce  à tous  droits  fuccejfifs 
paternels  G autres  qui  pourraient  lui  écheoir.  On  fent  le  peu  de 
réalité  qui  fa-trouve  dans  la  dot  du  pere. 

Le  Contrat  de  mariage  de  la  DuchefTe  de  Lorraine , mere 
de  l’Empereur  d’aujourd’hui , préfente  bien  une  autre  ftngu- 
larité , c’eft  encore  le  Roi  qui  difpofe  de  fa  perfonne  & qui 
lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  poo  mille  livres.  Le  Duc 
& la  DuchefTe  d’Orléans  , fes  pere  & mere  , lui  conftituent 
aufïï  en  dot  la  fomme  de  400  mille  livres,  mais  payable  feu- 
lement après  le  décès  du  furvivant  des  deux , outre  300  mille 
livres  de  bagues  & joyaux  qui  lui  font  atluellement  donnés. 
Au  moyen  defquelles  dots  ainfi  conftituées , tant  par  le  Roi 
que  par  les  Prince  & Princefle , pere  & mere , il  eft  dit  que 
la  Prince(Je  future  époufe  renonce  à la  fuccejjlon  dudit  Seigneur 
fou  pere  au  profit  de  S.  M.  G à celle  de  Madame  fa  mere  au  pro- 
fit de  Al.  le  Duc  de  Chartres  fon  frere,  depuis  Duc  d’Orléans  , 
Régent  du  Royaume.  On  trouve  donc  dans  ce  Contrat  non 
feulement  une  dot  dont  le  payement  eft  remis  après  la  mort 
des  pere  & mere  , on  y trouve  encore  , par  une  fingularité 
bien  plus  grande  , une  renonciation  faite  à la  fucceflion  fu- 
ture du  pere , non  en  faveur  d’aucun  des  enfans  & defcen- 
dans  du  pere , mais  uniquement  en  faveur  du  Roi.  On  ne 
croit  pas  qu’une  pareille  difpofition  réufsît , dans  un  Contrat 
de  mariage  qui  fe  pafleroit  entre  particuliers , mais  elle  eft: 
inattaquable  dans  le  Contrat  de  mariage  d’une  PrincefTe  du 
Sang , dont  les  conviions  ne  font  émanées  que  de  la  feule 
Volonté  du  Roi. 

Charlotte  - Agi  ac  d’Orléans,  fille  de  Philippe  d’Orléans; 
Régent  de  France  , fut  mariée  ( a)  au  Prince  Héréditaire  de 
Modène , & dotée  par  le  Roi  & par  le  Prince  fon  pere , en 
conformité  des  articles  drefles  par  ordre  du  Roi  entre  les 
(“)  U u dç  finit!  1710, 
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Commiffaires  de  France  ôc  ceux  de  Modène.  La  dot  conf- 
tituée  par  le  Roi  fut  payée  , celle  conftituée  par  le  Régent 
ne  le  fut  qu’en  partie.  La  Princeffe  de  Modène  prétendit  que 
toute  renonciation  faite  par  une  fille,  lors  de  fon  mariage* 
aux  fucceffions  direéles  6c  collatérales  > devient  fans  effet  ôc 
efl  radicalement  nulle , lorfque  la  dot  en  confidération  6c 
fous  la  condition  de  laquelle  la  renonciation  a été  faite,  n’a 
pas  été  payée  avant  la  mort  du  pere  donateur.  Elle  demanda 
d'être  admife  au  partage  des  biens  des  fucceflions , tant  du 
Duc  d’Orléans  fon  pere , que  de  la  Princeffe  de  Beaujolois 
fa  foeur.  On  lui  oppofa  que  c’étoit  le  Roi  qui  avoit  difpofé 
de  la  Princeffe , 6c  qui  avoit  diâé  la  loi  fous  laquelle  il  avôit 
voulu  que  le  Mariage  fût  contraâé  , ce  qui  tiroit  ce  Contrat 
de  la  claffe  des  Mariages  ordinaires  ; 6c  par  Arrêt  de  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  (a)  , il  fut  donné  A£le  au 
Duc  d’Orléans  de  l’offre  qu’il  avoit  fait  de  payer  ce  qui  ref- 
toit  à payer  de  la  dot  de  la  PrincefTe  de  Modène  ; il  fut  con- 
damné , de  fon  confentement,  à payer  ce  fupplément , ôc  la 
Princeffe  de  Modène  fut  déclarée  non  recevable  dans  fa  de- 
mande. 

Enfin  , dans,  le  Contrat  de  Mariage  de  Louife  - Elizabeth 
d’Orléans  , fille  du  même  Prince  Philippe , Duc  d’Orléans  , 
Régent  de  France  , qui  époufa  ( b ) Louis  premier  ; alors 
Prince  des  Afluries  6c  depuis  Roi  dEfpagne , le  Roi  feul  dif- 
pofe  encore  de  fa  perfonne  6c  des  conditions  fous  lefquelles 
il  la  marie.  Le  Roi  lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  yoo 
mille  écus  d’or , 6 ce  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  paternels  , 
maternels , & autres  qui  pourraient  lui  écheoir , auxquels  elle  a 
renoncé  G renonce  en  faveur  du  Duc  de  Chartres  fon  frexe , en- 
fu.te  Duc  d’Orléans.  Le  Régent  vient  à la  fuite  ôc  lui  fait  un 
don  de  40  mille  écus  de  pierreries  qui  dévoient  lui  être  déli- 

ia)  Du  5 de  Septembre  17)7. 

*)  Le  16  de  Novembre  1721, 
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vrées  lors  de  fon  paffage  en  Efpagne,  mais  qui  font  également 
étrangères  & à la  dot  & à la  renonciation. 

Dans  quelques-uns  de  ces  Mariages , la  renonciation  eft 
faite  aux  droits  échus , comme  aux  droits  à écheoir  ; dans 
d’autres , la  renonciation  eft  faite , même  aux  droits  à écheoir, 
non  au  profit  des  defcendans  de  ceux  aux  fuccefiions  def- 
quelles  il  eft  renoncé  , mais  au  profit  du  Roi.  Dans  prefque 
tous  , c’eft  le  Roi  qui  dote  feul , & c’eft  uniquement  en  con- 
fédération de  la  dot  conftituée  par  le  Roi , que  la  renoncia- 
tion aux  fuccefiions  directes  & collatérales  fe  trouve  faite. 
Quel  eft  le  principe  de  ces  difpofirions  ? Il  n’a  rien  que  de  jufte 
& qui  ne  foit  conforme  à l’ordre  public.  Cc.n’eft  pas  que, 
dans  les  cas  ordinaires  & entre  particuliers  , fi  qualifiés  qu’ils 
peuvent  être  d’ailleurs , il  fût  permis  de  confondre  , dans  une 
renonciation , des  droits  échus  & à écheoir  ; ce  n’eft  pas  qu’un 
collatéral  ou  un  étranger  pût , au  moyen  d’une  dot  par  lui 
conftituée,  ftipuler  une  renonciation  à fon  profit , ce  n’eft  pas 
qu’il  pût  même  la  faire  valoir  en  faveur  des  freres  de  l’époufe 
qui  n’auroit  point  été  dotée  par  fes  pere  & mere.  C’eft  que  le 
Roi  n’eft,  à l’égard  d’une  Princeffe  de  fon  fang , ni  un  étranger 
ni  un  collatéral;  c’eft  que,  comme  Souverain , il  eft  le  pere 
de  tous  fes  Sujets  ; c’eft  que  , comme  Chef  de  la  Maifora 
Royale , il  en  eft  lafource  , aufii  bien  que  de  tous  les  Domai- 
nes & effets  qui  compofent  le  patrimoine  des  Princes  du  Sang 
Royal  ; c’eft  que , comme  Roi , il  eft  en  droit  > difons  plus  , 
il  eft  obligé  d’ordonner , dans  les  conventions  qui  regardent 
les  Princes  & Princeffes  du  Sang , de  tout  ce  qui  intéreffe  le 
bien  de  fon  Etat , auquel  ces  conventions  ne  peuvent  jamai» 
être  étrangères. 

Voilà  les  renonciations  hors  d’atteinre  dans  notre  Droit 
public.  Examinons-les  dans  les  principes  du  Droit  des  gens, 
qui  font  les  feuls  qui  puiffent-être  admis  dans  la  queftion  que 
nous  allons  traiter. 
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Les  Loix  qui  relevent  les  enfans  des  renonciations  faites  à . 

J LllUt  tC  dCl  ..t S* 

leur  préjudice  par  leurs  peres  ôc  meres  dans  le  pays  où  il  y eJ>\ 

en  a de  telles , ne  font  que  des  régies  pour  les  particuliers  , 
citoyens  dans  un  Etat  où  les  loix  ont  été  faites  ou  adoptées  ; 
tnais  les  Princes  Souverains  font  eux -mêmes  légiflateurs  ôc 
s’engagent  à l’obfervation  des  loix  qu’ils  font.  Une  renonciation 
entre  des  Souverains  eft  irrévocable  dans  tous  les  lieux.  Il 
n’en  eft  pas  des  Princes  comme  des  particuliers  qui  font  fujets 
aux  Loix  obfervées  dans  les  pays  où  ils  vivent.  Les  Souverains 
au-delfus  des  Loix  Civiles  peuvent  les  changer  , ils  n’y  font 
pas  aftreints  après  qu’ils  ont  changé  ou  qu’ils  ont  fait  des 
Contrats  contraires  qui  leur  tiennent  lieu  de  Loix.  L’intérêt 
public  a des  régies  différentes  de  l’intérêt  particulier  , & il 
n’eft  point  de  lieu  en  Europe  où  une  renonciation  qui  entre 
dans  le  Droit  des  gens  ne  foit  hors  d’atteinte.  La  fureté  de 
l’Europe  eft  une  Loi  Souveraine  ôc  fans  répliqué  fous  la- 
quelle les  intérêts  les  plus  importans  des  Princes  plient.  Il  y 
a un  Droit  étroit  ôc  privé  qui  fonde  les  diftin&ions  du  tien  & 
du  mien , ôc  donne  aux  particuliers  la  faculté  , le  domaine  , 
la  propriété  de  tout  ce  qu’ils  poffédent  ; mais  il  y a un  au- 
tre Droit  principal  ôc  fupérieur , qui  eft  la  fource , la  régie  ôc 
l'interprète  infaillible  du  Droit  des  particuliers  ôc  de  toutes  les 
Loix  qui  l’ont  pour  objet.  Ce  Droit  éminent  dont  je  traiterai  par 
la  fuite  de  cet  Ouvrage  , réfide  dans  la  communauté  ou  dans' 
le  Prince  qui  la  repréfente  ôc  qui  agit  en  fon  nom.  II  régie  tou- 
jours ôc  abforbe  quelquefois  le  Droit  privé  ôc  commun  des  par-’ 
ticuliers  , Iorfqu’il  eft  nécefTaire  pour  le  bien  du  tout.  De-là 
l’axiôme  ; que  le  falut  public  foit  la  Loi  fuprême.  Cette  Loi 
fuprême  juftific  d’ailleurs  des  difpofitions  contraifts  à la  dif- 
pofition  de  toutes  les  loix  particulières  ; il  eft  bien  jufte  qu’une 
partie  qui  dépend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de 
tout. 
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Il  eft  indubitable  que  l’autorité  du  Prince  , celle  des  Etats; 
& celle  des  Princes  étrangers  , rendent  valable  dans  tous  les 
cas  & dans  toutes  les  circonftances  une  renonciation  au  pré_ 
judice  des  defeendans  de  celui  qui  a renoncé , quand  même 
cette  renonciation  feroit  condamnée  entre  les  particuliers  par 
les  Loix  Civiles  du  pays. 

Je  fçai  que  l’on  peut  dire  que  le  Prince  n’a  point  de  Juri- 
diction contre  le  droit  de  fon  Succeffeur , & qu’il  ne  peut  pat 
conféquent  l’en  priver.  Je  fçais  que  l’on  peut  fuppofer  que 
l’autorité  des  Etats  eft  également  impuiffante , & qu’une  fois 
que  le  peuple  a tranfporté  fon  droit  au  Prince  & à la  Famille 
Royale  , il  n’a  plus  le  pouvoir  de  difpofer  d’une  Couronne 
fuccelïive , tant  que  la  Famille  Royale  fubfifte;  que  la  voix 
de  la  Nation  ne  doit  être  écoutée  que  quand  on  veut  lui 
donner  un  maître  quelle  ne  doit  pas  avoir,  fuivant  les  Loix 
fondamentales  de  1 Etat , ou  qu  on  veut  lui  en  ôter  un  que  les 
mêmes  Loix  appellent  au  Trône,  même  que  fon  fuffrage  ne 
fçauroit  fervir  de  réglé  quand  fa  voix  s’élève  au-deffus  des 
Loix  : je  fçais  enfin  que  l’on  peut  prétendre  que  l’interven- 
tion  des  Princes  étrangers  ne  fçauroit  non  plus  rendre  la  re- 
nonciation valable , & que  le  concours  des  Puiffances  étran- 
gères peut  bien  être  la  marque  de  l’intérêt  des  Etats  voifins, 
mais  qu’il  ne  fçauroit  être  la  réglé  du  droit  d’un  Souverain 
qui  eft  indépendant  de  ces  Etats. 

Ces  propofitions  prifes  féparément  font  vraies  jufqua  un 
certain  point  dans  le  Droit  privé  d’un  Etat.  Un  Prince  ne 
peut  , de  fon  autorité,  priver  fon  Succeffeur  de  fes  droits. 
Ta  Nation , liée  à tous  les  Membres  de  la  Famille  Royale, 
ne  le  peut«pas  non  plus  toute  feule  indépendamment  du 
Prince;  mais  fi  l’on  rapproche  ces  trois  faits,  concours  du 
Prince,  concours  du  Peuple , concours  desPuiffances  étran- 
gères , U fera  impoffible  de  douter  qu’une  renonciation  oq 
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ces  trois  circonftances  auront  concouru , ne  puifle  jugement 
être  oppofée  à tous  les  defcendans  de  celui  qui  l’a  faite.  C’eft: 
une  propofition  inconteftable , non  feulement  dans  le  Droit 
des  Gens  , mais  dans  le  Droit  Public  de  chaque  Etat.  L’au- 
torité du  Prince,  l’approbation  du  peuple,  l’intérêt  des  autres 
Etats  rendent  valable  entre  les  Souverains  & chez  toutes  les 
Nations  , un  acte  même  qui  ne  le  feroit  point  entre  des  par- 
ticuliers. Loin  d’être  fournis  à aucune  Loi  particulière , ces 
fortes  de  Contrats  font  eux -mêmes  des  Loix  générales.  II 
faut  rappeller  ici  ce  que  je  dirai  dans  la  Section  fuivante  fut 
l’autorité  de  la  Nation,  ôc  les  principes  du  Droit  des  Gens 
que  j’établirai  dans  mon  lixiéme  Volume. 

N’eft-ce  pas  pour  le  peuple  que  toutes  les  Loix  ont  été 
faites  ? N’eft-ce  pas  l’intérêt  public  qui  en  doit  déterminer 
ou  la  durée  ou  l’abolition  ? Il  eft  fouvent  de  l’intérêt  d’un 
Etat  que  les  Loix  fondamentales  en  foient  changées.  Par 
quelle  voie  le  feront-  elles , fi  celles  où  font  réunis  l’auto- 
rité du  Souverain,  le  concours  du  peuple,  6c  l’intervention 
des  Puiflances  étrangères  eft  impuiflante. 

Pour  compter  le  fufîragc  des  Puiflances  étrangères  , je 
ne  perds  pas  de  vue  que  c’eft  un  traité  de  Droit,  6c  non 
pas  un  ouvrage  politique  que  je  compofe  ; mais  c’eft  que 
je  parle  d’un  cas  où  ces  Puiflances  font  devenues  Parties 
interéflées  au  jugement  qu’il  faut  faire  des  renonciations. 

Que  fi  l’on  dit  qu’il  n’eft  pas  queftion  ici  de  fçavoir  ce 
qui  convient  ou  ne  convient  pas  à l’intérêt  de  l’Europe  en 
général,  ou  de  quelque  Prince  en  particulier,  ôc  qu’il  ne 
s’y  agit  que  de  connoître  à qui  une  Souverainteté  appartient 
en  confultant  la  réglé  6c  la  raifon , la  réponfe  fera  fimple. 
La  vraie  réglé,  c’eft  le  bien  public  univerfel,  c’eft  l’intérêt 
des  peuples.  La  vraie  raifon,  c’eft  la  paix  à laquelle  tous 
le$  Etats  font  intéreflés  ; c’eft  l’execution  des  engagement 
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pris.  On  raifonnera  au  refte  toujours  mal,  lorfqu’on  oppo- 
fera  l’intérêt  d’un  particulier  à celui  d’un  Etat , à celui  de 
toute  l’Europe , ôc  lorfqu’on  alléguera  les  maximes  du  Droit 
Civil  contre  les  principes  du  Droit  des  Gens. 

Les  Puiflances  Chrétiennes  de  l’Europe  prifes  colletlive- 
ment,  font  comme  une  République  ; chaque  Puiflance 
confidérée  en  particulier,  eft  membre  de  ce  Corps,  6c  il 
n’en  eft  point  qui  ne  foit  intéreffée  à la  tranquillité  du  Corps 
entier.  Comme  un  particulier  qui  prévoit  l’embrafement  de  la 
JVIaifon  de  fon  voifin , a droit  de  le  prévenir , même  par  la 
ruine  de  cette  Maifon,  à caufe  des  fuites  qui  font  jufte- 
ment  à craindre  , chaque  Nation  n’a  - t - elle  pas  aufti  intérêt 
de  pourvoir  à fa  sûreté  ? Le  Corps  formé  par  tous  les  Etats 
de  l’Europe  ne  peut -il  pas  être  regardé  jufqu’à  un  certain 
point,  comme  ayant,  pour  leur  intérêt  commun,  furchaque 
puiflance  en  particulier,  cette  efpece  de  fupériorité  qui , entre 
le  Prince  êc  fes  fujets , eft  appellée  Droit  éminent  & fupé- 
rieur?  Il  faut  ajouter  que  plufleurs  Puiflfances  ayant  traité 
enfemble,  leur  Traité  eft  dans  le  Droit  des  Gens,  une  Loi 
générale  & fupérieure  à toutes  les  Loix  civiles  qui  font  ici 
fans  force.  Il  faut  donc  confidérer  quel  eft  l’intérêt  de  l’Etat 
qui  a contraûé , ôc  quel  celui  des  Nations  voifines  qui  ont 
pris  part  à la  difeuflion  ôc  qui  fe  font  rendues  garantes 
des  renonciations.  Si  ces  renonciations  n’étoient  pas  bon- 
nes , & fi  elles  ne  pouvoient  en  aucun  tems , être  oppofées 
aux  defeendans  du  Prince  qui  a renoncé , il  n’y  aurait  jamais 
rien  de  fixe  ni  de  ftable  dans  les  Contrats  des  Rois  ; ces 
Contrats  que  les  Jurirconfultes  placent  au  rang  des  Contrats 
de  bonne  foi , feraient  illufoires  (a);  perfonne  ne  pourrait 

{a)  Omncs  ContraSus  qui  fiunt  cum  Principe  , habent  naturara  bons  fidei 
Contraâuum.  Solde , en  fon  Commentaire  fur  la  faix  de  Confiance  au  §.  t.  fut 
fer  mou  : Si  qua  veri,  civitatuoj. 

contrarier 
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contracter  valablement  avec  les  Princes  ; nulle  Puiflance 
ne  pourroit  changer  les  Loix  fondamentales  des  Etats  que 
l'intérêt  même  des  Etats  demande  qu’on  change  ; & il  feroit 
déformais  inutile  que  les  Nations  fiflent  des  Traités  de  paix; 
toute  voie  de  conciliation  feroit  fermée  aux  Puiflances  qui 
ont  des  différends  ; une  guerre  éternelle  défoleroit  la  terre  ; 
&les  hommes  n’auroient  plus  d’autre  occupation  que  celle  de 
s’égorger  les  uns  les  autres.  Une  Loi  formée  par  le  concours 
de  la  PuifTance  publique  dans  un  Etat  & des  Puiflances  étran- 
gères, devient  la  Loi  fondamentale  de  toutes  les  Nations  de 
l’Europe,  & elle  eft  fous  la  protection  du  Droit  des  gens 
pour  la  sûreté  commune  de  tous  les  peuples. 

Si  nous  appliquons  ce  raifonnement  aux  renonciations  faites 
dans  la  Maifon  de  France,  & qui  ont  été  le  fondement  des 
Traités  conclus  à Utrecht,  que  celui  d'Aix  - la  Chapelle  a 
confirmés,  il  fera impoflible  de  ne  pas  juger  que  les  defeen- 
dans  de  Philippe  V.  Roi  d’Efpagne  ont  perdu  tout  droit  à 
la  Couronne  de  France  & que  le  Roi  de  France  & tous  fes 
defeendans , aufll  bien  que  la  branche  d'Orléans  , ont  perdu 
tout  droit  à la  Monarchie  Efpagnole. 

L’Empereur  Charles  - Quint  étoit  l’aîné  de  la  Maifon  d’Au- 
triche, il  hérita  de  tous  fes  Etats  & de  la  Monarchie  d’Efpagne. 
Ce  Prince  n’a  jamais  paflé  pour  manquer  d’ambition  ou  d'a- 
mour pour  fes  Defeendans,  il  renonça  cependant  aux  Etats 
héréditaires  d’Autriche  en  faveur  de  la  branche  cadette  de 
fa  maifon.  Phillippe  II,  ce  Roi  politique,  qui  fçavoit  peler 
fes  intérêts  & qui  les  mettoit  avant  tout  ce  qui  a coutume 
d’être  le  plus  cher  aux  hommes , ne  crut  pas  pouvoir  reve- 
nir contre  la  renonciation  de  fon  pere;  & tous  les  Roi* 
d’Efpagne  l’ont  jugée  fblide  & inaltérable. 

Philippe  V , dont  la  renonciation  fut  faite  dans  des  circonf- 
tances  beaucoup  plus  fortes  & plus  favorables  que  celles  où 

Tome  ll^.  M m 


tx  vr. 

Ap-,'1  icatsrn  de 
ce  principe  aux 
rénonciation»  fai- 
te»'dan»  la  Miifon 
de  France  , pries 
branches  d’iî.p» 
g ne  Si  d’Oii-ai* 
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fe  trouvoit  Charles-Quint , eut  néanmoins  envie  d’y  donne* 
atteinte.  Dans  un  inftruaion  que  ce  Monarque  donna  à l’Abbé 
de  Montgon  qu’il  envoyoit  en  France , pour  y veiller  à fes 
intérêts  & y faire  des  partifans , en  un  tems  que  le  Monar- 
que qui  nous  donne  des  Loix  étoit  indifpofé  & n avoit  poinc 
de  poftérité , nous  lifonS  ces  propres  paroles  : » Je  vous  ai 
» clioifi  pour  être  chargé  de  la  plus  importante  de  toutes  les 
» affaires , du  fecret  de  laquelle  dépend  l’heureufe  iffue  de  la 
*>  négociation  que  je  vous  confie.  C eft  que  fi  ( ce  qu  a Dieu 
» ne  plaife  ) le  Roi  mon  neveu  venoit  à mourir  fans  héritiers 
* mâles  , étant , comme  je  le  fuis  , le  plus  proche  parent , & 
» mes  defcendans  après  moi  , je  dois  ôc  veux  fuccéder  a la 
n Couronne  de  mes  Ancêtres»  (fl).  Montgon  a rendu  cette 
inftfUition  publique  , & a certifié  qu’elle  étoit  écrite  de  la  pro- 
pre main  de  Philippe  V.  Ce  n’eft  point  ici  le  lieu  d’examiner 
fi  elle  avoit  été  donnée  du  propre  mouvement  de  ce  Monar- 
que , ou  fi  elle  lui  avoit  été  fuggérée , & peut-être  furprife  de 
la  Religion  de  ce  Prince , c’eft  ce  qu’on  peut  voir  dans  les  Mé- 
moires de  Montgon.  Ici , il  fuffit  de  prouver  que  la  vue  que 
le  Roi  d Efpagne  a paru  avoir  n’étoit  point  du  tout  légitime. 

Les  Traités  conclus  à Utrecht  & confirmés  à Aix-la-Cha- 
pelle entre  un  monde  de  Souverains  , font  devenus  une  Loi  in- 
violable de  l’Europe.  Pour  prouver  cette  propofition , il  fuffit  de 
remarquer  que  la  renonciation  à la  Monarchie  Françoife  a été 
faite  dans  les  Cortès  d’Efpagne  ; que  la  renonciation  à la  Mo- 
narchie Efpagnole  a été  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens  de 
France  ; que  ces  renonciations  ont  été  ftipulées  fur  les  Saints 
Evangiles  ; & que  les  Traités  de  paix  où  elles  font  rapportées 
& où  prefque  toutes  les  Puiffances  de  l’Europe  font  entrées  > 
ont  cté  publiés  & enregiftrés  dans  tous  les  Tribunaux  & dans 
tous  les  lieux  où  ils  pouvoient  l’être.  Comment  fe  refufer  à 

( ‘)  Mèmirti  de  Montgon,  pjg.  <7  jufju’à  yo  du  trtijiine  roi , 
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cette  propofition , lorfqu’on  lit  les  renonciations  ? Qu’on  y voit 
cette  claufe  fondamentale  des  renonciations  & des  Traités  : 
*>  pour  la  cimenter  ( la  paix  ) 6 la  rendre  ferme  6 permanente , 
•»  & pour  parvenir  à la  paix  générale , l’un  des  principaux  fon- 
» demens  des  Traités  à faire  étant  d’afiurer  pour  toujours 
» le  bien  univerfel  & le  repos  de  l’Europe , & d’établir  un 
» équilibre  entre  les  PuilTances  , enforte  qu’il  ne  puifie  pas 
*>  arriver  que  plufieurs  étant  réunies  à une  feule  , la  balance 
» de  l’égalité  , qu’on  veut  affurer  penche  à l’avantage  de  l’une 
» de  ces  PuilTances  , au  rifque  & dommage  des  autres , il  a 

••  été  propofé  & fait  inftance que  pour  éviter  en  quelque 

» temps  que  ce  foit , l’union  de  cette  Monarchie  ( d’Efpagne  ) 
» à celle  de  France,  & pour  empêcher  quelle  ne  puifle  arriver 
ta  en  aucun  cas,  ilfe  fît  des  renonciations  réciproques  (a) , &c. 
Qu’on  voit , dis-je , cette  claufe  dans  toutes  les  renonciations 
& dans  tous  les  Traités  qui  terminèrent  la  guerre  à laquelle 
la  fucceflion  d’Efpagne  avoit  donné  lieu  , & qu’on  doute  , fi 
on  le  peut , que  les  renonciations  que  j’examine  ne  doivent 
être  exécutées  dans  tous  les  cas  & dans  tous  les  tems. 

Pour  n’être  pas  la  tutrice  de  la  Maifon  de  France , l’Eu- 
rope  n’en  efl:  pas  moins  en  droit  de  demander  6t  d’appuyer 
l’exécution  des  renonciations  faites  par  fon  interpofition  & 
fous'fa  garantie , après  une  guerre  qui  avoit  déjà  coûté  quatre 
ou  cinq  cens  mille  hommes  à l’occident.  La  branche  d’Ef- 
pagne ayant  renoncé  à la  Couronne  de  France  en  même  tems 
que  la  branche  d’Orléans  a renoncé  à la  Couronne  d’Efpa- 
gne , les  deux  nations  ayant  concouru  ou  expreffément , ou 
tacitement,  ou  directement,  ou  indirectement,  le  Roi  Catho- 
lique & Tes  defeendans  ne  fçauroient  plus  rien  avoir  à pré- 
tendre à la  Monarchie  Françoife  , tant  par  les  raifons  que  je 


(a'  Termes  de  la  Renonciation  du  Roi  d’Efpagne,  à laquelle  1a  Renonciation 
du  Duc  d'Orléans  çft  exactement  conforme» 

Mm  ij 
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viens  de  dire,  que  parce  que  des  étrangers  ne  peuvent  fuc- 
cdder  au  Royaume  de  France  ( a ). 

C’eft  la  branche  aînée  de  la  Maifon  de  France , c’eft:  Louis 
XV  qui  devroit  pofféder  l’Efpagne , fi  les  renonciations  n’y 
avoient  mis  obftacle.  Philipe  V.  ne  parvint  donc  à la  Cou- 
ronne d’Efpagne  , qu’à  la  faveur  des  renonciations.  Convien- 
droit-il  que  fes  enfans  en  attaquaient  la  validité.  J’ajoute  que 
Philippe  V ne  céda  que  l’efpérance  très-douteufe  d’une  fuc^ 
celfion  qui  ne  pouvoit  lui  écheoir , qu  en  fuppofant  la  mort 
d'un  héritier  plus  jeune  que  fon  fils  aîné  ; ôt  pour  prix  de  ce 
facrifice  incertain  , ce  Prince  acquit  l’un  des  plus  beaux  & 
des  plus  puiflans  Royaumes  du  monde  que  fon  fils  pof- 
féde  paifiblement , au  lieu  que  Charles-Quint , fans  aucun 
dédommagement  & fimplement  pour  fatisfaire  au  defir  de' 
l’Europe  allarmée  de  fa  puilfance , renonça  en  faveur  de  fon 
frere  cadet  Ferdinand , à des  Etats  qu’il  poffédoit  actuelle- 
ment. 

La  queftion  que  je  décide  & qui  ne  peut  être  la  matière 
d’un  problème,  un  Auteur  François  l’a  déjà  réfolue  de  la 
même  maniéré.  Il  y a employé  tout  un  petit  Chapitre  où 
le  nom  de  France  & celui  d’Efpagne  ne  fe  trouvent  point  , 
quoiqu’il  foit  évident  qu’il  a eu  en  vue  les  renonciations  qui 
attirent  ici  notre  attention.  Ce  Chapitre  a pour  titre  : Que 
lorfque , par  quelque  circonjlance , la  Loi  politique  détruit  l’Etat , 
il  faut  décider  par  la  Loi  politique  qui  le  conferve , qui  devient 
quelquefois  un  Droit  des  Gens.  Je  rapporterai  les  propres  ter- 
mes de  cet  Ecrivain  : » Quand  la  Loi  politique  qui  a établi 
» dans  l’Etat  un  certain  ordre  de  fuccefiion,  devient  deftruc- 
« trice  du  Corps  Politique  pour  lequel  elle  a été  faite  , il 
» ne  faut  pas  douter  qu’une  autre  Loi  politique  ne  puifle 
» changer  cet  ordre  j & bien  loin  que  cette  meme  Loi  foit- 

(■■»)  Voyez  dans  ce  même  voL  la  II.  SeO.  du  VU.  Chap. ■ 
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» oppofce  à la  première , elle  y fera  dans  le  fonds  entiére- 
» ment  conforme , puifqu’elles  dépendront  toutes  deux  de 
» ce  principe  ; Le  Jalut  du  peuple  ejl  la  fuprcme  Loi.  J’ai  dit 
» qu’ün  grand  Etat  devenu  accelToire  d’un  autre,  s’affoiblif- 
» foit  & même  affoiblifloit  le  principal.  O11  fçait  que  l’Etat 
»>  a intérêt  d’avoir  fon  Chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics 
» foient  bien  adminiftrés  ; que  fa  monnoye  ne  forte  point 
*>  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  eft  important  que  celui  qui 
» doit  gouverner  ne  foit  point  imbu  de  maximes  étrange- 
» res  ; elles' conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  éta- 
» blies  : d’ailleurs,  les  hommes  tiennent  prodigieufement  à 

* leurs  Loix  & à leurs  Coutumes  , elles  font  la  félicité  de 
» chaque  Nation  ; il  eft  rare  que  l’on  les  change  fans  de 
» grandes  fecoufles  ôc  une  grande  effufion  de  fang , comme 
*>  les  Hiftoires  de  tous  les  pays  le  font  voir.  Il  fuit  de  - là , 
« que , fi  un  grand  Etat  a pour  héritier  le  pofTefTeur  d'un  grand 
» Etat,  le  premier  peut  fort  bien  l’exclure  , parce  qu’il  eft 

* utile  à tous  les  deux  Etats  que  l’ordre  de  fucceiïion  foit 
» changé.  Ainfi,  la  Loi  de  Rufiie  faite  au  commencement  du 
» régné  d’Elizabeth , exclut -elle  très-prudemment  tout  héritier 
» qui  pofféderoit  une  autre  Monarchie;  ainfi,  la  Loi  de  Por- 
» tugal  réjette-t-ellc  tout  étranger  qui  feroit  appellé  à la  Cou- 
» ronne  | ar  le  droit  du  fang.  Que  fi  une  Nation  peut  exclure , 
» elle  a , à plus  forte  raifon  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle 
» craint  qu’un  certain  mariage  n’ait  des  fuites  qui  puifient  lui 
» faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jetter  dans  un  partage, 
» elle  pourra  fort  bien  faire  renoncer  les  Contratlans , & ceux 
» qui  naîtront  deux , à tous  les  droits  qu’ils  auraient  fur  elle  ; 
» celui  qui  renonce  & ceux  contre  qui  on  renonce  , pourront 
» d’autant  moins  fe  plaindre , que  l’Etat  auroit  pu  faire  une 
» Loi  pour  les  exclure  ( a ). 

( t ) De  l’Efprit  des  Loix.  üv.  26.  Çh.  ij.pjg.  16+  Je  U II.  partit , Gencyt  1749.  • 
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SECTION  X. 


Des  evgagemens  que  le  Souverain  prend  avec  fes  Sujet 4 
ou  avec  les  Sujets  des  autres  Princes  3 6*  de  ceux 
quavoit  pris  Jon  PréiéceJJ'eur . 


UN  Prince  qui  joue  avec  un  particulier  , ne  doit  pas 
moins  obferver  que  lui  toutes  les  loix  du  jeu  : dès  qu’il 


Lxvir. 

Ic  Prince  doit 
exécuter  le*  pro- 
nvfVe*  » le*  Con- 

cT«miôn”q""  joue  avec  lui  , il  devient  fon  égal  pour  le  jeu  feulement, 
tut âvecfe» sujet».  pans  tolItes  ies  affaires  qu’un  fupérieur  & un  inférieur  ont 
cnfemble , indépendamment  de  la  relation  de  fupériorité , le 
droit  d’égalité  a lieu  comme  entre  des  perfonnes  égales.  Il 
eft  même  des  cas  où  celui  qui  eft  fupérieur  , à certains 
égards,  fe  trouve  inférieur  à d’autres  ; ôc  alors  le  droit  de 
fupériorité  change  par  rapport  aux  mêmes  perfonnes , félon 
la  nature  des  chofes.  C’eft  ainfi  qu’un  Magiftrat  qui  doit 
honorer  fon  pere  & fa  mere  & fe  foumettre  par  conféquent , 
Jufqu  a un  certain  point , à leur  volonté  , en  tout  ce  qui  ne 
regarde  point  les  affaires  publiques,  ell  non  feulement  dif- 
penfé  d’avoir  aucun  égard  à l’intention  de  fes  parens , mais 
qu’il  peut  encore  foumettre  fes  parens  à la  Tienne , en  tout 
ce  qui  a rapport  à l’adminiftration  publique  ( a ).  C’eft  fut 
ce  principe  qu’il  faut  examiner  la  queftion , fi  les  Souverains 
ont  quelque  privilège  particulier  pour  ne  pas  exécuter  les 
Contrats  & les  conventions  qu’ils  font  avec  leurs  Sujets 
& pour  ne  pas  remplir  les  engagemens  cju’ils  prennent  avec 
eux. 


Les  conventions  que  les  Souverains  font  avec  leurs  Sujelî 
font  foumifes  aux  Loix  des  Contrats  que  les  Citoyens  font 
(«)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens.  Chap.  IV,  Sett.  V, 
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entre  eux , parce  que  la  Loi  naturelle  oblige  les  Princes 
comme  les  Sujets  à garder  leur  foi.  Les  Souverains  font 
d’autant  plus  obligés  de  garder  la  leur,  que  la  fource  de 
leurs  engagemens  a été  plus  libre  , & que  leur  puiflance 
exclud  toute  forte  de  contrainte.  Dieu  lui-mémc , toujours 
indépendant  & toujours  fidèle  dans  fes  promeffes,  eft  lié 
par  celles  qu’il  fait  (a).  Comment  les  Souverains  ne  le 
feroient-ils  point  par  les  leurs  ! 

Les  réglés  des  Contrats  entre  un  Prince  & fes  Sujets  font 
donc  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  s’obferver  de  parti- 
culier à particulier.  Lorfqu’un  Sujet  a vendu  quelque  chofe 
à fqn  Prince  , le  Prince  n’eft  pas  moins  tenu  de  payer  le 
Sujet,  que  tout  autre  acquéreur  y feroit  obligé.  A la  bonne 
heure  que  les  befoins  publics  fufpendent  pour  un  tems  l’efTet 
des  promefles  du  Prince;  mais  il  doit  avoir  perpétuellement 
la  volonté  de  remplir  fon  engagement,  & il  faut  qu’à  la  fin 
que  le  Sujet  foit  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû , & dédommagé 
du  préjudice  que  le  retardement  peut  lui  avoir  caufé. 

Le  Souverain  peut  contraindre  fon  Sujet  de  lui  payer  ce 
qui  lui  eft  dû  ; mais  le  Sujet , créancier  du  Prince  , n’a  pour 
lui  que  l’autenticité  de  l’engagement.  Les  Princes  permet- 
tent, il  eft  vrai,  à leurs  Sujets  d’expliquer  leurs  prétentions 
devant  les  Juges  qu’eux -mêmes  ils  leur  donnent;  mais  les 
Jugemens  qui  peuvent  les  déclarer  bien  fondées,  ne  contrai- 
gnent pas  les  Princes  à payer , s’ils  ne  le  veulent , parce  que 
perfonne  n’a  une  autorité  coaclive  fur  le  Prince  : de  manière 
que  ces  fortes  de  procédures  font  fondées  fur  l’équité  natu- 
relle , plutôt  que  fur  le  Droit  public.  Un  Prince  fage  ne  re- 
fufera  jamais  d’exécuter  un  jugement,  s'il  fait  réflexion  que 
fon  éminente  dignité  fit  fa  propre  confervation  ne  font  fon- 
dées que  fur  la  bonne  foi  des  conventions  ; & que  rien  n’eft 

[«)  H'uronym.  fa  ' t.- 


IX  VIII. 

il  doit  exécuter 
Icî  Tiairét  qu’il 
hit  avec  des  Sujets 
I ■ celles. 
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plus  honteux  à un  homme  établi  pour  faire  regner  la  juftice  } 
que  de  la  refufer , au  gré  de  fon  intérêt  particulier. 

Si  les  Sujets  obtiennent  de  leur  Souverain  la  même  juftice 
qu’ils  pourraient  forcer  les  particuliers  de  leur  rendre , c’eft 
une  marque  certaine  de  la  félicité  de  fon  régné. 

Les  Sujets  qui  fe  révoltent  , violent  leurs  engagemens 
envers  leur  Souverain,  & fe  privent  de  la  prateclion  que  le 
Souverain  leur  devoit.  S’ils  font  fournis  par  les  armes  , le 
Souverain  irrité  peut  fe  rendre  telle  juftice  qu’il  juge  à pro- 
pos ; mais  s’il  eft  entré  dans  quelque  accommodement  avec 
eux,  il  doit  tenir  les  paroles  qu’il  a données. 

Qu’il  fafte  pafier  au  fil  de  l’épée  les  Sujets  révoltés  qu’il 
prend  les  armes  à la  main  ; qu’il  faccage  une  Ville  rebelle, 
qui , bien  loin  de  recourir  à fa  clémence , fe  défend  jufqu’à 
la  dernière  extrémité  ; il  le  peut  tant  qu’il  n’a  pas  traité  avec 
eux  , & qu’il  n’a  agi  avec  eux  que  comme  avec  des  révoltés. 
Il  le  peut , dis-je , fauf  le  droit  de  repréfailles  , fi  les  révol- 
tés font  en  état  ôc  en  volonté  de  les  exercer  ; mais  qu’il 
obferve  les  loix  de  la  guerre , une  fois  qu’il  a reconnu  les 
révoltés  comme  de  juftes  ennemis  ; qu’il  obferve  les  Trêves  ; 
qu’il  conferve  aux  Trompettes  & aux  Hérauts,  le  privilège’ 
qui  les  rend  inviolables.  Si  la  guerre  civile  a eu  des  fuites 
confidérablcs , Jk  que  le  droit  des  armes  s’exerce  de  part  & 
d’autre  , le  Prince  eft  cenfé  s’être  dépouillé , en  quelque 
façon  du  caraêlére  de  Souverain  à l’égard  des  révoltés  , & les 
droits  de  la  Souveraineté  font  fufpendus.  C’eft  une  guerre 
d’égal  à égal , & le  Souverain  doit  garder  religieufement  les 
capitulations  qu’il  accorde  aux  aftiégés,  & toutes  les  conven- 
tions qu’il  fait  pour  terminer  la  guerre. 

Par  le  Traité  , les  rebelles  redeviennent  membres  de  l’E- 
tat , ils  prêtent  à leur  Souverain  un  nouveau  ferment , & 
ils  ne  lui  promettent  une  fidèle  ohéifiance  , qu’à  condition 

qu’il 
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qu’il  obfervera  , de  fon  côté  , ce  à quoi  il  s’eft  engagé 
envers  eux. 

Si  l’on  doit  penfer  ainfl  des  promeffes  qu’un  Souverain 
fait  à fes  Sujets,  à combien  plus  forte  raifon  de  celles  qu’il  lc‘uf° 
fait  aux  Sujets  d’un  autre  Etat  ! Quel  étranger  oferoit  fe  fier  y" 
à un  Prince,  fi  le  Prince  avoit  le  droit  d’éluder  l’exécution 
d’un  Ecrit  qui  ^ été  fait  fous  la  foi  publique , 6c  qui , étant 
paffé  avec  un  étranger , l’a  été  néceflairement  avec  connoif- 
fance  de  caufe.  Il  eft  indigne  de  la  Majefté  fuprême  de  cher- 
cher à éluder  des  engagemens  d’autant  plus  facrés  , que  celui 
qui  en  demande  l’exécution  n’a , pour  l’obtenir,  que  la  bonne 
foi  même  du  Souverain  fur  laquelle  il  a compté. 

Mais  file  Souverain  prétend  avoir  été  lézé  dans  un  Con-  nuL”'l-ttx 
trat , lui  qui  a droit  de  reftituer  en  entier-ceux  de  fes  Sujets  f" u liûo,u 
qui  ont  reçu  uneléfion  confidérable,  laquelle  le  droit  Romain 
•veut  qui  foit  de  plus  de  la  moitié  du  jufte  prix , fe  refufera  - * 
t-il  la  juftice  qu’il  rend  aux  autres?  Ne  peut -il  pas  annuller 
le  Contrat  qui  le  concerne , par  la  même  raifon  qu’il  annul- 
leroit  celui  qui  regarderoit  un  particulier  ? Non.  Il  doit  confi- 
# dérer  qu’étant  le  fuprême  Légiflateur  de  fon  Etat  ôc  traitant 
avec  fes  Sujets,  non  en  qualité  de  Souverairt,  mais  comme 
feroit  un  particulier,  il  eft  cenfé  avoir  eu  devant  les  yeux 
les  Loix  pofitives  du  pays  qui  règlent  la  valadité  des  conven- 
tions entre  particuliers.  Celui  qui  fait  les  Loix,  peut- il  être 
cenfé  les  ignorer  ? Maître  de  faire  telles  Ordonnances  qu’il 
juge  à propos,' s’il  s’eft  difpenfé  de  leur  rigueur,  s’il  ne  les 
a point  fuivies  dans  les  affaires  qui  le  regardent il  a,  par 
fa  préfence  ôc  par  fa  volonté , validé  l’aûe  qu’il  a fait.  C’eft 
une  indignité  à un  Prince  d’employer  les  petites  fubtilités  des 
particuliers.  Qui  feroit  le  Juge  de  la  prétendue  léfion  ! Se- 
roit-ce  le  Souverain  ? Mais  l’exécution  d’une  convention 
doit -elle  être  foumife  à la  volonté  de  l’une  des  Parties! 

Tome  IV,  Nn 
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Seroit-ce  des  CommifTaires  que  le  Prince  nommeroit  ou  les 
Juges  ordinaires  ? Mais  la  volonté  du  Souverain  connue  à ces 
CommifTaires  ou  à ces  Juges  par  le  doute  même  qu’il  for- 
me , leur  permettra  - t - elle  de  tenir  la  balance?  Il  eft  digne 
d’un  Souverain  de  prononcer  lui-même  pour  l’exécution  de 
fon  engagement  dans  des  cas  particuliers , & de  fe  fouvenir 
des  Loix  qu’ont  fait  pour  les  affaires  mênjes  du  Domaine 
Royal  les  Princes  à qui  l’hiftoire  a concilié  la  vénération 
publique.  Ils  ont  cru  prononcer  en  faveur  de  leur  réputa- 
tion en  prononçant  contre  leurs  intérêts,  ôc  ont  fait  aux 
Juges  qu’ils  avoient  établis  fur  leurs1  peuples,  cette  fameufe 
leçon  : Dans  le  doute , vous  prononcerez  contre  le  fifc. 

Pour  fçavoir  fi  le  SuccefTeur  à la  Couronne  doit  remplir 
les  engagemens  de  fon  PrédécefTeur , il  faut  diftinguer  les 
engagemens  contraêlés  par  le  Souverain  en  tant  que  tel  ôc 
pour  la  défenfe  de  l’Etat , d’avec  ceux  qu’il  a pris  comme 
particulier,  & de  la  manière  qu’il  aurait  pu  les  prendre  , 
quand  même  il  n’eût  pas  été  Souverain.  Il  y a dans  la 
plupart  des  Princes  deux  fortes  de  biens  Ôc  deux  fortes  d’ac- 
tions. Ils  ont  le  Domaine  Royal  6c  ils  ont  leurs  biens  , 
propres  ; ils  agiffent  comme  Rois , ôc  ils  agifTent  comme 
particuliers. 

lxxt.  Pour  les  engagemens  de  cette  dernière  efpece,  le  SucceA 
ici 11  feur  en  eft  évidemment  déchargé.  Il  a beau  être  le  plus  proche 

?“r iTriwKc'fcï  parent  du  dernier  Roi  , il  n’eft  pas  obligé  d’acquitter  les 
charges  attachées  aux  biens  particuliers  de  fon  PrédécefTeur. 

En  acceptant  la  Couronne  il  peut  renoncer  à la  fucceffion 
des  biens  particuliers  de  fon  PrédécefTeur  , dans  les  lieux  où 
les  Loix  de  l’Etat  admettent  cette  diftinûion.  La  Couronne 
eft  un  héritage  tout  - à - fait  diftingué  de  ces  Domaines  parti- 
culiers , ôc  d’un  ordre  infiniment  fupérieur.  L’on  doit  pré-  * 
fumer  que  l’intention  du  Fondateur  de  l’Etat  a été  que  le 
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pays  ne  fût  pas  chargé  mal  à propos  , 6c  que/  le  Sceptre  paflat 
à fes  SuccefTeurs  de  la  manière  la  plus  avantageufe.  Le  peuple 
n’a  nul  intérêt  à la  difpofition  des  biens  particuliers  d’un 
Roi  dont  la  mort  place  la  Couronne  fur  une  autre  tête  ; 
mais  fi  les  biens  particuliers  du  Prince  décédé  ne  fuffifent 
pas  pour  en  acquitter  les  charges,  il  importe  que  le  Prince 
régnant  ne  foit  pas  obligé  de  prendre  fur  le  Tréfor  public 
de  quoi  payer  les  dettes  particulières  de  fon  Prédécefleur. 
Ceci  fuppofe  que  l’Etat  ne  foit  pas  patrimonial , car  s’il  l’eft , 
le  Prince  eft  tenu  des-  dettes  de  fon  Prédécefleur  , parce 
qu’il  a hérité  de  tous  les  biens  du  Prince  décédé  ; qu’il  eft  non 
feulement  fon  fuccefleur,  mais  fon  héritier;  & que,  fans  cette 
qualité  d’héritier,  il  ne  lui  fuccéderoit  pas.  J’ai  marqué  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  les  Monarchies  purement  héréditaires 
& les  Monarchies  fucceflïves  ; en  celles  - là  , le  Succefleur 
eft  tenu  de  payer  1 es  dettes  de  fon  Prédécefleur , parce  qu’il 
en  eft  l’héritier , qu’il  eft  fubrogé  en  tous  fes  droits  , & réputé 
la  même  perfonne  ; mais  en  celles  - ci , le  Succefleur  n’eft 
point  l’héritier  de  fon  Prédécefleuf , & il  ne  parvient  à la  Cou- 
ronne qu’en  vertu  de  la  Loi  de  l’Etat  qui  l’y  appelle.  Que  le  Lec- 
teur ne  perde  pas  de  vue  que  je  ne  dis  ceci  que  des  engagemens 
que  le  Prince  a pris  comme  particulier  & pourraifon  de  fes  biens 
propres  6c  diftin&s  de  la  Couronne  ; 6c  qu’on  fe  fouvien- 
nent  qu’en  France  ôc  dans  quelques  autres  Etats,  tous  les 
biens  particuliers  d’un  Prince  font  réunis  à la  Couronne,  dans 
le  moment  qu’il  monte  fur  le  Trône. 

Quant  aux  engagemens  que  le  précédent  Roi  a pris  comme 
Souverain  , il  eft  inconteftableque  fon  Succefleur  en  eft  tenu , 
à moins  que  le  Prédécefleur  ne  foit  tombé  dans  le  cas  d’une 
déprédation  manifefte  , ôc  qu’il  ^ ait  une  impoflibilité 
abfolue  de  remplir  fes  engagemens.  C’eft  toujours  moralement 
le  même  Roi  , la  même  autorité  Royale , dans  les  différens 
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individus  fur  la  tête  defquels  la  Royauté  pâlie  fuccellivement 
d âge  en  âge.  Les  particuliers  qui  prêtent  leur  bien  à l’Etat  , 
doivent  être  regardés  comme  gens  qui  ont  dépofé  leurs  tré- 
fors  dans  des  lieux  facrés  , ôc  toute  diftindion  entre  le  Sou- 
verain ôc  l’Etat  eft  odieufe  & fauffe  ( a ).  Du  droit  de  gou- 
verner , de  protéger , ôt  de  défendre  l’Etat , découle  nécef- 
fairement  celui  d'emprunter  ôc  d’obliger  l’Etat  aux  emprunts , 
car  fans  cela  un  Prince  ne  fçauroit  fubvenir  aux  befoins  pu- 
blics } gouverner  en  paix  , & fe  garantir  des  entreprifes  de 
l’ennemi.  La  foi  publique  autorife  des  engagemens  dont  les 
fujets  n’ont  pu  connoître  ni  modérer  l’étendue,  contre  le 
Succefleur  qui  veut  fe  difpenfer  de  les  remplir.  L’Etat  , pour 
lequel  ces  engagemens  ont  été  contractés  } en  doit  répondre  > 
6c  le  Prince  , en  tant  que  chef  de  l’Etat , en  eft  par  confé- 
quent  tenu. 

rxxu.  Ce  que  je  dis  des  engagemens  pris  par  un  Souverain  en- 

vers  fes  fujets , il  faut  le  dire  auflï  de  ceux  pris  par  le  Sou- 
met!» qu<  fon  Pré*  . , T . n | 

déccAeur a piis «>-  verain  ou  par  l’Etat  envers  les  étrangers.  Le  pnncipe  elt  le 

tm*  lo  étranger».  * . . , . i r 

même.  Quand  il  feroit  arrivé  un  changement  dans  la  torme 
accidentelle  de  l’Etat  qui  l’auroit  fait  pafler  du  Gouverne- 
ment abfolu  d’un  Monarque , au  Gouvernement  Ariftocrati- 
que  ou  Démocratique  , ou  de  ceux-ci  à celui-là , ce  que  les 
Chefs  de  l’Etat  ont  fait  eft  réputé  avoir  été,  fait  par  l’Etat 
même. 

Après  l’expulfion  des  trente  Tyrans  , les  Athéniens  mirent 
en  délibération  s’ils  dévoient  payer  aux  Lacédémoniens  l’ar- 
gent que  ces  Tyrans  en  avoient  emprunté  au  nom  de  l’Etat  ; 
6c  ils  réfolurent  de  le  payer , pour  le  bien  de  la  paix  6c  par 
un  fenriment  d’équité.  Ils  crurent  qu’il  valoit  mieux  acquit- 
ter une  dette  contraêlé^par  des  T yrans  , que  de  s’expofer  au 
reproche  de  n’avoir  pas  exécuté  une  convention. 

(«)  Voyei-en  la  preuve  dans  la  première  Seftion  du  II.  Chap.  de  ce  Traité. 
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Il  faut  dire  la  même  chofe  d’un  pays  joint  à un  autre  Etat. 

H a ceffé  d’être  un  corps  d’Etat  en  devenant  province  d ’un  If*  engijlciricni 

...  . . . , , . d’un  »■> 

autte  pays  : or  le  peuple  de  la  province  réunie  n étoit  pas 
débiteur  précifément  en  tant  que  formant  un  corps  d’Etat  , 
mais  en  tant  que  poffédant  de  certains  biens  en  commun.  La 
dette  eft  donc  attachée  à ces  biens,  dans  quelques  mains  qu’ils 
paflent.  De  là  il  fuit  que  l’obligation  de  la  payer  fubfifte  après 
l’incorporation  qui  en  a été  faite  à un  autre  Etat. 

Que  fi  l’engagement  a été  pris  par  un  tifurpateur  chatte 
depuis  , il  faut  diftinguer  entre  les  engagemens  contrats  par  p ".Xrp* 
un  ufurpateur , à l’occafion  d’une  alliance  avec  d’autres  Etats  tcuI< 
contre  un  ennemi  commun , & ceux  pris  par  ce  même  ufur- 
pateur  difpofant  de  fa  conquête  , fans  aucun  rapport  aux  be- 
foins  publics. 

Dans  le  premier  cas , l’engagement  fubfifte , même  après 
l’expulfion  de  l’ufurpateur , parce  que  l’Etat  envers  lequel  il 
a pris  un  engagement , avoit  acquis  un  droit  valable , en  fai- 
fant  avec  l’ufurpateur  , comme  avec  le  Chef  d’une  Etat 
qu’il  gouvernoit , un  Traité  qui  tendoit  à l’avantage  commun 
des  deux  Etats.  Ce  que  les  Athéniens  avoient  fait  après  l’ex- 
pulfion des  trente  Tyrans , comme  je  viens  de  le  dire  , les  An- 
glois  le  firent  après  la  mort  de  Cromwel  , pour  toutes  les 
dettes  publiques  contractées  par  cet  ufurpateur. 

Dans  le  fécond  cas,  ceux  qui  ont  prêté  à l’ufurpateur  ne 
parodient  fondés  à demander  le  payement  d’une  dette  contrac-' 
tée,  non  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  mais  pour  les  feulsbefoins 
d’un  ufurpateur  6c  d’un  ufurpateur  momentané  &:  connu  pour 
/ tel.  Par  la  même  raifon  ôc  dans  le  même  cas , les  polTefleurs  à 
qui  l’ufurpateur  a ravi  leurs  poflfeflions , peuvent  les  revendi- 
quer , après  fon  expulfion  , des  mains  de  ceux  en  faveur  de 
qui  l’ufurpateur  en  avoit  difpofé  , parce  qu’ils  n’ont  pu  être 
légitimement  vendus  ni  donnés. 
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mv.  Il  eft  une  queftion  plus  difficile  , c’eft  de  favoir  fi  le  Sou- 
rr.Mc  icu'on'l'io'i  yerain  doit  entretenir  les  donations  faites  & les  privilèges  ac- 

fiitct  8i  le*  pnvi-  . . 

jv-cmdé»  par  COrdés  par  fon  prédécefleur.  La  caule  d une  donation  eft 

lu  l'tédc.cilcun.  I 1 . 

gratuite , & le  motif  d un  privilège  eft  fouvent  volontaire  : au 
lieu  que  les  créances  font  acquifes  à titre  onéreux. 

J’aurois  de  la  peine  à croire  que  le  fang  répandu  pour  le 
fervice  de  l’Etat,  les  fcrvices  rendus  par  de  certaines  Com- 
munautés, les  efforts  faits  par  une  ville  particulière  pour  le 
bien  public , puffjnt  n’être  pas  une  caufe  légitime  de  dona- 
tion y un  motif  raifonnable  de  privilège.  Hors  ces  cas -là, 
les  donations  & les  privilèges  parodient  illégitimes,  parce 
qu’ils  font  à charge  au  peuple , & qu’ils  ne  font  que  l’effet 
de  la  préférence  particulière  du  Prince.  Mais  dans  ces  cas-là 
j’eftime  qu’ils  doivent  être  confervés , & par  le  Prince  qui 
les  a accordés  & par  fes  Succeffcurs.  Au  refte  , les  privilè- 
ges font  odieux , de  leur  nature  , parce  qu’ils  font  une  ex- 
ception au  Droit  commun , & qu’ils  mettent  obftacle  à cette 
uniformité  de  Gouvernement , qui  doit  être  l’objet  du  Légif- 
lateur.  Ils  doivent,  par  conféquent , être  reftreints  plutôt  qu’é- 
tendus, , & la  çonceffion  de  tous  les  privilèges  renferme  d’ail, 
leurs  cette  condition  tacite  : qu’ils  feront  fupprimés  dès  qu’ils 
feront  nuifibles  au  public.  Il  n’eft  pas  douteux  que,  lorfque 
l’Etat  eft  intéreffé  au  changement  de  l’ordre  établi  dans  d’au- 
tres tems  , le  Souverain  ne  puifle  avec  juftice  prendre  d’autres 
arrangemens  , parce  que  le  bien  de  l’Etat  évidemment  connu 
doit  l emporter  fur  toute  autre  confidéradon. 


'à* 
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SECTI  ON  XI. 

A qui  il  appartient  de  prononcer  fur  le  droit  des 
Prétendans  à la  Souveraineté. 

S’il  s’élève  des  difputes  entre  deux  ou  plufieurs  prétendans 
à une  Souveraineté,  par  qui  feront -elles  décidées? 

Au-  dehors  de  l’Etat  qui  fait  le  fujet  de  la  querelle , per* 
fonne  ne  peut  s’en  constituer  le  Juge,  Cela  eft  évident  , 
puifqu’un  Etat  eft  indépendant  des  autres  Etats.  S’il  y a deux 
Prétendans  à la  Souveraineté , & qu’il  foit  incertain  à qui 
des  deux  elle  appartient,  il  eft  incertain  par  là  même  à qui 
des  deux  Prétendans  les  Sujets  de  l’Etat  doivent  leur  obéif- 
iànce,  & aucune  Puiflance  étrangère  ne  peut  fe  conftituer 
leur  Juge  ôc  leur  prefcrire  une  réglé.  Celui  des  Prétendans 
dont  le  Droit  peut  être  fondé , ne  fçauroit  le  tenir  que  de 
la  Loi  du  pays  ; mais  tous  deux  prétendent  que  cette  Loi 
leur  eft  favorable  , & c’eft  une  queftion  pour  la  déci- 
fion  de  laquelle  aucune  Puiflance  étrangère  n’a  de  pouvoir 
Législatif.  Que  fi  l’on  fuppofe  que  les  deux  concurrens  foient 
fujets  d’un  même  Prince  & par  conféquent  fournis  à un 
Juge  commun,  en  tant  que  fujets,  cette  hipothèfe  n’attribuera 
point  à ce  Juge  commun  la  puiflance  .de  prononcer  fur  le 
droit  des  prétendans  à une  Souveraineté  qui  n’a  aucun  rap- 
port à leur  fujettion. 

Qui  en  fera  Juge  dans  l’Etat  même? 

Sera- ce  le  Roi  régnant,  au  cas  que  la  conteftation  com- 
mence pendant  fa  vie  ? Mais  fon  autorité  eft  impuiflante  à 
moins  que  l’Etat  ne.  foit  patrimonial.  L’ordre  de  la  fucceflion 
aux  Etats  patrimoniaux  n’a  pas  été  abandonné  à la  volonté 
du  Roi  régnant,  il  n’a  aucune  jurifdiction  fur  le  droit  de  fon 


LXXVI. 

Ni  le  Roi  ni  le 
peuple  prit  fc pare- 
ment, ne  peuvent, 
absolument  par- 
lant , tendre  un 
jugement  régulier 
fur  1a  fucceiii  *n  4 
U Souveraineté. 
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Succeffeur  , Ôc  il  ne  peut  tien  ni  ajouter  à ce  droit , ni  en  riert 
diminuer. 

Sera  - ce  le  Peuple?  Mais  appartient -il  au  Peuple  de  pronon- 
cer avec  autorité  fur  de  tels  différends  ? Il  femble  d’abord 
que  non.  Si  l’Etat  eft  patrimonial,  le  peuple  (dira-t-on) 
n’a  aucun  droit  de  difpofer  de  la  fuccefllon  ; ôc  s’il  n’eft  pas 
patrimonial  , la  Nation  a exercé  6c  confommé  fon  droit  , 
en  élifant  le  premier  Roi  6c  appellant  fes  defcendans  à la 
fucceffion.  Le  Prince  qui  doit  regner  eft  déclaré  par  cette 
Loi  primitive  que  la  Nation  a faite.  Une  fois  que  le  peuple 
a réglé  l’ordre  de  la  fuccefllon,  il  s’eft  démis  de  tout  pou- 
voir , 6c  il  n’en  peut  plus  exercer  aucun , tant  que  les  dégrés 
de  fucceffion  que  lui-même  il  a marqué  fubfiftent.  Les  pré- 
tentions à la  Couronne  ne  font  pas  de  nature  à pouvoir  être 
décidées  par  une  voie  juridique.  Le  pouvoir  judiciaire  ne 
s’exerce  que  fur  des  fujets  qui  peuvent  être  contraints  d’o- 
béir , mais  celui  des  Prétendans  à la  Couronne  dont  le  droit 
eft  fondé , n’eft  point  fujet  de  la  Souveraineté , il  n’en  eft 
point  le  jufticiable,  il  eft  au  contraire  deftiné  à exercer 
la  Souveraineté  , par  la  Loi  primitive  de  l’Etat  qui  l'y 
appelle. 

lxxvu.  On  peut  conclure  "de  là  que  ni  le  Jugement  du  Prince; 

au  p.incc  icgnant  ni  celui  du  Peuple  ne  peuvent  régulièrement  avoir  force  de 

& aux  du  . 1 0 . . 

i>ay«  a prendre  l_oi , comme  émanant  d un  Supérieur. 

connottTance  de*  1 x 

rr«c»uon.  » I»  Alais  les  différentes  prétentions  a la  Couronne  vacante; 

Jar1’I»“>  de’iuge-  en  lu  (pendant  les  fondions  dans  la  perfonne  du  Souverain , 

voTc”  de "dl* îara!  rendent  pour  quelques  inftans  l’autorité  aux  fujets  , non 

Moiaacce.6  ,Ci0°"  pour  la  retenir , mais  pour  mettre  en  evidence  à qui  d’entre 
les  Prétendans  elle  eft  dévolue,  6c  la  remettre  à celui  à 
qui  elle  appartient  légitimement.  Un  Auteur  célébré  penfe 
que,  comme  dans  le  fimplc  état  de  nature,  la  Loi  ne  veut 
pas  qu’on  en  vienne  d’abord  aux  armes,  ôc  qu’elle  oblige 

de 
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de  foumettre  les  prétentions  à un  arbitrage,  les  Prétendans 
(ont  ici  tenus  de  s’en  rapporter  à des  Attitrés  (a).  Ils  y 
font  obligés  fans  doute  ; mais  qui  contraindra  les  Parties  à 
choifir  ces  arbitres,  fi  elles  refufent  d’en  prendre  ? Et  qui 
donnera  au  jugement  Arbitral  l’autorité  néceflaire  pour  en 
aflurer  l’exécution  ? On  conçoit  d’abord  que  les  étrangers  ne 
pouvant  pas  être  les  arbitres  d’un  différend  qui  ne  les  regarde 
point,  il  faudroit  prendre  des  arbitres  dans  la  famille  Royale 
raême„  ou  entre  les  grands  perfonnages  du  Royaume , ou 
parmi  les  Corps  de  l’Etat.  Mais  quel  eft  le  Prince  de  la 
famille  Royale,  quel  eft  le  grand  perfonnage,  quel  eft  le 
Corps  qui  puifie,  fans  la  participation  de  l’Etat,  rendre  un 
jugement  auquel  la  Nation  doive  fe  foumettre?  Eft -ce  à 
la  Partie  à rcgler  la  deftinée  du  tout  ? Si  l’on  dit  que  des 
Arbitres  peuvent  être  nommés  du  confentement  de  l’Etat, 
ce  fera  alors  de  l’Etat  même  qu’ils  tiendront  l’autorité  de  pro- 
noncer. 

Ce  n’eft  en  effet  qu’au  peuple  pris  colleêlivement  que  ce 
droit  peut  appartenir  dans  tous  les  cas.  Son  confentement  eft 
d’un  fi  grand  poids , qu’il  change  l’ufurpation  même  en  une 
domination  légitime.  Si  la  Couronne  eft  patrimoniale  & que 
le  Roi  n’ait  pas  expliqué  fa  volonté , il  eft  cenfé  avoir  voulu 
fuivre  la  Coutume.  Eh  ! qui  peut  mieux  que  le  peuple  con- 
noître  la  Coutume  ! Qui  eft  plus  intéreffé  à connoître  de  ce 
qui  intérefle  le  repos  public  ! Qui  a plus  droit  d’y  veiller  ! Le 
peuple  étant  moralement  le  même  peuple  qui  a fait  la  Loi 
fondamentale  de  la  fucceffion  -,  au  commencement  de  la  Mo- 
narchie , il  eft  le  véritable  interprète  de  l’efprit  de  cette  Loi. 
Jamais  le  peuplé  a-t-Ù  été  fpeclateur  indifférent  de  ces  con- 
teftations  célébrés  donr  la  déctfion  lui  donne  un-  maître  / 

tt  . • ’ * » 

(J)  Puffendotff  , lw.  S.  Ç.  7.  G.  if.  de  fan  grand  Syjlime  ; &•  la.  C.  lo.  §.  der- 
nier de  Cjlbrègé. 

Tome  I/7.  O O 


29o  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
Liions  donc  que  c’eft  à la  prudence  du  Roi  régnant  à prendre 
les  indurés  propres  à écarter  les  troubles  que  la  fucceflion  à 
la  Couronne  peut  exciter  ; mais  qu’afm  que  ces  mefures 
foient  folides  , il  faut  que  les  Etats  généraux  concourent  avec 
le  Prince.  Que  fi  le  Souverain  n’a  voulu  ou  n’a  pu  , avant 
fa  mort , prendre  des  précautions  contre  un  avenir  fâcheux  , 
c’eft  à la  Nation  à déclarer  qui  doit  déformais  la  gouverner, 
& à pourvoir  à la  lïircté  publique , par  les  voies  que  fa  fagefte 
lui  infpire  contre  les  brigues  ou  les  entreprifes  des  Prétendans. 

La  Nation  n’a  pas  droit  d’élire  un  nouveau  Roi , cela  eft 
vrai  , mais  on  ne  peut  raifonnablement  révoquer  en  doute 
qu’elle  ne  pu! de  reconnoitre  celui  qui  doit  régner  fur  elle  , 
aux  termes  de  la  Loi  primitive.  Quoique  fon  jugement  ne 
foit  pas  juridique  > les  fujets  doivent  s’y  foumettre  par  la  con- 
ficlération  du  bien  public , qui  rend  cette  voie  indifpenfable. 
La  Nation  ne  difpofa  pas  de  la  Couronne , elle  reconnoît 
Amplement  pour  fon  maître  celui  qu’elle  croit  appellé  au  Trône 
par  la  Loi  fondamentale  de  l’Etat.  Elle  déclare  auquel  des 
Prétendans  les  fujets  font  obligés  de  prêter  le  ferment  de  fidé-, 
lité  , & doivent  l’obéiflance  (a).  - 

in  Elle  le  peut  faire  , & elle  le  fait  toujours.  J’en  rapporterai 
fic»uTaùouiPca  1C‘  plufieurs  exemples. 

'““‘j.xt'ix.  Au  Royaume  de  Jérufalem , c’étoient  les  Etats  qui  ju- 
«fdcjoufiTtijr  geoient  des  droits  de  ceux  qui  prétendoient  à la  Couronne 
Cela  eft  juftilié  par  des  Loix  expreffes  & par  divers  exemples, 
dans  le  livre  que  j’indique  (b).  » 

ixxx.  Les  Etats  de  France  décidèrent  un  de  ces  fameux  diffé- 


• 

(a)  'Voyez  cette  proportion  établie  dans  la  IX.  Seélion  de  ce  Chapitre  air 
Sommaire  : V autorité  du  Prince  , celle  des  Etau  , 6e  celle  des  Princes  etrangers  , 
rendent  valable  dans  tous  Us  cas  la  renonciation  au  préjudice  des  defeendans  de  celui 
q ui  a renoncé. 

(é)  Hift.  Poütiq.  d’Outrcmer  qui  fait  partie  du  Livre  intitulé  : L' Abrégé  Royal , 
par  Labb*  Jefaite , pp.501, 514,  534,  535,  336,  34»,  34»,  & 546, 
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rends  entre  Jeanne  , fille  de  Louis  le  Hutin , 6c  Philippe  le 
Long. 

Lorfque , peu  de  temps  après , Philippe  de  Valois  6c  Edouard 
III , Roi  d’Angleterre  fe  difputerent  la  Couronne  de  France , 
les  Barons  de  ce  Royaume  affemblés  folemnellement  écou- 
terent  l’un  6c  l’autre  Compétiteur  , ôc  prononcèrent  en  faveur 
de  Philippe  (a). 

Charles  , fumommé  le  Bel , Roi  de  France  , mort  fans  en- 
fans  , les  Etats  de  Navarre  s’affemblercnt.  Ne  doutant  pas  que 
ce  Royaume  n’appartint  de  droit  à Jeanne , femme  de  Phi- 
lippe Comte  d’Evreux , 6c  fille  de  Louis  Hutin  ôc  de  Mar- 
guerite de  Bourgogne  en  qualité  de  petite  fille  de  Dona 
Jeanne , Reirîe  de  France  6c  propriétaire  de  Navarre  , ils  la 
proclamèrent  Reine,  6c  nommèrent  Régens  du  Royaume  y 
pendant  fon  abfence  , Don  Jean  Cerbaran  de  Zehet , ôc  Don 
Jean  Martinez  de  Medrano  , Seigneur  d'Arroniz.  Philippe  de 
Valois,  qui  avoit  fuccedé  au  Trône  de  France  , reconnoifTant 
que  la  Couronne  de  Navarre , n’étoit  pas  foumife  à la  Loi 
Salique ,'  la  biffa  à Jeanne  ôc  au  Comte  d’Evreux  fon  mari  ( b 
Il  y eut  un  interrègne  ôc  des  troubles  à la  mort  de  Martin, 

‘ unique  du  nom  , Roi  d’Arragon  ôc  de  Valence , 6c  Prince  de 
Catalogne  (j:  ). 

Le  Confeil  de  Catalogne  publia  d’abord  un  decret  qui 
enjoignoit  à tous  les  Sujets  du  Royaume  de  prendre  les  armes 
contre  ceux-  des  prétendans  à la  Couronne  , qui  ne  foumet- 
troient  pas  leurs  droits  à l’examen  des  Etats  , déclarant  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  auroit  recours  à la  force , pour  empê- 
cher que  la  fuccefiion  ne-  fut  réglée  en  juftice.*Ce  Confeil 

ordonna  enfuite  I.  que  tous  s’uniroient  contre  celui  qui  veu- 

> 

(<*)  Voyer  l’Introdu^ion  Tom.  II.  SeQ.lII. 

( b ) Ferreras,  Hijtoirt  d'E/pagnc  , fout  [an  ijl8, 

[ç)  Arrivée  le  3 de  Mai  1410, 

Oo  ij 


LXXXI. 
A Navarre. 


LXXXI!. 
En  If|>jRi>e«. 
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droit  fe  mettre  en  devoir  de  faire  valoir  fon  droit  par  les  armes* 
II.  Que  les  Prétendans  fe  tiendroient  chacun  en  des  lieux  d’où 
ils  ne  pu  fient  troubler  les  perfonnes  que  le  corps  de  la  Nation 
établirait  Juges  de  leurs  différends.  III.  Que  le  tems  où  l’on 
vivoit  ferait  regardé  comme  un  interrègne  , durant  lequel  on 
examinerait  mûrement  & à loifir  le  droit  de  chacun  des  Pré- 
tendans à la  Royauté  , ôc  que  quiconque  mettrait  obftacle 
à la  liberté  des  fuffrages  , feroit  déclaré  ennemi  de  l’Etat. 

La  Catalogne  donna  à fes  aflemblées  le  nom  de  Parlement,' 
parce  qu’on  penfa  que  les  Etats  aie  pouvoient  être  légitime- 
ment convoqués  que  par  l’autorité  Royale.  Le  Royaume 
d'Arragon  6c  celui  de  Valence  fuivirentcet  exemple.  Les  Par- 
lemens  de  ces  trois  Nations . convinrent  d’un  lieu  où  ils  fe 
communiqueraient  réciproquement  les  délibérations  qu’ils 
auroient  faites  féparément. 

Les  Prétendans  étoient  I.  le  fils  aîné  de  Louis.  II.  Ferdi- 
nand  , Infant  de  Caftille.  III.  Alphonfe  , Duc  de  Gandie. 
IV.  Frédéric , Comte  de  Lune.  V.  Jacques,  Comte  d’Urgel. 
VI.  La  Euchefie  d’Anjou,  Reine  de  Naples. 

Les  trois  Parlemens  fe  propoférent  de  choifir  un  petit  nom- 
bre de  perfonnes  à qui  ils  donneraient  un  plein  pouvoir ‘de 
rendre  un  jugement  folemnel  6c  définitif  fur  las  prétentions 
a la  Courone  , 6c  d’ufer  de  grands  ménagemens  envers  les 
Prétendans , pour  ne  pas  donner  atteinte  à leur  dignité  , 6c 
pour  ne  pas  blefier  leur  délicatefle.  On  convint  que  , lorf- 
qu  on  feroit  prêt  d’en  venir  à l’examen  du  droit  à la  fuccef- 
llon  , les  trois  Parlemens  écriraient  à chacun  des  Princes 
concurrens.une  Lettre  refpeélueufe  , par  laquelle  ils  les  prie- 
raient de  leur  envoyer  un  Mémoire  de  leurs  prétentions  8c 
de  leurs  raifons  , quon  n’employeroit  ni  la  voie  delà  citatioii 
ni  celle  de  1 interpellation  , 6c  qu’on  s’abftiendroit  de  tous  les 
termes  qui  pourraient  avoir  un  air  de  jurifdi&ion  ôc  d’autorité. 
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Ce  projet  fut  exécuté  comme  il  avoifc  été  formé  , & les 
Députés  des  trois  Parlemens  arrêtèrent  ( a ).  I.  Qu’il  ferait  choifi 
neuf  Juges  , trois  de  chaque  Nation  qui , après  avoir  examiné 
le  droit  des  Parties , en  décideraient  abfolument  ôc  fans  appel 
ni  révifion. 

II.  Que  l’éleêlion  dçs  Juges  fe  "feroit  dans  l’efpace  de 

vingt  jours  par  les  trois  Parlemens  ,6c  qu’en  cas  que  celui  du 
Royaume  de  Valence  ne  fit  pas  pour  cela  la  diligence  néccf- 
faire  , il  y feroit  pourvu  par  les  deux  autres:  « 

III.  Que  les  neuf  Electeurs  commenceraient  l’examen  le 
2 p du  mois  de  Mars  1412,  6c  que  dans  l’efpace  de  deux, 
■mois  ils  le  finiraient.  On  leur  permettoit  cependant , pour 
un  plus  ample  éclairciflement , d’ajouter  encore  deux  «autres 
mois  au  terme  preferit.  Ainfi,  ils  étoient  obligés  de  porter 
un  Jugement  définitif  avant  la  fin  du  mois  de  Juillet. 

IV.  Qu’avant  que  de  commencer  leurs  féances  dans  le 
lieu  qui  leur  feroit  marqué , ils  fe  confefleroient  6c  com- 
munieraient tous  à une  Mefle  folémnelle,  après  laquelle  ils 
feraient  en  public  le  ferment  dont  voici  la  teneur.  » Npus  jurons 
» à Dieu,  ôc  nous  promettons  à notre  patrie  , que  nous  allons 
» procéder  avec  toute  la  diligence  poflible , félon  Dieu , 
» félon  la  jufiiee,  6c  félon  notre  confcience,  à la  connoif- 
*>  fance  ôc  à la  déclaration  de  celui  qui  eft  le  légitimé  Roi 
» 6c  Seigneur  des  Royaumes  d’Arragon,  de  Valence  , 6c  de 
»la  Principauté  de  Catalogne.  Nous  prenons  Jésus -Christ 
» à témoin , que  nous  n’avons  aucune  averfion  ni  aucune 
» inclination  particulière.  Nous  jurons  auffi  que  nous  ne 
» révélerons  à perfonrre  le  fuffiage  que  nous  aurons  porté 
» ni  celui  de  nos  Collègues , avant  que  la  Déclaration  ait  été 
» publiée. 

V.  Que  celui  des  Prétendans  à la  Couronne  qui  aurait  pour 

(a)  Le  «J  de  Février  141»^ 
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pouvoir,  s’aflembleroient  (a)  àCafpé  dans  le  Royaume  d’Ar- 
ragon , pour  examiner  , pour  connoître , & pour  déclarer 
auquel  des  Princes  prétendans  les  Parlemens  & les  Vaflaux 
de  la  Couronne  Royale  étoient  obligés  de  prêter  le  ferment 
de  fidélité , & lequel  ils  étoient  obligés  félon  Dieu , la  juf- 
tice , & leur  confcience , de  regarder  comme  leur  vrai  Roi 
& leur  légitime  Seigneur.  C’eft  dans  cette  Ville  que  les 
neuf  Electeurs  furent  nommés , & les  Envoyés , Agcns  > & 
Avocats  des  Prétendans  , entendus  & c’eit  là  aufli  qu’après 
un  interrègne  de  plus  de  deux  ans , l’Infant  Ferdinand  de 
Caftille  fut  reconnu  & proclamé  Roi  (b)  d’Arragon  & de 
Valence  & Comte  de  Barcelone,  par  l’autorité  d’une  déci- 
fion  qu’aucun  des  Prétendans  ne  fut  en  état  de  contredire  (c). 

Les  Commiflaires  déférerenr  donc  la  Couronne  à Ferdi- 
nand ayeul  du  dernier  mort,  quoiqu’il  nedefeendît  des  R ois 
d’Arragon  que  par  les  femmes , parce  que  le  Comte  d’Urgel 
& les  autres  parens  du  feu  Roi  en  ligne  mafculine  fe  trou- 
voient  plus  éloignés  de  Martin  que  ce  Prince.  C’eft  fur  le 
fondement  de  cette  décifion  que  Ferdinand  êc  Ifabelle  fa 
femme  firent  enfuite  décider  par  les  Etats  d’Arragon , que 
l’exclufion  des  femmes  portée  par  les  anciennes  Conftitutions 
ne  tomboit  pas  fur  les  mâles  fortis  de  la  ligne  féminine 
quand  il  n’y  avoit  ni  freres  y ni  oncles , ni  neveux  du  feu 
Roi  ou  d’autres  mâles  plus  proches  que  celui  qui  tenoit  fes 
droits  d’une  femme  ou  qui  fuflent  du  moins  dans  un  degré 
égal , & qu’en  conféquence  les  Etats  avoient  ordonné  qu’a- 
près la  mort  de  Ferdinand  , fa  fuccelïioh  appartiendrait  à 
l’Archiduc  Charles  fils  de  fa  fille  (d)  : Reglement  contre 

(d)  Le  19  de  Mars. 

<*>  ^ aS  de  Juin  1411. 

(c)  On  peut  voir  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  les  Révolutions  d’Efpa- 
gne  par  Dorleans,  Brumoy  , & Rouillé. 

(4)  Qui  fut  depuis  l’Empereur  Charles -Quint, 
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lequel  un  Hiftorien  nous  apprend  que  les  peuples  murmuJ 
rérent  en  lccret  , fe  plaignant  que  l’autorité  des  Princer 
régnans  avoit  prévalu  à l’équité  dans  l'aflemblée  des  Etats". 
Il  paroiffoit  en  effet  ridicule  ( dit  avec  raifon  cet  Hiftorien  ) 
qye  les  femmes  qui  étoient  exclufes  de  la  Couronne  puffenc 
tranfmettre  à leur  poftérité  un  droit  qu’elles  n’avoient  pas 
elles-mêmes  (a). 

Le  vieux  Cardinal  Henri  eut  à peine  été  couronné  Roî 
de  Portugal , après  la  mort  vraie  ou  fauffe  de  Don  Sebaf- 
tien , que  les  prétentions  qu’avoient  plufieurs  Princes  à cette 
Couronne  éclatèrent. 

Philippe  II.  Roi  d’Efpagne  , né  d’Ifabelle  de  Portugal  , 
fille  aînée  du  Roi  Emmanuel , que  fa  feule  qualité  d’étran- 
ger excluoit  du  Trône  de  Portugal  ( b ) , fe  flatta  d’y  régner  , 
ou  de  gré  ou  de  force,  parce  qu’il  étoit  le  plus  puiffant  des 
Prétendans  & le  plus  à portée  de  faire  valoir  fes  prétentions. 

Don  Juan  , Duc  de  Bragance , étoit  le  fécond  préten- 
dant. Il  avoit  époufé  Catherine  de  Portugal  , fille  cadette 
d’Edouard  fils  d’Emmanuel.  Il.foutcnoit  que  Catherine  devoit 
l’emporter  fur  Philippe  , parce  qu’outre  que  Philippe  étoit 
étranger,  Catherine  fortoit  d’un  mâle  , & que  Philippe  ne 
defcendoit  que  d’une  femme.  Catherine  reclamoit  le  droit  de 
repréfentation , droit  autentique  & toujours  refpecté  en  Por- 
tugal ; fes  droits  étoient  inconteftables. 

Alexandre,  Prince  de  Parme,  fils  d’O&ave  Farnèfe,  agiA 
fait  pour  Ranuce  Farnèfe  Ton  fils  aîné,  parce  que  Marie  fa 
merc  étoit  fille  aînée  d’Edouard  ôc  fccür  de  Catherine.  II 
repréfcntoit  que , quoique  le  plus  éloigné  de  tous , il  dcvcric 
être  préféré,  parce  que,  dans  les  •familles  Royales,  ehaque 
enfant  mâle  forme  une  branche  à.  laquelle  il  attache  un  droit 

(O  Guicbardin,  f/if!,  ici  Oucrrti  ifhMic , liv.  it. 

(i)  Voyei  la  Seflion  X,  du  II.  Tom.  de  i’introduflioa.. 

d’aînefie 
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d’aînefle  qui  fe  perpétue  jufqu’au  dernier  de  fes  SuccefTeurs. 
Le  droit  du  Prince  de  Parme  aurait  été  inconteftable  > A 
Alarie  eût  vécu  dans  le  Royaume  , mais  elle  avoit  perdu 
fon  droit , par  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat , qui  ex- 
cluent de  la  fucceffion  à la  Couronne  non  feulement  tous 
les  Princes  étrangers  , mais  même  les  Princeiïes  de  Portu- 
gal qui  les  époufent  : exclufion  qui  s’étend  fur  leur  pofté- 
rité. 

Antoine , Prieur  de  Crato , fils  de  l’Infant  Don  Louis 
petit-fils  du  Roi  Emmanuel  & neveu  du  Roi  régnant , foute- 
noit  qü’il  étoit  le  fils  légitime  de  cet  Infant  , quoique  juf- 
qu’alors  il  n’eût  paffé  que  pour  fon  bâtard. 

Le  Duc  de  Savoye  afpiroit  à la  Couronne , comme  fils 
de  l’Impératrice  Ifabelle , fœur  aînée  de  Béatrice,  mere  de 
Philibert. 

Catherine  de  Médicis  > veuve  de  Henri  II , Roi  de  France 
réveilla  d’anciennes  prétentions , comme  defcendant  de  Ma- 
thilde , Comtciïe  de  Boulogne  en  Picardie  ; mais  les  Portu- 
gais étoient  perfuadés  que  cette  Mathilde  n’avoit  point  eu 
d’enfans  d’Alphonfe  IV  leur  Roi. 

La  Reine  d’Angleterre  avoit  aufîi  fes  prétentions  , lefquel- 
les  n’étoient  pas  mieux  fondées  que  celles  de  la  Reine  de 
France. 

La  Cour  de  Rome  , toujours  attentive  à fes  intérêts , fit 
fourdement  répandre  parmi  le  peuple  , que  la  Couronne  de 
Portugal  devoir  lui  appartenir  comme  étant  la  dépouille  d un 
Cardinal  (a) , & comme  relevant  du  Saint  Siège.  Le  peuple 
Portugais  méprifoit  la  prétention  de  Rome  , & foutenoit  que 
la  Couronne  de  Portugal  ne  relevoit  que  de  Dieu.  Il  ajou- 
toit  que  le  peuple  feul  étoit  en  droit  d’élire  un  Roi , comme 

(4)  Sur  ce  droit  de  dépouille  l’on  peut  sonfulter  le  Traité  du  Droit  Ecdé^ 
fiiltique.  > 
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il  l’avoit  fait  du  tems  de  Jean  premier , parce  que  toute  Cou- 
ronne devient  l’héritage  du  peuple  qui  en  difpofe  à fon  gré 
lorfque  le  Souverain  ne  laiffc  aucun  légitime  fuccefleur. 

Le  Roi  - Cardinal  fut  en  vain  prelfé  par  fes  Sujets  de  dé- 
clarer fon  fuccefleur , pour  prévenir  les  troubles.  Il  craignoit 
la  puiflance  du  Roi  d’Efpagne  , ôc  fe  borna  à faire  citer  tous 
ceux  qui  prétendoient  à la  fucceflion  , afin  qu’ils  allaflfent  ou 
qu’ils  envoyaffent  foutenir  leurs  droits. 

Il  affembla  enfuite  les  trois  Etats  du  Royaume  (a) , à qui 
il  dit  qu’il  penfoit  à établir  cinq  Gouverneurs  pour  régir 
l’Etat , en  cas  qu’il  vint  à mourir  , avant  que  la  fucceflion  eût 
été  réglée , mais  qu’il  ne  vouloit  riçn  décider  fans  avoir  pris 
leur  avis.  Il  y eut  des  conteftations  pendant  pluficurs  féan- 
ces  ; mais  enfin  les  cinq  Gouverneurs  furent  élus.  Sur  vingt- 
quatre  perfonnes  dont  les  Etats  donnèrent  la  lifle  , le  Roi  fit 
choix  d’onze  Commiflaires  pour  décider  l’affaire  de  la  fuc- 
ceflion, au  cas  qu’elle  ne  fût  pas  terminée  avant  la  mort  de 
ce  Prince.  Ce  fut  par  là  que  les  Etats  finirent , quoique  cette 
précaution  fût  généralementblâmée , & que  les  Caftillans  pu- 
bliaffent  que  la  puiflance  des  Rois  finit  avec  leur  vie , & que 
Henri  prétendoit  inutilement  régner  après  fa  mort , par  les 
Commiflaires  qu’il  venoit  de  nommer.  Avant  la  féparation  des 
Etats  , le  Duc  de  Bragance  , le  Prieur  de  Crato , les  Grands 
Seigneurs  du  Royaume  , les  Prélats  , ôt  tous  les  Députés  des 
Villes  jurèrent  d’obéir,  après  la  mort  du  Roi , aux  Gouver- 
neurs qu’il  avoit  choifis  , & de  reconnoitre  pour  leur  Roi 
celui  en  faveur  duquel  les  Commiflaires  prononceroient. 

En  conféquence  de  la  citation  qu’on  avoir  fignifiée  aux 
ptétendans  ils  envoyèrent  tous  en  Portugal  des  perfonnes  de 
confiance  qui  tâchèrent  de  faire  valoir  les  droits  dont  la  dé- 
fenfe  leur  étoit  confiée , auprès  de  Henri.  Les  prétentions 

£*ï  A LUbonne  le  premier  d'Ayril  1679. 
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feules  du  Prieur  de  Crato  , du  Duc  de  Bragance , & du  Roi 
d’Efj^agne  parurent  devoir  être  approfondies.  Le  Roi  après  une 
information  juridique , déclara  le  Prieur  de  Crato  bâtard , 6c  le 
maltraita  de  mille  maniérés  différentes , parce  que  ce  Cheva- 
lier de  Malte  avoit  fçu  attacher  les  peuples  à fes  intérêts , & 
qu’il  étoit  le  feul  concurrent  redoutable  aux  deux  prétendans 
que  le  Roi  vouloit  bien  traiter  , fçavoir  la  DuchefTe  de  Bra- 
gance dont  les  droits  étoient  légitimes , ôc  que  le  Roi  fouhai- 
toit  de  favorifer:  6c  le  Roi  d’Efpagne  que  le  Roi  n’aimoit  point, 
qui  étoit  détefté  par  toute  la  nation , mais  qui  n’avoit  négligé 
aucun  des  moyens  publics  ou  fecrets  , lefquels  pouvoient 
porter  le  vieux  Cardinal  à reconnoîtrc  le  Caftillan  pour  fou 
fucceffeur. 

Henri  affembla  de  nouveau  les  Etats  (a) , ôc  tenta  inutile- 
ment de  les  engager  à paffer  la  déclaration  qu’il  vouloit  faire  du 
Roi  d’Efpagne  pour  fon  fucceffeur,  pendant  que  les  Etats  fou- 
tenoient  de  leur  côté  , que  c’étoit  à eux  à reconnoître  celui  qui 
devoit  être  leur  Souverain.  Henri  mourut  (b)  fans  qu’on  eût 
rien  décidé  ni  réglé.  Les  cinq  Gouverneurs  s’affemblerent 
pour  adminiftrer  les  affaires  publiques  , fous  le  titre  de  défen- 
feurs  du  Royaume,  6c,  les  Etats  continuèrent  leurs  délibé- 
rations. On  ouvrit  le  Teftament  que  le  Roi  avoit  fait  huit 
jours  avant  fa  mort , ôc  l’on  y trouva  ces  mots  : » Comme 
*>  dans  le  tems  que  je  fais  le  préfent  Teftament,  je  n’ai  point 
» d’héritier  en  ligne  direûe  qui  me  puiffe  fuccéder , j’ai  ap- 
» pellé  mes  neveux  à ma  fucceffion , ôc  j’ai  mis  leurs  pré- 
» tentions  en  état  d’être  jugées  par  les  voies  de  la  Juftice. 
» J’ordonne  à tous  mes  Sujets  d’obéir  à celui  que  je  nom-* 
» merai  avant  que  de  mourir  ou  que  les  Juges  indiqués  nom- 
» mcront  à ma  place , en  cas  que  la  mort  me  prévienne  avant 

La  premiers  Séance  fut  tenue  le  5 de  Janvier  x j8o. 

li)  Le  dernier  de  Janvier  1380. 
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» que  de  l’avoir  fait  moi-même.  » La  méfintelligence  entre 
les  Gouverneurs  & les  Etats , qui  s’étoit  fait  fentir  dès  les 
premiers  inftans  de  la  mort  du  Roi , éclata. 

Les  Gouverneurs  s’emparèrent  de  toute  l’autorité,  callé- 
rent  les  Etats , ôc  favoriférent  Philippe , en  parodiant  prendre 
des  mefures  pour  le  combattre , s’il  entroit  dans  le  Royaume. 
Le  Duc  de  Bragance  s’accommoda  avec  Philippe,  & fe  con- 
tenta de  quelques  privilèges.  Une  partie  du  peuple  Portugais 
proclama  (fl)  le  Prieur  de  CratoRoi  de  Portugal.  Il  fut  enfuite 
reçu  & proclamé  Roi  à Lilbonne.  Il  s’empara  de  Setubal  lieu 
de  la  réfidence  des  cinq  Gouverneurs , fe  rendit  martre  de 
plufieurs  places,  & fut  à la  fin  obligé  de  fe  cacher  dans  le 
Royaume , & enfuite  de  fe  retirer  en  France. 

En  fe  fauvant  de  Setubal , les  cinq  Gouverneurs  fe  retirè- 
rent àCaflromarin,  & publièrent  d’abord  une  Sentence , dans 
laquelle  traitant  le  Prieur  de  Crato  de  rebelle  & d’ennemi 
de  la  patrie  , ils  déclarèrent  Philippe  héritier  légitime  de  la 
Couronne  de  Portugal , & ordonnèrent  à toutes  les  villes , pla- 
ces, Provinces,  Seigneurs,  Officiers  dejufiiceôc  de  guerre, 
de  le  reconnoître  & de  lui  obéir,  fous  peine  d’être  déclarés 
eux -mêmes  ennemis  de  leur  partrie,  perturbateurs  du  repos 
public,  & criminels  de  Lèze- Majefté.  La  plupart  des  villes 
obéirent  ; les  unes  , par  la  crainte  des  armes  Efpagnoles  ; 
les  autres,  dans  l’éfpérance  d’obtenir  quelque  grâce  du  Roi 
Catholique. 

Les  Efpagnols  qui  étoient  déjà  entres  dans  le  Royaume  ÿ 
& qui  y avoient  fait  des  Conquêtes  confidérables  , fournirent 
tout  le  Portugal , ou  de  gré  ou  de  force. 

Philippe  , relié  maître  du  Portugal  par  la  retraite  du  Prieur 
de  Crato,  convoqua  les  Etats  du  Royaume  (b).  Avant  que 

(«1  A Santarem  !e  19  de  Juin  tfSo. 

1*1  Pour  le  ij  d'Arril  1581,  i Tocur. 
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d’en  faire  l’ouverture,  il  fe  fit  proclamer  Roi,  & fit  recon- 
noître  le  Prince  Don  Diégue  fon  fils  aîné  pour  fon  Succef- 
feur.  Les  Etats  s’aflemblérent  & reçurent  les  Loix  de  l’ufur- 
pateur.  Dans  la  fuite,  lorfque  tout  parut  tranquille,  il  fit 
reconnoître  par  une  aflemblée  d'Etats  (a),  l'Infant  Philippe 
à la  place  du  Prince  Don  Diégue  qui  étoit  mort.  Ce  fut  dans 
cette  dernière  aflemblée,  que  le  Roi  d’Efpaene  publia  le 
Règlement  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (6),  qui  fixa  Tes  privilèges 
de  la  nation  aflervie  (c). 

Le  feul  Etat  de  Neufchatel , fitué  fur  les  frontières 
de  Suifle  & fur  un  lac  auquel  il  donne  fon  nom , fournit 
plufieurs  exemples  de  l’ufage  que  les  Etats  du  pays  ont  fait 
du  droit  de  déclarer  celui  des  Prétendans  à la  Couronne  > 
qui  doit  réellement  la  porter.  J’expliquerai  ici  les  deux  derniers. 

A la  mort  de  Jean- Louis,  Abbé  d’Orléans,  Duc  de  Lon- 
gueville ( d ) , dernier  male  de  la  Maifon  d’Orléans  - Lon- 
gueville, qui  polTédoit  la  Principauté  de  Neufchatel  & de 
Valengin,  laquelle  lui  avoitété  conteftée 'par  Marie  d’Orléans 
Duchefle  de  Nemours  fa  fccur  ( e ),  le  Prince  de  Conti , ayeul  du 
Prince  qui  porte  à préfent  ce  Nom,  fondé  fur  un  Teftament  fait 
par  Jean -Louis  d’Oléans  en  fa  faveur,  lui  voulant  fuccéder, 
cette  même  Duchefle  de  Nemours,  fœur  du  défunt,  réclama 
les  droits  du  fang.  Les  trois  Etats  du  pays  rejettérent  la  de- 
mande du  Prince  de  Conti,  ôc  reconnurent  (/)  la  Duchefle 
de  Nemours  pour  leur  Souveraine. 

La  conteftation  renaquit  à la  mort  de:  la  Duchefle  de  Nc- 

(«1  A Lisbonne  le  26  de  Janvier  1583. 

lé)  Dans  la  IV.  Scftion  de  l’iniroduélion  , Tom.  II.  p.  na. 

( c ) Voyez  tous  les  détails  qui  ont  rapport  à cet  événement  dans  l'Hirtoire 
«le  Thou  bv.  63  ai  ann.  1578;  lir.  71  ai  arm.  1579  6c  1580;  liv.  71  ai  ann, 
.1580  ; & liv.  73  ai  arm.  138».  • 

(il  Arrivée  dans  le  commencement  de  1694. 

(e)  Voyez  dans  ce  même  Vol.  le  Sommaire  ; La  maladie  du  Roi  ou  fon  incapa- 
cité totale. 

(f)  Le  18  de  Mars  1694. 
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in  ours  (a),  & le  nombre  des  prétendans  à la  Souveraineté  fut 
fort  grand. 

Le  Parlement  de  Befançon  rendit  un  Arrêt  ( b ) qui  réu- 
nilToit  à la  Couronne  de  France  la  Principauté  de  Neufcha- 
tel , comme  un  fief  dépendant  du  Comté  de  Bourgogne  ; 
mais  cet  Arrêt , rendu  dans  un  tems  que  la  France  faifoit  la 
guerre  peu  heureufement  contre  une  grande  partie  de  l’Eu- 
rope , n’arrc?a  point  les  Etats  de  Neufchatel  qui  prétendirent 
que  c’étoit  à eux  à reconnoitre  le  Souverain  qui]  devoit  les 
gouverner. 

Le  champ  fut  ouvert  à tous  les  Prétendans.  Le  Roi  de 
Prufie , le  Duc  de  Savoye , le  Prince  de  Conti , le  Prince  de 
Carignan,  la  Maifonde  Bade-Dourlach,  le  Marquis  de  Bade- 
Baden , la  Maifon  de  Soiflons  ; le  Duc  de  Wirtemberg-  Mont- 
béliard, les  Princes  de  Furftemberg,  & cinq  Gentilshommes 
ou  Dames  François  : Le  Comte  de  Matignon , la  Duchefle 
de  Lefdiguieres , le  Duc  de  Briflac  , la  DuchelTe  de  Vil- 
lcroi,  la  Marquife  de  Mailly,  le  Marquis  d’Alégre;  le  Ba- 
ron de  Montjock,  le  Marquis  deRothelin.  Voilà  quels  étoient 
les  Prétendans  à cette  Souveraineté.  Ils  parurent  tous,  mais 
il  n’en  refta  qu’onze  fur  les  rangs.  Le  Prince  de  Conti 
vouloit  fuccéder  en  vertu  du  Teftament  du  dernier  Duc  de 
Longueville  ; le  Roi  de  Prufie,  comme  héritier  de  la  Maifon 
de  Naflau  qu’il  difoit  aux  droits  de  celle  de  Châlons;  cinq 
des  Prétendans  comme  héritiers  du  fang  de  la  Maifon  d’Or- 
léans ; & quatre  du  chef  de  celle  de  Châlons.  Le  droit  de 
l’une  de  ces  Maifons  étoit  inconteftable  vis  - à - vis  la  Maifon 
de  Naflau  de  laquelle  le  Roi  de  Prufie  fe  portoit  hérititier, 
du  chef  deLouifede  Naflau  fa  mere,  fille  aînée  du  Prince 
Frédéric  - Henri , puifque  jamais  les  Princes  de  Naflau  n’a- 

(*)  Arrivée  le  16  de  Juin  17Q7. 

(i  ) Le  »8  d'O&obre  *707. 
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voient  rien  prétendu  fur  Neufchatel.  Cela  fe  prouve  évidem- 
ment par  le  partage  que  Philippe , Guillaume  , Maurice , ôc 
Henri  firent  ( a ) des  biens  de  René  de  Naflau  - Orange  où  il 
n’eft  pas  fait  la  moindre  mention  de  la  Souveraineté  de  Neuf- 
chatel, non  plus  que  dans  le  Teflament  de  René.  Audi, 
les  Princes  de  Longueville  la  poflédcrent-ils  l’efpace  de  2 yo  ans  , 
fans  avoir  été  troublé  dans  leur  pofleflion  par  qui  que  ce  foit , pas 
même  par  le  fameux  Guillaume  de  Naflau  mort  Roi  d’Angle- 
terre, qui  s’étoit  trouvé  en  fituarion  de  faire  valoir  fes  droits, 
s’il  en  avoir  eu.  Ce  qu’il  y eut  de  plus  irrégulier,  c’eft  qu’en 
favorifant  les  prétentions  du  Roi  de  Prude,  les  Etats  adju- 
gèrent à ce  Prince  non  feulement  la  Souveraineté  de  Neuf- 
chatel, mais  encore  les  Comtés  de  Valenginôc  deLandron, 
avec  quelques  Châtellenies  que  les  Princes  de  Longueville 
avoient  acquis  & réuni  à leur  Souveraineté  , depuis  même 
le  Teftament  de  René  de  Naflau , d’où  il  fuivoit  que  ces 
Comtés  8c  ces  Châtellenies  n’avoient  pu  être  tranfportées  au 
Roi  de  Prufle , quand  même  il  feroit  iflu  des  Comtes  de  Châ- 
lons  6c  leur  héritier  aufli  bien  que  de  René  de  Naflau. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  Tribunal  Souverain  des  trois  Etats  du 
pays , ajourna  tous  les  Prétendans.  Les  uns  allèrent  eux-mê- 
mes expliquer  leurs  prétentions  fur  les  lieux,  6c  ceux  qui  ne 
crurent  pas  leur  préfence  indifpenfable , y envoyèrent  des  per- 
fonnes  pour  les  repréfenter.  Le  Prince  de  Conti  y alla,  6c 
le  Roi  de  Prufle  y envoya  un  Miniftre.  La  Chambre  formée 
des  Etats  du  pays , décida  ( b ) en  faveur  du  Roi  de  Prufle 
dont  les  droits  n’étoient  aflurément  pas  fondés  ; mais  c’étoit  la 
deftinée  du  Prince  de  Conti  d’afpirer  à des  Couronnes  (c) , 6 C 
de  n’en  porter  aucune. 

Le  Roi  Très -Chrétien,  outre  l’intérêt  perfonnel  qu’il  avoic 

(«T  En  1609. 

(b)  Le  3 de  Novembre  1707. 

C'eü  le  sème  qui  avoit  été  élu  Roi  Je  Pologne  en  1C97Î 
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à cette  affaire  & l’intérêt  général  des  Prétendans  fes  Sujets 
qu'il  devoir  foutenir,  en  avoit  encore  un  très  - particulier  , 
d’empêcher  que  cette  Principauté  ne  fût  poffédée  par  unPrince 
qui  étoit  actuellement  fon  ennemi,  & qui  pouvoit  s’en  fervir 
pour  pénétrer  en  France.  Ce  Monarque,  fort  bleffé  du  juge- 
ment , fit  interdire  aux  habitans  de  Neufchatel  , tout  com- 
merce en  France  (a) , & fit  avancer  quelques  troupes  de  ce 
côté-là  ; mais  le  Canton  de  Berne  ayant  déjà  reconnu  le 
nouveau  Souverain  , & quelques  autres  Cantons  paroiffant 
dans  la  difpofition  d’en  faire  autant,  le  Roi  Très  - Chrétien 
ne  voulut  rien  entreprendre  qui  fût  capable  de  détacher  les 
SuifTes  de  fon  alliance , dans  la  conjoncture  où  il  fe  trouvoit. 
L’affaire  ayant  été  mife  en  négociation  à la  Diette  de  Bade  , 
il  fut  réglé , du  confentement  de  toutes  les  Parties , que  le 
Roi  léveroit  l’interdi&ion  du  commerce,  & que  Neufchatel 
jouiroit  de  la  neutralité , fans  que  directement  ni  indirecte- 
ment les  ennemis  puffent  faire  paffer  des  troupes  par  là  pour 
attaquer  la  France,  la  Principauté  reliant  au  Roi  de  Prufle 
jufqu’à  la  paix  générale.  Tous  les  Cantons  furent  garans  de 
ce  Traité  ( b ). 

Cette  affaire  fut  terminée  fans  retour  , à la  paix  conclue  à 
Utrecht  (e  ).  Louis  XIV.  reconnu  le  Roi  de  Pruffe  pour  Sou- 
verain Seigneur  de  la  Principauté  de  Neufchatel  & de  Valen- 
gin,  & promit,  pour  lui  & pour  fes  SuccefTeurs,  qu’il  ne  les 
troublcroit  point  dans  la  poffeffion  de  cette  Principauté , ôc 
que  fes  habitans  jouiroient  en  France  des  mêmes  avantages 
dont  y jouifTent  ceux  des  autres  pays  de  la  SuifTe  (d).  | 

' ( *)  Par  une  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Franche-Comté  publiée  le  9 de  No* 
Tembre  >707. 

( b ) Dont  les  ratifications  furent  échangées  à Soleure  le  14  de  Mai  1708. 

f c)  En  1713  , art.  9. 

\d)  Voyez  le  détail  de  cette  affaire  dansRoufTet,  Intérêts  préfens  des  Pulffon- 
cts  de  r Europe  , & dans  Reboulet , Hijloirc  de  Louit  XI}'.  pp.  333  , 334  6-333 
du  lll.  lame. 

SECTION 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS. 


3o; 


SECTION  XII. 

1 

Si  l’on  peut  réjijler  par  les  armes  au  Souverain  qui  ne 
régne  pas  juflement  » le  juger  , le  dépojcr. 

Q'U’il  feroic  à fouhaiter  que  les  Princes  Biffent  bien  lxxxv. 

_ _ 1 1 i-ii  Divcrfirc  d'opi- 

perluades  que  les  peuples  ont  droit  de  leur  refilter  c*- 

par  les  armes  ; ôc  que  les  peuples  crufTent  ne  l’avoir  pas  ! 

Cette  importante  queftion  eft  infiniment  controverfée  parmi 
les  Ecrivains.  Les  hommes  peuvent  cefler  d’être  ; mais  pen- 
dant qu’ils  font,  ils  ne  peuvent  cefler  de  difputer.  Sur  quoi 
eft-ce  qu’on  ne  trouve  pas  des  raifons  , finon  bonnes , au 
moins  fpécieufes  ? On  a écrit  mille  ôc  mille  volumes  fur  le 
fujet  qui  attire  ici  notre  attention. 

Hobbes  étend  fi  fort  l’autorité  des  Souverains , qu’il  leur 
attribue  un  droit  fur  les  hommes  prefque  femblable  au  pou- 
voir que  les  hommes  exercent  fur  les  autres  animaux.  On 
diroit  qu’il  a voulu  juftifier  ce  difcours  extravagant  ôc  impie 
de  Caligula  : » Que  puifque  ceux  qui  conduifent  les  trou- 
» peaux  de  bêtes  font  d’une  nature  fupérieure  aux  bctes , il 
» faut  bien  que  ceux  qui  commandent  aux  hommes  ne  foient 
» pas  de  fimples  hompies,  mais  des  Dieux  ( a). 

Buchanan,  l’auteur  qui  s’eft  caché  fous  le  nom  de  Junius 
Brutus  , Paræus , Sidney  , Althufius , Locke , Abbadie  , ’ 
Barbeyrac , ôc  quelques  autres  mettent  au  contraire  des  bor- 
nes fi  refferrées  à l’autorité  du  Souverain  , qu’ils  n’en  font 
que  des  Commis  du  peuple.  • 

Barclay,  Bignon,  BofTuet,  6c  mille  autres  Auteurs  fe  font 
déclarés  pour  le  pouvoir  facré  des  Rois.  On  peut  même  , 

f.  (4)  Philon  Juif,  du»  fan  Ambaflide, 

Tome  IV.  Q q 
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jufqu’à  un  certain  point  , compter  Grotius  & Puffcndorff 
parmi  ces  défenfeurs  de  la  Royauté. 

Il  y a de  l’excès  fans  doute  dans  l’une  & dans  l’autre  des 
deux  premières  opinions  ; mais  ceux  d’entre  les  Ecrivains  qui 
ont  cherché  quelque  tempérament  entre  des  extrémités  vicieu- 
fes,  l’ont-ils  trouvé?  Écoutons  fur  cela  Barclay.  Cet  Auteur, 
dans  un  endroit  où  il  a prétendu  que  les  Loix  divines  con- 
damnent toute  rébellion , parle  ainfi  : 

» Que  fi  quelqu’un  dit  : Faudra- t-il  donc  que  le  peuple 
» foit  toujours  expofé  à la  cruauté  & à la  fureur  de  la  tyran- 
» nie  ? Les  gens  feront-ils  obligés  de  voir  tranquillement  la 
n faim,  le  fer,  & le  feu  ravager,  &c.  Je  réponds  en  deux 
» mots , que  les  loix  de  la  nature  permettent  de  fe  défendre 
» foi-même  ; qu’il  eft  certain  que  tout  un  peuple  a droit  de 
» fe  défendre  , même  contre  fon  Roi , mais  qu’il  ne  faut 
» pas  fe  venger  de  fon  Roi  ; une  telle  vengeance  étant  con- 
s»  traire  aux  loix  de  la  nature.  Ainfi , lorfqu’un  Roi  ne  mal- 
» traite  pas  Amplement  quelques  particuliers,  mais  qu’il  exerce 
» encore  une  cruauté  & une  tyrannie  extrême  & infuppor- 
» table  contre  tout  le  corps  de  l’Etat  dont  il  eft  le  Chef , 
» c’eft-à-dire  contre  tout  le  peuple , ou  du  moins  contre  une 
» partie  confidérable  du  peuple  > en  ce  cas.-  là  le  peuple  a 
» droit  de  réfifter  & de  fe  défendre , mais  de  fe  défendre 
» feulement , non  d’attaquer  fon  Prince.  Il  lui  eft  permis  de 
» demander  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a été  caufé 
» & de  fe  plaindre  du  tort  qui  lui  eft  fait , & non  pas  de  fe 
» départir , à caufe  des  injuftices  qui  ont  été  exercées  contre 
» lui  y du  refpe&  qu’il  doit  à fon  Roi.  Enfin , il  a droit  de 
* repoufler  une  violence  préfente  , non  de  tirer  vengeance 
*>  d’une  violence  paffée.  La  nature  nous  a donné  le  pouvoir 
» de  faire  l’un  pour  la  défenfe  de  notre  vie  & de  notre  corps  ; 

» mais  elle  ne  permet  pas  l’autre.  Avant  que  le  mal  foit 
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» arrivé , le  peuple  eft  en  droit  d’employer  les  moyens  qui 
» font  capables  d’empêcher  qu’il  n’arrive  ; mais  lorfqu’il  eft 
» fait  , le  peuple  ne  peut  point  punir  le  Prince  auteur  de 
» l’injuftice.  Voici  donc  en  quoi  confifte  la  différence  qui 
» eft  entre  les  peuples  & des  particuliers  : c’eft  qu’il  ne  refte 
» à des  particuliers  que  la  patience  pour  remède , de  l’aveu 
» même  des  Adverfaires , fi  l’on  excepte  Buchanan  ; au  lieu 
*>  que  les  peuples , fi  la  tyrannie  eft  infupportable , ( car  ils 
*>  font  obligés  de  fouffrir  patiemment  les  maux  médiocres  ) 
» peuvent  réfifter  fans  faire  rien  de  contraire  à ce  refpecl  qui 
>0  eft  dû  à des  Souverains  ( a ). 

Il  n’eft  pas  aifé  de  comprendre  comment  on  peut  réfifter 
avec  refpe&;  & le  même  Barclay  qui , dans  un  autre  endroit, 
dit  qu’il  n’eft  permis  , en  aucun  cas , de  réfifter  au  Souve- 
rain , en  pofe  néanmoins  deux  dans  lefquels  un  Roi  peut 
perdre  le  droit  de  régner.  Il  s’exprime  en  ces  termes  : 

» Quoi  donc  ! Ne  peut-il  fe  trouver  aucun  cas  dans  lequel 
» le  peuple  ait  droit  de  fe  foulever  , de  prendre  les  armes 
» contre  fon  Roi  , & de  le  détrôner  , lorfqu’il  exerce  une 
» domination  violente  & tyranique  ? Certainement,  il  ne  fqau- 
*>  roit  y en  avoir  aucun , tandis  qu’un  Roi  demeure  Roi.  La 
» parole  divine  nous  enfeigne  affez  cette  vérité , quand  elle 
» dit  : Honore  le  Roi.  Celui  qui  réfijle  à la  Puijjance , réfijle  à 
» l'ordonnance  de  Dieu.  Le  peuple  ne  peut  donc  avoir  aucun 
» pouvoir  fur  fon  Roi , à moins  que  ce  Souverain  ne  prati- 
*>  quât  des  chofes  qui  lui  fiffent  perdre  le  droit  & la  qualité 
» de  Roi.  Car  alors  il  fe  dépouille  lui-même  de  fa  dignité 
» ôc  de  fes  privilèges  , & devient  un  homme  privé  , & par  le 
» même*  moyen  , le  peuple  lui  devient  fupérieur,  le  droit  ÔC 
*>  l’autorité  qu’il  avoit  pendant  l’interregne  , avant  le  Cou- 
» ronnement  de  fon  Prince  , étant  retourné  à lui.  Mais 

(«)  Barclay,  contra  Monarchom.  i.  j.  C.8. 

Qq 
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» véritablement , il  n’arrive  guère  qu’un  Prince  pratique  des 
» chofes  de  cette  nature  , ôc  que  par  conféquent  lui  fie  le  peu- 
» pie  en  viennent  au  point  dont  il  eft  queftion.  Quand  je  mé- 
» dite  attentivement  fur  cette  matière , je  ne  conçois  que  deux 
» cas  où  un  Roi  celle  d’être  Roi  fit  fe  dépouille  de  toute 
» la  dignité  Royale  ôc  de  tout  le  pouvoir  qu’il  avoir  fur  ce 
» fujet.  \v  inzerus  fait  mention  de  ces  deux  fortes  de  cas. 

» L’un  , c’elt  lorfqu’un  Prince  a delTein  fit  s’efforce  de  ren- 
» verfer  le  Gouvernement,  à l’exemple  de  Néron  qui  avoit  réfo- 
» lu , ôte.  fit  à l’exemple  encore  de  Calicula  qui  déclara , fitc. 
» Quand  un  Roi  médite  6c  veut  entreprendre  férieufement 
» des  chofes  de  cette  nature , il  abandonne  dès-lors  tout  le 
» foin  de  l’Etat , 6c  perd  par  conféquent  le  droit  de  doinina- 
» tion  qu’il  avoit  fur  fes  fujets , tout  de  même  qu’un  maître 
*>  ceffe  d’avoir  droit  de  domination  fur  fon  efclave  dès  qu’il 
*>  l’abandonne. 

» L’autre  cas  arrive  quand  un  Roi  paffe  fous  la  proteêlion 
n de  quelqu’un  , 6c  remet  entre  fes  mains  le  Royaume  qu’il 
» avoit  reçu  indépendant,  de  fes  Ancêtres  fit  du  peuple.  Quoi- 
» qu’il  ne  le  faffe  peut-être  pas  dans  l’intention  de  faire  pré- 
» judice  au  peuple , il  fe  défait  de  ce  qu’il  y a de  principal 
» dans  fon  Royaume  > fçavoir  d’y  être  Souverain  6c  de  n’être 
* inférieur  qu’à  Dieu  feul  ; 6c  il  affujettit  à la  domination 
» d’une  nation  étrangère  ce  peuple  dont  il  étoit  obligé  de 
» maintenir  la  liberté.  Ainfi  , il  perd  ce  qui  lui  appartenoit  > 
» ôc  ne  confère  aucun  droit  à celui  à qui  il  remet  fes  Etats. 
» Par  ce  moyen  , il  met  le  peuple  en  droit  de  faire  ce  qu’il 
» jugera  à propos  ( a ). 

La  plupart  des  Auteurs  anti-royaliftes  fe  font  élevés  con- 
tre les  partilàns  de  l’obéiffance  paüive  , comme  contre  des 
Ecrivains  qui  autorifent  les  injufiiee  des  Rois  ôc  qui  en  font 

( a ) Barclay , «mira  Kloruirchom.  L.  3.  C.  16. 
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les  Apologiftes.  Ce  n’eft  pas  là  le  fyftême  des  Ecrivains  favo- 
rables à la  Souveraineté.  On  convient  que  les  Princes  doi- 
vent protéger  leurs  fujets  , pourvoir  au  repos  public , garder 
la  juftice  & la  faire  regner  dans  leurs  Etats.  La  queftion  n’eft 
que  de  fçavoir  fi  les  fujets  ont  un  droit  de  contrainte  fur  les 
Souverains  , s’ils  peuvent  prendre  les  armes  contre  eux  , les 
juger,  les  dépofer. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  eft  néceffaire  de  recon- 
noître  d’abord  que  les  Souverains  peuvent  commettre  des  in- 
jufticcs  envers  les  citoyens  pris  collectivement  ou  envers  quel- 
ques-uns des  citoyens  en  particulier,  & il  faut  examiner 
féparément  l’une  & l’autre  de  ces  hypothèfes. 

Obligé  de  prendre  pour  le  bien  public  toutes  les  mefures  txxxvir. 
qui  dépendent  de  lui  , félon  que  fon  pouvoir  eft  ou  abfolu  }^;uî,r^«co» 
ou  limité  , le  Souverain  fe  rend  coupable  envers  tous  fes  *" 
fujets  lorfqu’il  abandonne  les  devoirs  du  gouvernement , & 
qu’il  ne  s’occupe  , ni  du  foin  de  défendre  l’Etat  contre  les 
ennemis  du  dehors , ni  de  celui  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  au  dedans. 

Si  c’eft  une  injuftice  manifefte  que  de  jouir  des  droits  & 
des  revenus  d’une  place  qu’on  occupe , mais  qu’on  ne  rem- 
plit pas  , que  feroit-ce  fi  un  Prince  travailloit  direflement  à 
perdre  tous  fes  fujets  , & s’il  agifloit  avec  eux  en  ennemi  dé- 
claré. Il  eft  comme  impollible  qu’un  Souverain  qui  eft  dans 
fon  bon  fens , en  vienne  jamais  à cet  excès  de  fureur.  On 
voit  plus  ordinairement  un  Prince  qui  régné  en  même  temps 
fur  plufieurs  peuples  , travailler  à en  ruiner  un  pour  rendre 
l’autre  plus  florifiant.  C’elf  ce  que  faifoit  autrefois  Philippe 
de  Macédoine  ; & c’eft  ce  que  fait  aujourd’hui  en  quelque 
forte  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  à l’égard  de  l’Irlande. 

Les  Souverains  commettent  encore  des  .injufticcs  envers 
' tout  le  peuple , lorfqu’ils  renverfent  les  loix  fondamentales 
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LXXXIZ» 

Le*  peuple*  ne 
font  pas  toujours 
en  état  de  bien  ju- 
ger de  1j  conduite 
au  Souvctain. 
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de  l’Etat  ; qu’ils  s’arrogent  plus  de  pouvoir  qu’ils  n’en  ont 
reçu  ; qu’ils  exigent  plus  d’impôts  qu’il  n’eft  néceffaire  pour 
les  befoins  communs  ; qu’ils  dillipent  les  biens  ôc  les  revenus 
publics. 

Ils  peuvent  nuire  à l’Etat  de  cent  autres  manières;  mais 
ces  exemples  fuffifent  pour  notre  première  hypothéfe.  Paffons 
à la  fécondé. 

Les  Princes  doivent  laiffer  jouir  paifiblement  chaque  fujet 
de  fes  droits.  Ce  n’eft  pas  allez  dire.  Ils  font  tenus  de  protéger 
chaque  citoyen  ôc  de  lui  rendre  une  jufticeexaête,  autant  que 
celafe  peut,  fans  préjudice  de  l’intérêt  public,  auquqj[  tous 
les  intérêts  particuliers  doivent  céder.  C’eft  un  devoir  indif- 
penfable  envers  tous  les  particuliers.  Y manquer  à l’égard 
de  quelques -uns,  c’eft  leur  faire  injuftice. 

Les  Souverains  leur  en  font  encore  , s’ils  deshonorent  uni 
citoyen  vertueux , s’ils  le  maltraitent  en  fa  perfonne  ou  en 
fes  biens,  s’ils  refufent  de  donner  une  récompenfe  promife, 
de  payer  unefomme  due,  d’exécuter  un  Contrat,  de  réparer 
un  dommage. 

Enfin,  il  eft  mille  voies  différentes  par  lefquelles  les  Princes 
peuvent  nuire  à chacun  de  leurs  fujets. 

Mais  il  eft  plus  aifé  de  décrire  les  injuftices  que  les  Sou- 
verains peuvent  commettre , que  de  reconnoître  ces  injuftices 
dans  leur  conduite  ; ôc  c’eft  une  première  confidération  à faire 
fur  le  fujet  que  je  me  propofe  d’approfondir. 

Si  le  cœur  de  l’homme  eft  fi  profondément  caché , que 
Dieu  feul  peut  en  découvrir  les  fccrets , celui  des  Princes  en 
particulier  eft  un  abîme  que  toute  la  fagacité  des  autres  hom- 
mes ne  fçauroit  fonder.  Il  en  eft  des  aQions  des  Princes  comme 
des  grandes  rivières  dont  tout  le  monde  voit  le  cours , mais 
dont  peu  d’hommes  fçavent  l’origine.  Pour  connoître  une  grande 
rivière , il  ne  fuffit  ni  quelle  paffe  à notre  porte , ni  que  nous 
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voyions  que  fes  eaux  font  claires  ou  troubles , ni  que  nous 
foyions  témoins  des  changemens  qui  arrivent  lorfque  fes  ondes 
agitées  franchiflent  fes  bords,  ou  que  devenues  plus  tranquilles 
elles  s’y  renferment,  qu’elles  inondent  le  pays  parleur  débor- 
dement, ou  quelles  le  delféchcnt  en  fe  retirant.  Il  faudroit 
aller  jufqu’à  la  fource  de  la  riviere,  remarquer  la  force  avec 
laquelle  l’eau  en  fort,  l’étendue  de  fon  cours,  combien  il  y 
entre  de  petites  rivières  qui  l’enflent  jufqu  a une  hauteur , 
laquelle  la  rend  agréable  ou  terrible  à la  vue  , utile  ou  dan- 
gereufe  au  pays  qu’elle  arrofe.  De  môme , pour  juger  des 
actions  des  Princes  , il  faudroit  avoir  affilié  à leurs  Confeils , 
avoir  opiné  dans  leurs  Délibérations , être  inllruit  profondé- 
ment & des  principes  qui  ont  dû  déterminer  ces  actions , & 
des  caufes  qui  les  ont  produites. 

Un  Minillre,  dont  l’ouvrage  ell  eltimé,  dit  que  les  Rois 
feuls  voyent  clair  à la  conduite  des  Rois,  que  les  motifs 
qui  les  font  agir  font  couverts  de  mille  fauffes  apparences 
qui  en  dérobent  la  connoilTance  à ceux  même  qui  les  appro- 
chent de  plus  près , & qu’il  en  ell  de  leurs  deffeins,  comme 
de  ces  eaux  jailliffantes  qui  ont  leur  fource  d’autant  plus  pro- 
fonde & plus  cachée  qu’elles  paroiffent  davantage  aux  yeux 
en  s’élevant  en  l’air  ( a ). 

Nous  avons  un  mépris  décidé  pour  le  préfent  & une  eltime 
aveugle  pour  le  pa/Té , parce  que  le  préfent  nous  ell  à charge', 
à caufe  des  objets  qui  nous  déplaifent,  au  lieu  que  le  palfé 
nous  inllruit  fans  exciter  notre  mauvaife  humeur.  Si  ceux  que 
nous  admirons  , parce  que  nous  n’avons  jamais  vécu  avec 
eux,  avoient  été  nos  contemporains,  nous  penferions  d’eux 
ce*  que  nous  penfons  de  ceux  avec  qui  nous  vivons. 

Le  jugement  qu’on  fait  des  aêtions  des  Princes  ell  prefque 
toujours  vicieux , foit  parce  qu’il  porte  le  caraélére  de  l’édu- 

{«}  Puez , dans  fes  Apharifmcs, 
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L’impofture  vient  fouvent  appuyer  les  plaintes  mal  fondées 
qu’on  fait  ou  du  Prince  ou  de  ceux  qu’il  honore  de  fa  con- 
fiance. L’hiftorien  Romain  nous  a tranfmis  l’exemple  d’une 
méchanceté  remarquable  & bien  circonftanciée  , qui  mérite 
nos  réflexions.  Un  .jour  que  la  plupart  des  Légions  Romai- 
nes s’étoient  révoltées,  un  malheureux foldat,  nommé  Vibu- 
lenus,  fe  fit  porter  jufqu’au  Tribunal  du  Général,  fur  les 
épaules  de  fes camarades  ; & ayant  attiré  l’attention  de  toute 
l’affemblée  , déploya  fon  éloquence  en  ces  termes:  «Vous 
» avez  rendu  la  liberté  à ces  malheureux;  (il  montroit  de  la 
» main  quelques  criminels  que  les  Soldats  avoient  tiré  de  pri- 
» fon  ) mais  qui  de  vous  voudra  rendre  la  vie  à mon  frere  ? 
» Qui  de  vous  me  rendra  ce  frere  que  j’aimois  fi  tendrement? 
» Cette  nuit,  cette  même  nuit,  il  a été  cruellement  affaffmd 
» par  les  mains  meurtrières  de  çes  barbares,  que  le  Général 
» n’entretient  que  pour  faire  une  boucherie  des  pauvres  Soldats. 
» Et  toi,  réponds  moi , Bléfus  (c’étoit  le  nom  du  Général  ) 
«dis -moi?  Où  as  tu  mis  fijn  corps?  Jamais  un  ennemi  n’a 
» pouffé  la  fureur  jufqu’à  refufer  aux  morts  les  droits  facrés 
» de  la  fépulture.  Que  j’aye  au  moins  laconfolation  de  lui 
» rendre  les  derniers  devoirs  en  baifant  mille  fois  fon  corps 
» froid.  Qu’il  me  foit  permis  de  l’arrofcr  d’un  torrent  de  larmes. 
» Ordonne  après,  fi  tu  le  veux  , que  je  fois  aufli  facrifié  fur  fon 
» cadavre.  La  feule  grâce  que  je  demande  à mes  camarades 
» par  reconnoiffance  pour  deux  victimes  innocentes  qui  meu- 
» rent  pour  leur  caufe , c’eft  qu’ils  veuillent  m’enterrer  avec 
» ce  cher  frere  ».  Un  difeours  fi  pathédque  ne  manqua  pas 
d’exciter  dans  l’armée  une  émeute  générale  ; le  foldat  impof- 
teur  le  rendit  encore  plus  touchant  par  les  larmes  qu’il  répandit 
eir  abondance,  & les  coups  dont  il  fe  frappa  le  vifage  ôc  la 
poitrine.  Un  moment  après  , écartant  ceux  qui  le  foutenoient 
lur  leurs  épaules,  il  fe  roula  aux  pieds  desfoldats  ; & par  la 
Tome  IV.  R r 
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violence  avec  laquelle  ils’agitoit,  il  leur  donna  tant  de  com- 
palfion  pour  fon  fort,  tant  d’indignation  contre  Bléfus , que 
les  Soldats  fe  partageant  allèrent  aulfitôt  charger  de  chaînes 
les  Gladiateurs  de  ce  Général  ôc  tout  le  relie  de  fes  efclaves 
tandis  que  d’autres  cherchèrent  de  divers  côtés  le  cadavre  du 
prétendu  mort.  Ceux-ci  revinrent  fans  avoir  rien  trouvé,  ôc 
les  efclaves  de  Bléfus  foutinrent  à la  queftion , que  leur  maître 
n’avoit  faittuer  perfonne,  ôc  prouvèrent  que  Vibulenus  n’avoit 
jamais  eu  de  frere.  Cette  circonftance  feule  fauva  la  vie  au 
Général  (a). 

Il  femble,  a dit  un  ancien,  que  le  Créateur  de  l’Univers 
ait  établi  que  les  Nations  haïront  toujours  ceux  qui  les  gou- 
vernent (b).  Jupiter  même,  difoient  les  Payens , ne  fçauroit 
plaire  à tout  le  monde  ; on  fe  plaint , foit  qu’il  donne  de  la 
pluie,  foit  qu’il  donne  du  beau  tems  ( c ). 

La  préemption  eft  en  faveur  du  Souverain;  ôc  c’eft  une* 
conféquence  naturelle  des  confidérations  que  nous  venons  de 
faire.  L’équité  veut  qu’on  croye  que  le  Prince  n’abufe  pas  de 
fon  pouvoir,  lorfque  ce  qu’il  ordonne  n’eft  pas  manifeftement* 
mauvais.  En  ce  cas  là , les  Peuples  doivent  tenir  pour  bon 
ce  qui  a paru  bon  au  Prince;  ôc  pour  mauvais , ce  qui  lui  a* 
paru  mauvais.  La  maxime  que  je  pofe  ici  eft  nécefTaire  pour 
entretenir  la  foumiftion  ôc  pour  prévenir  les  troubles.  Quand 
même  les  hommes  feraient  exempts  de  pafTions  , il  faudrait 
une  autorité  fuprême  pour  les  gouverner  en  corps  d’Etat.  C’eft 
pour  procurer  le  bien  public,  que  les  Etats  ont  été  formés;  ôc 
cet  objet  du  Gouvernement  ne  fçauroit  être  rempli , s’il  étoit 
permis  aux  fujets  de  fuivre  leurs  idées  particulières  ôc  de1 
palier  du  murmure  à la  fédition. 

(a)  Tacit.  Annal,  lik.  I. 

(b)  Simul  ifta  irmndi  conditor  pofuït  IJeu» 

Odium  atqu*  regnum.  Sente,  in  Theba'tJ. 

(O  Voyer  EraCme  ChiU  ».  Cent.  7.  N.  55 , fur  le  Prorerbe  : Ht  Jupiter  jw- 
Jetx  omnibus  piaf  et. 
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Quelles  réflexions  les  Sujets  ne  doivent -ils  pas  faire  d’ail-  xcir. 

« r \ h 1 . • « , ConfiJ curions 

leurs  lur  les  malheurs  des  guerres  civiles  ! prifedctmjihturs 

Le  peuple  ajoute  plus  de  foi  aux  paroles  qu’aux  aftions  , Ï"CI"1 
•il  ne  juge  du  bien  ôc  du  mal  que  par  les  faufles  idées  que 
lui  en  donnent  ceux  qui  ne  lui  parlent  de  liberté  que  pour 
le  rendre  plus  docile  à fe  laiiïer  mener  à la  fervitude  (a). 

Le  nom  de  liberté  qu’on  fait  fonner  à fes  oreilles  pour  l’ani-i 
mer,  eft  un  nom  équivoque  dont  les  fa&ieux  abuferent  tou- 
jours. Ils  appellent  amour  de  la  liberté  ce  qu’il  faut  appeller 
efprit  d’orgueil  6c  d’indépendance  , mécontentement  particu- 
lier, vues  d’intérêt  perfonnel.  Tout  homme  aime  la  liberté, 
cela  eft  vrai  ; mais  c’eft  la  Tienne  propre  qu’il  aime  , ce  n’eft 
pas  celle  du  public  ; on  eft  mécontent , mais  on  n’eft  pas 
zélateur  de  la  liberté  publique.  Cet  amour  de  la  liberté  fe 
borne  prefque  toujours  à nous -mêmes,  ôc  devient  en  nous 
la  caufe  de  notre  tyrannie  ( b ).  Nous  ne  voulons  pas  être 
efclaves , 'mais  nous  aimons  à faire  des  efclaves.  Les  Chefs 
des  guerres  civiles  fongent  moins  à brifer  un  joug  injufte 
qu’à  l’impofer  eux-mêmes  (r  ).  L’homme  aime  fi  peu  la  liberté 
publique  , que  pour  s’élever  au-deflus  de  fes  égaux , il  fe 
fera  efclave  d’un  Tyran , de  la  puiflance  duquel  il  doit  être 
un  jour  accablé. 

Un  Auteur  fenfé  qui  avoit  étudié  la  nature  ôc  qui  n’avoit 
pas  pris  dans  cet  étude  line  opinion  favorable  des  hommes  , 
a écrit  au  milieu  des  troubles  des  Pays-bas  : *>  Que  fi  quelque 
» Dieu  répondoit  à un  homme  qu’aucun  de  fes  biens  ne  fc- 
» roit  endommagé  dans  une  guerre  civile , ôc  qu’il  l’élevât 

(*)  Qui*  apud  eum  vert  a plurimùm  valent , bonaque  ac  mala  non  fui  naturà  , 
lied  vocibus  feditioforum  zQàmaatur  , libe r tas  & fpeciofa  nomina  prztexuntur. 

Tacit.  Ai/?.  4. 

( i)  Bonum  publicum  fimulantet  pro  fui  quifque  potentii  certabant , dit  Sal- 
lujit , parlant  de  Catilina  tr  de  fes  complices. 

(e ) Ut  lmpeiium  evertant , libertatem  praeferaut  ; fi  imperaverint , ipfamaggre- 
diuntur.  Tacts,  annal.  16 • 

R r ij 
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» fur  une  montagne , pour  lui  faire  voir  la  défolation  de  fa 
patrie,  il  en  eft  pluiieurs  qui  prendroient  plaifir  à la  voir  (a). 

Plus  difpofés  à partager  la  tyrannie  qu’à  l’éteindre , jamais 
ceux  qui  fe  mettent  à la  tête  des  révoltés  , ne  courraient  au* 
armes,  fi  celui  qu’ils  appellent  le  Tyran  vouloir  fatisfaire  les 
vues  d’établiflement  qu’ils  ont.  Si  je  ne  puis  toucher  les  Dieux, 
j’engagerai  les  Enfers  dans  mon  parti  (b),  fe  difent-ils  à eux- 
mêmes,  allumons  une  guerre  civile , excitons  des  troubles.  On 
n’entre  dans  les  cabales  que  par  intérêt  ; & c’eft  par  intérêt 
qu’on  les  quitte.  Les  fa&ieux  ont  beau,  protefter  mille  ôc 
mille  fois  , qu’ils  ne  mettront  pas  les  armes  bas  , que  le  peu- 
ple dont  ils  ont  paru  embrafler  la  querelle , n’ait  reçu  fur  fes 
griefs  une  fatisfaclion  raifonnable.  Jamais  les  intérêts  du  peu- 
ple ne  les  ont  tenus  armés  un  inftant.  Dans  tous  les  tems, 
dans  tous  les  lieux , on  a vu  ceux  qui  avoient  fouffié  le  feu 
de  la  difcorde , faifir  la  première  occafion  de  faire  une  paix 
avantageufe  pour  eux,  & appefantir  les  chaînes  qu’ils difoient 
qu’ils  vouloient  brifer. 

Si  des  perfonnes  bien  intentionnées  ont  produit  les  premiers 
mouvemens  , ce  qui  n’arrive  prefque  jamais  , leurs  lumières 
n’ont  pas  répondu  à la  pureté  de  leurs  intentions.  Ces  per- 
fonnes peu  éclairées  ont  crû  être  compatiflantes  , 6c  n’ont  été 
qu’humaines.  Ce  font  toujours  des  fcélérats  qui  excitent  les 
guerres  civiles  , ou  qui  cherchent  à en  profiter. 

Un  voleur  , un  meurtrier,  un  aflaffin  nous  doit  paroître 
.'  innocent,  en  comparaifon  de  l’Auteur  d’une  guerre  civile.  Il 

( a]  Si  quis  Deus  fponfor  tibi  per  hoc  ipfum  bellum  fit  ",  agetlos  tuos  intaflos 
fore,  domum  pccuniamque  falvam  , te  iplutrt  in  monte,  aufim  diccre,  federit , 
non  aliquo  conftituat  velatum  Hometicà  nube  ; etiam  ne  dolebis  ? De  te  quidem 
hoc  non  nemo  qui  gaudebit  etiam  & oculos  luos  avidi  paket , in  confusâ  illi 
morieluium  ftrage.  Quid  abnuis  ai»  mirant  ? Ita  infita  nefcio  quæ  malitia  humant 
ingenii  fert , lætans , ut  Poeta  vêtus  Joquitur  , malo  alieno.  Jufi.  Cipf.  I.  Ch.jp. 
du  Traité  de  la  Confiance. 

( i ) Fleüeru  fi  nequeo  fuperos , Atheronta  movcbo. 
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n’eft  point  de  guerre  de  cette  efpece  qui  ne  foit  plus  funefte 
au  peuple  que  le  Gouvernement  même  le  plus  illégitime  (a). 
Un  Tyran  ne  fait  jamais  tant  de  maux  que  l’Anarchie.  Qu’eft-ce 
que  les  cruautés  de  Néron  & de  Caligula  , toutes  énormes 
qu’elles  étoient  en  comparaifon  des  maux  que  les  guerres  ci- 
viles de  l’Empire  Romain  produifirent  dans  tout  l’Univers  ! 
Qu’eft-ce  que  les  cruautés  de  ces  deux  Princes  comparées 
avec  les  maux  , de  la  plus  légère  révolte  ? 

Céfar  vainqueur  difpofa  à fon  gré  de  la  fuprême  puiflance. 
Il  fut  nommé  Diélateur  perpétuel  ôc  pere  de  la  patrie  , lui  qui 
en  étoit  le  Tyran.  Caiïius  & Brutus  ; qu’on  a appellés  les 
derniers  des  Romains  , réfolurent  de  venger  leur  patrie  6c  de 
lui  rendre  fa  première  fplendeur , en  ôtant  la  vie  à celui  qui 
l’opprimoit  , ils  voulurent  que  l’exemple  du  châtiment  Fût 
donné  dans  un  lieu  refpeâable  , pour  ôter  aux  partifans  de 
Céfar  l’envie  de  fuivre  fes  traces  , ils  choifirent  le  Sénat.  Cé- 
far y périt  fous  vingt-trois  coups  de  poignard  ; mais  fa  mort 
qui  fembloit  devoir  rendre  la  liberté  à la  République , ne  fer- 
vit  qu’à  la  replonger  dans  les  horreurs  des  guerres  civiles  & 
à la  faire  tomber  dans  un  efclavage , qui  n’a  jamais  eu  d’exem- 
ple chez  aucune  nation  policée,  Ôt  qui  a duré  autant  de  tems 
que  l’Empire  Romain  a fubfifté. 

La  Ligue  contre  notre  Henri  III  fut  appellce  la  Saints  Li- 
gue. Elle  avoit  en  apparence  les  intentions  les  plus  faintes  , 
car  jamais  les  chefs  des  révoltés  ne  manquèrent  de  prétex- 
tes fpécieux.  Qu’a-t-elle  été  , fi  ce  n’eft  un  monftre  cruel 
qui  a diflïpé  les  biens  & fait  couler  le  fang  des  citoyens  ? 
Qu’a-t-elle  produit,  fi  ce  n’eft  des  crimes  dont  le  feul  récit 
fait  encore  aujourd’hui  frémir  ? 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle , une  guerre  civile  coûta 
à l’Angleterre  le  fang  des  Citoyens  ôc  la  vie  de  fon  Roi  mort 

(a)  Pejus  omne  bellum  civile  dominera  illegitimo.  Favonius. 
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ignominieufement  fur  un  échafaut  (a).  Mais  à quoi  aboutit 
la  prife  d’armes?  A mettre  fur  le  trône  un  Tyran  {b)  à la 
place  d’un  Roi. 

Le  bien  public  & la  fureté  de  la  perfonne  du  Roi  furent 
les  prétextes  de  ceux  qui  prirent  les  armes  fous  la  minorité 
de  Louis  XIV.  Quels  maux  cette  guerre  n’enfanta-t-elle  pas  ? 
En  revint-il  quelque  avantage  à l’Etat  ? 

Quels  pertes  n’ont  pas  caufé  à l’Ifle  de  Corfe  les  efforts 
que  les  habitans  de  cette  ifle  ont  faits  , à trois  différentes  re- 
prifes  , depuis  le  commencement  de  ce  fiécle  , pour  fe  fouf- 
traire  à la  domination  de  la  République  de  Gènes. 

Pendant  la  guerre  civile , tout  eft  frontière  dans  un  Etat , 
chaque  province,  chaque  canton  eft  le  théâtre  de  la  guerre, 
une  Province  pille  l’autre  ; le  canton  fort  détruit  le  canton 
foible  ; on  ne  cultive  plus  la  terre  , de  peur  de  la  cultiver  pour 
l’ennemi , on  tombe  dans  la  famine  ; les  familles  fe  divifent 
le  voifin  furprend  fon  voifin , tout  commerce , foit  utile  , foit 
agréable , ceffe.  La  guerre  civile  peut  être  confidérée  comme 
un  crime  ccrtnpliqué  qui  renferme  plus  de  méchanceté  & de 
noirceur  qu’aucun  autre , une  alliance  abominable  de  la  ra- 
pine , du  meurtre , du  facrilége.  Elle  appauvrit  le  public,  ruine 
les  familles  particulières  , engendre  & perpétue  les  haines 
entre  les  compatriotes  , les  amis , les  parens , fie  l’expofe  à 
toutes  les  entreprifes  des  ennemis  du  dehors.  Elle  ne  peut  faire 
de  progrès  , fi  elle  ne  s’ouvre  un  chemin  à travers  des  flots  de 
fang;&elle  eft  une  fuite  continuelle  deviolencesôc  de  cruautés. 

Aimer  les  diffenfions  entre  les  concitoyens,  & fe  plaire  à 
voir  le  fang , le  carnage  , ôc  les  cruautés  qui  les  fuivent  ou 
les  accompagnent , c’eft  n’avoir  ( difent  deux  anciens  ) ni  reli- 
ra) Le  9 <Se  Février  1649.  Voye^  Us  ASes  de  ce  tri/lt  événement  dm  le  Sup- 
plément au  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  , Tom.  III.  Partie  I. 
depuis  la  page  jufquà  la  page  jff. 

( b ) Cromwel. 
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gion  , ni  refpefl  pour  les  Loix , ni  tendre  fie  pour  fes  proches 
& pour  fa  famille.  Les  beaux  vers  où  le  tragique  François  fait 
la  Peinture  du  Triumvirat  (a) , préfentent  une  julte  idée  des 
malheurs  qu’enfantent  le's  diflenfions  domeftiques.  üppofer  des 
furies  à d’autres  furies , des  ferpens  à d’autres  ferpens , trouver 
toujours  de  nouvelles  re four  ces  pour  redoubler  la  cruauté  6 le 
meurtre  ( b ) , c’eft  la  defeription  que  fait  le  Poëte  Latin  d’une 
guerre  civile.  Des  foldats  égorgés  ; des  citoyens  allalfinés  , 
des  filles  violées , des  femmes  forcées  en  préfence  de  leurs 
maris , les  Temples  du  Seigneur  brûlés,  les  monumens  publics 
détruits , les  maifons  des  particuliers  renverfées  ; voilà  l’image 
.trille  mais  fidèle  d’une  guerre  civile. 

Que  réfulte-t-il  des  idées  que  je  préfente  ici  ! C’eft  que 
l’amour  que  noilS  devons  à notre  patrie  doit  nous  infpirer  la 
fourmilion,  & que,  ne  fut-ce  en  Taveur  de  nos  concitoyens 
il  vaudroit  mille  fois  mieux  fouffrir  les  injultices  du  Prince  , 
que  d’avoir  recours  à un  remède  infiniment  plus  dangereux 
que  les  maux  à quoi  on  peut  remédier.  Dans  ce  point  de 
vue , les  entreprifes  que  nous  faifons  pour  l’Etat , ne  fçau- 
roient  être  jultes , qu’autant  que  nous  avons  lieu  d’efpérer 
qu’elles  tourneront  à l’avantage  du  public.  Le  peuple  a donc 
trois  chofes  à examiner  avant  que  de  courir  aux  armes.  Pre- 
mièrement , s’il  a droit  de  les  employer  ; en  fécond  lieu  , fi 
l’injullice  de  ceux  qui  gouvernent  ell  telle  qu^  doive  faire 
ufage  de  ce  droit;  & enfin  s’il  ell  vraifemblable  que  la  prife 
d'armes  ait  un  fuccès  favorable.  • 

( a ) Le  méchant  par  le  prix  au  crime  encouragé  , 

Le  mari  dan*  Ton  lit  par  fa  femme  égorgé , 

Le  fils  tout»  dégoûtant  du  meurtre  de  fon  pere 

Et  fa  Æ te  à la  main  demandant  fon  falaire.  P.  Corneille. 

Et  diras  alias  opponere  & anguibus  atque  noros  gladies,  pejufque  ollen* 
dere  feihum.  Lucan. 


XCIH. 

Ni  aucun  pafti- 
culirr,  mleCorpi 
du  peuple , nepeoe 
iclitlc:  p«f  la  force 
à des  injurticc* 
équivoque  ou  au 
moins  f'upporia- 
blet* 
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De  la  difficulté  de  découvrir  clairement  les  injuftices  des 
Princes , de  ce  que  les  plaintes  des  fujets  font  ordinairement  mal 
fondées , de  ce  que  la  préemption  eft  en  faveur  des  Souverains , 
& enfin  des  malheurs  des  guerres  civiles  , l’on  doit  d’abord 
conclure  que  les  fujets  ne  font  pas  en  droit  de  réfifter  par  la 
force  à des  injuftices  équivoques  ou  au  moins  fupportables. 

Un  fujet  qui  n’eft  pas  content  du  Gouvernement  doit  ou 
fe  retirer  dans  un  autre  Etat , ou  en  continuant  de  vivre  dans 
le  même  pays,  confidérer  que  fous  chaque  conftitution  d’Etat 
on  a des  chagrins  à efluyer , & que  quelque  part  qu’on 
vive,  dans  quelque  fituation  qu’on  fe  trouve,  l’on  ne  fçauroit 
jamais  être  à l’abri  de  toute  incommodité.  Sous  prétexte  de 
quelques  inconvéniens  vrais  ou  faux  , croire,  être  en  droit 
4e  fecouer  par  la  force  le  joug  d’un  Empire  légitime , cela  eft 
auffi  abfurde  qu’il  le  feroit  de  penfer  que  le  vol  eft  permis  •. 
parce  que  le  foin  de  gagner  fa  vie  par  le  travail  eft  trop 
pénible. 

Nous  acquittons-nous  mieux  de  nos  devoirs  que  les  Sou- 
verains ne  s’acquittent  des  leurs  f Et  pouvons-nous  prétendre 
raifonnablcmcnt  que  les  Rois  foient  plus  parfaits  en  tant  que 
Rois  que  nous  ne  le  fommes  nous  - mêmes  en  qualité  de 
Sujets  ? Les  Loix  diffimulent  en  plufieurs  cas  les  fautes  légères 
des  particuliers > feroient-elles  inéxorables  pour  les  Princes  ? 

Qu’on  ne  dife  pas  que  fi  le  fujet  à juré  d’obéir  au  Prince, 
le  Prince  a juÆ  de  régner  juftement  ; & que  ce  double  ferment 
étant  le  lien  qui  les  attache  l’un  à l’autre  , dès  que  le  Prince 
viole  fon  ferment , fon  fujet  ceffe  de  lui  devoir  une  obéiflance 
dont  ce  ferment  étoit  la  condition.  Je  parle  ici  d’injuftice  ou 
équivoques  ou  légères  ; & j’ai  fait  voir  ailleurs  (b) , que  l’o~ 
béiflance  à la  Loi  n’eft  point  attachée,  à la  Juftice  de  fes  dif* 
pofitions  mais  à l’autorité  du  Légiflateur.  Se  révolter  contre 
l «■)  Dm»  I»  premiers  Seflion  du  premier  Chap.  de  ce  volume. 

le 
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le  Prince,  dans  le  cas  que  je  dis , c’eft  violer  les  Loixau  lieu 
de  les  venger.  Les  Droits  des  Souverains  font- ils  moins  faerds 
qutf  ceux  des  peres  ? Leurs  fujets  font  leurs  enfans  , & l’on 
ne  doit  jamais  ufer  de  violence  envers  fon  pere , à moins 
qu'il  n’ait  perdu  l’ufagc  de  la  raifon,  ôc  qu’on  ne  foit  dans 
la  ndcdfité  de  fe  préferver  de  la  violence.  Un  homme  fage 
doit  être  dans  les  mômes  fentimens  pour  fa  Patrie  , quand  il 
croit  la  voir  mal  gouvernée.  Il  peut  s’çn  plaindre , s’il  a lieu 
d’efpdrerque  fes  remontrances  feront  écoutées , 6c  qu’elles  ne 
lui  attireront  aucun  châtiment,  mais  il  11e  doit  jamais  avoir 
recours  à la  force  pour  changer  le  Gouvernement,  lorfqu’il 
eft  poffible  de  le  réformer  fans  caufer  l’exil  6c  la  mort  d’un 
grand  nombre  de  Citoyens. 

Qu’on  ajoute,  fi  l’on  veut,  que  la  Loi  de  modération  que 
le  peuple  doitfe  faire,  ne  regarde  pas  le  Souverain  à qui  un 
mauvais  Gouverncm  nt  ôte  tout  droit  à cette  modération  > 
mai^feulemc.ït  !<-  t le  lui -môme  qui  a intérêt  de  ne  pas 
s’engager  dans  des  mouwmen,  lei^uels  entraînent  toujours  plus 
de  maux,  qu’ils  n’apportent  de  biens.  Toujours  eft  - il  certain 
que  tant  que  le  Gouvernement  eft  fupportable,  le  corps  du 
peuple  ne  doit  pas  prendre  les  armes. 

Je  ne  trouve  aucun  cas  où  un  particulier  puifle  rdfifter  par  Unx^:c  - c! 
la  force  au  Souverain,  pas  même  fi  le  Souverain,  vouloir  lui  n;  pci'L,„e"  *'JtT 
ravir  la  vie.  Ce  particulier  pécheroit  contre  la  Loi  divine  qui  1 foaSou,c’ 
rend  la  perfonne  du  Souverain  inviolable  ôc  faerde , 6c  contre 
la  Loi  naturelle  qui  veut  qu’on  s’abftienne  de  tout  ce  qui 
eft  contraire  à la  manutention  de  la  fociété.  La  vie  du  Sou- 
verain eft  utile  à plufieurs  perfonnes,  elle  eft  ndeeflaire  au  bien 
public,  6c  l’on  ne  peut  jamais  l’en  priver  fans  crime,  parce 
qu’on  ne  peut  jamais  la  lui  ôter  fans  s’élever  contre  les  pré- 
ceptes divins,  fans  violer  les  droits  de  cette  multitude  d’hom- 
mes qui  font  fournis  à fon  Gouvernement,  Ôc  fans  renverfer 
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le  principe  fondamental  de  la  fociété  civile  qui  ne  pourroit 
lubfifter  , fi  la  vie  du  Prince  n’étoit  hors  de  toute  atteinte 
de  la  part  des  hommes.  Tout  le  monde  cft  obligé  de  veiller 
à la  confervation  d’une  vie  qui  conferve  celle  de  tous  les 
Citoyens  (a),&  cette  confédération  l’emporte  de  bien  loin 
fur  celle  de  la  confervation  d’un  feul  fuiet. 

Suppofer  qu’un  Prince  ne  conferve  pas  fon  caractère  de 
Souverain,  par  rapport  à celui  dont  il  fe  montre  moins  le 
Souverain  que  l’ennemi  ; qu’il  ne  peut  être  regardé  comme 
une  perfonne  facrée  par  un  fujet  innocent  qu’il  veut  immoler 
à fa  fureur  ; que  le  Prince  eft  cenfé , en  ce  cas  là , dégager 
fon  fujet  de  l’obligation  où  il  étoit  envers  lui,  & que  par 
l’entrcprife  qu’il  fait  fur  la  vie  du  fujet , il  l'autorife  à em- 
ployer la  feule  voie  qu’il  a pour  fc  la  confervcr  ; c’eft  s’élever 
contre  tous  les  principes..  Combien  ne  feroit-  il  pas  dangereux 
d’admettre  dépareillés  préemptions?  On  ouvriroit  la  p#rte  à 
mille  abus , & l’on  conflitueroit  chaque  Citoyen  juge  des  allions 
de  fon  Souverain.  Le  droit  de  fouveraineté , non  plus  que  celui 
de  propriété,  ne  fe  perd  point,  parce  qu’on  entreprend  de  faire 
une  injuftice.  Dire  que  dès  que  le  Souverain  fait  quelque  chofe 
d’injufte  , il  celle  d’être  Souverain,  c’elllui  donner  autant  de 
Rois  qu’il  a defujets  , c’eft  établir  pour  principe,  qu’un  fimple 
particulier  adroit,  pour  fon  feul  intérêt,  de  faire  difparoître 
tout  l’ordre  du  Gouvernement  ôt  d’y  mettre  la  plus  grande 
confufion  qui  puifle  ébranler  les  fondemens  de  la  fociété.  Un 
homme  de  bien  doit  préférer  la  vie  du  Prince  à la  fienne , 6c 
s’expofer  à périr  plutôt  que  d’entrep>rendre  fur  la  vie  de  fon 
Souverain. 

A combien  plus  forte  raifon  doit  - on  penfer  ainfi , lorfque 
l’injuftice  du  Prince  n’eft  pas  fi  évidente  ! 

La  fociété  civile  confiftant  dans  l’union  de  plusieurs  volontés 

(J)  V oyez  cette  queftion  difeutée  dans  mon  Examen , au  mot  St.  Cyra n. 
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en  une  feule  l’obéiflance  des  particuliers  à la  Communauté  ou 
à celui  qui  la  repréfente  eft  lame  & l’effence  de  la  fociété: 
de  forte,  que  comme  les  moindres  coups  qu’on  porte  à des 
parties  eflëntielles  font  des  coups  mortels,  de  meme  on  ne 
peut  fi  peu  toucher  à cette  obéiffance,  que  ce  mépris  n’ait 
trait  à la  dilfolution  de  la  fociété.  Secondement,  tous  les  par- 
ticuliers , en  formant  une  fociété  civile , fe  font  dépouillés 
de  leur  volonté,  & l’ont  mife,  pour  ainfi  dire,  entre  les  mains 
de  cette  fociété  ou  de  celui  qui  la  repréfente , ils  fe  font  enga- 
gés à ne  vouloir  que  ce  qu’il  voudroit.  Or  s’ils  ne  peuvent 
fe  fervir  de  leur  volonté,  que  dépendamment  de  celle  de  leur 
Prince  , ils  ne  peuvent  jamais  lui  défobéir.  Enfin  la  volonté 
du  Prince  renferme  celle  de  tous  les  fujets.  C’eft  pourquoi 
ils  font  cenfés  vouloir  , 6c  ils  doivent  vouloir  en  effet  tout 
ce  qu’il  veut.  • 

Le  Prince,  dira -t-  on,  n’eft  pas  infaillible  ni  impeccable,' 
il  peut  abufer  de  fon  pouvoir,  6c  foit  par  ignorance  , par  ma- 
lice , ou  par  palïïon,  il  peut  commander  des  chofes  dures, 
injuftes,  ôc  hors  de  propos.  Je  l’avoue,  mais  comment  fçaurez- 
vous  que  ce  qu’il  a commandé  eft  dur,  injufte,  ôc  hors  de 
propos,  fmon  parce  que  vous  aurez  pris  la  liberté  d’en  juger/ 
.Vous  eft -il  permis  de  juger  de  fes  actions  ? N’avez  vous  pas 
renoncé  à votre  propre  jugement,  pour  vous  conduire  pat 
celui  de  votre  Prince  ? Vops  croyez  qu’il  fait  mal , ôc  lui  il 
croit  bien  faire.  Qui  eft -ce  qui  décidera  ce  différend?  Jufqua 
ce  qu’il  foit  décidé , vous  ne  pouvez  défobéir  à votre  Prince 
comme  à un  Prince  injufte,  il  eft  quefiion  de  fçavoir  s’il  l’eft, 
& les  Princes  ne  connoilfent  point  de  Juges  ni  de  Supérieurs, 
il  s’enfuit  que  ce  différend  ne  fera  jamais  décidé , ôc  par  confis- 
quent vous  ferez  toujours  obligé  d’obéir.  Mais  de  plus , ce 
qui  eft  injufte  à notre  égard  , ce  qui  eft  contraire  à nos  inté- 
rêts, eft  fouvent  utile  à la  fociété.  Le  Prince  a des  vues  géné- 
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raies  dont  nous  ne  pénétrons  point  les  motifs.  La  raifon  veuti 
donc  que  nous  refpéclions  les  ordres  du  Prince,  car  c’eft  une 
maxime  reçue  que,  dans  les  chofes  qui  peuvent  avoir  des 
raifons  légitimes  qu’on  ne  connoît  pas,  on  doit  toujours  juger 
favorablement.  Cette  maxime  a encore  plus  de  lieu  à l'cgard 
des  Princes  dont  l'autorité  intéreffe  le  bien  public,  de  ma- 
nière que,  quand  le  Souverain  auroif  tort,  il  faudroit  lui 
obéir,  autrement  la  fociété  civile  feroit  bouleverfée.  En  effet, 
fi  l’on  peut  défobéir  au  Prince  lorfqu’on  croit  qu’il  a tort, 
on  ne  fera  plus  que  ce  qu’on  voudra  , on  n’aura  qu’à  fe  per- 
fuader  qu’il  a tort  pour  fe  difpenfer  de  faire  ce  qu’on  n’ap- 
prouvera pas.  Difons-Ie  en  un  mot.  Chaque  Citoyen  jugeant 
quand  le  Prince  a tort  ou  droit  de  lui  commander,  jugera 
auffi  quand  lui  fujet  doit  obéir  ou  ne  pas  obéir,  & fur  ce 
principe , il  n’obéira  que  lorfqu’il  voudra. 

Le  fujet  qui  a véritablement?  commis  un  crime  dont  le  Sou- 
verain veut  le  punir , n’eft  pas  obligé  de  fe  dénoncer  ni  dé 
fe  remettre  entre  les  mains  de  la  Juftice  ; mais  il  ne  peut  pas, 
fans  commettre  un  nouveau  crime , employer  la  violence  pour 
fe  défendre',  parce  que  le  Souverain  qui  veut  le  punir  de  celui 
qu’il  a commis,  ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit , de  forte  que 
celui  qui  donnerait' à ce  droit  quelque  atteinte,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  fe  rendroit  coupable  d’un  nouveau  crime 
& d’un  crime  d’autant  plus  grand,  qu’il  blefferoitla  Puiffance- 
Suprême. 

Si  le  fujet  efl  innoceht  & que  le  Prince  veuille  même  le' 
faire  mourir,  en  lui  fuppofant  un  crime  imaginaire,  il  doit 
fe  mettre  à couvert  par  la  -fuite  ou  fe  retirer  dans  un  autre 
pays,  plutôt  que  de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain, 
rude  envers  lui  à la  vérité , mais  néanmoins  confervateur  de 
la  Patrie.  SU  ne  trouve  aucun  moyen  de  s’enfuir  , il  vaut 
mille  fois  mieux  qu’un  Citoyen  périffe,  ôcpériffe  injuftement, 
que  fi  l’Etat  étoit  expofé  à quelque  péril. 
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Quand  môme  on  accorderoit , ce  qui  n’eft  pas  , qu’il  y a 
des  cas  où  un  fujet  peut  innoccmnent  avoir  recours  à la  force , 
pour  défendre  fa  vie  dans  la  derniere  extrémité  contre  l’injuf- 
tice  de  fon  Souverain , il  ne  s’enfuivroit  pas  que  les  autres 
fujets  du  même  Prince  fufient  endroit  pour  cela  fcul , de 
lui  refufer  déformais  leur  obéiflance  , ou  d’arracher  par  force 
d’entre  fes  mains  l’innocent  qu’il  veut  oprimer.  Outre  qu’il  ne 
leur  apparient  pas  de  fe  conftituer  les  Juges  de  la  Conduite  de 
leur  Souverain , & qu’on  a vù  mille  fois  de  véritables  crimi- 
nels protefter  à faux  de  leur  innocence  , les  injuftices  que  le 
Prince  commet  envers  quelqu’un  de  fes  fujets  ne  difpenfent 
pas  les  autres  de  lui  rendre  l’obéiflance  qu’ils  lui  doivent, 
ehaque  Citoyen  n’a  ftipulé-  que  pour  lui- même  la  protection 
du  Prince,  il  n’a  pas  fait  dépendre  lafoumiflion  de  cette  con- 
dition; que  le  Souverain  traiteroit  avec  équité  tous  fes  autres 
fujets  en  général  & chacun  d’eux  en  particulier.  La  crainte 
qu’il  peut  avoir  qu’à  fon  égard,  le  Prince  n’abufe  aufli  de  fon 
pouvoir,  ne  fuffit  pas  non  plus  pourfe  dégager  de  l'obéi  (Tance. 

Il  n’y  a aucune  forte  de  certitude  que  cela  arrive,  & les  raifons 
particulières  qui  animent  un  Prince  contre  un  de  lès  fujets , 
peuvent  n’avoir  pas  lieu  à l’égard  des  autres.  Les  motifs  d’o- 
béiflance  fubfiftent  donc  en  entier:  or  tant  que  l’obligation 
des  Sujets  envers  le  Prince  fubfifte , ils  ne  peuvent,  fous  aucun 
prétexte , lui  réfifter  à main  armée. 

De-là  il  fuit  évidemment  que  nul.  particulier  en  tant  que 
tel , n’a  aucun  droit  de  reprendre  l’autorité  qu’il  a c^dée  à 
fon  Souverairv  Voyons  fi  ce  droit  peut  appartenir  au  corps 
du  peuple.  * 

Dans  le  cas  où  les  injuftices  du  Souverain  attaquent  toute  Sj 
la  nation,  nous  avons  déjà  vu.  que  le  corps  du  peuple  ne 
fçauroit  réfifter  ouvertement,  tant  que  le  gouvernement  eft  "£• 

fupportable.  Examinons  s’il  le  peut  dans  les  cas  où  le  Gou- 
Yernement  paroît  tyranique 
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XCVI.  Les  partifans  de  la  liberté  prétendent  qu’il  eft  très  facile 
titvH-Tttw''  de  diftingucr  la  conduite  d’un  Roi  d’avec  celle  d’un  Tyran. 

Ils  difentque  les  Tyrans  rapportent  tout  à leur  utilité  particu- 
lière ; les  Rois  , au  contraire , à l’utilité  des  peuples  qui  leur 
obéiflcnt  : que  ceux-ci  accommodent  leurs  mœurs  aux  Loix; 
& ceux-là  les  Loix  à leurs  mœurs.  Quoique  le  Roi  fâche  qu’il 
a le  glaive  en  main  pour  punir,  il  craint  d’en  faire  ufage , il 
aime  , pour  ainfi  dire  à en  émoulfer  la  pointe  , & il  ne  fe 
réfout  à faire  épreuve  de  fon  pouvoir  qu’avec  une  extrême 
douleur  , dans  la  derniere  nécedîté  , & félon  toutes  les 
formes  prefcrites  par  les  Loix  : au  lieu  que  le  Tyran  ne  pu- 
nit que  par  caprice  ou  par  palfion , & qu’il  croit  n’être  véri- 
tablement maître  & ne  gouverner  en  Souverain,  qu’autant 
qu’il  fe  met  au-defl*us  des  Loix  , qu’il  n’en  reconnoît  d’autres 
que  fa  volonté  , & qu’il  fixait  fe  faire  obéir  promptement.  Le 
Roi  a uniquement  en  vue  le  bien  public  ; le  Tyran  ne  cher- 
che que  fon  avantage  particulier.  L’un  maintient  les  Loix  , 
l’autre  les  foule  aux  pieds  ; l’un  regarde  la  vie  , la  liberté  , & 
les  biens  de  chaque  particulier  , comme  autant  de  thofes 
facrées  dont  il  éloigne  fes  mains  , fes  yeux  , & fes  defirs 
même  ; l’autre  s’imagine  que  tout  eft  à lui  & qu’il  peut  en 
difpofer  abfolument , an  gré  de  fon  caprice.  L’un  enfin  , fem- 
blable  à Dieu,  dont  il  eft  la  plus  vive  image,  reconnoît  que 
tenant  de  lui  fa  puiflance , il  doit  gouverner  fes  peuples  comme 
Dieu  gouverne  le  monde , & fe  faifant  un  plaifir,  à fon  exem- 
ple, de  procurer  l’avantage  du  genre  humain,  eft  aimé,  ref- 
peêlé,  adoré  , pour  ainfi  dire,  de  fes  Sujets  ôc  des  étrangers; 
l’autre,  au  contraire,  ne  faifant  du  bien  à perfonn'e  & fai- 
fant du  mal  à tout  le  monde , fe  rend  l’objet  de  l’horreur 
& de  l’exécration  du  genre  humain. 

Lorfqu’on  prétend  (difent  ces  partifans  de  la  liberté  ) qu’un 
Prince  qui  régné  tyranniquement  peut  être  dépofé  par  le  peu- 
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pie , on  n’entend  pas  parler  de  la  vile  populace  ni  d’un  petit 
nombre  de  féditieux , mais  de  la  plus  grande  & de  la  plus 
faine  partie  des  Sujets  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  Il 
faut  de  plus  que  la  tyrannie  foit  notoire  & de  la  derniere 
évidence , en  forte  que  perfonne  n’en  puifie  plus  douter.  Ils 
ajoutent  qu’un  Souverain  peut  aifément  éviter  de  fe  rendre 
fi  généralement  odieux  à fes  Sujets , parce  qu’il  eft  impoffi- 
ble  qu’un  Prince  ou  un  Magiftrat  qui  n’a  en  vue  que  le  bien 
de  fon  peuple  & la  manutention  des  Loix  ne  le  faffe  con- 
noitre  & fentir , à l’exemple  d’un  pere  de  famille  qui  fait 
toujours  remarquer  à fes  enfans  > par  fa  conduite , qu’il  les 
aime  ; qu’ainfi , le  foulevement  général  de  toute  une  Nation 
ne  mérite  pas  le  nom.de  rébellion  ; que  les  Sujets  ne  font 
pas  meme  obligés  d’attendre  que  le  Prince  ait  entièrement 
forgé  les  fers  qu’il  leur  prépare,  & qu’il  ait  mis  les  peuples 
dans  l’impuiflance  de  lui  réfifter;  qu’il  fuffit  que  toutes  fes 
démarches  tendent  manifeftement  à les  opprimer;  que  cela 
a lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Rois  dont  le  pouvoir  eft 
limité  par  des  Loix  fondamentales  ; que  fi  les  Royaliftes 
objectent  qu’en  faifant  ainfi  dépendre  l’autorité  fuprême  de 
l’opinion  des  particuliers , on  expofe  l’Etat  à une  ruine  certaine , 
on  peut  répondre  qu’il  eft  au  contraire  très-difficile  de  porter  le 
peuple  à changer  la  forme  du  Gouvernement  à laquelle  il 
eft  accoutumé;  que  l’Angleterre,  par  exemple,  au  milieu 
de  toutes  fes  brouilleries , a toujours  gardé  la  même  forme 
de  Gouvernement  ; que  malgré  les  excès  où  fe  font  portés 
fes  Rois  , on  n’a  pu  engager  le  peuple  à abolir  pour  toujours 
la  Royauté  ; que  cette  hypothèfe  n’eft  pas  plus  fujette  qu’une 
autre  à faire  éclorre  des  feditions  contre  ceux  qui  gouver- 
nent, parce  qu’un  peuple  maltraité  par  un  pouvoir  arbitraire, 
fe  révolte  auffi  fréquemment  qu’un  peuple  qui  vit  fous  cer- 
taines loix  qu'il  ne  veut  pas  fouffrir  que  l’on  viole  ; qu’une 
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révolution  n’arrive  pas  dans  un  Etat  pour  de  légères  fautes 
commifes  dans  le  Gouvernement , le  peuple  en  fupporte  au 
contraire  de  très-grandes,  ôc  met  fur  le  comte  de  1 humanité 
toutes  celles  qu’une  fragilité  commune  peut  faire  commet- 
tre à ceux  qui  le  gouvernent , lorfqu’ils  n’ont  pas  de  mau- 
vais deffeins  ; qu’il  y a de  plus  grands  inconvéniens  à per- 
mettre tout  à ceux  qui  gouvernent  , qu’à  accorder  quelque 
çhofe  au  peuple , & que  le  pouvoir  qu’a  la  Nation  de  chan- 
ger la  Puiflance  légiflative  ou  la  PuifTance  coaaive , lorf- 
cu  elles  agi  fient  contre  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  éta- 
blies , eft  un  excellent  moyen  d’empêcher  la  rébellion. 

La  fourmilion  & l’obéiflance  font  les  vertus  dont  les  Anglois 
fe  piquent  le  moins  , ils  font  les  plus  vifs  partifans  de  la 
liberté  , & ils  difent  que  la  rébellion  n’a  pas  rapport  aux  per- 
fonnes  mais  aux  Loix  ; que  ce  font  ceux  qui  effaycnt  de  ren- 
verfer  les  Loix,  en  introduifant  une  autorité  arbitraire,  qui 
font  de  véritables  rebelles  ; que  le  crime  de  lèze-;najefté  n’eft: 
autre  chofe  que  le  crime  que  le  plus  foible  commet  contre 
le  plus  fort,  en  lui  défobéifTant  , de  quelque  maniéré  qu’il 
lui  défobéifTe  ; qu’auiïi  le  peuple  d’Angleterre  qui  fe  trouva 
le  plus  fort  contre  un  de  fes  Rois  (a),  déclara  que  c’eft  un 
crimp  de  lèze-majeftéà  un  Prince  de  faire  la  guerre  à fes 
Sujets , qu’un  ufurpateur  déclare  rebelles  tous  ceux  qui  n’ont 
point  opprimé  la  patrie  comme  lui , & croyant  qu’il  n’y  a 
point  de  Loix  où  il  ne  voit  point  de  Juge,  fait  révérer,' 
comme  des  Arrêts  du  Ciel,  les  caprices  du  hazard  & de  la 
fortune  ; que  le  précepte  qui  ordonne  de  fe  fo;t mettre  aux 
Puiffànces  n’cfl  pas  bien  difficile  à fuivre,  puifqu’il  eft  impoA 
fible  de  ne  le  pas  obferver,  d’autant  que  ce  n’eft  pas  au  plus 
vertueux  qu’on  oblige  les  hommes  à fe  foumettre,  mais  à 
celui  qui  eft  le  plus  fort  ; que  fi  un  Prince,  bien  loin  de  faire 

( <»)  Charles  I. 
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la  félicitd  de  fes  Sujets,  veut  les  accabler  6c  les  détruire,  le 
fondement  de  l’obéiftance  cefle  > rien  ne  les  lie  à lui,  & ils 
rentrent  dans  leur  liberté  naturelle,  parce  qu’il  n’y  a qu’un 
lien  qui  puifie  attacher  les  hommes,  qui  eft  celui  de  la  gra- 
titude; qu’un  mari  6c  une  femme,  un  pere  & un  fils,  un 
Souverain  6c  un  fujet  ne  font  liés  entre  eux  que  par  l’amour 
qu’ils  fe  portent , ou  par  les  bienfaits  qu’ils  fe  procurent  ; ôc 
que  ces  motifs  divers  de  reconnoiflance  font  l’origine  de  tou- 
tes les  fociétés  ôc  de  tous  les  Royaumes;  que  par  la  Loi 
naturelle,  les  hommes  nairtent  tous  libres,  égaux,  ôc  indé- 
pendans , avec  la  faculté  de  faire  ce  qui  leur  eft  plus  avan- 
tageux; que  l’homme  originairement  ne  s’eft  engagé  à vivre 
dans  une  focieté  civile,  que  par  la  feule  crainte  d’être  oppri- 
mé ; que  les  fociétés  ne  fe  forment  que  par  un  contrat  volon- 
taire ; que  ce  n’eft  que  la  crainte  , l’avarice , l’ambition , & 
les  autres  partions  qui  rendent  le  Gouvernement  6c  la  fubor- 
dination  néceflaires  ; que  les  Royaumes  6c  les  Républiques 
n’ont  été  formés  que  par  l’accord  libre  des  hommes  qui  ne 
fe  font  aflùjettis  aux  loix  de  la  fociété , que  pour  leur  com- 
modité particulière  ; que  toute  Communauté  6c  toute  Société 
parfaite,  fans  en  excepter  la  Société  civile,  a le  droit  de  fe 
gouverner  elle-même;  que  ce  droit  lui  appartient  plus  immé- 
diatement qu’à  perfonne  en  particulier  ; qu’il  eft  fondé  fur 
le  Droit  naturel  contre  lequel  ni  la  multitude  des  années , 
ni  les  privilèges  des  lieux , ni  la  dignité  des  perfonnes  ne 
peuvent  jamais  prefcrire  ; que  toute  autorité  réfide  originai- 
rement dans  le  peuple  , 6c  vient  de  la  certion  que  chacun  a 
faite  à un  ou  à plufieurs  Magiftrats  du  droit  qu’il  avoir  de 
fe  gouverner  foi-mêmèj  que  le  confentement  volontaire  d’un 
peuple  à la  domination  d’un  ou  de  plufieurs  eft  la  fource 
d’où  découle  l’autorité;  que  la  force  n’acquiert  aucün  droit, 
fi  ce  confentement  volontaire  n’intervient;- que  les  hommes 
* Tome  iy,  T t 
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n’ont  cédé  aux  Souverains  leur  droit  inhérent  de  fe  gouver- 
ner eux-mêmes  , qu’à  condition  qu’ils  rempliroient  l’objet  de 
la  ceiïion , c’eft-à-dire  qu’ils  gouvemeroient  bien  ; 6c  qu’en- 
fin  les  Dépofitaires  de  l’autorité  font  toujours  refponfables  en 
dernier  reflort  au  peuple  qui  la  leur  a confiée  , ôc  qui  peut 
les  juger,  les  dépofer,  ôc  les  changer  quand  ils  violent  le 
contrat  originaire. 

A ces  allégations  qui  renferment  un  mélange  d’erreur  ôc  de 
r-  vérité,  les  partifans  de  l’obéiflance  paffive  répondent  qu’on 
trouve  dans  l’Hiftoire  plus  de  Princes  renverfés  du  Trône, 
pour  avoir  été  trop  bons  ou  trop  foibles  , que  pour  avoir  été 
trop  méchans  ; que  ceux-ci  ont  plus  de  reffource  dans  leur 
puiflance  ôc  dans  leur  méchanteté , que  ceux-là  n’en  trouvent 
dans  la  juftice  de  leur  caufe  ôc  dans  la  fidélité  de  leurs  peu- 
ples ; qu’il  peut  arriver  qu’un  bon  Prince  foit  flétri  du  titre 
odieux  de  tyran , par  des  gens  qui  ont  conçu  de  la  haine 
pour  fa  perfonne  ou  qui  ne  trouvent  pas  à leur  gré  le 
Gouvernement  préfent  ; que  les  termes  renferment  plus  fou- 
vent  l’idée  des  pallions  de  ceux  qui  les  employent  , que 
celle  des  chofes  qu’ils  lignifient  j que  les  murmures  du  peu- 
ple font  le  plus  fouvent  injultes.  Le  Prince  vous  charge , 
dites-vous , de  trop  d’impôts  , mais  n’ayant  pas  été  admis 
dans  fon  Confeil  ôc  n’étant  pas  inftruit , comment  pouvez- 
vous  fçavoir  , s’ils  ne  font  pas  néccflaires  pour  les  befoins 
de  l’Etat  ? Il  punit  avec  trop  de  rigueur  ; mais  quoique  peut- 
être  la  clémence  fût  convenable  dans  certaines  conjonctures, 
s’il  ne  punit  que  félon  les  Loix , ôc,  ceux-là  feulement  qui 
font  véritablement  coupables  , en  vertu  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous? Il  fait  mourir  de  grands,  hommes  polir  fatisfairc 
fon  reffentiment  particulier  ou  fur  de  Amples  foupçons  ; mais 
s’ils  font  accufés  de  quelque  attentat  contre  la  perfonne  du 
Prince  ou  contre- 1 Etat , ôc  s ils  ont  été  jugés  coupables  , 
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comment  pouvez-vous  être  bien  afsûré  de  leur  innocence  ? 
Et  pourquoi  trouvez-vous  à redire  à quelque  chofc  dont  il 
ne  vous  appartient  pas  de  juger  ? 

Lors  de  la  révolution  quifit  defeendre  Jacques  II.  du  Trône 
d’Angleterre  , les  Thoris  repréfenrerent  avec  force  que  par 
le  fens  uniforme  des  Loix  Angloifes , le  droit  à la  Couronne 
avoir  pafTé  conftammcnt  pour  facré  , & que  fous  aucun  pré- 
texte , fans  en  excepter  le  mauvais  Gouvernement  > il  ne 
pouvoir  ce  (Ter  de  l’être  pour  le  Souverain.  L’entreprife  de 
donner  un  Roi  , de  lui  donner  un  Succefleur  étoit  abfolu- 
ment  inconnue  à la  Conftitution  , tendoit  à rendre  la  dignité 
Royale  dépendante  & précaire  : à un  Prince  incapable  de 
regner  par  démence  ou  par  infirmité , les  Loix  s’accordoient 
à lui  donner  un  Régent  qui  étoit  revêtu  dans  l’intervalle 
de  tout  le  pouvoir  de  l’adminiftration.  Jacques  par  fes  pré- 
jugés étoit  tout  au  plus  dans  le  même  cas  : il  falloit  donc 
recourir  au  même  remede  ; l’éleêlion  d’un  Roi  étoit  un 
exemple  pour  un  autre  : moyen  qui  faifoit  dégénérer  le 
Gouvernement  en  République  , furtout  s’il  y avoit  un  Prince 
qui  eût  des  prétentions  à la  Couronne  : il  en  réfultoit  donc 
que  fi  la  do&rine  de  l’obéiflance  pafiive  n’étoit  pas  abfolu- 
ment  vraie  dans  toutes  les  circonftances , il  étoit  avantageux 
qu’elle  le  parût  au  peuple;  tout  autre  fondement  étoit  plein 
de  défordre  & de  révolutions , l’Angleterre  en  avoit  reflenti 
les  effets  cruels  ; une  Régence  laifloit  toujours  l’efpérancc 
de  revoir  l’ancien  Gouvernement  refleurir  ( a ). 

Je  *n’adopterai  pas  ici  les  raifonnemens  que  font  quel- 
ques-uns de  ces  mêmes  partifans  de  l’obéiflance  paflîve.  Qui 
peut  nier , difent  - ils , qu’un  homme  ne  foit  le  maître  de 
fon  bien,  ôc  que  l’on  ne  commît  la  dernière  injuftice,  en 
lui  ôtant  ce  que  le  droit  de  la  fucceffion  naturelle  lui  a 

(«)  Voyez  le  Ctup.  Vil.  du  ll.Tom.  de  flntioduû.  Scft.  VII.  p.  371. 
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acquis  ? Je  veux  qu’il  en  abufe , qu’il  le  diffipe  en  folles 
dép enfes , qu’il  le  prodigue  , qu’il  le  perde  au  jeu  , tout  cela 
empêche-t-il  qu’il  n’en  foit  le  maître  ? Quelqu’un  de  fes  voi- 
fins  entreprendra-t-il  de  le  lui  ravir  fous  quelques-uns  de  ces 
prétextes?  Il  faut  ( ajoute-t-on  ) dire  la  même  chofe  du 
Prince  qui  abufe  de  fon  pouvoir.  La  puiflance  publique 
fera-t-elle  plus  légitimement  ôtée  à celui  de  qui  elle  eft  le 
bien  ou  l’héritage,  que  les  pofleflions,  les  champs , les  vignes,- 
l’argent  aux  particuliers  qui  en  ufent  mal .?  Je  n’eftime  pas 
que  ce  raifonnement  des  partifans  de  Pobéiflance  paflive  foit 
bon  , ôc  il  me  femble  qu’on  peut  répondre , I.  Que  l’abus 
des  biens  particuliers  n’a  pas  les  mêmes  conféquences  que 
celui  de  la  Puiflance  publique , parce  que  celui  qui  les  mé- 
nage mal  ne  nuit  ou  qu’à  foi-même , ou  tout  au  plus  qu’à 
fa  famille , au  lieu  que  l’abus  de  la  puiflance  publique  ruine 
un  peuple  entier.  II.  Que  les  biens  particuliers  font  faits 
pour  le  propriétaire  qui  les  diflipe,  mais  que  les  peuples  ne 
font  pas  faits  pour  les  Souverains.  Ce  font  au  contraire  les 
Souverains  qui  font  faits  pour  les  peuples.  III.  Qu’au-dcflus 
des  particuliers  prodigues  ou  infenfés , il  y a des  Magiftrats 
qui  les  contiennent  & qui  les  préfervent  de  leur  propre 
fureur , & mettent  en  fureté  le  patrimoine  des  familles , ce 
qui  fembleroit  autorifer  la  réfiftance  de  la  part  des  peuples  , 
aux  Princes  qu’on  ne  peut  contenir  autrement. 

Les  Rois  ne  font  refponfables  de  leurs  actions  qu’à  Dieu 
feul , & c’eft  une  vérité  que  le  Paganifme  même  a recon- 
nue (a).  . * 

Examinons  d’abord  les  hypothèfes  de  l’un  des  plus  grands 
ennemis  de  la  Royauté.  Sidney  en  a fait  d'outrées. 

» Il  faut  ( a-t-il  dit  ) que  la  Monarchie  vienne  du  confen- 

(•)  Regum  tîmcndorum  in  proprios  greges , 

Reget  in  ipfos  imperium  eft  Jovis.  Horat.  OA, 
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» tement  ou  de  la  force.  Pour  l’attribuer  à la  force , il  fau- 
» droit  qu’un  feul  homme  eût  été  plus  fort  que  toute  une 
» Nation , ou  qu’il  eût  fournis  par  fa  force  tous  les  hommes 
» de  cette  Nation , les  uns  après  les  autres  : de  l’impoffibilité  de 
» ces  deux  hypothèfes , cet  Ecrivain  infère , que  toute  Monar- 
» chie  vientdu  confentement  du  peuple  , &.  que  par  conféquent 
» le  Monarque  inftitué  par  la  Nation  dépend  toujours  d’elle. 

Il  eft  facile  d’appercevoir  l’abfurdité  de  ce  raifonncment. 
Le  Conquérant  eft,  à l’égard  du  peuple  fournis,  ce  qu’un 
Commis  eft  à l’égard  de  fon  Commettant  ; car  voilà  à quoi 
fe  réduit  le  fyftâme  de  cet  Auteur.  On  ne  peut  pas  dire  rai- 
fonnablement,  qu’un  Prince  qui  a fournis  un  peuple  par  les 
armes  foit  précifément , à l’égard  de  fon  peuple , dans  la 
même  fituation  où  un  Prince  élu  eft  à l’égard  du  fien,  quoi- 
qu’on puifle  fuppofer  que  la  domination  du  C onquérant  n’eft 
devenue  légitime  que  parle  confentement  poftérieur  du  peuple. 

Ea  fécond  lieu  , l’on  peut,  dans  cette  objection  de  Sidney , 
diftinguer  la  conféquence  d’avec  le  principe  d’où  l’Auteur  la 
tire.  De  ce  qu’on  fuppofe  que  la  domination  légitime  eft  fondée 
fur  le  confentement  du  peuple , il  ne  s’en  fuit  pas  que  le 
Monarque  dépende  du  peuple.  Le  Commettant  conferve, 
il  eft  vrai,  un  droit  de  fupériorité  fur  un  inférieur  qu’il  infti- 
tue  pour  être  fon  Confeil.  C’eft  ainfi  que  le  peuple  demeure 
toujours  fupérieur  au  Député  qu’il  a nommé  pour  le  rcpré- 
fenter  dans  quelque  aflemblée.  C’eft  ainfi  que  le  peuple  de- 
meure toujours  fupérieur  & au  Général  & aux  Officiers  qu’il 
nomme  pour  faire  la  guerre.  C’eft:  ainfi  que  le  peuple  de- 
meure toujours  fupérieur  à tous  ceux  qu’ikplace  dansquelque 
emploi  pour  l’exercer  en  fon  nom.  Dans  tous  ces  cas , celui 
qui  établit  fe  réferve  le  droit  de  révoquer  à fon  gré  ceux  qu’il 
a commis,  parce  qu’ils  reftent  toujours  fous  fa  puiflancc.  Mais 
lorfque  le  peuple  établit  au  deffus  de  lui  un  Supérieur  pour  le 
gouverner,  il  implique  contradiction  que  ce  Supérieur  foit  fubor- 
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donné  à celui  dont  il  eft  le  maître;  & il  faudroit  qu’il  lui  fût  fubor- 
donné , pour  pouvoir  en  être  dépofé.  Ainfi , en  mettant  un  Con- 
quérant au  niveau  du  Prince  qui  auroit  été  élû  librement  6c 
volontairement  par  le  peuple , ce  qui  eft  abfurde , il  feroit  tou- 
jours certain  que  le  peuple  ne  peut  pas  reprendre  l’autorité  Sou- 
veraine, dès  qu’il  l’a  cédée.  Ainfi  quand  le  Clergé  élifoit  fon  Evê- 
que ou  que  les  Moines  élifoient  leur  Abbé,  l’Evêque  ou  l’Abbé 
n’étoit  dans  aucune  dépendance  du  Clergé  ou  des  Moines. 

Ainfi,  dès  que  le  Pape  eft  élû  par  les  Cardinaux,  il  ne  dépend 
plus  d’eux  après  fon  élection.  Ce  n’eft  que  des  Archontes 
Grecs , des  Decemvirs , 6c  des  Dictateurs  Romains , des 
Adminiftrateurs  Suédois , des  Légats  du  Pape , 6c  des  Régens 
de  tous  les  Etats,  qu’on  peut  dire  ce  que  Sidney  dit  des 
vrais  Souverains.  J’ai  marqué  ( a ) les  caractères  qui  diftin- 
guent  ces  divers  emplois  , d’avec  la  puiffancc  fuprême  ; 6c 
l’on  ne  peut  porter,  des  Dépofitaires  de  cette  puiflance  , le 
même  jugement' que’ des  vrais  Souverains,  fans  confdhdre 
toutes  les  idées. 

De  ce  que  les  Rois  n’ont  été  établis  que  pour  rendre  la 
juftice  à leurs  fujets , il  ne  fuit  point  que  les  peuples  foient 
au  deffus  des  Rois.  C’eftfans  doute  pour  le  bien  des  pupilles 
que  les  tuteurs  ont  été  établis , ôc  cependant  la  tutelle  donne 
au  tuteur  un  pouvoir  fur  fon  pupille.  L’on  dira  qu’un  tuteur 
qui  adminiftre  mal  les  affaires  de  la  tutelle  peut  en  être  dé-  • 
pouillé,  6c  on  conclurra  de  là  que  le  peuple  a le  même  droit 
par  rapport  au  Prince  ; mais  ce  cas  eft  bien  différent.  Un 
tuteur  a un  fupérïeur  de  qui  il  dépend  ; au  lieu  que  le  Prince 
n’en  a point.  Comirie  il  ne  peut  y avoir  de  progrès  à l’infini, 
il  faut  néceffairement  s’adreffer  à lui  dans  les  Monarchies  ; 6c 
dans  les  Républiques,  à un  Sénat  qui  ne  reconnoiffe  d’autre 
Juge  que  Dieu  (b). 

(a)  Dans  la  III.  Seûion  du  II.  Chap.  de  ce  Traité. 

( b ) Verum  elfe  pofl  Herodotum  , Herodotus  poft  Hefioduin  dixit  fruendæ 
jufÜtiæ  causa  Reges  conftitutos.  Sed  non  ideù  conTequens  eft  quod  illi  iuterunt 


Digitized  by  Google 


SOUS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS. 

Mais  fi  le  Mornarque  eft  un  Tyran  (dit  Sidney  ) fi  fon 
Confcil  efl:  corrompu  , n’eft  - il  pas  raifonnable  que  toute  la 
Nation  puiffe  fe  garantir  de  l’oppreflîon  par  la  force  ? Lequel 
valoit  mieux  (ajoute-t-il)  ou  que  le  peuple  Romain  jugeât 
Tarquin,  ou  que  ce  Tyran  opprimât  le  peuple  ? Valoit- il 
mieux  (peut -on  lui  répondre)  ou  que  la  Nation  Angloife 
trompée  par  Cromwel , fit  mourir  l’un  de  fes  meilleurs  Rois , 
ou  que  Charles  premier  punît  ce  fcélérat  ? Le  Gouvernement 
de  ce  Roi  d’Angleterre  eut -il  jamais  rien  de  fi  pernicieux  que 
celui  de  Cromwel  ? Les  révoltés  ne  verferent- ils  pas  des  lar- 
mes de  fang  fur  les  malheureux  fuccès  du  Tyran  qui  s’hono- 
roit  de  la  qualité  de  leur  Prote£leur,  & qui  les  punilfoit  du 
parricide  qu’il  leur  avoir  fait  commettre  ? Les  Anglois  d’au- 
jourd’hui, tout  prévenus  qu’ils  font  contre  la  Monarchie , ne 
célèbrent  - ils  pas  toutes  les  années  le  martyre  de  leur  Roi  in- 
fortuné ? 

Soldats  ( dit  l’Empereur  Valentinien  à fes  troupes  qui  venant 
de  le  faire  Empereur  (a)  , demandoient  prefque  tumultuai- 
rement  qu’il  fe  donnât  un  Collègue  ) , il  a dépendu  de  vous  de 
me  donner  l’Empire  ; mais  depuis  que  je  l’ai  reçû , c'ejl  à moi  6 
non  à vous  à juger  de  ce  qui  ejl  utile  au  bien  public  {b). 

Toute  obéififancefuppofe  un  confentement  delà  part  de  celui 
qui  doit  obéir  ; mais  ce  confentement,  dans  fon  origine,  peut 
être  intervenu  de  différentes  manières.  Formons  à notre  tour 


populos  Rege  elle  fuperiores  : mm  & tutela  pupilli  causà  reperta  eft , & tamen 
tutela  jus  eft  ac  fyitcftas  in  pupillum.  Nec  eft  quod  inftet  aliquis , tutorum , fi 
malt  Rempublicam  adminiftret , amoveri  porte  , quare  & in  Rege  idem  jus  effe 
debere  ; nam  in  tutore  hoc  procedit  qui  fuperiorum  habet , at  in  Imperiis  quia 
progteffus  in  infinitum  non  datur  omninb  in  aliquâ  aut  perfoni  aut  ccrtu  confti- 
tuendum  eft  quorum  peccata , quia  fuperiorem  fe  judicem  non  habent.  Deus  fibi 
curae  pecuKari  effe  teftatur.  Hugo  Grotius , dt  jure  telli  6r  pacis.  Tom.  1.  Lit.  I. 
tap.  1.  pag.  loô. 

(a)  En  36* 

( 1 i Ut  me  ad  imperandum  eligeritis  in  veftri  fftnm  erat  poteftate,  5 milite»  r 
at  verô  poffquam  me  elegiffis  , quod  petitis  in  meo  eft  arbitrio , non  voftro, 
So^om.  fiifl.  Ecrfefiafl.  Lit.  6.  Cap.  6 ; Thtodortt.  Lit.  4.  Çap.  t. 
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des  hypothefes  fur  ces  commencemens  peu  connus  de  la  puif- 
fance  Royale. 

Si  le  peuple  a choifi  entre  plufieurs  Citoyens  égaux , quel- 
que homme  qu’il  ait  élevé  à la  Royauté,  il  femble  que  le 
peuple  lui  ait  véritablement  conféré  la  Couronne  , mais  dans 
cette  fuppofition  même  , le  confentement  du  peuple  ne  doit 
être  regardé  que  comme  une  caufe  fécondé.  L’inftitution  de 
ce  Monarque  vient  toujours  de  Dieu , & il  eft  certain  que 
l’éledion  de  ce  Roi  n’ayant  rien  de  conditionnel , le  peuple 
ne  s’eft  réfervé  aucun  droit  fur  ce  qu’il  a conféré. 

Le  peuple  ayant  befoin  de  la  protection  d’un  homme 
puilTant,  qui  feul  pouvoit  le  défendre,  s’eft:  engagé  à lui 
obéir  6c  à fuivre  fidèlement  fes  Loix , pour  être  garanti  par 
lui  de  l’opprcftion.  Le  peuple  n’a  pas  conféré  la  puilTancequi 
étoit  déjà  dans  cet  homme  à la  force  6c  à là  juftice  duquel 
il  a eu  recours.  Cet  homme  s’eft  trouvé  à peu  près  dans  le 
cas  où  étoit  un  pere  de  famille  qui , par  la  fituation  de  fes 
terres  6c  par  le  nombre  de  fes  enfans,  étoit  en  état  de  donner 
la  loi  à une  contrée.  Les  familles  voifines  ayant  befoin  de  fa 
protection  ont  demandé  d’être  aggrégées  à fa  famille.  Cette 
domination  naiffante  s’eft  étendue  par  un  befoin  femblable 
des  familles  plus  éloignées , ou  par  droit  de  conquête  dans 
une  guerre  jufte.  Voilà  un  Etat  formé  par  un  confentement 
qui  n’a  pas  néanmoins  conféré  au  Roi  le  principe  de  fa  puif- 
fance.  L’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  premier  Monarque  tienne 
de  la  Nation  ; ce  qui  au  contraire  a engagé  la  Nation  à fe 
foumettre  à fon  autorité. 

L’amour  de  l’ordre  6c  du  bien  en  général  eft  la  fource 
de  tous  les  devoirs  de  la  Loi  naturelle.  Antécedemment  à 
tout  contrat  libre,  nous  naiffons  tous  plus  ou  moins  dépen- 
dans.  La  forme  du  Gouvernement  étant  une  fois  établie,  il 
n’eft  plus  permis  à peyfonne  de  la  troubler,  on  doit  fouffrir 

avec 
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avec  patience  les  abus  de  l’autorité  Souveraine , quand  on 
ne  peut  pas  les  empêcher  par  des  voies  légitimes.  Pour  avoir 
droit  de  punir  quelqu’un,  il  faut  êtTe  fon  juge,  puifqu’on 
ne  peut  le  punir  qu’en  jugeant  de  fon  atlion.  Or  les  Sujets , 
en  s’engageant  à l’Etat,  ont  renoncé  à tout  droit  de  juger, 
& ils  ont  transféré  celui  qu’ils  avoient  de  fe'conduire  par  leurs 
lumières , en  la  perfonne  de  leur  Prince.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  le  juger.  Le  Prince  qui  eft  feul  revêtu  du  droit  de  juger* 
ne  peut  être  jugé  de  perfonne  -,  car  le  peuple  qui  le  lui  a 
conféré  , s’en  eft  dépouillé  en  le  lui  transférant, . en  forte 
que  le  Prince  en  demeure  revêtu  pour  en  ufer  contre  le  peuplo 
même  (a).  . < --  : . * pi  < 

Comme  les  hommes  feroient  toujours  dans  le  trouble,  s’il  n’y 
avoit  point  de  Gouvernement,  ils  feroient  toujours  dans  l’agita* 
don  fi  la  forme  du  Gouvernement  une  fois  établie , pouvoit  être 
changée  au  gré  de  chaque  particulier.  Quelque  foit  le  Gou* 
vernement , ou  Monarchique  ou  Ariftocratique , ou  Démocra- 
tique , ou  participant  de  ces  trois  différentes  formes , il  eft 
indifpcnfable  qu’on  foit  fournis  à une  décifion  fouveraine  ; 6c 
puifqu’on  ne  peut  multiplier  les  Puiffances  à l’infini,  il  faut 
' nécefTairement  s’arrêter  à quelque  autorité  fupérieure  à toutes 
les  autres,  qui  juge  en  derniere  rellbrc,  6c  qui  ne  puiffe  pas 
être  jugée  elle- même.  Bien  que  l’établiffement  des  Monar- 
chies fuccelïives  ait  dépendu  du  peuple  dans  fon  origine  f 
par  le  choix  qu’il  a fait  d’une  certaine  famille  ôc  par  l’infti- 
tution  de  l’ordre  pour  la  fucceftion  d’un  Royaume;  néanmoins 
cet  ordre  étant  une  fois  établi,  il  n’eft  plus  en  la  diipofition 
du  peuple  de  le  changer.  L’autorité  de  faire  des  Loix  a ceffé 
de  réfider  dans  le  peuple  qui  s’en  eft  dépouillé  ; elle  r'élido 
dans  le  Roi  à qui  Dieu  communique  fa  puiffance  pour  le  régir. 

C’eA  le  vrai  fent  de  ces  mots  ci  t/  in  tum  , inférés  dans  la  Loi_Royale  de) 
Romains,  rapportée  au  premier  yol.  de  lTutroduéHon , p.  m. 
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A in  fi; } connue  dans  un  Etat  fucceflif,  le  Roi  ne  peut  mourir  ^ 
les  peuples  notant  jamais  fans  Roi , ils  ne  font  jamais  en  état  de 
faire  de  nouvelles  Loix  pour  changer  l’ordre  de  la  fucceflion  , 
& ils  n’ont  jamais  d’autorité  légitime  pour  le  faire,  puifqu’elle 
réfide  toujours  en  celui  à qui  Dieu  l’a  communiquée  , félon 
l’ordre  auquel  les  peuples  fe  font  volontairement  affujettis. 

De  là,  il  réfulte  qu’il  n’eft  jamais  permis  à perfonne  de 
«engager  dans  une  guerre  civile  contre  le  Souverain  ; car  la 
guerre  ne  peut  fe  faire  fans  une  autorité  Souveraine,  pùif- 
qu’on  y.  fait  mourir  les  hommes,  ce  qui  fuppofe  un  droit  de 
lie  ôt  de  mort.  :.  or  ce  droit,  dans  un  Etat  Monarchique, 
«'appartient  qu’au  Roi  feul  & à ceux  qui  l’exercent  fous  fon 
autorité.  Ceux  qui  fe  révoltent  contre  lui  n’ayant  -point  le 
droit  des  armes,  commettent  tout  autant  d’homicides  qu’ils 
font  périr  d’hommes  par  la  guerre  civile,  puifqu’ils  les  font 
mourir  fans  pouvoir  Sf.  contre  l’ordre  de  Dieu.  En  vain  pré- 
•tendroit- on  les  juftifter  par  les  défoildres  de  lEtat  auquel  ils 
font  femblarit  de  vouloir  remédier.  Il  n y a point  de  defordre 
qui  puifle  donner  droit  à des  Sujets  de  tirer  1 épée  , puif- 
qu'ils  nont  pas  le  droit  de  l’épée,  ôcquils  ne  peuvent  s en 
fervir  que  pâr  le  commandement  de  celui  qui  la  porte  par 
l’ordre  de  Dieu. 

Ajoutons  une  confidération  très- forte.  La  forme  du  Gouver- 
nement  Démocratique  confifte  en  ce  que  tous  les  particuliers 
s’engagent  à l’obfervation  des  chofes  qui  auront  été  arrêtées  par 
le  confentement  du  plus  grand  nombre.  On  n’eft  pas  moins 
r obligé  d’obéir , lorfque  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens  ne 
juge  pas  fainement , que  lorfqu’il  juge  fainement.  Les  Rois  dans 
les  Monarchies  6c  le  Sénat  dans  les  Ariftocraties  , ont  la  même 
. autorité  que  le  plus  grand  nombre,  dans  l'Etat  Démocratique. 
Ceux  qui  difent  que  tout  le  peuple  eft  fupérieur  aux  Rois  ôc 
aux  Magiftrats,  fe  trompent  donc  puifquc  dans  les  Démocra- 
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ties  le  peuple  ne  reconnoit  rien  au  deflus  de  lui,  il  eft  évi- 
dent que  ceux  qui  commandent  dan»  les  Monarchies  6c  dans 
les  Ariftocraties , font  au  deflus  de  tout  le  peuple/  11  i r ' ' 

Pour  la  folution  de  cette  grande  queftion>  il  eft,  ce  me  *çnc. 
femble,  néceflaire,  de  diftingucr  entre  les  Rois  abfolus  6c  **"*?  Ac 
ceux  qui  ne  font  que  partager  l’autorité  avec  le  peuple,  entre  d ‘”„PV.yr,ud»oTc 
les  Rois  abfolus  6c  ceux  dont  l’autorité  eft  fouinife  à la  dc‘  co“!,; 


loi. 


.m-:. 


puiflance  du  peuple. 

Pour  les  Rois  dont  l’autorité  eft  foumife  à la  puiflance 
du  peuple > tels  qu’étoient  les  Rois  de  Lacédémone , où  pour-J 
roit  Être  la  difficulté  ? Puifqu’ils  dépendent  du  peuple , ils 
en  peuvent  être  jugés  ôc  punis,  comme  le  fut  Paufanias. 

Quant  à ceux  qui  ne  font  que  partager  l’autorité  avec  le  ’ 
peuple , je  penfe  que  lorfque  le  Prince  entreprend  fur  la  partie 
de  la  Souveraineté  qui  ne  lui  appartient  pas,*  il  eft  permis 
de  lui  oppofer  la  force.  Un  peuple  qui  a confervé  une  partie 
de  la  Souveraineté  ôc  qui  réfifte  au  Prince  qui  veut  la  lui 
enlever , eft  dans  la  même  fituation  qu’un  Souverain  qui , * 
pour  conferver  les  droits  de  fa  Souveraineté,  fait  la  guerre 
à un  autre  Souverain.  Il  ne  viole  point  la  Loi  divine  qui 
défend  de  réfifter  à la  Puiflance  fuprême , car  il  eft  revêtu 
lui -même  de  cette  puiflance  fuprême,  dans  le  point  pour  - 
lequelle  il  fait  la  guerre. 

Le  Roi  ablolu  eft  le  feul  auquel  il  ne  foit  pas  permis  de  ‘ 
réfifter,  parce  qu’il  eft  le  feul  en  qui  réfide  la  puiflance  fuprême 
à laquelle  l’Ecriture  Sainte  défend  de  réfifter. 

Des  Princes,  des  Miniftres  dont  la  raifon  a été  cultivée  , qui  . 
ont  paffé  leux  vie  dans  le  Cabinet  , 8c  qui  ont  été, nourris  dans 
tous  les  détours  de  ia  politique  , ont  bien  de  la  peine  à fuivre 
le  fil  Ses  affaires  publiques,  êc  on  veut  que  des  citoyens 
obfcurs  fans  lumières  ôc  fans  expérience,  puiflent  connoître 
des  intrigues  du  Cabinet , des  événement  d’où  dépendent  I* 
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gloire  ôc  le  falut  de  l’Etat  ! Le  Souverain  qui  pour  pou- 
voir réuflir  dans  Tes  projets , à dû  les  tenir  fecrets , fera  con- 
damné par  des  fujets  remuans , aufquels  il  n’a  pas  dû  faire 
connoître  les  motifs  qui  le  faifoient  agir!  Qu’un  Roi  échoué 
dans  une  entreprife  fage,  néceflaire,  bien  concertée,  ôc 
bien  conduite,  le  peuple  qui  juge  toujours  fur  les  apparences 
& parles  événemens,  le  croira  indigne  du  Trône  ôc  l’en 
précipitera.  C’eft  un  inconvénient,  il  eft  vrai,  que  les  Lois 
foient  impunément  violées  par  le  Prince  deftiné  à les  pro- 
téger ; Mais  fi  chaque  particulier  a le  droit  d’en  prendre  la 
défenfe  contre  l’autorité  fouveraine , le  Gouvernement  fe 
trouvera  fans  point  fixe , & la  Politique  fans  principes  ; les 
révoltes  feront  légitimes , ôc  les  révolutions  continuelles. 
Toutes  les  fois  qu’une  partie  du  peuple  s’imaginera  que  l’Etat 
n’eft  pas  conduit  avec  autant  de  fageffe  ôc  de  bonheur  qu’il 
le  peut  - être,  elle  fe  croira  en  droit  de  prendre  les  armes  pour 
réformer  ce  qui  lui  paraîtra  mal.  Les  efprits  hardis  ôc  factieux 
trouveront  chaque  jour  de  nouveaux  prétextes  pour  exciter 
ou  pour  fomenter  des  troubles  ; le  monde  entier  fera  un  cahos 
horrible  qu’il  fera  impoflible  de  débrouiller  ; ôc  les  fociétés  fe 
trouveront  fans  fubordination,  les  Empires  fans  réglés , les 
Rois  fans  autorité. 

A Dieu  ne  plaife  que  je  foutienne  que  les  peuples  doi- 
vent demeurer  dans  l’inaûion,  lorfque  le  Prince  porte  la 
mécljanceté  à l’excès.  Les  opinions  extrêmes  font  toujours 
fauffes.  On  raconte  d’un  Roi  de  Pégu  en  Afie , qu’à  l’infti- 
gation  des  Magiciens,  comme  on  difoit,  il  conçut  une  (i 
grande  haine  pour  fes  fujets  , qu’il  leur  défendit , fous  peine 
de  la  vie,  de  cultiver  la  terre  pendant  trois  ans,  de  forte  que 
la  famine  réduifit  fes  miferables  fujets  à fe  tuer  les  ims  les 
autres,  ôc  à fe  nourrir  de  leur  chair  (a).  Néron  avoir  réfolu 

(a)  Jean  Moquet,  ftintr,  lit.  ^ ■ K 
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ide  perdre  le  Sénat  & le  peuple  Romain;  de  réduire  en  cen- 
dres la  ville  de  Rome  > & de  tranfporter  ailleurs  le  Siège 
de  l’Empire.  Caligula  fouhaitoit  que  le  peuple  Romain  > n’eût 
qu’une  tête,  pour  la  faire  fauter  tout  d’un  coup  (a),  ôc  il 
tint  une  conduite  telle  que  la  fuppofe  ce  barbare  fentiment. 
Mais  ces  exemples  ne  fc  répètent  pas.  Ce  font  des  phéno- 
mènes rares , & des  cas  qu’on  peut  regarder  comme  méta- 
phyfiques  & chimériques.  Que  s’ils  fe  reproduifoient  jamais 
dans  quelque  coin  de  la  terre  que  ce  fût , ce  ferait  le  cas 
d’un  délire  manifefte,  & une  confultation  de  Médecins  fuffi- 
roit  ; mais  dans  ce  cas  là  même,  en  s’élevant  contre  le  Tyran > 
on  doit  refpecter  le  Souverain.  Gouvernée  d’une  manière  abfo- 
lument  tyrannique,  la  Nation  ne  fçauroit  avoir  le  moyen 
de  juger  & de  condamner  à la  mort  le  Tyran,  qu’elle  n’ait 
celui  de  fecouer  un  joug  infupportablc.  Cela  étant , elle  doit 
rétablir  l’autorité  des  Loix,  fans  porter  une  main  parricide 
fur  la  tête  facrée  de  fon  Souverain.  Elle  doit  agir  contre  le 
Tyran  , comme  elle  agirait  avec  un  Prince  que  quelque  caufe 
phyfique , un  dérangement  d’organes  une  maladie  du  corps, 
une  maladie  de  l’elprit  rendrait  abfolument  incapable  de 
gouverner , comme  des  enfans  agiraient  avec  un  pere  fréné- 
tique. Les  Rois  ne  font,  il  eft  vrai,  que  des  hommes  foi- 
bles  & quelquefois  méprifables  par  leurs  qualités  perfonnel- 
les,  & odieux  par  leux  mauvais  gouvernement.;  mais  leur 
cara&ère  eft  augufte , & Dieu  feul  eft  leur  Juge.  Ce  ne  font 
que  des  ftatues , des  images , des  hyérogliphes  de  la  Maje^é 
Souveraine  ; mais  des^hyérogliphes  qui  font  refpe&ables , à 
caufe  de  celui  qu’ils  repréfentent.  C’eft  lui  qui  donne  à chaque 
ftatue  fa  place,  & qui  les  arrange  les  unes  au  delfus  des 
autres , félon  différens  dégrés.  11  s’eft  réfervé  à lui  feul  le 

[s)  Suet,  in  vit,  Çaligal , Cap,  jej 
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droit  de  brifer  dans  fa  fureur,  la  ftatue  fuprême,  quand  elle 
ne  répond  pas  à fes  defleins  adorables. 

Ce  cas  excepté,  cas , dont,  pour  le  bonheur  3es  hommes, 
il  fautefpérer  qu’aucun  pays  policé  ne  retracera  jamais  l’exem- 
ple. Je  dois  faire  fou  venir  mon  Lecteur , que  j’ai  fait  voir  (a), 
que  les  Rois  abfolus  ne  font  comptables  de  leurs  actions  qu’à 
Dieu,  qu’ils  font  ^u  deflùs  des  Loix  civiles  , ôc  que  la  Sou- 
veraineté eft  de  droit  divin.  Il  faut  rapprocher  ces  vérités  de  la 
propofition  que  je  fais  ici , qu’il  n’eft  jamais  permis  de  réfilter 
par  la  force  aux  Rois  abfolus.  On  doit  demeurer  fournis  à leur 
empire , quand  bien  même  ils  feroient  héritiques  , prnpies , 
& perfécuteurs. 

Dans  ces  circonftances , le  feul  parti  que  les  Chrétiens  ont 
à prendre  eft  de  fouffrir  avec  patience.  Cette  maxime  eft 
puifée  dans  la  plus  pure  de  toutes  les  fources , dans  la  Reli- 
gion ; elle  eft  fondée  fur  la  Loi  6c  fur  la  pratique  confiante 
des  Juifs  8c  des  Chrétiens. 

Ecoutons  Salomon  (a):  » Prends  garde,  je  te  le  dis,  à la 
» parole  du  Roi  ôc  au  commandement  que  tu  as  juré  à Dieu 
» d’obferver  ; ne  te  préciptes  point  en  te  retirant  d’avec  lui , ôc 
» ne  trempes  point  à quelque  mauvais  deflein.  Car  le  Roi 
» fait  ce  qu’il  lui  plaît.  Où  eft  la  parole  du  Roi , là  eft  la  domi- 

nation».  Et  qui  lui  dira:  Que  fais-tu?  Il  y a plufieurs  réflé» 
xions  à faire  fur  ce  pafiage.  I.  Les  paroles  de  Salomon  ordon- 
nent de  prendre  garde  à la  bouche  du  Roi,  c’cft-à-dire  d’obéir 
ponctuellement  à fes  ordres.  II,  Elles  fortifient  cet  ordre  par 
la  confidération  du  ferment  fait  à Dieu  ôc  de  l’obligation  indif- 
pcnfaLle  de  tenir  ce  qu’on  a promis  par  jurement  à un  maître 
fi  puilfant  ôc  fi  capable  de  punir  les  pajures.  III.  Elles  défen- 
dent formellement  la  rébellion  ôc  les  complots  qui  pourroient 

(a)  Dans  la  IV.  Seâion  de  ce  Chapitre. 

(t)  Eccltfiâ/I.  Ch.  S.  verf.  2 , 3 , fr  4.  . 
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fe  faire  au  préjudice  de  la  Puiflancc.  IV.  Afin  d oter  les  vains 
prétextes  aux  féditieux  qui  pourroient  alléguer  l’injuftiêe  & la 
violence  des  Princes  pour  autorifer  la  rébellion  : elles  ajoutent 
que  le  Roi  fait  tout  ce  qui  Lui  plaît , ôc  ftgnifient  par  là  que 
Dieu  a mis  les  Princes  dans  fa  place  & dans  fes  droits  en  ce 
monde.*  V.  De  peur  que  l’on  ne  crût  que  ce  qui  eft  dit  du 
Roi  qu'il  fait  tout  ce  qu’il  lui  plaît , ne  fût  plutôt  un  effet 
de  fa  force  > qu’un  droit  de  fon  pouvoir , le  Sage  ajoute  : 
que  là  où  ejl  la  parole  du  Roi , la  eft  la  domination  ou  le  droit 
de  dominer.  Car  c’eft  là  la  force  du  mot  hébreu.  VI.  Enfin , 
pour  arrêter  tous  les  raifonnemens  ôc  pour  prévenir  toutes 
les  exceptions , Salomon  déclare  que  nul  n’a  droit  de  repren- 
dre un  Prince  ni  de  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu’il  fait. 

Le  Prophète  Samuel  en  avoit  dit  autant  que  Salomon  , ôc 
en  des  termes  encore  plus  clairs  & plus  précis.  Le  peuple 
d'Ifraël,  étant  las  de  la  Théocratie,  voulut  avoir  un  Roi 
comme  les  autres  Nations , ôc  en  demanda  un  à Samuel. 
Ce  Paint  homme  confulta  Dieu  , ôc  Dieu  lui  ordonna  d’ac- 
corder à ce  peuple  fa  demande  ; mais  à condition  de  lui  en 
repréfenter  auparavant  la  conféquence  , ôc  de  lui  déclarer 
exactement  le  droit  des  Rois , afin  qu’il  ne  prétendît  pas 
d’en  fecouer  le  joug  dans  la  fuite , s’il  s’en  trouvoit  acca- 
blé , puifqu’il  avoit  été  duement  informé  de  fa  pefantcur; 
Le  Prophète  obéit  à Dieu , il  déclare  à ce  peuple  ce  que 
les  Rois  auront  droit  de  faire , ôc  il  exagère  > pour  détour- 
ner le  peuple  de  la  penfée  d’avoir  un  Roi , ôc  pour  lui  faire 
craindre  le  joug.  Voici  fes  propres  paroles. 

» C’eft  ici  le  droit  du  Roi  qui  régnera  fur  vous.  Il  pren-* 
*>  dra  vos  enfans  ôc  les  établira  fur  fes  chariots.  Il  les  éta- 
» blira  aufli  pour  chefs  de  milliers , Ôc  pour  chefs  de  cin- 
» quantaines , ôc  pour  cultiver  fes  terres  , ôc  pour  moilTon- 
x ner  fes  moiftbus , ôc  pour  faire  fes  inftrutnens  de  guerre  ôc 
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» l’attirail  de  fa  cavalerie.  Il  prendra  vos  filles  pour  lui  fervit 
» de  parfumeufes , de  cuifiniéres , ôc  de  boulangères.  Il  pren- 
*>  dra  encore  vos  champs,  vos  vignes,  6c  vos  bons  oliviers i 
„ 6c  les  donnera  à fes  ferviteurs.  Il  dîmera  vos  champs  ÔC 
» vos  vignes , 6c  les  donnera  à fes  Officiers  ôc  à fes  Servi- 
» teurs.  Il  prendra  auffi  vos  efclaves  6c  vos  fervantes  , ÔC 
» l’élite  de  vos  jeunes  gens  6c  vos  ânes  , Ôc  les  employera 
» à fa  befogne.  Il  dîmera  vos  troupeaux , en  un  mot , vous 
» ferez  fes  efclaves,  6c  vous  .crierez  en  ce  tems-là,  à caufe 
» du  Roi  que  vous  vous  ferez  ehoifi;  mais  l’Eternel  ne  vous 
*»  répondra  point  ( a ). 

Si  le  droit  des  Rois  peut  aller  jufqu'à  l’efclavage  de  leurs 
'Sujets , il  n’eft  plus  de  réferve  à faire , ni  de  limitation  à 
apporter.  Que  pourroit  figaifier  cette  exagération  de  Samuel 
ôc  cette  diftinâion  de  champs , de  vignes  , d’oliviers , d’ânes  x 
de  fils , de  filles , de  ferviteurs , de  fervantes , qu’il  veut  que 
le  Roi  ait  droit  de  prendre  ? Ce  dénombrement  de  tous  les 
biens  ôc  de  toutes  les  perfonnes , à quoi  tend-t-il  ? qu’à  faire 
comprendre  que  les  Rois  ôc  les  Princes  abfolus  ont  tout  en 
leur  puiflance , 6c  qu’on  ne  peut  rien  fouftraire  à leur  auto- 
rité de  tout  ce  qui  appartient  à cette  vie. 

Que  fi  quelqu’un  fuppofe  que  ce  n’eft:  ici  qu’une  idée , ôc 
que  le  droit  des  Princes  ainfi  exprimé  n’a  jamais  pafTé  en 
force  de  Loi , qu’il  life  le  Chapitre  X.  du  premier  livre  do 
Samuel,  verfet  xy.  Il  y verra  que  le  peuple  d’Ifraël  ayant 
voulu  un  Roi  aux  conditions  alléguées , le  Prophète  en  éta- 
blit un,  expliqua  pour  la  fécondé  fois  ce  droit  du  Roi  en 
préfence  du  peuple , ôc  l’écrivit  en  un  livre  , afin  qu’il  fût 
obfervé  en  tems  ôc  lieu  comme  une  Loi  invariable. 

(«)  Hoc  eut  jus  Regîs  qui  imperaturui  eft  vobit , filios  veflros  tollet  & pone* 
in  curribu» , facietque  fibi  équités  & pnecurfores  quadrigarum  fuarum  , & conflit 
tuct  fibi  Tiibunos  Çt  Ceuturiones  & aratores  agrorum , fcc.  /.  Reg.  S . 
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Il  eft  vrai  qu’il  y a des  Do&eurs  qui  diftinguent  ce  Droit 
du  Roi  dont  il  eft  parlé  i.  Samuel  io,  2y  , d’avec  cet  exer- 
cice de  la  puijfance  Royale , que  nous  venons  de  décrire , ôc 
qui  entendent  ce  dernier , de  l'abus  de  la  puijfance  & non  pas 
du  droit.  Mais  fi  cette  exception  eft  bonne , pourquoi  l’efprit 
de  Dieu  a-t-il  pris  plaifir  à nous  faire  une  équivoque , expri- 
mant par  un  même  mot  hébreu  ce  qui  eft  décrit  i.  Samuel  8 y 
& ce  qui  eft  décrit  i.  Samuel  io?  D’ailleurs,  quelle  appa- 
rence y a-t-il  que  Samuel  ait  fi  foiblement  raifonné  dans  ce 
8e  Chapitre  ; & que  voulant  combattre  le  défir  d’avoir  un  Roi , 
il  n’ait  employé  que  des  raifons  tirées  de  l’abus  de  fa  puiflance, 
laifiant  ainfi  au  peuple  qu’il  vouloit  perfuader , l’exception 
ouverte  & facile  à fes  raifons , par  la  diftinclion  de  l'abus  & 
de  l’ufage.  Mais  cela  même  pofé,  que  Samuel  n’exprime  , 
par  les  mots  du  Chapitre  8 , que  l’abus  de  la  puilTance , il 
faut  toujours  reconnoître  qu’encore  que  les  Princes  abufent 
de  leur  pouvoir , les  peuples  n’ont  pas  droit  de  fe  révolter  > 
•.&  qu’t'Z  y a un  droit  d’impunité  abfolucpour  les  Princes  à l’égard 
' des  peuples.  C’eft  aufti  ce  que  Samuel  pofe  formellement  dans 
le  paflage  allégué  du  Chapitre  8 de  fon  premier  livre , cas 
il  protefte  au  verf.  t8.  que  le  peuple  ( preflê  & accablé  fous 
le  joug  des  Princes  qui  exerceront  leur  pouvoir  de  la  manière 
qu’il  l’a  décrit)  aura  beau  crier  à Dieu  peur  être  délivré , Dieu, 
ne  l'exaucera  point  à cet  égard  : lefquelles  paroles  ou  ne  ligni- 
fient rien , ou  ont  le  fens  que  je  dis.  Car  I.  Samuel  difant 
que  le  peuple  accablé  criera  à l’Eternel  , marque  évidem- 
ment qu’il  n’appartient  point  aux  fujets  mêmes  de  je  faire 
raifon , mais  que  leurs  feules  armes  doivent  être  les  fuppli- 
câtions  & les  prières.  II.  Ce  que  le  Prophète  ajoute,  que  Dieu 
n’exaucera  pcinf  ce  peuple  quoiqu’il  crie,  fignifie  clairement, 
qu’il  faudra  révérer  l’ordre  6c  la  volonté  de  Dieu  dans  la 
fourmilion  à ce  joug  ; & que  le  fecouer  par  rébellion , ce 
Tome  IK  Xx 
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feroit  aller  contre  l’autorité  de  celui  qui  déclare , en  ne  vou- 
lant pas  exaucer  les  cris  , que  fon  bon  plaifir  eft  que  l’on 
fouffre.  III.  Ce  qui  eft  dit  que  Dieu,  n'exaucera  point  , 
emporte  auflî  l’événement  même  , & infinue  que  non  feu- 
lement Dieu  n’agréera  pas  qu’on  veuille  fe  fouftraire,  mais 
que  même  il  l’empêchera  fie  fortifiera  la  puiffance  contre  la 
rébellion  du  peuple , s’il  arrive  au  peuple  de  fe  foulever. 

De  quelque  manière  donc  qu’on  explique  ces  paffages , le 
Prophète  j après  l’énumération  de  toutes  les  choies  que  feroit 
le  Roi  des  Ifraëlites , ne  s’eft  fervi  du  mot  de  droit  , que 
pour  défigner  que  ce  Roi  auroit  le  pouvoir  de  faire  toutes 
ces  chofes-là , fie  que  fes  actions  demeureroient  impunies  , 
dans  le  même  fens  que  S.  Paul  dit  que  tout  lui  eft  permis , 
mais  que  tout  n’eft  pas  à propos  (fl).  Une  chofe  peut  être 
permife , ou  parce  quelle  eft  jufte  & innocente  , ou  parce 
que  les  loix  ne  la  puniffent  point,  quoique  devant  Dieu  & 
en  foi  ce  foit  une  chofe  criminelle.  Par  la  Loi  des  douze 
Tables , les  créanciers  pouvoient  dépecer  ôc  partager  entr'eux 
le  corps  de  leur  débiteur , fit  cette  action  a néanmoins  une 
cruauté  qui  fait  horreur  ( b ).  C’eft  pourquoi  Cicéron  dit  que 
ce  qui  n’eft  permis  qu’en  cette  manière , n’eft  appellé  licite 
que  par  une  façon  de  parler  erronée  ( c ).  Il  y a bien  de  la 
différence  entre  le  droit  ôc  l’ufage  du  droit,  fit  on  peut  ufcr 
très-mal  d’un  droit  très-légitime.  Le  pouvoir  des  Princes  s’étend 
à bien  des  chofes  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  fans  crime.  Voyez 
ce  que  Cicéron  difoit  aux  Juges  devant  qui  il  parloit(d). 

On  ne  trouvera  nulle  part  dans  l’Ecriture , qu’elle  ait  parlé 

(a)  Omnia  mihi  Iicent , fed  non  omnia  eapediunt. 

( b Quxdam  non  laudabilia  naturâ  fed  jure  concefia  funt , ut  duodecim  tabu-' 
lis  débitons  corpus  inter  creditores  dividi  licuit.  Quinlil.  L J.  C.  8. 

(c)  Sermonis  errore  labimur , id  enim  licerc  dicimus,  quod  cuique  concedi- 
tur.  Ttrtitl.  f. 

(d)  Quid  deceat  vos  , non  quantum  liceat  robis , fpedare  debetis.  Si  cnim 
quod  licet  quacatis , poteftis  tollçre  è ciyiute  queui  vultis. 
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de  l’injure  qu’un  particulier  fait  à un  autre  particulier  par  voie  • 
de  fait , comme  elle  a parlé  du  droit  du  Roi.  Ce  droit  ne 
juftifie  pas  la  conduite  du  Roi  devant  Dieu  quand  il  en 
abufe  , mais  il  a cet  effet  que  les  fujets  ne  peuvent  légiti- 
mement, ni  lui  réfifter  ni  fe  révolter  contre  lui.  C’eft  pour- 
quoi, le  Prophète  ajoute  que  le  peuple,  en  cette  occafion , 
aura  recours  à Dieu  , ne  pouvant  légitimement  fe  fervir 
d’aucune  autre  voie , pour  fe  délivrer  de  fa  domination  tyran- 
nique. 

Les  Ifraëlites  perfuadés  de  cette  vérité , ont  toujours  obéi 
à leurs  Rois,  quoiqu’impies  & idolâtres.  La  rébellion  a tou-  dntoukt». 
jours  été  en  horreur  parmi  eux. 

En  Egypte,  ils  ont  vécu  fournis  à Pharaon,  ils  y ont  fouf- 
fert  les  mauvais  traitemens  dont  il  les  accabloit , & n’ont  eu 
recours  qu’à  Dieu  feul.  Quoiqu'ils,  euffent  des  preuves  vifi- 
bles  de  fa  protection , ils  ne  fortirent  d’Egypte  qu’après  en 
avoir  obtenu  la  permiflion  de  Pharaon. 

Sous  les  Juges  & fous  les  Rois  , dont  plufieurs  furent 
impies  6c  apoftats  de  la  Religion  de  leurs  peres  , comme 
Achab  6c  ManafTés,  Rois  de  Juda,  qui  profanèrent  le  Tem- 
ple de  Jérufalem  par  leur  idolâtrie,  on  ne  voit  pas  que  les 
Grands-Prêtres  ayent  jamais  tenté  de  les  dépoflèder  de  leur 
Royaume , ni  excité  leurs  fujets  à la  rébellion. 

Lorfque  les  Juifs  furent  réduits  en  fervitude.  Dieu  leur 
ordonné,  par  la  bouche  du  Prophète  Jéremie  , d’obéir  au 
Roi  Nabuchodonofor , 6c  de  vivre  en  paix  dans  le  pays  où 
ils  dévoient  être  conduits  par  l’ordre  de  Dieu  ( a ).  Ils  fe  fou- 
rnirent à cette  loi , obéirent  aux  Rois  fuccefTeurs  de  Nabu- 
chodonofor , ôc  ne  revinrent  dans  leur  ancienne  patrie  que 
par  leur  ordre.  Quand  Affuerus  publia  un  Edit  pour  faire 
mourir  tous  les  Juifs,  Mardochée  Ôc  les  autres  Juifs  n’eurent 
(«)  Mtm.  j7,  ' 

X x 1; 
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recours  qu’à  la  priere  ôc  au  jeûne , pour  détourner  cet  oragé 
de  de  (Tus  leurs  têtes. 

Saiil  conçoit  de  la  jaloufie  contre  David  dont  la  gloire 
obfcurcifloit  la  Tienne , il  veut  perdre  ce  vainqueur  de  Goliath» 
il  le  pourfuit  par  tout  Ton  Royaume.  David  a des  troupes  réfo- 
lues  à Te  facrifier  pour  fa  perfonne  ; mais  il  ne  penfe  pas. 
à les  employer  contre  Ton  Roi  ; il  cherche  Ton  falut  dans  la 
fuite.  Deux  fois , la  fortune  le  rend  maître  de  la  vie  de  fon 
perfécuteur  , l’une  dans  le  camp  de  celui  - ci  où  il  le  furprcùid 
au  milieu  de  fa  garde  ; l’autre , dans  une  caverne  où  il  a 
encore  plus  de  facilité  pour  s’en  défaire.  Ses  amis  le  follici- 
toient  de  profiter  de  la  dernière  occafion,  & ils  vouloient 
eux-mêmes  ôter  la  vie  à Saül  ; mais  David  les  en  empêcha  > 
non  par  un  excès  de  modération , mais  par  un  véritable  fcru- 
pule  de  confcience.  Quipourroit>  leur  dit -il,  porter  la  main 
fur  l’Oint  du  Seigneur  (s  n être  pas  coupable  (a).  Il  fe  repentit 
même  d’avoir  touché  à la  cotte  d’armes  de  ce  -Prince  & 
d’en  avoir  coupé  la  bordure  (6).  Enfin,  après  avoir  erré 
long  - tems  de  côté  & d’autre , pour  éviter  la  colère  de 
Saiil , il  réfolut  de  fe  retirer  chez  les  Philiftins , non  pas  comme 
ces  traîtres  qui , ayant  encouru  la  difgrace  de  leur  Prince 
& en  étant  maltraités  , fe  donnent  à fon  ennemi  > mais 
afin  d’aflùrer  fa  vie  & de  jouir  du  repos  après  tant  d’agita- 
tion. Optât,  Evêque  de  Miléve,  dans  les  réflexions  qu’il  a 
faites  fur  cette  douceur  de  David,  dit  que  fon  inclination 
naturelle  l’auroit  fans  doute  porté  à fe  venger  de  celui  qui  le 
perfécutoit  fi  cruellement,  mais  que  la  crainte  d’offenfer 
Dieu  l’avoit  retenu  (c).  Ce  qu’a  fait  David  ne  doit  donc  pas 
être  confidéré  comme  .l’effet  d’une  haute  perfection,  mais 

(a)  Quls  ertendet  mannm  fuam  in  Chriflum  Domini  & innocens  erit  î 

( h ) Percuflit  cor  fuum  David , e'o  quod  ablcidiflet  oram  chlamydia  Saiil. 

(c)  Obftabat  plena  divinorum  mandatoriun  memoria,  volebat  hoftem vinetre g 
i«d  priais  çft  divisa  pracepw  krvut^ 
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comme  l’accompliffement  d’un  devoir  dont  l’on  ne  fçauroit 
fe  difpenfer  fans  crime. 

Ce  même  David,  devenu  criminel,  difoit  au  Seigneur  qu’il 
n’avoit  oflfenfé  que  lui  (a).  G’eft  (dit  un  Pere  de  l’Eglife) 
qu’il  étoit  Roi,  & qu’il  n’étoit  pas  fujet  aux  Loix,  parce  que 
la  Majefté  du  Trône  met  les  Princes  à couvert  de  toute  puni- 
tion humaine  (b). 

Roboam  traita  durement  le  peuple,  mais  la  révolte  de 
Joroboam  & des  dix  Tribus,  quoique  permife  pour  la  puni- 
tion des  péchés  de  Salomon,  eft  déteftée  dans  toute  l’Ecriture  y 
qui  déclare  que  les  Tribus,  en  fe  révoltant  contre  la  maifon 
de  David,  s’étoient  révoltées  contre  Dieu  qui  régnoit  en 
elles. 

Aucun  des  Prophètes  qui  ont  vécu  fous  les  méchans  Rois  ; 
Elieêt  Elizée  fous  Achab  & fous  Jczabel  ; Ifaïefous  Achab  & 
fous  Manafles  ; Jéremie  fous  Joachim  , fous  Jéchonias , & fous 
Sedécias  n’a  manqué  à l’obéiflance  ni  infpiré  la  révolte , mais 
lafoumiffion  & le  refpect.  Selonles  termes  précis  de  la  Loi, 
les  Idolâtres  & ceux  qui  formoient  le  peuple  à l'idolâtrie  , 
dévoient  être  punis  de  mort;  cependant,  ni  les  Grands  ni  les 
petits , ni  tout  le  peuple , ni  les  Prophètes  qui  parloicnt  fi  for- 
tement aux  Rçis  les  plus  redoutables  , ne  leur  reprochoient 
jamais  la  peine  de  mort  qu’ils  avoient  encourue  félon  la 
Loi.  On  entendoit  que  dans  toutes  les  Loix  pénales,  il  y 
avoit  une  exception  tacite  en  faveur  des  Rois , & on  penfoic 
qu’ils  n’étoient  comptables  qu’à  Dieu  feul  de  leur  autorité. 

Mais,  dira- 1- on,  l’Eglife  autorife  quelques  exemp'es  de 
rébellion.  C’cft  une  objection  qu’il  faut  réfuter.  Ces  exemples 
font  de  deux  efpèces. 

* 

( a ) Tibi  foli  peccavi. 

(4)  Liberi  font  Reees  à ytnculu  deliâorum  , neque  en'un  ullij  ad  pccnaat 
yotaatur  Legibus,  S,  Ambro[y 
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Premièrement  l’Ecriture  rapporte  des  exemples  de  rébellion 
fondés  fur  l’ordre  exprès  & immédiat  e Dieu  qui  a un  droit 
fouverain  fur  les  têtes  Couronnées  or  ces  exemples  ne 
peuvent  tirer  à conféquence,  à moins  qu’on  ne  prétende 
que  le  vol  eft  permis , parce  que  Dieu  défendit  aux  Ifraclites 
de  rendre  ce  qu’ils  avoient  empruntés  des  Egyptiens.  S’il  y 
avoit  aujourd’hui  des  gens  divinement  infpirés , dont-la  voca- 
tion fût  bien  avérée  par  toutes  les  preuvres  que  Dieu  a accou- 
tumé de  donner  en  de  tels  cas;  & que  ces  gens  reconnus 
certainement  fit  évidemment  pour  infpirés  d’en  haut , prou- 
vaient aufü  que  leur  commilfion  de  la  part  de  Dieu  , leur 
enjoint  de  faire  révolter  les  fujets  contre  les  Princes,  en  ce 
cas  on  ne  fçauroit  nier  que  la  rébellion  ne  fut  légitime,  puif- 
que  Dieu,  Roi  des  Rois,  l’ordonneroit.  Mais  cette  million 
extraordinaire  n’a  plus  lieu  ; les  Prophètes  ont  ceffié  ; Dieu 
nous  a réduits  à la  révélation  de  fa  parole  comprife  dans 
l’Ecriture  ; & la  rébellion  y eft  par  tout  défendue. 

En  fécond  lieu  , cette  même  Ecriture  rapporte  des  exem- 
ples de  rébellion,  fans  ordre  immédiat  du  Ciel.  Dans  les 
exemples  , il  faut  diftinguer  la  rébellion  caufée  par  la  nécef- 
fité  de  maintenir  la  Religion d’avec  la  rébellion  rapportée 
aux  intérêts  de  la  vie  préfente  & au  bien  temporel.  Il  n’y  a 
aucun  exemple  approuvé  par  la  parole  de  Dieu  dans  le  fécond 
cas.  Au  premier,  la  rébellion  fut  légitime  fous  l’ancienne 
alliance  ; les  Machabées  furent  louables  d’avoir  expofé  leurs 
biens  & leurs  vies  pour  cela  ; ôc  c’eft  pourquoi  la  Prophétie 
de  Daniel  approuve  leur  aélion  future  ; mais  de  ce  que  la 
révolte  pour  caufe  de  Religion  étoit  légitime  fous  le  Judaïfme, 
il  ne  s’enfuit  pas  qy’elle  puifle  jamais  l’être  fous  l’Evangile. 
Il  faut  confidérer  que , fous  le  Judaïfme,  Dieu  avoit  attaché 
la  Religion  à un  certain  lieu,  il  l’avoit  rempli  de  cérémonies 
charnelles  6c  extérieures,  6t  il  avoit  comme  confacré  le  pays 
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de  Canaan  au  bonheur  du  peuple  qu’il  avoit  choifi.  Il  faut 
confidérer  aufli  , que  la  raifon  pour  laquelle  il  avoit  plu  à 
Dieu  de  difpenfer  alors  de  cette  manière  lfi  chofes  de  la  conf- 
qience , c’eft  que  fa  Sagefle  jugeoit  à propos  de  lignifier  en 
ce  tems  là  les  biens  fpirituels  de  l’Evangile , par  les  biens  cor- 
porels de  la  Loi , & de  commencer  fa  révélation  par  des 
types  & par  des  figures  envers  un  peuple  grolfier  & qui  étoit 
comme  dans  l’enfance , quant  à la  Religion.  C’étoit  pour  l’a- 
mener peu  - à - peu  & par  dégrés  à la  perfection  de  Jefus- 
Chrijl  : or  il  eft  vifible  que  les  Juifs  ont  pu  & dû  fe  révolter 
contre  les  Princes  qui  les  avoient  afTujettis,  lorfque  çes Princes 
non  contens  de  dominer  fur  eux  quant  au  temporel , ont 
voulu  auffi  ruiner  leur  Religion , fans  que  de  là  il  s’enfuive 
que  les  Chrétiens  doivent  ni  puiffent  faire  la  même  chofe 
contre  les  Princes  qui  voudroient  ruiner  la  Religion  Chré- 
tienne. La  lignification  typique  du  Judaïfme  faifant  que  les 
cérémonies  & les  chofes  extérieures  tenoient  alors  le  même  lieu 
& étoient  de  la  même  conféquence  que  font  aujourd’hui  les 
chofes  fpirituellçs.  Les  Juifs  ne  pouvoient  laiflcr  ruiner  l’exté- 
rieur de  leur  Religion  , fans  blefifer  leur  confcience , au  lieu 
qu’aujourd’hui  que  le  Chriftianifme  eft  tout  fpirituel  & ne 
dépend  nullement,  quant  à fon  elfence , ni  des  tems,  ni 
des  lieux,  ni  des.a&ions  fenfibles  , aucune  violence  ne  peut 
le  blefler.  Les  Chrétiens  ne  peuvent  par  conféquent  non  plus 
fe  révolter  contre  leurs  Princes,  pourcaufe  de  Religion,  que 
pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit.  Cela  nous  parokra 
indubitable,  fi  nous  faifons  réfléxion  fur  la  différence  de 
l’établifTement  du  Judaïfme  & du  Chriftianifme.  Le  Ju- 
daïfme a été  établi  par  la  punition  temporelle  de  l’Egypte , 
par  les  bénéfices  charnels  du  défert , par  la  conftruftion  du 
Tabernacle  fait  de  main  , par  les  armes  ôc  par  les  guerres  de 
Canaan,  mais  le  Chriftianifme  a été  fondé  par  l’obéiffance 
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fpirituelle  de  Jefus  - ChriJl , par  la  défaite  du  Démon , par  la 
prédication  [de  la  .parole , par  les  combats  de  la  patience 
contre  les  péchés  & contre  la  puilTance  dü  fiécle,  ôte.  Tout 
cela  montre  que  Dieu  procède  dans  la  Religion  Chrétienne; 
tout  autrement  que  dans  la  Juive  ; que  les  maniérés  exté- 
rieures & temporelles  "de  l’une  répugnent  à la  nature  de  l’au- 
, tre  ; & qu’ainfi  la  réfiftance  faite  aux  Princes , par  voie  de 

fait  , pour  le  Judaïfme  , bien  loin  d’être  imitable  fous  le 
Chriftianifme , en  renverferoit  le  but  & le  grand  deflein  ; 
• qui  eft  de  vaincre  le  mal  par  le  bien , de  gagner  l’efprit  ôc 

le  cœur,.&de  fouffrir  tout  pour  Jefus-Chrift,  fans  attacher 
fa  confcience  ni  fon  falut  à aucune  chofe  fenfible. 
en.  Dans  la  nouvelle  Loi,  Jefus-Chrift  commande  de  rendre 

Pu  U Loi  Chré-  ^ 

?onc*  à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar;  & a Dieu  ce  qui  appar- 

tient  à Dieu  (a)-,  & c’eft  fous  Tibère  ; non  feulement  infi- 
de'le,  mais  méchant,  qu’il  donna  cette  inftruflion  aux  Juifs: 
paroles  qui  font  allez  entendre  que  les  Chrétiens  doivent  aux 
Princes  une  entière  obéiflance , quand  même  ils  en  fouffrir 
roient  toutes  fortes  de  mauvais  traitemens.  • 

St.  Paul,  expliquant  plus  au  long,  la  penfée  de  fon  Maî- 
tre , ordonne  à tous  les  fidèles  Chrétiens  de  rendre  l’obéif- 
fance  à ceux  à qui  ils  la  doivent , le  tribut  à celui  à qui  le 
tribut  eft  dû,  la  foujniilion  à qui  la  foumillîon  eft  due  (6). 
Les  principes  dont  il  tire  cette  conclufion , font  que  toutes 
les  Puiflances  ont  été  établies  par  l’ordre  de  Dieu;  que  qui- 
conque réfifle  aux  Pu  .fiances  réfifte  à Perdre  de  Dieu;  que 
ceux  qui  réfiftent  à cct ‘ordre,  fe  rendent  Ai  jets  à la  con- 
damnation ; que  les  Rois  font  les  Miniftres  de  Dieu  ; & qu’on 
doit  leur  être  fournis , non  feulement  par  nëccfîité  ou  par 

(a)  Mottft.  Jî.  Vf rf.  21.  Rcdditc  ergo  qua:  funt  Cæfaris  , Czfari;  & qu*  funt 
Dci , Deo. 

_ (t)  Rom.  ij.  Reddite  omnibus  débita  , cui  veâigal,  veûigal  ; cui  titnorem; 
timorem  ; cui  honorent , uonorem, 

. crainte  > 
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crainte , mais  au(ïi  par  devoir  & par  confidence , non  feu- 
lement par  la  crainte  des  hommes  ,•  mais  encore  par  la  crainte 
de  Dieu  : en  forte  qu’il  renferme  dans  la  foumiÜion  qui  eft 
due  aux  Puiflances,  l’obligation  de  ne  jamais  leur  réfifter* 
Le  même  Apôtre,  dans  l’Epître  à Tite  (a),  recommande  à 
cet  Evêque  d’apprendre  aux  Chrétiens  à être  fournis  aux  Prin- 
ces & aux  PuilfanceSr 

L’Apôtre  Saint  Pierre  ordonne  aux  Chrétiens  d’être  fou- 
rnis {b)  en  vue  de  Dieu , à tous  ceux  qui  ont  l’autorité  ett 
main  ; au  Roi,  comme  à celui  qui  eft  au-delfus  de  tous  les 
autres  ; aux  Gouverneurs  & aux  Magiftrats  qu’il  envoyé  & 
qu’il  établit , parce  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu.  Le 
même  Apôtre , en  commandant  d’honorer  les  Rois , avertit 
les  efclaves  d’obéir  à leurs  maîtres  , non  feulement  à ceux 
qui  font  bons  & doux , mais  aulli  à ceux  qui  font  de  inau- 
vaife  humeur  (c).  » Car,  dit -il,  on  mérite  en  fouffrane 
» injuftement  de  mauvais  traitemens  pour  fatisfaire  à fa  con- 
» fcience  & à l’ordre  de  Dieu.  Quelle  gloire  y a-t-il  à les 
» fouffrir , quand  on  a mal  fait  ? Mais  fi  en  faifant  bien , 
» vous  les  foufi'rez  patiemment , c’cft  là  véritablement  un 
» mérite  devant  Dieu. 

(a)  Rom.  ij.  Oranis  anima  poteftatibus  fublimioribus  fubdita'  fit.  Nott  eft  cnitt 
poteitas  nifi  à Deo  ; qu*  autem  funt  à Deo  , ordinata  funt.  Itaque  qui  refiftit' 
poteftati,  Dei  ordinationi  refiftit.  Qui  autem  refiftunt  , nifi  fibi  diimnaiionem 
acquirunt , nam  Principes  non  (unt , timori  boni  operis  fed  mali.  Vis  autem  non 
timere  poteftatem  , bonum  fac  & liabebis  laudem  ex  iilà.  Dei  cnirn  Minifter 
eft  tibi  in  bonum.  Si  autem  malum  feceris , time , non  enim1  fine  causa  gladium 
portât.  Dei  cnim  Minifter  eft , vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit.  Ideb  necefli- 
ratc  fubditi  eftote  , non  folum  propter  iram  , fed  etiam  proprer  confeientiam. 
Ideb  enim  & tributa  praftatis  : Miniftii  enim  Dei  funt,  in  hoc  ipfuin  fervientes; 

( b ) Par.  Ep.  l.  C.  2.  verf.  ij.  Subjeai  eftote  omni  creaturte  humante  propter 
Deum  : five  Régi  quafi  præcellenti  : ûve  dltcibus , taequam  ab  eo  midis  ad  vin- 
diôam  tnalefaftorum  , laudem  vero  bonorum , quia  fie  voluntas  Dei. 

{J)  B.  Pétri.  Ep.  r.  C.  2.  verf.  IJ.  Omnes  honorate,  fraternttatem  dtligite, 
Deum  timete  , Regem  honorificate  : fervi  fubditi  eftote  , in  omni  timoré , Domi-- 
, nis  non  tantum  bonis  8c  modeftis , fed  etiam  dyfcolis.  Hæc  eft  enim  gratia , fi 
propter  Dei  confeientiam  fuftinet  quis  triftitias,  patiens  injufte.  Qua  eft  gtoria' 
fi  peccantes  8c  colaphifini  fuffertis  ? fed  fi  benè  facientes  patienter  fuftinetis,  Hac-' 
eft  cuim  gratia  apud  Deum.- 

Tcir.î  U''..  T ÿ 
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cm.  La  Tradition  des  anciens  Chrétiens,  prouvée  par  la  pra- 

Far  b Tradition  . - * 

dcschiâici*.  tique  j elt  conforme  a ccs  maximes. 

Quoique  les  Empereurs  Romains  fuflent  les  ennemis  du 
Chriftianifme  6c  le  perfécutaflent  injuftement , jamais  les 
Chrétiens  , quelque  puiflans  qu’ils  fuflent  par  leur  multi- 
tude , n’ont  rien  entrepris  ôc  ne  fc  font  joints  à ceux  qui  fe 
révoltoient  contre  ces  Princes  Payens. 

L’Empereur  Commode  fut  tué  par  la  conjuration  de  Mar- 
tia  fa  maîtrefle,  de  Lxtus  Capitaine  de  fes  Gardes,  6c  d’Elec- 
tus  fon  Chambellan.  Parthcnius  maflacra  Domitien  ; Plautius , 
Pré.fet  du  Prétoire,  attenta  fur  la  vie  de  Sévère,  contre  qui 
Pefcennius  Niger  6c  Claudius  Albinus  fe  révoltèrent  auflï. 
Toutes  ces  perfidies , toutes  ces  cruautés,  quoique  commi- 
fes  contre  des  Empereurs  indignes  de  ce  nom  6c  ennemis  de 
l’Eglife , furent  déteftées  par  les  Chrétiens.  » On  nous  décrie 
» ( dit  Tertullien  ) comme  fi  nous  étions  ennemis  de  l’Em- 
»>  pereur  , 6c  toutefois  on  n’a  pû  encore  trouver  un  feul 
» Chrétien  dans  le  parti  ni  d’Albin  , ni  de  Niger  , ni  de 
» Calîïus  (.a).  » D’où  viennent  ( ajoute  ce  Pere)  ( b ) les  Caf- 
» fius  , les  Nigers,  les  Albins,  6c  les  autres  ennemis  des 
» Céfars  ? Ce  font  des  Romains , mais  ce  ne  font  pas  des 
» Chrétiens.» 

Qu’on  ue  croie  pas  que  les  Chrétiens  de  ce  tems-là  man- 
quafient  de  force  pour  réfifter  aux  violences  qu’on  exerçoit 
contr’eux  , 6c  que  c’eft  la  raifon  pour  laquelle  ils  étoient  obligés 
de  les  fouffrir  patiemment.  Ecoutons  ce  que  remarque  là-deflùs 
Tertullien.  » Les  forces  des  Chrétiens  font  fi  grandes  ( dit-il  ) 
» qu’en  une  feule  nuit  ils  pourroient  avec  de  fimples  flam- 
» beaux  , tirer  une  vengeance  complette  de  leurs  ennemis  , 

(j)  Circa  majcfhtem  Imperatoris  infamamur,  tamen  numquam  Albiniani,  Tel 
Nigriniani  , vel  Cafliani  inveniri  potuenmt  Çhriftiani.  I enull.  -id  Scapul. 

(b)  Dans  l’ Apologétique. 
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» s’il  leur  croit  permis  de  rendre  le  mal  pour  le  mal  ; mais 
» à Dieu  ne  plaife  que  cette  fecte  toute  divine  foit  vengée 
» par  un  feu  humain,  ou  qu’elle  fe  repente  de  foufirir  celui 
» qui  l’éprouve.  Quant  au  lieu  de  nous  venger  fecrettement  > 
» nous  voudrions  ( ajoute -t-  il  ) nous  découvrir  pour  enne- 
» mis  déclarés , manquerions-nous  de  troupes  nombreufes.  Eft- 
» ce  que  les  Maures,  les  Marcomans,  les  Partîtes  môme,  ôc 
*>  tous  les  autres  ennemis  font  plus  puiffans  que  nous  ? Ce  font 
» des  Nations  & des  peuples  renfermés  dans  leur  pays,  ôc  nous 
» fommes  par  tout  au  milieu  de  vous,  dans  vos  villes,  dans  vos 
» ifles , dans  vos  Châteaux , dans  vos  camps , dans  vos  armées , 
m dans  le  Palais  de  l’Empereur,  dans  le  Sénat,  dans  le  barreau. 
» Il  n’y  a que  l»s  Temples  qui  ne  nous  fuient  pas  communs 
» avec  vous.  Quelles  guerres  ne  ferions  nous  pas  en  état  de 
» foutenir,  quand  même  nous  ne  ferions  pas  égaux  en  nom- 
» bre , nous  qui  nous  laiffons  tuer  avec  tant  de  courage , ft 
« notre  Religion  ne  nous  apprenoit  à nous  laiffer  tuer  plutôr* 
» que  de  tuer  ( a). 

Ce  ne  fut  donc  pas  par  impuiffance  ou  par  foiblefïe  que  les 
premiers  Chrétiens  fouffrirent  avec  patience  les  perfécutions 
des  Empereurs.  Ce  ne  fut  pas  parce  qu’ils  étoient  hors  d’état 
de  fe  défendre  ôc  de  réfifler  , qu’ils  ne  fe  révoltèrent  pas. 
Ce  fut  parce  qu’ils  étoient  perfuadés  qu’un  point  cflentiel  de 
leur  Religion  les  obligeoit  de  fouffrir  plutôt  que  de  fe  révolter 

(«)  Vires  nobis  funt  tànts  ut  una  nox , pauculis  faculis , largiratem  ultionis 
potuiuct  operari , fi  malum  malo  disjungi  per  nas  licuilTet  ; fed  ablit  ut  aut  igné 
hutnano  vindicetur  divina  fefta , aut  doïeat  pati  in  qup  probarur.  Si  enim  boites 
& apertos  non  tantum  vindices  occultos  agere  vellemus , deeflet  nobis  vis  nume- 
rorum  & copiarum  ? plures  nimirùm  Mauri  & Marcomanr,  ipfique  Paithi  , vef 
quantutneumque  unius  tamen  loci  & fuerum  finium  pentes  quam  rotins  orbis  hof- 
tem  fuum  & veftra  omnia  implevimus  , urbes  , infülas,  caftalla , :tnunictpia  , Con- 
ciliabula,  cadra  ipfa  , Tribus,  Decnrias  , PaLitium,  Senarum , forum.  Solavobi» 
relinqurmns  Templa  : cui  bello  non  idonei,  non  protnpti  hiilïemus  , ctiam  copiis 
impares  , qui  tam  iibenter  trticidamur  , li  non  apud  iftam  difcipliium  raagis  oecidi 
Kceret  quam  occidere.  TtrtuU,  in  Apoloçct.  ...  . . , ( 

\y\l 
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contre  les  PuifTauces  , imitant  en  cela  Jefus-Clirljl  qui , pou- 
vant faire  venir,  comme  il  le  dit,  des  Logions  d’Aoges  à fon 
fccours,  aima  mieux  fouffrir le  fupplice  de  la  Croix,  pour 
nous  donner  un  exemple  de  patience 

»Si  quelqu’un  de  nous  ( dit  Grégoire  de  Tours  parlant  à 
* l’un  de  nos  .Rois)  bielle  la  juftice,  vous  pouvez  l’en  punir; 
=»  mais  fi  c’eft  vous  qui  la  violez  , perfonnc  ne  peut  vous  re- 
» prendre.  Nous  pouvons  vous  faire  des  Remontrances , vous 
» nous  écoutez  fi  vous  le  voulez;  mais  fi  vous  ne  voulez  pas 
» y avoir  égard,  qui  vous  condamnera,  fi  ce  n’elt  celui  qui 
eft  la  juftice  même  (a  ) ? 

Le  Concile  de  Confiance  a fait  un  Decret  exprès  fur  le 
fujet  que  je  difeute.  Le  voici  : » Le  Saint  Cogcile  convoqué 
» pour  l’extirpation  des  hérélies , y pourvoyant^  averti  qu’au 
» préjudice  de  notre  fainte  foi,  des  bonnes  mœurs,  6c  de  la 
» tranquillité  des  Etats  ôc  au  fcandalc  du  public  x aucuns 
*»  dogmatifent  qu’il  eft  non- feulement  loifible,  mais  méri- 
» toire  à tout  vaflal  ôc  fujet  d’ôter  la  vie  d’un  Tyran  par  tra- 
» hifon , entreprife,  ou  en  quelque  forte  6c  îuaniére  que  ce 
» foit , nonobftant  quelque  obligation  ou  ferment  de  fidélité 
» par  lui  jurée,  ôefans  qu’il  foit  befoin  fur ce'attendre  déclara- 
v tion  mandement,  ni  ordre  de  juftice,  défirant  abolir  de  fond 
*>  en  comble  telles  maximes,  l’affaire  mife  en  délibération, 

» déclare  telle  doélrine  pleine  d’erreur  en  la  foi  6c  ès  mœurs; 

» la  condamne  comme  hérétique,  fcandaleufe,  ôc  introduc- 
v tivc  de  trahifon,  féditions,  6c  perfidies,  tous  ceux  qui  opi- 
» niatrément  la  foutiennent  hérétiques  , ôc  comme  tels  punif- 
>>  fables  fuivant  les  Saints  Décrets  (b).- 

( a ) Si  quis  ex  nobis  , 6 Rex , juftitiæ  tramitera  tranfeendere  voluerit , à t« 
corripi  poteii  ; fi  verô  tu  exceflëris , quis  te  corripict  ? loquimur  enim  tibi , (ed 
Ti  volueris , audis  ; fi  autem  nolueris , quis  te  damnabit , mfi  is  qui  le  prOQumiat 
yit  elle  juftitiam  } 

(>  ) XV,  SeUien  du  Concile  de  Cqaflaoce. 
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Les  peines  temporelles  notant  pas  fuffifances  pour  détourner 
les  parricides  des  Rois , dans  un  rems  où  l’un  des  plus  grands 
fit  des  meilleurs  Princes  qui  ayent  porté  la  Couronne , venoit 
d’être  aflaffiné  à Paris , la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
Généraux  de  France  renouvella  fit  fit  publier  le  Decret  que 
je  viens  de  rapporter  (<j). 

La  Faculté  de  Sorbonne  a décidé  que  ce  feroit  un  crime 
horible  que  d’attenter  à la  vie  d’un  Roi , fe  portât  - il  aux 
plus  étranges  excès  ( d ). 

En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  établir  une  vérité  que 
la  Religion  feule  rend  digne  de  la  vénération  de  tous  les 
hommes. 

( ê)  Eu»  Généraux  de  France  convoqués  en  1614.  La  publication  que  je  dis 

de  i6if. 

(é)  Conclu/ion  de  la  Sorbonne  en  1626. 
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LA  SCIENCE 

D U 

GOUVERNEMENT. 

DROIT  PUBLIC- 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Du  Pouvoir  Légijlatif. 


SECTION  PREMIERE- 
Origine  & carafle're  des  Loix. 

E S pallions  bien  réglées  font  néceflaires  à la  con-  i. 

* , , , . - , Motif»  du  poo- 

fervation  de  1 homme , mais  les  pallions  déréglées 
tendent  à fa  deftruélion  totale.  La  colère  en  veut 
à fa  vie,  l’ambition  à fa  liberté,  l’avarice  à fes 
biens , l’envie  à fon  mérite  ou  à fes  fuccès , la  concupifcence 
à fon  honneur  & à fa  vertu.  Il  a donc  fallu  armer  la  julliee 
& la  raifon  contre  les  pafTions  déréglées,  & c’eft  ce  qu’on 
a exécuté  en  leur’  oppofant  l’ordre  politique  , comme  une 
barrière  contre  la  fureur  de  leurs  attaques.  Les  hommes 
avoient  befoin  d’un  frein , & les  Loix  font  venues  au  fecours 
de  leur  foible  raifon. 
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L'Etat  eft  un  Corps  moral  qui  n’a  qu’une  feule  volonté  ; 
il  eft  par  conféquent  néceflaire  qu’il  y ait  des  marques  cer- 
taines  à quoi  les  êtres  phyfiques  qui  compofcnt  ce’ Corps 
moral  , qui  font  partagés  en  divers  fentimens  , & qui  ont 
diverfes  inclinations,  puiffent  reconnoître' la  volonté  fuprême 
du  Corps  à laquelle  ils  doivent  réunir  la  leur.  L’intérêt  public 
a voulu  que  le  Souverain  réglât  ce  que  chaque  particulier 
doit  regarder  comme  fien  ou  comme  appartenant  à autrui , 
ce  que  chaque  Citoyen  doit  tenir  pour  jufte  où  pour  injufte  ; 
jufqu  a quel  point  il  conferve  fa  liberté  naturelle  ; & com- 
ment-il  doit  ufer  de  fes  droits,  pour  ne  pas  troubler  l’ordre 
public. 

La  Majefté  fouveraine  doit  être  non  feulement  ornée  de 
la  puiffance  des  armes,  mais  armée  de  la  juftice  desLoix, 
afin  que , dans  l’un  & dans  l’autre  tems  de  la  guerre  & de 
la  paix,  l’Etat  foit  maintenu  dans  la  fplendeur  (al.  Il  n’eût 
pas  fuffi  que  le  Prince  ou  les  x\Iagiftrats  qu’il  établit,  dcci- 
daffent  les  affaires  félon  l’ufage.  Il  a fallu  que  l’Etat  eût  des 
réglés  générales  de  conduite,  afin  que  le  Gouvernement  fût 
confiant  & uniforme. 

Telle  eft  l'origine  du  pouvoir  de  porter  des  Loix,  d’eiv 
faire  de  nouvelles , & d’abroger  les  anciennes , c’cft  une  pro- 
priété cffentielle  à la  Souveraineté.  Il  eft  également  jufte  ôc 
néceflaire  que  le  Prince  en  foit  le  maître , comme  le  pilote  * 
l’eft  du  gouvernail  qui  deviendroit  entièrement  inutile , s’il 
ne  lui  étoit  permis  de  le  tourner  fuivant  la  difpofition  des 
vents.  S’il  falloir  chaque  fois  demander  les  avis  de  ceux  que 
font  dans  le  vaiffeau  , il  feroit  plutôt  fubmergé  que  l’on 
u’auroit  pû  les  confulter.. 


(4)  Imoeratoriam  majeftatïm  non  folum-  armk  deforatatn  ; fed  etiam  legibut 
oportet  elle  armatam  , ut  utrumque  tempus  & bcllorum  & paçis  reftè  pofiit 
gubernari.  Préf.  Jet  Injlit.  Je  Jujlinien. 

Ce 
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Ce  pouvoir  Légillatif  n’exifte  que  dans  la  puiflance  Sou- 
veraine. Si  les  Coutumes  que  les  befoins  établifïent  infenfi- 
blement  dans  les  différentes  parties  d’un  Etat,  peuvent  Être 
regardées  comme  des  Loix , ce  n’eft  que  parce  que  la  per-  , 
pétuité  de  leur  obfervation  fait  préfumer  quelles  font  con- 
nues du  Souverain , & que  n’en  ayant  pas  arrêté  le  cours  , 
il  eft  cenfé  leur  avoir  imprimé  l’autorité  de  la  Loi  par  un 
confentement  tacite. 

On  appelle  donc  Loix  les  Ordonnances,  par  lefquelles  le  Définition  de  h 
Souverain  preferit  à tous  les  citoyens  en  général  6c  à cha-  ^‘ôde^défend^ 
cun  d’eux  en  particulier,  la  manière  dont  ils  doivent  fe  con-  ÎS^^nre,'&n*a 
duire  pour  l’intérêt  du  Corps  entier,  ôc  par  conféquent  pour  uoxâtf.  ' 
celui  de  chacun  de  fes  membres. 

Cicéron  dit  que  de  très-fçavans  hommes  défîniflbient  la 
Loi  une  première  raifon  imprimée  dans  la  nature  , qui  pref~ 
crit  Us  chofes  à faire  G qui  défend  celles  à éviter  ; ôc  il  ajoute 
de  fon  chef,  que  cette  même  raifon , quand  elle  a reçu  fon 
accroiflement  ôc  fa  perfection  dans  l’efprit  de  l’homme  eft  la 
Loi  (a). 

Elle  eft  la  réglé  , cette  Loi,  de  toutes  les  aêlions  des  hom- 
mes , elle  eft  inflexible  ôc  inéxorable  [b) , au  lieu  que  les  volon- 
tés des  hommes  font  variables  ôc  incertaines  ; elle  eft  fans  inté- 
rêt comme  fans  paflîon , fans  tache  ôc  fans  corruption  ; elle 
parle  fans  déguifement  ôc  fans  flatterie  ; elle  raflemble  les. 
lumières  les  plus  pures  de  la  raifon  , elle  fuit  les  principes 
de  l’équité  naturelle , elle  fait  la  gloire  du  Souverain  ôc  le 
bonheur  du  peuple. 

La  Loi  commande,  défend,  permet,  punit,  récompenfe. 

Elle  commande  le  bien,  elle  défend  le  mal,  elle  permet  ce 

( ./*)  Ut  iidem  fdoôiflimi  yiri  ) definiunt  ; Lex  t fl  ratio  fumma  infita  in  naturâ , 
aux  jubet  ca  qux  facienda  font  , prohibetquc  contraria.  Eadem  ratio  t cujn  eft  in 
hominis  mente  confervata  & confcfta  , lex  eft.  Cirer.  de  Legib.  lib.  I. 

( b ) Lex  furda  & inexorabilis  magiftia. 

Tome  Ifs.  Lz 
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qui  eft  indifférent,  elle  punit  la  tranfgrefiion , elle  récompenfe 
l’obéittance.  Puifqu’elle  contient  les  réglés,  des  fociétés  civi- 
les , il  faut  que  fon  autorité  foit  appliquée  aux  divers  ufa- 
ges  qui  doivent  y former  ou  y maintenir  l’ordre.  Elle  ordonne 
ce  qu’on  doit  faire  , elle  défend  les  chofes  dont  on  doit 
s’abftenir.  Elle  reftreint  la  liberté , foit  qu’elle  invite  à l’obéif- 
fance  par  l’attrait  des  promettes,  foit  quelle  y oblige  par  la 
crainte  des  menaces. 

L’efpérance  ôc  la  crainte  font  les  deux  pôles  fur  lefquels 
tourne  le  genre  humain;  ôc  les  récompenfes  ôc  les  peines,  les 
deux  fondemens  du  bonheur  des  fociétés  civiles.  C’eft  d’elles 
que  les  Loi*  civiles  tirent  toute  leur  force.  L’autorite  publi- 
que ne  fçauroit  être  rcfpeélée  , fi  les  crimes  demeuroient 
impunis,  ôc  il  eft  indifpenfable  que  le  Légiflateur  foumette 
à des  peines  ceux  qui  contreviennent  à fes  loix  ôc  qui  trou- 
blent l’ordre  de  la  fociété.  Mais  fi  les  punitions  font  nécef- 
faires  , les  récompenfes  ne  le  font  pas  moins.  Un  Souverain 
ne  doit  laitter  aucune  bonne  action  fans  récompenfe,  ni 
aucun  crime  fans  punition.  Quand  je  parle  de  récompenfe 
pour  de  bonnes  aétions , j’entends  parler  des  fervices  qu’un 
fujet  rend  à l’Etat,  car  un  citoyen  qui  obferve  tout  fimple- 
ment  les  Loix > fans  rien  faire  au  furplus  pour  fa  patrie, 
s’abftient  fimplement  d’un  crime  ôc  ne  mérite  aucune  récom- 
penfe , il  évite  uniquement  d’étre  dans  le  cas  de  fubir  une 
peine.  S’il  falloit  donner  des  récompenfes  à ceux  qui  obfer- 
vent  les  Loix,  l’Etat  rendrait  à tous  les  particuliers  comme 
récompenfe  ce  qu’il  eu  aurait  reçu  à titre  de  taxe.  Quand 
je  parle  auffi  de  peines , j’entends  parler  de  celles  qu’on  inflige 
à quiconque  viole  les  Loix , ôc  non  de  peines  à iijipofer  à 
quiconque  néglige  de  rendre  quelque  fervicc  à fa  patrie.  .Les 
Loix  ne  font  pas  fi  fevères , ôc  nous  verrons  bientôt  quelles 
laittent  en  meme-tems  fans  châtiment  les  péchés , les  pen- 
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fées,  les  partions,  ôc  les  vices  qui  ne  troublent  pas  extérieu- 
rement les  fociétés  civiles. 

La  Loi  n’efl  pas  toujours  obligatoire , elle  ne  force  pas 
toujours  indifpenfablement  à agir  ou  à ne  pas  agir,  elle  n’efl; 
pas  toujours  conçue  en  termes  impératifs  ou  prohibitifs.  Le 
Supérieur  de  qui  la  loi  émane,  a droit  de  regler  pofitivement 
toutes  les  actions  extérieures  de  ceux  qui  dépendent  de  lui , il 
peut  impofer  la  néceflité  d’agir  ou  de  ne  pas  agir  d’une  cer- 
taine manière  ; mais  aucun  fupérieur  n’exerce  fon  autorité  avec 
cette  rigueur , ôc  il  y a toujours  un  allez  grand  nombre  de 
chofes  par  rapport  à quoi  il  laifle  à chacun  la  liberté  de  faire 
ce  qu’il  juge  à propos. 

Cette  liberté  que  le  Légiflateur  laiflTe  ÿ n'eft  point  une 
inaction  de  la  Loi,  s’il  eft  permis  de  parler  ainfi,  c’eft  une  vraie 
adion , c’eft  un  ade  pofitif,  quoique  tacite  pour  l’ordinaire, 
par  lequel  le  Légiflateur  fe  relâche  de  fon  droit  ; c’eft  un  effet 
auffi  réel  de  la  Loi  prife  dans  toute  fon  étendue,  que  l’obli- 
gation la  plus  forte  & la  plus  indifpenfable  : de  forte  que  ,' 
comme  les  allions  ordonnées  ou  défendues  font  réglées  pofi- 
tivement par  la  Loi  , en  tant  quelle  impofe  une  néceflité  • 
indifpenfable  de  faire  les  premières  & de  s’abftenirdes  autres, 
les  adions  permifes  font  auffi  pofitivement  réglées  par  la  Loi, 
à leur  manière  ôc  félon  leur  nature,  en  tant  qu’elle  laifle  une 
liberté  quelle  auroit  pû  ôter  en  tout  ou  en  partie.  Tout  ce 
qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi , eft  permis. 

Les  Loix  accordent  quelquefois  une  permiflion  exprefle 
ou  à tous  ceux  qui  font  fous  la  puiflance  du  Légiflateur,  ou 
Amplement  à quelques-uns.  On  trouve  néanmoins  bien  rare- 
ment cette  permiflion  ôc  dans  les  Loix  divines  ôc  dans  les  * 
Loix  humaines  ; mais  aufli  n’eft- il  point  néceflaire  qu’elle 
foit  exprefle.  Le  filence  du  Légiflateur  fuffit  pour  donner 
lieu  d’inférer  une  permifljon  pofitive.  Lorfque  Dieu , qui 

Z z ij 
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feul  peut  regler  toutes  les  actions  des  hommes , de  quelque 
natuie  qu’elles  foient,  défendoit  aux  Juifs  de  manger  de  la 
chair  de  certains  animaux  j lui  qui  auroit  pû,  s’il  eût  voulu, 
leur  interdire  toutes  les  autres  efpéces , il  donnoit  véritable- 
ment & pofitivement  la  liberté  de  manger  de  toutes  les 
autres , par  cela  feul  qu’il  ne  défendoit  que  celles-là. 

Les  Loix  humaines  peuvent- Être  envifagées  dans  deux 
points  de  vue  différens.  Dans  l’un , elles  roulent  fur  des  chofes 
qui  étoient  déjà  commandées  ou  défendues  en  quelque  maniè- 
re par  le  droit  divin , foit  naturel  ou  révélé  ; ôc  en  ce  cas  là, 
elles  accordent  autant  qu’en  elles  eft , la  permiffion  de  faire 
pluficurs  autres  chofes  de  ce  genre  , fur  quoi  elles  ne  preferi- 
vent  rien  , c’eft  une  fuite  néceffaire  de  l’impunité.  Dans 
l’autre,  elles  regardent  des  chofes  d ailleurs  indifférentes  en 
elles  - mêmes  ; & ici  à plus  forte  raifon,  elles  permettent  tout 
ce  quelles  ne  défendent  point,  parce  qu’il  y a un  nombre 
prefque  infini  d’atlions  fur  lefquelles  un  homme  revêtu  d’au- 
torité fur  un  autre,  peut  gêner  en  différentes  manières  la  liberté 
que  le  droit  naturel  n’accordoit  qu’autant  qu’un  Supérieur 
. légitime  le  jugeroit  à propos.  Dans  l’une  & dans  l’autre  de 
ces  hypothèfes , la  Loi  renferme  une  vraie  permiffion,  carie 
fupérieur  qui  marque  certaines  bornes  que  l’on  ne  doit  pas 
paffer , fait  voir  qu’il  confient  que  l’on  aille  jufques  là  fi  l’on 
veut. 

La  permiffion  qu’une  Loi  donne  à quelqu’un  impofe  aux 
autres  l’obligation  de  ne  lui  caufer  aucun  obflacle,  lorfqu’il 
prendra  le  parti  de  faire  ce  que  la  Loi  permet  : or  cette  obli- 
gation ne  fçauroit  être  produite  que  par  un  droit  attaché  à 
• * la  perfonne  que  la  Loi  laifife  dans  une  liberté  d’agir  à fon 
gré  ; car  dans  toutes  les  obligations  où  l’on  eft  par  rapport  à 
autrui , il  y a toujours  quelque  droit  qui  y répond.  Ce  n’eft 
point  parce  qu’on  eft  obligé  de  faire  telle  ou  telle  chofe , que 
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quelqu’un  a droit  de  l’exiger,  c’eft  au  contraire  parce  que 
quelqu’un  a droit  d'exiger  telle  ou  telle  chofe , qu’on  eft 
obligé  de  la  faire.  Dans  l’efpece  que  j’examine  ici , le  droit 
ne  peut  venir  que  de  la  Loi.  C’eft  en  vertu  de  cette  permif- 
fion  que  nous  pouvons  réfifler  à ceux  qui  nous  troublent  dans 
la  jouiffance  de  ce  droit , & que  nous  pouvons  employer 
ou  les  voies  ordinaires  de  la  juftice , quand  nous  fommes  à 
portée  d’implorer  la  proteûion  d’un  Juge  commun,  ou  la 
force  des  armes,  fi  nous  n’avons  d’autre  refiource  c^e  celle 
de  nous  faire  juftice  à nous -mêmes.  La  permiflion  eft  par 
conféquent  une  vraie  aéfion  de  la  Loi. 

Au  refte , les  Loix  ne  règlent  que  les  affaires  à venir  fans 
toucher  auxpaffces  (a).  Elles  n’influent  pas  fur  un  tems  où 
elles  n’exiftoient  point.  Que  fi  le  Légiflateur  donne  un  effet 
rétroactif  à la  Loi  } elle  doit  avoir  fon  exécution  pour  le  pafle 
comme  pour  l’avenir , autant  que  cela  eft  expliqué  dans  la 
Loi , parce  quelle  doit  être  exécutée  dans  toute  l’étendue 
que  le  Légiflateur  a jugé  à propos  de  lui  donner  ; mais  dans 
le  filence  de  la  Loi , fon  exécution  eft  renfermée  dans  les 
bornes  du  droit  naturel , fuivant  lequel  une  affaire  ne  peut 
être  foumife  à une  loi  qui  n’éxiftoit  pas  lorfque  l’affaire  a été 
conclue. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  commandement  avec  le  Cotv  tI  ncnrf't 
feil.  Pour  impofer  une  loi,  il  faut  être  revêtu  d’autorité;  ^nJ£Con«i,n* 
pour  confeiller,  il  fuffit  d’être  éclairé.  Ce  n’eft  pas  la  juftice  _ uni  îr 
des  Loix  qui  fait  leur  force,  nous  l’avons  vû  (a),  c’eft  Tau-  Broit' 
torité  des  Légiflateurs;  le  confeil,  au  contraire  ne  tire  fa 
force  que  des  raifons  fur  lefquelles  il  eft  fondé.  La  Loi  . 

oblige  , ôc  le  confeil  peut  bien  faire  impreffion  fur  l’efprit  de 

( j ) Lcges  & Conftitutionts  futuris  certum  eft  dire  formanv  negotiis,  non  ad 
£aÛa  præterita  revocari.  Ltg.  7.  Cod.  dt  Ltgit. 

(£  j Dans  le  II.  Chapitre  de  ce  Traité.  . 
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celui  à qui  on  le  donne  ; mais  il  ne  lui  impofe  direêlement 
aucune  obligation  (a).  Il  lui  fournit  des  lumières  qui  peuvent 
produire  en  lui  quelque  nouvel  engagement  ou  rendre  plus 
fort  celui  où  il  étoit  déjà,  félon  que  lesraifons  fur  lefquelles 
on  fe  fonde  font  bonnes  ; mais  il  ne  le  met  pas  dans  la  né- 
ceflité  de  les  fuivre. 

Tous  les  Corps  d’un  Etat,  tous  les  particuliers  même  qui 
le  compofent,  peuvent  donner  des  avis  ou  faire  des  Remon- 
trance^ au  Souverain.  Il  eft  de  la  juftice  qu’il  doit  à fes  peu- 
ples, d’écouter  ce  que  le  zèle  du  bien  public  infpire  à des 
Citoyens.  Les  Princes  font  d’autant  plus  expofés  à la  furprife  , 
que  les  grâces  qui  coulent  de  leurs  mains  attirent  autour  d’eux 
plus  d’intérêts  & de  pallions  ; mais  les  Corps  & les  particuliers 
qui  font  ces  Remontrances  ou  qui  donnent  ces  avis , en  pro- 
pofant  la  réglé  au  Prince,  ne  doivent  jamais  manquer  à l’o- 
béiffance  que  la  réglé  preferit.  Le  Souverain  doit  tenir  à hon- 
neur de  changer  fes  Ordonnances,  s’il  reconnoit  que  le  bien 
public  le  demande,  & qu’il  fe  foit  trompé  en  les  faifant; 
mais  la  rétraêlation  doit  être  l’ouvrage  de  la  raifon  & du 
jugement  du  Prince. 

Il  y a aulli  une  différence  effentielle  entre  la  Loi  & la 
convention.  La  convention  eft  une  promeffe  ; la  Loi,  un 
commandement.  Dans  la  convention , on  dit  : Je  ferai  j dans 
la  Loi  : vous  ferez.  Les  conventions  font  volontaires  dans 
leur  origine  -,  on  y détermine  les  chofes  aufquelles  on  s’en- 
gage , avant  que  d’être  dans  aucune  obligation  de  les  exécu- 
ter : au  lieu  que  la  loi  fuppofe  dans  celui  qui  la  fait,  une 
puiffance  qui  a précédé  la  promulgation  de  la  Loi.  Une  con- 
vention oblige  gn  vertu  de  l’engagement  volontaire  où  l’on 

(a)  Nemo  ex  confilio  ebligatur  , etiam  (î  non  expédiât  ei  ctli  dabatur  , quia 
liberum  eft  cuique  apud  fe  exploraie  an  expédiât  fibi  Conûliutn.  ff.  lib.  17.  maa~ 
tau  vel  contra.  Ltg.  II.  §.  (.• 
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entre  ; mais  la  Loi  oblige  en  vertu  de  l’engagement  où  l’on 
étoit  déjà  d’obéir  au  Légiflateur. 

Ni  les  Loix  naturelles  ni  les  Loix  divines,  pofitives,  ni 
les  Loix  civiles,  ne  fçauroient  être  regardées  comme  des  con- 
ventions. 

Il  eft  évident  que  les  Loix  naturelles  ni  les  Loix  divines 
ne  doivent  point  leur  origine  aux  conventions  des  hpmmes. 

Pour  les  Loix  civiles  , il  a bien  pu  intervenir  des  conven- 
tions dans  l’établiffement  du  pouvoir  Légillatif  de  l’Etat  ; 
mais  l’Etat  une  fois  formé , le  pouvoir  Lcgiflatif  une  fois 
établi , 011  ne  peut  fans  abfurdité  regarder  le  droit  de  Légilla- 
tion  comme  une  convention  entre  ceux  qui  gouvernent  6c 
ceux  qui  font  gouvernés.  Inféparablement  attaché  à la  Sou- 
veraineté, il  éxige  une  obéiffance  exaéle  ôc  exclud  l’égalité  qui 
fe  trouve  dans  la  formation  des  conventions. 

Si  le  titre  de  convention  pouvoir  convenir  à quelques  loix 
civiles,  ce  ne  pourroit  être  qu  a celles  des  Grecs  qui  les  fai- 
foient  fur  la  propofition  du  Magiftrat , du  confentement  6c  de 
l’ordonnance  du  peuple,  ôc  par  conféquent  avec  une  efpece 
de  flipulation,  ôc  néanmoins  le  terme  de  conve  ion  ne  peut 
être  proprement  appliqué  ni  à ces  loix  des  Républiques  de  la 
Grèce , ni  en  général  aux  Loix  des  Gouverneraens  Démo- 
cratiques. Il  eft  vrai  que,  dans  ces  Gouvernemens  populaires, 
la  plus  grande  partie  du  peuple  doit  concourir  à établir  les 
Loix  ; mais  ce  concours  n’eft  que  la  maniéré  dont  le  pou- 
voir Souverain  fe  déployé  dans  cette  forme  de  Gouvernement, 
Le  fuffrage  que  chaque  Citoyen  donne  dans  les  affemblées 
du  peuple,  lorfqu’il  s’y  agit  de  faire  quelque  Loi,  diffère 
du  confentement  qui  intervient  dans  les  conventions,  en  ce 
qu’en  matière  de  convention,  un  particulier  n’eft  tenu  à rien 
quand  il  n’a  pas  confenti,  car  il  ne  peut  y avoir  de  conven- 
tion fans  confentement  : au  lieu  qu'on  eft  obligé  d’obéir  aux 
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Loix,  quoiqu’on  n’y  ait  pas  donné  de  confentement  lorf- 
qu’elles  ont  été  portées , parce  que  la  pluralité  des  fuffrages 
forme  l’obligation. 

Qu’on  fuppofc , fi  l’on  veut , qu’une  multitude  de  gens , 
hors  de  toute  fociété  civile,  s’engagent  d’un  commun  accord, 
à obferver  certaines  réglés  de  conduite,  cet  engagement  n’aura 
pas  plus  d’effet  qu’en  ont  les  conventions  par  le  Droit  naturel 
tout  feul , puifqu’il  n’y  aura  point  de  pouvoir  Souverain  armé 
de  forces  néceffaires  pour  punir  les  contrevenans.  Il  faudra 
indifpenfablement  ranger  cet  engagement  dans  la  claffe  des 
conventions , dont  j’ai  fait  voir  ailleurs  ( a ) l’impuiffance  à régir 
les  fociétés. 

Difons  donc  que  dans  tous  les  cas , les  Loix  font  effentiel- 
lement  différentes  des  conventions  môme  dans  les  Républi- 
ques. 

Il  y a encore  de  la  différence  entre  la  Loi  & le  Droit. 

Le  foin  de  maintenir  la  fociété  d’une  manière  conforme 
aux  lumières  de  l’entendement  humain,  eft  la  fource  du  Droit 
proprement  dit  ( b)  qui  fe  réduit  en  général  à ceci  : qu’il  faut 
s’abftenir  religieufement  du  bien  d’autrui  & tenir  fa  parole. 

Les  conventions  par  lefquelles  les  hommes  règlent  ce  que 
les  uns  doivent  faire  & les  autres  recevoir,  ou  ce  qu’ils  doi- 
vent faire  & recevoir  refpectivement , font  une  autre  fource 
de  Droit. 

Par  Droit  en  général  , on  entend  le  pouvoir  de  faire  & 
de  pofféder  certaines  chofes  félon  une  Loi. 

Le  terme  de  Droit,  pris  pour  un  Recueil  de  Loix; 
comme  il  fe  prend  lorfqu’il  eft  employé  abfolument  & dans 
le  fens  que  l’on  dit  , Droit  naturel  , Droit  Eccléfiaftique, 

(“O  Dans  la  II.  Section  du  premier  Chapitre  de  l'Introdufiion. 

Ci)  Voyea  l’Idée  générale  de  la  Science  du  Gouvernement  , dans  TIntroduc-. 
lion, 

Droit 
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Droit  privé , Droit  public , a le  même  fens  que  celui  de  Loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’idée  de  la  Loi,  cette 
lignification  du  mot’de  Droit,  par  laquelle  on  défigne  ce  qui 
eft  jufte  dans  un  fens  négatif  plutôt  que  pofitif  ( a ) , & la  per- 
milïïon  de  faire  certaines  chofes , qui  eft  donnée  en  termes 
exprès  par  une  convention,  ou  accordée  tacitement  par  la 
Loi.  On  dit  qu’un  particulier,  a droit  de  faire  ce  dont  il 
eft  légitimement  convenu  avec  un  autre  particulier,  fans  que 
cet  autre  particulier  puilfe  l’en  empêcher  ; & en  parlant  ainfi, 
l’on  parle  exaûement.  Quand  une  Loi  ne  défend  pas  formel- 
lement de  faire  certaines  chofes,  la  manière  ordinaire  de  parler 
eft  d’aflurer  que , par  cette  loi , on  a droit  de  faire  ces  chofes 
là,  & cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  les  hommes  ont  la 
liberté  de  faire  tout  ce  qu’ils  font  en  état  d’exécuter  par  leurs 
forces  naturelles,  à moins  que  quelque  loi  ne  le  défende. 
Dans  ces  cas  là,  le  mot  de  droit  n’a  pas  le  même  fens  que 
celui  de  loi , il  fignifie  la  liberté  d’agir , au  lieu  que  la  Loi , 
généralement  parlant , emporte  l’idée  d’un  engagement  partii 
culier  qui  reftreint  la  liberté  naturelle. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  mot  de  Droit 
employé  dans  un  fens  négatif  & la  permiftion  qui  eft  don* 
née  par  une  convention  ou  par  la  Loi , une  autre  lignifica- 
tion de  ce  terme  de  Droit  qui  eft  différent  & qui  néanmoins 
tire  de-là  fon  origine  & fe  rapporte  directement  aux  perfon- 
nés.  En  ce  dernier  fens  ; le  Droit  eft  une  qualité  morale  atta~ 
chée  à la  perfonne  en  vertu  de  quoi  l’on  peut  légitimement  avoir 
eu  faire  certaines  chofes.  On  dit  attachée  à la  pêrfonne,  quoi- 
que cette  qualité  fuive  quelquefois  les  chofes , comme  cela 
fe  voit  dans  les  fervitudes  de  fonds  ôc  d'héritages  qui  font 
appellés  des  droits  réels , par  rapport  à d’autres  droits  pure- 

(a)  C’eft-à-dire  ce  qui  n’eft  point  injufle  & ce  qui  n’eft  point  contraire  à une 
iociété  d'êtres  raifonnables. 

Tome  iy. 
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ment  perfonnels.  Tel  eft,  par  exemple,  le  droit  d’un  pere 
fur  fes  enfans  , le  droit  d’un  mari  fur  fa  femme , le  droit 
d'ufufruit,  le  droit  d’exiger  l’effet  d’une  promeffe.  Ce  n’eft 
pas  que  les  droits  féels  ne  foient  attachés  à la  perfonne  , 
auffi  bien  que  les  perfonnels  , c’eft  parce  qu’ils  ne  font  atta- 
chés qu’à  celui  qui  pofféde  telle  ou  telle  chofe.  C’eft  ainfi 
que  le  droit  de  partage  qu’a  le  proprietaire  d’une  maifon  de 
campagne  fur  un  fonds  voifin , n’eft  attaché  qu’à  celui  qui 
pofféde  cette  maifon , & qu’il  fe  tranfmet  à tous  ceux  qui 
la  poffédent,  quels  qu’ils  foient,  & aurti  longtems  que  le 
droit  n’eft  pas  éteint. 


SECTION  II. 

Des  ordres  du  Prince  légitime. 


ne  peut  en  bonne  morale,  faire  une  a£tion,  lorfqu’on 


iv. 

Si  on  Sujet  pent 

întroXt  ^ eft  incertain  fi  elle  eft  jufte  ou  injufte  ; ôc  les  fujets  ne 
YCHinl' loil  Sou'  peuvent  fans  crime  , révoquer  en  doute  l’obéiffance  qui  eft 
due  au  Souverain.  Voilà  deux  principes  certains  qui  tous 
deux  doivent  avoir  leur  ufage  dans  la  queftion  de  fçavoir  fi 
un  fujet  peut  pécher  en  exécutant  les  ordres  injuftes  de  fon 
Souverain  , lorfque  ce  fujet  n’agit  qu’en  qualité  de  fimple 
exécuteur,  & qu’il  laiffe  au  Souverain  le  foin  d’examiner  fi 
ces  ordres  font  juftes  ou  non.  Je  parle  d’ordres  & non  de 
loix  ; & il  y a cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de  corn- 
mandemens , ‘que  les  loix  font  générales  & regardent  tous 
les  citoyens  , au  lieu  que  les  ordres  s’adreffent  à quelque 
fujet  en  particulier. 

Il  eft  évident  que  des  gens  de  bien  n’ont  entendu  vouer 
leur  obéiffance  au  Souverain  , qu’à  condition  qu’il  ne  leur 
ordoaneroit  rien  qui  fût  manifeftement  contraire  au  Droit 
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naturel  & au  Droit  divin  pofitif;  car  pour  les  ordres  qui 
feroient  Amplement  contraires  aux  Loix  ciyiles , il  eft  hors 
de  doute  que  le  fujet  peut  obéir  fans  fe  rendre  en  aucune 
maniéré  coupable  envers  Dieu.  De  celte  fuppofition  on  peut 
inférer  , que  lorfque  l’ordre  eft  injufte , le  fujet  eft  difpenfé 
d’obéir.  De  quelque  manière  que  le  fujet  agifle  ou  en  fon 
nom  ou  au  nom  du  Prince , fa  volonté  concourt  toujours 
en  quelque  forte  à l’adion  criminelle  qu’il  exécute  par  l’or- 
dre de  fon  Souverain.  Ainfi , ou  il  faut  toujours  lui  imputer 
en  partie  ces  fortes  d’adions , ou  il  ne  faut  jamais  lui  en 
imputer  aucune. 

Il  femble  donc  qu’on  pu'iffe  foutenir  généralement  & fans 
reftridion  , que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doi- 
vent jamais  porter  à faire , même  par  ordre  & au  nom  d’un 
fupérieur  , la  moindre  chofe  qui  paroifle  manifeflement 
injufte  ou  criminelle  , & qu’encore  que  l’on  foit  fort  excu- 
fable  dans  les  Tribunaux  humains  d’avoir  fuccombé  dans 
une  fi  rude  épreuve , on  ne  l’eft  pas  entièrement  au  Tribu- 
nal de  Dieu. 

Mais  fi  l’on  admettoit  ce  fentiment , il  s’enfuiyroit  que  i 
pour  y conformer  leur  conduite,  les  Soldats,  les  HuilTiers 
les  Archers , les  Bourreaux  devroient  entendre  le  Droit  public 
& particulier,  la  Politique  & les  intérêt»  des  Etats  ; & qu’ils 
pourroient , à leur  gré , fe  refufer  à l’obéilïance , fous  pré- 
texte qu’ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de  la  juftice  de 
ce  qu’on  leur  commanderoit.  Cela  réduiroit  à rien  l’autorité 
du  Prince,  & le  mettroit  hors  d’état  de  remplir  les  fondions 
du  Gouvernement.  S’il  étoit  permis  au  fujet  d’examiner  les 
ordres  du  Souverain , pour  Ravoir  s’ils  font  juftes  ou  non , 
il  n’y  aurait  prefque  aucun  foldat  qui  fit  innocemment  fon. 
métier.  Où  font  les  Soldats  qui  connoiffent  les  raifons  du 
Prince  ? Quand  ils  en  feroient  inftruits  , combien  y a-t-il 

* Aaa  ij 
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qui-  foicnt  capables  d’en  juger.?  Les  gens  que  le  Souve- 
rain fait  marcher  fous  fes  drapeaux , ne  peuvent  pas  s’excu- 
fer  fur  les  doutes  qu’ils  ont  de  la  juftice  de  la  guerre  , cela 
demande  une  difcuflign  qui  eft  au  - deflus  de  leur  portée  ; 
mais  ils  n’ont -pas  befoin  d’une  grande  pénétration  pour  être 
clairement  convaincus  de  l’obligation  d’obéir  à leur  Souve- 
rain. Des  Huilïiers  , des  Archers  ne  font  pas  obligés  de 
s’informer , fi  le  Magiftrat  qui  leur  commande  d’arrêter  une 
perfonne  a eu  un  jufte  fujet  de  le  faire  ; êe  les  Exécuteurs 
de  la  Haute  Juftice  ne  font  pas  tenus  non  plus  d’examiner 
fi-  le  Juge  a eu  raifon  de  prononcer  une  Sentence  de  mort 
contre  ceux  qu’on  livre  au  derniêr  fupplice.  Ce  n’eft  pas  là 
le  miniftére  dont  la  Juftice  les  a chargés.  La  préfomption 
eft  que  le  Magiftrat  n’a  rien  fait  que  dans  les  réglés.  Mais 
ce  que  je  dis  ici  prouve  feulement  que  les  fujets  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  pas  toujours  examiner  les  ordres  de  leur  Sou- 
verain , pour  fçavoir  s’ils  font  juftes  ou  non.  La  queftion  de 
fçavoirfi,  lorfque  les  ordres  fon  manifeftement  injuftes  , on 
doit  y obéir , demeure  donc  en  fon  entier, 
tt  sufrt  prut  ^ feroit  également  dangereux  & pour  le  bien  de  l’Etat 
dlT.1  kTdoatc’dc  en  général , & pour  la  confcience  des  fujets  en  particulier > 
i»  jumee  de  i'w-  qUe}  pour  un  fimple  fcrupule  ou  pour  un  doute  qui  s’élève 
dans  l’efprit  fur  la  juftice  des  ordres  du  Souverain , les  fujets 
.puflent  légitimement  refufer  de  lui  obéir.  L’Etat  ne  feroit 
point  fervi , & les  fujets  feroient  fouvent  réduits  à la  nécef- 
fité  de  pécher,  puifqu’ils  agiroient  contre  leur  confcience, 
s’ils  obéifloient,  & contre  la  foumiflion  qu’ils  ont  promifeà 
leurs  Souverains  , s’ils  n’obéifloient  pas.  Dans  le  doute , on 
doit  prendre  le  parti  le  plus  sûr  : or  l’on  court  beaucoup  moins 
de  rifque  de  pécher , en  obéiflant  aux  ordres  précis,  de  fon 
Souverain , que  l’on  ne  feait  pas  avec  une  entière  certitude 
être  injuftes,  qu’en  manquant,  pour  un  fimple  doute,  aux 
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fcngagemens  où  l’on  eft  envers  lui.  Le  Souverain , peut  n’avoir 
pas  raifon  de  faire  un  commandement  ; mais  le  fujet  en  a 
une  très  - légitimes  d’v  obéir.  Le  Souverain  pèche  lorfqu’il 
fait  un  commandement  contraire  à la  juftice  ; mais  le  fujet 
qui  doit  toujours  mettre  la  préemption  du  côté  de  fon  Sou- 
verain , eft  obligé  d’obéir , lors  même  qu’il  ne  voit  pas  la 
raifon  du  commandement,  ou  que,  croyant  la  voir,  elle 
ne  lui  femble  pas  fondée.  Il  doit  penfer  que  le  Souverain  a 
des  vues  que  lui  fujet  n’eft  ni  en  droit  ni  en  état  d’exami- 
ner, ôc  doit  fe  rappeller  un  principe  que  j’ai-établir  ailleurs  ; 
fçavoir  que  toute  conduite  du  fujet  qui  a pour  réglé  l’efprit  par- 
ticulier dans  une  affaire  publique,  a fon  principe  dans  une  fource 
empoifonnée  (a). 

Que  fi  l’ordre  du  Souverain  eft  évidemment  injufte,  l’on 
ne  peut  l’executer  innocemment  que  lorfque  trois  conditions 
concourent.  I.  Que  celui  qui  execute  un  ordre  injufte  , l’exe- 
cute  comme  une  a&ion  d’autrui  ôc  non  comme  fo^  propre 
fait,  c’eft-à-dire  qu’il  prête  fimplement  fes  forces  à l’exc- 
cutiorfUe  l’aQion  que  le  Souverain  commande,  fans  rien  faire 
d’ailleurs  qui  puifle  y fervir  d’occafion  ou^Je  prétexte , ôc  fans 
l’autorifer  en  aucune  manière  de  fon  fuffrage  (b).  II.  Que 
le  refus  d’executer  les  ordres  injuftes  du  Souverain  expofe 
celui  qui  feroit  ce  refus  à une  mort  certaine  ou.  à quelque 
autre  mal  confidérable  auquel  ni  les  réglés  de  la  juftice,  ni 
les  devoirs  de  la  charité  ne  l’obligent  en  aucune  maniéré  de 
s’expofer  en  faveur  d’autrui.  Ce  fécond  motif  eft  encore  plus 
puiflant,  s’il  n’y  a aucun  fujet  de  douter  que  d’autres  pcrfonncs 
ne  l’executaflent  fi  le  Souverain  le  leur  ordonnoit.  III.  Qu’il 
n’obéifie  qu’avec  une  extrême  répugnance , ôc  qu’après  avoir 

( fl  ) Voyez  1a  première  Seftion  du  II.  Chap.  de  ce  volume. 

( i Deum  timete  ; Regem  honorificate  ; fervi  fubditi  eftote  in  omni  timoré 
idominis  non  tantum  bonis  & modeftis,  fed  etiam  dyfcolis.  Hæc  eft  enim  gratia, 
Çi  propter  Dei  çoafcieuùun  fuftiaet  qui*  uiftitias,  patiens  injuiU. 


Vf. 
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fait  tour  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  être  difpenfé  d’un  fî 

trille  emploi. 

Je  prie  le  Lecteur  de  faire  attention  qu’il  y a une  grande 
différence  entre  dire  qu’on  eft  tenu  en  confcience  d’obéir, 
& dire  , comme  je  fais , qu’on  peut  obdir  innocemment 
pour  ddtouner  un  grand  mal  dont  on  eft  menacé.  La  nécef- 
fité  autorife  à des  chofes  qu’on  n’eft  pas  obligé  de  faire  en 
confcience. 

Un  ordre  contraire  aux  Loix  divines  n’a  aucune  force  d’o- 
bliger, Au  deffus  de  tous  les  Empires  eft  1 Empire  de  Dieu. 
Ainfi  , l’on  ne  pèche  point  du  tout  lorfqu’on  refufe  d’execu- 
ter  un  ordre  qui  eft  directement  contre  les  Loix  divines.  On 
pécheroit  au  contraire , fi  on  l’executoit. 

Il  eft  aufti  des  attions  fi  abominables , que  la  fimple  exécu- 
tion doit  paroître  beaucoup  plus  affreufe  que  la  mort  meme. 
Lucain  a mis  un  fentiment  barbare  dans  la  bouche  d’un  foldat 
parlant  ^ Céfar,  lorfqu’il  lui  a fait  dire  : Si  vous  me  commun- 
de\  de  plonger  mon  épèe  dans  le  Jein  de  mon  freret , dans  la  gorge 
de  mon  pere , Q dans  les  entrailles  de  ma  femme  grojfe,  ^ béirai 
avec  regret , mais  j'Vbéirai  (a).  Dans  l’éxamen  des  ordres  du 
Prince , l’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  dépendance  où 
les  Princes  les  plus  abfolus  font  des  Loix  divines  6c  naturelles 
ôc  de  celles  qui  ont  fondé  la  Souveraineté  ( a ). 

Je  n’ai  garde  de  penfer  non  plus  qu’il  puifle  jamais  être 
permis  à un  homme  à qui  l’on  peut  faire  fouffrir  la  mort 
juftement  méritée,  d’accepter  la  vie  qu’on  lui  offre,  à condi- 
tion qu’il  tuera  un  autre  homme  qui  a confervé  fon  inno- 
cence , car  ce  feroit  donner  la  vie  d’autrui  pour  racheter  la 
Tienne.  Il  y a bien  des  chofes  qu’on  ne  peut  pas  faire  pat 

(a)  Peftore  fi  fratris , gladium  jugulare  p.remis, 

Condere  me  jubeas , gravidæquc  in  vifccra  parta 
Conjugis , invita  peragam  tamen  omnia  dextrà. 

(S)  Voyei  la  II.  SeCtion  du  II.  Chap.  de  ce  volume. 
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Intérêt  pour  foi , quoiqu’elles  foient  permifes  d’ailleurs  par 
une  raifon  & dans  d'autres  vues. 

On  ne  doit  pas  fe  prêter  à une  attion  évidemment  mau- 
vaife.  On  doit  s’y  refufer,  tant  pour  fon  honneur,  que  pour 
n’être  point  miniftre  de  la  honte  ôc  du  deshonneur  du  Prince. 

On  trouvera  un  principe  général  de  décifion  dans  la  dif- 
tinûion  que  j’ai  faite  en  un  autre  endroit  (b),  de  l’obéiflance 
aêlive  ôc  de  la  paflTive  ; & l’on  ne  peut  raifonner  ainfi  : 
Entre  les  chofes  vicieufes,  il  y en  a qui  le  font  tellement 
quelles  ne  peuvent  pas  être  bonnes,  ce  font  celles  que  le 
Droit  naturel  ôc  le  Droit  divin  pofitif  défendent.  Il  y en  a 
d’autres  qui  font  tantôt  vicieufes  ôc  tantôt  bonnes,  félon  les 
circonftances  qui  les  accompagnent.  Un  fujet  ne  doit  jamais 
obéir  à fon  Prince  dans  les  premières,  quelque  ordre  qu’il  en 
reçoive , puifque  ces  ordres  font  contraires  à des  ordres  fupé- 
rieurs.  La  défobéiflance  dans  les  autres  fouffre  de  la  diffi- 
culté. On  ne  peut,  dans  celle  là,  défobéir  au  Prince  qu’en 
jugeant  que  ce  qu’il  commande  eft  vicieux  ôc  qu’il  n’a  pas  le 
pouvoir  de  le  commander  ; mais  les  fujets  ont  renoncé  à leur 
propre  jugement  pour  fuivre  celui  du  Prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoiflances  : les  unes  font 
fimples  ôc  claires  par  elles-mêmes , ôc  les  autres  dépendent 
d’une  longue  fuite  de  raifonnemens.  Les  premières  ne  npus 
trompent  point,  les  autres  nous  en  impofent  quelquefois. 
Je  ne  puis  foumettre  mon  jugement  à celui  d’un  autre  dans 
les  premières  connoiflances,  mais  je  puis  le  faire  dans  les 
fécondés  qui  font  elles  - mêmes  des  jugemens  ; car  juger } 
ç’eft  connoître  avec  difeuffion  : or  ce  qui  eft  vicieux, 
parce  que  le  Droit  naturel  ôc  le  Droit  divin  pofitif  le  défen- 
dent , appartient  aux  premières  connoiflances  ; ôc  lorfque 
j’ai  renoncé  à mon  jugement  , je  n’ai  pas  renoncé  à me 

(a)  Dans  la  prejnicre  Seüion  du  II.  Chap.  d»  ce  volume. 
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conduire  en  une  telle  conjoncture,  par  ces  connoiffances  qui 
n’étant  pas  des  jugemens,  ne  font  pas  comprifes  dans  la  renon- 
ciation que  j’ai  faite.  A l'égard  des  chofes  qui  font  tantôt  vi- 
cieufcs  ôc  tantôt  bonnes,  félon  les  circonftances , comme  on 
n’en  peut  faire  la  différence  que  par  la  voie  de  l’examen  ôc 
par  une  fuite  de  raifonnemens , ces  connoiffances  font  de  véri- 
tables jugemens,  d’où  il  fuit  que  j’y  puis  foumettre  le  mien 
à celui  d’un  autre.  C’eft  pourquoi , fi  mon  Prince  me  com- 
mande, quelque  chofe  de  vicieux  de  cette  efpece  , je  fuis 
obligé  de  lui  obéir,  car  je  ne  puis ’refufer  de  lui  obéir 
qu’en  jugeant  de  fon  commandement;  ôc  je  ne  dois  pas 
en  juger.  Je  fuis  donc  obligé  de  lui  obéir , ôc  je  ne  puis 
le  faire  fans  fcrupule  , parce  que  le  mal  qu’il  y a dans  ce 
qu’il  me  commande  le  regarde  Ôc  non  pas  moi  qui  ne  fais 
que  lui  obéir.  Au  contraire,  mon  obéiffance  eft  louable,  ÔC 
je  péclierois  fi  je  ne  lui  obéiffois  pas.  Une  aclion  n’eft  vicieufe 
que  quand  celui  qui  la  fait  la  croit  ou  la  doit  croire  vicieufe.' 
Or  je  ne  dois  pas  croire  vicieux  ce  que  je  fais  par  l’ordre  de 
mon  Prince,  puifqu’il  ne  m’eft  pas  permis  de  juger  de  lui; 
Je  ne  dois  pas  agir  en  homme  qui  juge  ; mais  en  fujet  qui 
n’examine  pas  ôc  qui  ne  doit  point  examiner. 


SECTION  III. 

Des  Loix  de  l'UJîirpateur  & de  celles  du  Conquérant. 

IL  n’y  a que  trop  de  Princes  qui  ufurpent  des  Couronnes , 
qui  les  arrachent  de  deffus  les  tctes  qui  doivent  les  porter, 
ôc  qui  penfent comme  cet  ambitieux  (a),  lequel  faifoit dépen- 
dre les  réglés  du  vol  de  1 importance  de  la  chofe  volée. 
L’homme  dont  je  jarle  avcit  toujours  dans  la  bouche  ces 
( « , Ccfw. 

• mots 
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mots  d’Ethéocle  dans  les  Phéniciennes  d’Euripide  : » S’il  faut 
» violer  la  juftice,  ce  ne  doit  être  que  pour  monter  fur  le 
» Trône.  Qu’en  toute  autre  chofe  on  refpecle  les  Loix  de  la 
«probité  & de  la  vertu  (a).’  Quel  crime  à Ethéocle  ou- 
*>  plutôt  à Euripide  (s’écrie  Cicéron)  d’avoir  fait  une  excep- 
*>  tion  à l’obligation  de  garder  la  juftice > & de  l’avoir  fait  en 
« faveur  du  plus  horrible  de  tous  les  attentats  (b)  ? 

Seneque  n’a  pas  fait  parler  Polinice  dans  la  Thebaïde,' 
autrement  que  fon  frere,  puifqu’il  lui  fe.it  dire  que,  pour 
monter  fur  le  Trône,  il  facrifiera  tout,  qu’il  livrera  tout 
aux  flammes , fa  Patrie , fon  Palais , fa  femmo  même  ( c ). 

Ces  fentimens  injuftes  & cruels  convenoient  au  fang  dont 
ces  deux  Princes  étoient  nés  ( d ). 

Il  faut  connoître  d’abord  fi  les  ordres^  d’un  ufurpateur  lient  L„  ic 
dans  le  fore  intérieur  : or  on  neft  tenu  d’obéir  que  lorfque  u^“p^“dran“le 
ceux  qui  commandent  ont  un  pouvoir  légitime  de  commander. 

La  force  toute  feule  peut  bien  réduire  à la  foumiflion,  elle 
peut  contraindre  ceux  fur  qui  elle  eft  exercée , à des  chofes  auf 
quelles  ils  ne  confentent  ni  ne  font  obligés  de  confentir  ; mais 
elle  ne  fçauroit  avoir  la  vertu  de  lier  la  confcience , en  forte 
q u’on  foit  coupable  de  rébellion , fi  l’on  refufo  d’obéir.  Tant 
que  les  vaincus  n’ont  rien  promis  , ils  peuvent  fecouer  le  joug 
par  la  voie  des  armes  qu’on  a prife  pour  le  leur  impofer. 

L’on  peut  conferver  par  la  douceur  ce  qu’on  a acquis  par 
la  force.  Si  un  Prince,  après  s’être  injuftement  emparé  de  la  rcgnc  *lc  i’ulür|»- 

1 ( ' 1 tcur  psut  corneer 

Puiflancç  fuprême,  régné  en  bon  Souverain,  il  peut  pafTer  j*™' 

( a)  Nam  fi  violandam  eft  jas , regnandi  gratiî  , 

Violandnm  eft.  Aliis  rebus  pietatem  colas.  Euripid.  ait.  a. 

(b)  Capita^is  Etheocles  vel  potius  Euripides  qui  id  unum  quod  omnium  fcele- 
ratiflimum  fucrat , exceperit.  OjJ.  lib.  3.  Cap.  11. 

(,  c ) Pro  regno  , velim , patriam  , 

Penates , eonjugem  , flammis  Imperia , 

Pretio  quolibet  date  confiant  bene. 

(J)  Ethéocle  & Polinice  étoient  nés  de  l’incefte  d’Œdipe  & de  Jocafte  fa  mere. 

Ethéocle  voulut  demeurer  aflis  fur  le  trône  de  Thèbes , malgré  la  convention  qu’il  ■ 
avoit  faite  avec  Polinice  de  regner  chacun  à fon  tour,  ce  qui  excita  diverfes  guer- 
i fe  tuerent  enfin  l’un  l’autte. 
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pour  un  Prince  légitime , quoiqu’il  ne  fe  foutienne  que 
par  la  fupériorité  de  fes  armes.  Malgré  le  vice  de  fa  pofTef- 
fion>  chaque  particulier  doit  le  tenir  pour  fon  Souverain  ; 
tant  qu’il  n’y  en  a point  d’autre  qui  puifTe,  à plus  jufte  titre, 
prétendre  au  Gouvernement,  fur  tout  fi  l’ufurpation  efl 
ancienne.  Alors,  les  Citoyens  font  réputés  s’être  fournis 
tacitement  à l’empire  de  l’ufurpateur  , êc  être  entrés  dans  . 
un  véritable  engagement  de  lui  obéir.  , 

Tout  le  monde  fçait  par  quelles  voies  les  premiers  Em- 
pereurs Romains  étoient  parvenus  à l’Empire.  Cependant 
l’Apôtre  Saint  Paul  nous  les  fait  regarder  comme  des  Puif- 
fances  établies  de  Dieu,  aufquelles  on  devoit  être  fournis; 
non  feulement  par  la  crainte  de  la  punition  , mais  encore 
par  un  motif  de  coqfcience,  Notre  Sauveur  même  ordonne 
de  rendre  à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar , comme  on  doit 
rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu.  Il  n’y  avoir  point 
alors  d’autre  Citoyen  Romain  qui  eût  plus  de  droit  à l’Em- 
pire , 6c  le  Sénat  s’étoit  dépouillé  du  fien.  Il  l’avoit  fait  pac 
crainte  ou  par  impuifïance  , plutôt  que  par  un  libre  confen- 
tement  ôc  par  une  véritable  approbation  du  Gouvernement 
des  Céfars , mais  enfin  il  l’avoit  fait. 

Le  premier  de  tous  les  principes  de  la  fociété  eft  celui  de 
la  Juftice  diftributive.  Il  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  que 
chaque  fociété  6c  chaque  membre  de  cette  fociété  ont  d’être 
régis  avec  équité  pour  leur  défenfe  commune  6c  leur  bonheur 
général  6c  particulier , 6c  fur  le  Droit  pofitif  qui  en  établif- 
fant  fes  fociétés  fous  le  Gouvernement  d’un  ou  de  plufieurs, 
a confirmé  le  Droit  naturel  que  tous  les  hommes  tiennent 
de  leur  effence.  Or  fi  le  droit  même  de  conquête  qui  efl  le 
plus  fort  de  tous , ne  peut , aux  yeux  de  la  juftice  ôc  de  la 
raifon , changer  ce  premier  principe  du  Droit  naturel , ni  ôter 
•aux  peuples  conquis  le  droit  "d’être  gouvernés  avec  équité 
par  le  Conquérant , tous  les  autres  droits  qui  tranfinettent 
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la  puiflance  Souveraine  par  élection  ou  par  fuccdüon  le  peu- 
vent encore  moins , parce  que  les  hommes  n’ont  ni  voulu  ni 
pû  fe  foumettre  à des  Loix  contraires  à leur  honneur  & aux 
droits  qu’ils  tiennent  de  leur  effence  même.  # 

Le  bien  public  exige  que  l’Etat  foit  gouverné  par  l’ufurpa- 
teur  même,  plutôt  que  d’être  fujet  à des  troubles  continuels 
par  les  fréquens  changemens  de  Maître.  Le  confentement , 
ou  exprès  ou  tacite  du  peuple,  eft  d’un  grand  poids  pour 
rendre  la  pofleflion  légitime.  Qu’il  feroit  beau  voir  deux 
Tuteurs  fe  contefter  la  tutelle  aux  dépens  du  pupille,  eux 
qui  ne  font  Tuteurs  que  pour  le  protéger  & le  conferver  | 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  celui  qui  a le  meilleur  droit  le 
' cédât,  à l’autre , plutôt  que  de  ruiner  ainfi  le  pupille  ? Il  en 
eft  de  même  des  prétendans  au  Trône.  Les  Rois  qui  font 
les  Tuteurs  des  peuples,  tiennent  une  conduite  infiniment 
odieufe , lorfqu’ils  conteftent , aux  dépens  du  fang  du  peu- 
ple , à qui  en  aura  le  Gouvernement.  • 

Une  Loi  de  Henri  VII.  Roi  d’Angleterre  eft  digne  de  remar*  x i: 

. que.  Ce  Prince  défendit  de  condamner  jamais  ni  de  recher-  lcn<*  de  deux 

■*  ' tcndaïuj  à la  Cou- 

cher  , par  la  voie  des  Juftices  ordinaires,  ni  par  celle  des  ’fotrdo" 
Acces  du  Parlement,  ceux  qui  auroient  fuivi  le  parti  du  Prince 
qui  feroit  actuellement  en  pofleflion  de  la  Couronne , foit  po‘I'flion’ 
qu’il  y eût  un  droit  légitime  ou  non. 

Il  ne  faut  ( difoit  l’Impératrice  Irène  ) ni  aller  chercher  un 
Empereur  abfent  J ni  chaffer  celui  qui  eft  préfent  : excellent 
confeil  pour  les  peuples  ! Avant  que  l’ufurpateur  ait  envahi 
le  Trône , lorfque  le  Prince  légitime  & les  peuples  font 
encore  armés  contre  lui , chacun  doit  faire  des  efforts  contre 
l’ennemi  public.  Mais  dès  que  l’ufurpateur  eft  une  fois  en 
pofleflion,  dès  que,  par  la  force,  il  s’eft  emparé  de  la  puif- 
fance  Souveraine , chaque  particulier  doit  laifler  fes  conci- 
toyens vivre  en  paix  fous  un  ufurpateur,  plutôt  que  de  met- 
tre la  patrie  en'combuftion , par  une  entreprife  hors  de  fai- 
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fon.  On  jugea  plus  à propos,  dit  Tite-Live  (a) , de  laidec 
en  paix  à Lacédémone  le  tyran  Nabis , que  de  l’opprimer  , 
parce  qu’on  ne  le  pouvoit  faire  qu’en  ruinant  la  République. 

Dans  le  concours  de  deux  ou  de  plufieurs  prétendans 
dont  aucun  n’a  un  droit  clair  6c  inconteflable  à un  Royaume 
héréditaire , le  plus  sûr  eft  d’obéir  à celui  qui  fe  trouve  en 
pofleflion  de  la  Couronne , en  attendant  que  le  différend  foit 
terminé  ou  par  un  accommodement  à l’amiable  ou  par  le 
fort  des  armes.  Ceft  à quoi  revient  le  difeours  que  tint 
autrefois  un  Sénateur,  nommé  Cafïïus-Clever  à Sevère  , dans 
le  tems  même  que  cet  Empereur  le  condamnoit  pour  avoir 
fuivi  le  parti  de  Niger  : » Sans  être  lié  (lui  dit-il  ) d’aucune 
*>  habitude  particulière  avec  vous  ni  avec  Niger  , je  me  fuis  • 
*>  trouvé  dans  fon  parti , ôc  j’ai  obéi  à la  néceflité  du  tems 
» qui  m’engageoit  à pourfuivre  Julianus  plutôt  que  de  vous 
» faire  la  guerre.  Je  n’ai  donc  fait  aucune  injuftice,  ni  dans 
» le  commencement , lorfque  j’ai  fuivi  le  même  parti  que 
v vous , ni  dans  la  fuite  , lorfque  je  fuis  .demeuré  fidèle  à 
» celui  que  les  Dieux  m’avoient  donné  pour  maître , & que 
» je  n’ai  pas  voulu  abandonner  pour  me  ranger  de  votre 
» côté.  Faites  donc  moins  de  réflexion , s’il  vous  plait , fur 
» nos  perfonnes  6c  nos  noms,  que  fur  l’état  préfent  des  affai- 
» res.  Vous  ne  fçauriez  me  condamner  que  vous  ne  vous 
*>  condamniez  vous  6c  vos  amis. 

• Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  au*fujets,  a lieu,  à 
plus  forte  raifon,  par  rapport  aux  étrangers.  Il  ne  leur  appar- 
tient pas  d’examiner  à quel  titre  un  Prince  eft  devenu  maître  de 
la  Couronne  Ils  doivent  reconnoître  Amplement  pour  «Souve- 
rain celui  qui  eft  en  pofleflion  6c  auquel  les  peuples  obéiflent. 

Lorfque  1 ufurpateur  a chafle  le  légitime  Souverain , que 
doit  faire  un  bon  fujet  ? Il  n’eft  pas  dégagé  de  la  fidélité 
qu’il  devoir  à fon  ancien  maître,  tant  que  cet  ancien  maître 

(,)  Lit.  34. 
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fcft  en  vie.  Mais  refufera-t-il  d’obéir  à l’ufurpateur,  lorfque 
cet  ufurpateur  eft  très-puiflant , & que  le  Prince  légitime  fe 
trouve  abfolument  hors  d’état  d’exercer  aucune  des  fon£tions 
de  la  Souveraineté  ? Quoique  les  ordres  de  l’ufurpateur  n’éma- 
nent pas  d’un  pouvoir  légitime  , & qu’ainfi  ils  n’ayent  pas  , 
par  eux-mêmes , force  d’obliger , la  prudence  veut  que  cha- 
cun réglé  fa  conduite  fur  la  fituation  préfente  des  affaires  , 
pour  ne  pas  expofer  fans  néceflité  fa  vie  & fes  biens , par- 
une  réfiftance  inutile  à la  patrie  & au  Roi  dépofTédé.  L’Etat 
ne  peut  fubfifter  fans  Gouvernement,  & un  citoyen  qui  aime 
fa  patrie  , ne  doit  pas  donner  occafion  à de  nouveaux  trou- 
bles par  une  vaine  oppofition  aux  ordres  d’un  Prince  qui 
maintient  en  quelque  forte  la  tranquillité  publique. 

Comment  les  Citoyens  peuvent-ils  être  obligés  en  même- 
tems  à la  fidélité  envers  leur  légitime  Souverain  & envers 
l’ufurpateur  ! Le  moyen  de  remplir  à la  fois  ce  double  enga- 
gement , envers  deux  concourrens  dont  les  prétentions  font 
oppofées  & qui  ne  refpirent  que  la  perte  l’un  de  l’autre  ! 
La  promeffe  forcée  que  les  fujets  ont  faite  à l’ufurpateur  ne 
•diminue  pas  plus , ce  femble  , les  droits  du  Prince  légitime  , 
que  le.  traité  qu’un  Fermier  ferait  avec  des  voleurs  pour  garan- 
tir fes  terres  du  pillage , ne  diminuerait  les  droits  du  Proprié- 
taire ; mais  il  faudrait  qu’un  Prince  fût  bien  déraifonnable 
pour  vouloir  que  fes  fujets  fe  facrifiaftellt  , fans  qu’il  lui  en 
revint  d’autre  fruit  que  de  recevoir  des  marques  d‘‘un  zèle 
impuiffant.  Si  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  en  un  tel 
état  qu’il  lui  foit  impofÏÏble  de  défendre  fes  fujets,  comme 
il  y eft  obligé  en  tant  que  Souverain,  & que  les  fujets  , de 
leur  côté  , n’ayent  pas  non  plus  affez  de  force  pour  rélifter 
à l’ufurpateur , fans  s’expofer  à une  ruine  certaine , il  y a 
lieu  de  préfumer  que  lé  Prince  dépofTédé  décharge  fes  fujets, 
autant  qu’il  eft  néceflaire  pour  leur  propre  confcrvation,  de 
l’obligation  où  ils  étoient  envers  Lui , jufqu  a ce  que  la  Pro- 
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vidence  lui  ouvre  quelques  voies  favorables  pour  remonter 
fur  le  Trône.  Le  devoir  des  fujets  envers  leur  Prince  légi- 
time eft  pour  lors  comme  fufpendu.  Les  engagemens  où  ils 
font , en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  ont  prêté  à l’ufur- 
pateur , ne  vont  pas  au-delà  des  évenemens  qui  peuvent  faire 
une  nouvelle  révolution  dans  l’Etat  ôc  rendre  la.Couronne 
au  Prince  légitime , parce  que  ces  engagemens  np  font  pas 
tant  fondés  fur  un  motif  de  confcience , que  fur  une  imprèf- 
fion  de  crainte, 

Nous  verrons  dans  le  Droit  des  Gens , quelles  conquêtes 
font  légitimes  ôc  quelles  injuftes  , relativement  au  Prince  fur 
qui  on  les  a faites  ; mais  c’eft  ici  le  lieu  d’examiner  ce  qu’el- 
les exigent  d’obéiflance  de  la  part  des  fujets. 

Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vainqueur  a eu  un 
juftefujet  de  prendre  les  armes , mais  quelque  légitime  qu’elle 
foit , elle  n’oblige  les  vaincus  à l’obéiflance , qu’autant  qu’ils 
s’y  font  engagés  par  une  convention.  Sans  cela,  ils  font  avec 
lui  dans  un  état  de  guerre , ôc  il  ne  fera  par  conféquent  leur 
Souverain,  qu.’autant  de  tems  que  durera  la  force  qui  l’a 
rendu  tel.  Son  Trône  ne  peut  être  affermi  que  le  tems  n'ait- 
rendu  fa  polTelïion  légitime.  Deux  ennemis  ne  peuvent  fe 
réconcilier  fans  convention  , ôc  l’on  ne  peut  être  obligé 
d’obéir  à celui  à îjui  l’on  n’a  rien  promis. 

Il  eft  vrai  qu’un  conquérant , devenu  tel , par  une  guerre 
jufte , n’a  pas  befoin , pour  rendre  fa  domination  légitime , 
d’obtenir  un  eonfentement  abfolument  volontaire  , par  lequel 
les  vaincus  lui  promettent  une  obéifTancc  exacte , il  peut  fe 
fervir  des  forces  qu’il  a en  main  pour  arracher  'ce  confente- 
ment.  Celui  qui  aflujettit  les  peuples  par  les  armes , ôc  qui 
a la  puiffance  de  les  détruire,  ne  leur  laifle  la  vie,  ôc  ne  les 
conferve  qu’à  condition  qu’il  fera  leur  maître  ; ôc  les  peuples 
àj  qui  la  vie  eft  plus  chpre  que  tout  le  refte  , fe  foumettent 
à fa  domination , ôc  Rengagent  à l’obéiffance.  Pour  lors  , 
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l’Empire  du  conquérant  devient  légitime,  non  pas  feulement 
à caufe  de  l’atte  de  clémence  qu’il  exerce  envers  les  vaincus  > 
en  leur  laiffant  une  vie  qu’il  pourroit  leur  ôter,  mais  encore 
. parce  que  les  vaincus  s’étant  engagés  dans  une  guerre  injufte, 
ils  fe  font  expofés  au  fort  des  armes,  & ont  tacitement  con- 
fenti  par  avance  à toutes  les  conditions  que  le  vainqueur  ju- 
geroit  à propos  de  leur  impofer. 

Les  peuples  qui  ont  promis  d’obéir  au  conquérant  ne  font 
pas  en  droit  de  fecouer  le  joug  auquel  ils  fe  font  fournis  # 

parce  que  leur  foi  y eft  engagée.  La  force  du  victorieux  qui 
les  a contraints  à cette  promette , ne  les  difpenfe  pas  de  la 
tenir.  La  foi  doit  être  gardée,  même  au  dommage  de  ceux 
qui  la  donnent  ; la  vie  confervée  au  vaincu  fous  cette  pro- 
mette, eft  un  bénéfice  qui  lie  la  confidence  du  promettant, 
malgré  la  contrainte  où  il  eft  lorfqu’il  promet.  Il  faut , ou  ne 
point  promettre  , ou  tenir  ce  qu’on  promet.  La  chofe  promife 
ne  regarde  que  l’intérêt  temporel  du  promettant , 6c  la  pro- 
mette eft  fuivie  d’un  bien  qu’on  n’obtiendroit  pas  fans  elle. 

Le  violement  de  cette  promette  regarde  le  bien  fpirituel  de 
la  confidence.  Celui  qui  jure  de  garder  la  foi  & qui  fe  réferye 
intérieurement  de  la  violer  quand  il  le  pourra , eft  un  fourbe 
inexcufable  devant  Dieu&  devant  les  hommes. 

Quant  aux  conquêtes  injuftes,  la  queftion  eft  de  fçavoir  xiv. 

BNrci  <ic  I f'* 

comment  un  ufurpateur  peut  acquérir  par  la  foumiflion  forcée  Www  qu-.xie* 
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de'  ceux  dont  il  s’eft  rendu  le  maître , un  pouvoir  légitime  que 
fa  confcience  lui  permette  d’exercer.  Une  convention  extor- 
quée par  une  crainte  injufte  ne  peut  appaifer  les  mouvemens 
de  la  confcience,  & celui  qui  a caufé  du  dommage  eft  indif- 
penfablement  tenu , dans  le  fore  intérieur,  de  le  réparer. 

Si  c’eft  un  Etat  Monarchique  -que  l’ufurpateur  a envahi , 
il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à celui  qu’il  en  a dé- 
pouillé, tant  que  celui-ci  ou  fes  héritiers  font  au  inonde , ou  du 
moins  jufqu  a ce  qu’ils  aycnt  manifeftement  renoncé  à toutes  • 
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leurs  prétentions,  comme  on  préfume  qu’ils  l’ont  fait,  lorfqu’il 
s’eft  paffé  un  fort  long  efpace  de  tems,  fans  qu’ils  ayent  fait  le 
moindre  effort  pour  recouvrer  le  Royaume  ; mais  cela  n’empê- 
cliepas  que,  pendant  même  que  l’ufurpateur  n’a  encore  acquis 
aucun  titre  capable  d’appaifer  les  mouvemens  de  fa  confi- 
dence , les  Sujets  ne  foient  indifpenfablement  tenus  de  lui 
rendre  l’obéiffance , qu’ils  lui  ont  promife  : bien  entendu 
* qu’ils  ne  lui  ayent  prêté  le  ferment  par  lequel  ils  fe  font  enga- 
gés à cette  obéilfance , qu’après  avoit  fait , en  faveur  du  Roi 
dépoffédé , tout  ce  qu’il  pouroit  raifonnablement  exiger  d’eux. 

Si  c’eft  un  Etat  Ariftocratique  que  l’ufurpateur  a envahi,  il  eft 
tenu  de  rétablir  l’ancienne  forme  de  Gouvernement  pendant 
auffi  long  tems  que  le  peuple  paraît  la  regretter.  C’eft  fon 
intérêt  qu’il  faut  confulter  encore  plus  que  celui  des  Séna- 
teurs qu’on  a privés  du  droit  de  le  gourvener. 

Si  c’eft  un  Gouvernement  Démocratique  que  l’ufurpateut 
a changé  en  une Mornarchie,  on  préfume  qu’un  peuple  pou- 
vant être  auffi  heureux  fous  un  Gouvernement  MornarChique 
que  fous  un  Gouvernement  Démocratique,  il  fe  confolc 
aifément  de  la  perte  de  fon  indépendance , lorfque  le  nou- 
veau Roi  le  traite  avec  douceur  ôt  gouverne  équitablement. 
Il  fuffit  par  conféquent  que  le  Souverain  ait  régné  paifible- 
ment  pendant  quelque  tems  pour  donner  lieu  de  croire  que 
le  peuple  s’accommode  de  fa  domination,  & pour  effacer  ce 
qu’il  y avoit  de  vicieux  dans  la  maniéré  dont  elle  avoit  été 
établie.  Le  murmure  d’un  petit  nombre  de  Citoyens  n’eft  pas 
digne  de  confédération , puifqu’il  n’y  a point  de  forme  de 
Gouvernement,  fans  en  excepter  celle  que  les  Citoyens  eux- 
mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté,  qui  foit  toujours 
au  gré  de  tous  les  particuliers,  & qui  ne  fafTe  des  mécon- 
tens.  Que  fi  un  Prince  qui  s’eft  rendu  maître  par  force  d’une 
République,  maltraite  les  Cytoyens  & abufe  des  droits  de  la 
viéloire , on  ne  peut  raifonnablement  penfer  qu’ils  foient  obliJ 
gés  en  concfcience  de  lui  obéir.  L A 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Du  Pouvoir  Judiciaire . 


SECTION  PREMIERE- 
Nature  du  Pouvoir  Judiciaire. 

ES  Loix  auroient  beau  être  conçues  en  termes 
clairs,  elles  feroient  inutiles,  fi  l'on  ne  les  appli-  tou  Mckuc. 
quoit  aux  faits  particuliers.  Cette  application  qui 
I exige  le  miniftére  des  hommes , a fes  difficultés. 

Des  circonftances  particulières  forment  de  juftes  doutes  dans 
les  affaires,  & l'injuftice,  toujours  ingénieufe  multiplie  ces 
doutes  à l’infini.  Ainfi , au  pouvoir  Légiflatif,  il  a fallu 
néceffairement  joindre  le  Pouvoir  Judiciaire.  u. 

Ce  pouvoir  confifte  à examiner  les  différens  qui  s élevent  ^/’uitküo!  °" 
Tome  IV.'  Ccc 


Digitized  by  Google 


38*  DU  POUVOIR 

entre  les  Citoyens , à fixer  leurs  droits  avec  autorité , à juger 
les  demandes  & les  plaintes  que  les  Sujets  forment  les  uns 
contre  les  autres,  & à appliquer  les  peines  que  les  Loix  ont 
établies  contre  ceux  qui  en  feroient  les  infrafleurs.  C’eft 
l’ufage  ordinaire  de  ces  jugemens  qu’on  appelle  Pouvoir  Judi- 
ciaire. 

Arîftote  dit  que  le  jugement  efl  une  loi  particulière  ; & * 
la  Loi,  un  jugement  univerfel,  que  fi  le  Juge  étoit  fans 
pafüon  , le  jugement  fe  pourroit  palier  de  la  Loi  ; & que  fi 
la  Loi  pouvoit  comprendre  tous  les  cas  particuliers,  elle  pour- 
roit aufli  fe  palier  de  jugement. 

ITI  Ce  pouvoir  réfide  effentiellement  dans  le  Souverain.  Juger 

B'<nem«ed‘uië  n’eft  autre  chofe  qu’appliquer  la  Loi  aux  faits  particuliers  ; 
jus«nv"t’qïuM  & appliquer  la  Loi,  c’eft  fouvent  l’interprécer  : or  il  n’y  a que 
«tomé dikguéc.  cejuj  qU;  a pa;t  ]a  L0;  qU;  a;t  droit  Jc  l’mterpréter  ; & comme 

le  Prince  feul  peut  faire  des  Loix,  le  Prince  feul  adroit  de 
juger.  L’hiftoire  nous  apprend  qu’Augufte  & des  Rois  qui  ont 
régné  avec  gloire  ont  fait , du  foin  de  rendre  la  juftice  , l’une 
«Je  leurs  principales  occupations  ; & parmi  nous , le  Seigneur  de 
Joinville  rapporte  que  S.  Louis , au  milieu  même  de  fes  divertijfe- 
mens , fe  faifoit  apporter  le  fiége  fur  lequel  il  rendoit  la  jujlice , 
pour  la  difpenfer  aux  perfonnes  qui  la  demandaient ,•  mais  parce  que 
le»  Prince  ne  peut  prendre  connoiflance  de  tous  les  différends 
de  fes  Sujets,  il  en  nomme  quelques-uns  à qui  il  donne  le  pou- 
voir de  juger  les  autres  félon  les  Loix. 

La  propriété  du  Pouvoir  Judiciaire  appartient  auSouvcmin. 
La  Jurifditlionfuprême  & l’autorité  de  juger  les  appellations 
font  néceflairement  atachées  à la  Souveraineté.  Il  n’eft  point 
permis  d’appeller  de  la  Sentence  rendue  par  le  Prince.  Ce 
feroit  douter  de  fon  pouvoir,  & lui  donner  un  Supérieur. 

Ce  Pouvoir  Judiciaire  , qui  eft  la  fouce  de  toutes  le  Jurif- 
dictions , le  Souverain  l’exerce  pour  lui -même,  ou  il  en  confie 


/ 


Digitized  by  Google 


JUDICIAIRE.  387 

Tadminifiration  fous  fon  autorité  à des  Magiftrâts.  Les  Poli- 
tiques défignent  ce  pouvoir  par  droit  de  dernier  reffort  (a)j 
c’eft-à-dire  le  droit  de  juger  les  peuples  fans  appel.  Les  Ju- 
rifconfultes  appellent  ce  droit  merum  imperium  ; & l’exercice 
de  ce  droit,  mixtum  imperium.  Ils  difent  que  celui-là  eft 
attaché  à la  Souveraineté,  & que  celui-ci  eft  confié  à la 
Magiftrature  (b). 


SECTION  IL 

Les  péchés  j les  penfées , les  pajfions  » les  vices  qui  ne 
troublent  pas  les  Sociétés  civiles , ne  font  pas 
fournis  à la  Jujlice  humaine. 

LE  s devoirs  qui  naiffent  de  l’égalité  des  Citoyens  font 
de  deux  efpeces.  On  nomme  les  uns  devoirs  d'obligation 
parfaite , parce  que  la  Loi  civile  peut  avec  facilité  & doit 
néceffairement  en  prefcrire  l’étroite  obfervation.  On  appelle 
les  autres  devoirs  d’obligation  imparfaite,  non  que  les  prin- 
cipes de  Ja  morale  n’en  exigent  la  pratique,  mais  parce  que 
la  Juftice  n’en  pourroitque  difficilement  prendre  connoiffance, 
& que  l’on  fuppofe  qu’ils  n’afieclcnt  point  fi  immédiate- 
ment le  bien  6tre  de  la  fociété.  Le  violement  des  devoirs  d’o- 
bligation imparfaite  eft  auffi  funefte,  mais  il  eft  moins  prompt 
dans  fes  effets  que  celui  des  devoirs  d’obligation  parfaite. 

Toutes  fortes  de  péchés,  de  vices,  de  partions,  ne  font 
pas  fournis  à la  Juftice  humaine.  Elle  ne  punit  que  ce  qui 
trouble  l’ordre  de  la  fociété,  parce  que  le  feul  objet  desLé- 
giflateurs  a été  d’en  afLrcr  le  repos.  Ils  ne  fe  propofent  pas  de 

(a)  Ex  tréma  prorocatio.  Tacit.  annal. 

\b)  Ltg.  I,  D‘g.  de  Of.  ejut;  i.  3.  D ig.  de  Juri/JUt. 
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rendre  gens  de  bien  & parfaits  les  Citoyens,  ils  ne  fe  propo- 
fent  que  de  les  rendre  fociables , & de  régler  leurs  aêlions 
extérieures.  C’eft  pour  cela  que  les  Loi*  civiles  ne  condam- 
nent que  les  a&ions  ou  les  efforts  extérieurs  qu’on  fait  pour 
les  commettre  , fans  réparer  ni  les  erreurs  de  l’cfprit  ni  les 
déréglemens  de  la  volonté,  tant  qu’ils  ne  produifent  rien  de 
repréhenfible  au  dehors. 

La  Loi  civile  regarde  les  hommes  tels  qu’ils  font,  & ne 
régie  que  le  dehors  de  leurs  aftions , au  lieu  que  la  Loi  na- 
turelle les  regarde  tels  qu’ils  devroient  être  dans  toute  la  pureté 
de  leur  premier  état  : ainfi  la  Loi  naturelle  demande  bien  plus 
de  candeur , de  fimplicité , & de  bonne  foi , dans  tout  ce 
que  les  hommes  traitent  les  uns  avec  les  autres,  que  la  Loi 
civile  n’y  en  fçauroit  établir. 

Un  Philofophe  qui,  au  milieu  des  ténèbres  du  Paganifme 
connoiffoit  la  beauté  de  la  Loi  naturelle  , a dit  que  le  Droit 
civil  n’eft  qu’un  ombre  du  véritable  Droit,  & a fouhaité 
que  nous  fuivifltons  au  moins  cette  ombre  , toute  ombre 
qu’elle  eft , puifqu’dle  eft  l’idée  de  la  vérité  ( a ). 

• De  là  vient  que  , dans  les  Tribunaux  humains,  on  regarde 
comme  permis  tout  ce  qui  demeure  impuni,  on  y tient  pour 
maxime  cette  réglé  de  Droit  : Que  tout  ce  qui  ejl  permis  n’efl 
pas  toujours  honnête  (b).  Le  Philofophe  dont  je  parle  dit  lui- 
même  , qu’il  y a des  chofes  permifes  que  l’on  ne  doit  pas 
faire , mais  qu’il  n’y  en  a point  que  l’on  doive  faire , dès 
quelles  ne  font  pas  permifes  (c).  En  effet,  on  peut  offenfer 
la  vertu , quoiqu’on  ne  viole  pas  les  Loix  humaines , mais  fl 


(<)  Sed  nos  v«ri  juris  permanseque  jiiftiti*  folidam  & expreffam  effigiem  nul- 
Um  tenemus , umbrà  & itruginibus  utimur.  Eas  ipfat  utinam  lequeremur  ! terun- 
tur  enitn  ex  optimis  naturæ  & veritatis  «emplis.  Cicer.  Offic.  lib.  3.  Cap.  17. 

( t Non  omne  quoi  licet  honeftum  eft.  DigtJU  L,  je.  Tu,  17,  dt  iiytrfu  r'gtt- 
Tis  juris.  L.  144. 

£c)  Qcer.  Oral,  pro  L,  Çorrul,  Salir,  , 
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l’on  échappe  à la  vigilance  des  Loix  , on  ne  pourra  échaper  à 
la  vengeance  divine. 

Une  penfce , une  intention,  n’eft  pas  un  crime  qui  foit  du  nrrunirpetnt 
. reflort  de  la  juftice  des  hommes , c’eft  à Dieu  feul  qu’il  eft 
réfervé  de  fonder  les  cœurs  , de  condamner  les  volontés 
injuftes  , les  defleins  contraires  aux  réglés  de  la  Souveraine 
équité.  Dieu  feul  eft  le  Juge  de  notre  intérieur,  c’cft  fon 
domaine  particulier  dont  il  eft  jaloux , & il  défend  aux  hom- 
mes d’empiéter  fur  fa  Jurifdiêtion. 

Les  fimples  penfées , les  fimples  defleins  , les  aêtes  pure- 
ment intérieurs , ne  foumettent  à aucune  peine  devant  les 
hommes,  lors  même  qu’ils  font  manifeftés,  ou  par  l’aveu 
qu’on  en  fait , ou  par  quelque  autre  circonftance.  La  raifon  en 
eft , que  ces  mouvemens  intérieurs  ne  faifaqf  du  mal  à per- 
fonne , il  n’y  a perfonne  aufli  qui  ait  intérêt  qu’on  les  punifle. 

Mais  fi  des  a£tes  extérieurs  accompagnent  les  intérieurs, 
ceux-ci  contribuent  beaucoup  à caraêlérifer  ceux-là  &àles  ren- 
dre plus  ou  moins  criminels.  C’eft  pourquoi,  l’on  punit  les 
crimes,  quoiqu’ils  ne  foient  que  commencés.  La  fimple  volonté 
de  l’alïaflinat  (a)  n’eft  jamais  punie  ; mais  on  punit  la  volonté 
qui  a eu  un  commencement  d’éxécutlon.  La  penfée  d’un 
crime  quife  manifefte  par  des  paroles  n’eft  pas  le  crime  même. 

Une  menace  d’aflafiner  n’eft  pas  un  aflafinat , elle  n’eft  pas 
punie  fi  l’on  s’en  tient  là  ; mais  elle  l’eft  quand  on  prend  des 
mefures  & des  voies  prochaines  pour  l’éxécution.  Cette  ma- 
xime : la  volonté  ejl  aujji  criminelle  que  l'effet , a fon  applica- 
tion à une  volonté  fuivie  des  derniers  efforts,  en  forte  qu’il 
ne  falloit  plus  de  nouvel  aêle  de  la  part  de  l’agent  pour 
la  confommation  du  crime  , comme  fi  voulant  ituer  quel- 
qu’un on  lui  a tiré  un  coup  de  fufil , ôc  qu’on  ait  manqué 
fon  coup. 

- (-0  Cogltationis  nemo  panam  patimr, 
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vt,  Il  feroit  aufTi  troprigoureux  de  punir  des  fautes  légères  , on 

On  punit  pa*  1,0  ° 

w’jînicVi  « " i ^es  met  ^ur  Ie  compte  de  l’humanité.  En  exigeant  avec  rigueur 
cciu'ues i<aii)aot,  certaines  chofes  txès-raifonnables  en  foi , on  auroiteu  à crain- 
dre qu’il  n’en  réfultât  des  maux  beaucoup  plus  fâcheux  que  ceux 
aufquels  on  auroit  voulu  remédier.  Un  fage  Législateur  imite 
les  Médecins  qui , dans  les  petites  chofes , font  indulgens  aux 
défirsdes  malades,  pour  les  rendre  obéi  flans  dans  les  grand  es. 

Les  Loix  civiles  ne  donnent  pas  non  plus  a£tion  en  juftice 
pour  certaines  chofes  vicieufes  en  elles -mêmes,  foit  parce 
que  le  mal  a des  racines  fl  profondes  qu’on  ne  fçauroit  entre- 
prendre d’y  remédier  fans  troubler  1 Etat , foit  parce  que  les 
Tribunaux  de  Juflice  retentiroient  perpétuellement  des  cla- 
meurs des  Plaideurs  pour  des  affaires  de  peu  de  conféquence. 

Enfin , les  Légiflateurs  laiflent  impunis  les  vices  produits 
. par  un  effet  de  la  corruption  générale  des  hommes , tels 

que  l’avarice,  l’ambition , l’inhumanité,  l’ingratitude,  lhypo- 
crifie  , l’envie , la  medifance  , l’orgueil , la  colère , 1 animo- 
flté.  Ces  pallions  font  fi  communes , qu’il  faudroit  dépeupler 
un  Etat  pour  punir  ceux  qui  en  font  poffédés,' 


SECTION  III. 


Des  Peines. 


vu. 

1 es  peine»  ne  doi- 
vent pa»e«rc  infli- 
ger» en  uni  que 
j-rirc»  « trois  en 
M.ii  cu’uulciî 


DEstinées  à maintenir  1 ordre  *lcs  Loix  veulent  (juc 
chaque  Citoyen  puifle  jouir  avec  une  entière  liberté,' 
de  foi-même,  de  fon  honneur,  & de  fa  fortume.  Toute, 
aftion  méditée  qui  donnent  atteinte  à ce  triple  bien,  eff  un 
prime , & comme  tout  crime  détruit  l’ordre  Phyfique  de  la 
fociété  & fait  tort  à fes  membres  , la  fociété  a droit  de  faire 
réparer  à un  criminel  le  défordre  que  fon  crime  a caufé  & le 
tort  qu’il  a fait  aux  Citoyens. 
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Nous  avons  un  grand  amour  pour  nous-mêmes,  & notre 
confervation  nous  eft  infiniment  précieufe.  Rien  n’eft  par 
conféquent  plus  hideux  que  le  trifte  appareil  deftiné  à effrayer 
Ôc  à réprimer  les  médians.  Les  fupplices  de'truifent  l’homme, 
& il  a d’autant  plus  de  regret  à la  vie  , qu’on  en  rend  la  fin 
plus  douloureufe.  Il  n’eft  pas  portible  d’empêdier  que  ce  qui 
a été  fait  ne  l’ait  été  ; mais  rien  n’eft  fi  jufte  que  de  faire  périr 
un  criminel  qui  s’eft  rendu  indigne  de  vivre,  que  de  faire  fouf- 
.frir  du  mal  à celui  qui  en  a fait  aux  autres , & que  de  le 
mettre  hors  d’état  d’en  faire  déformais.  Ce  n’eft  pas  qu’il  foit 
indifpenfable  de  fatisfaire  à la  Juftice  , en  infligeant  des  peines 
aux  coupables.  Les  partages  de  l’Ecriture  que  quelques  Auteurs 
allèguent  à cet  égard,  ne  regardent  que  le  Tribunal  divin  f 
ou  ne  fe  rapportent  qu’aux  Loix  particulières  ôc  aux  Cérémo- 
nies des  Juifs.  A quel  propos  faire  fou ffrir  quelqu’un  , fimple. 
ment  pour  le  faire  fouffrir  ? Répandre  le  fang  humain,  pour 
le  feul  plaifir  de  le  répandre , c’eft  chercher  à aflbuvir  fa  cruauté. 
Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  infligées  en  tant  que 
peines , mais  en  tant  qu’utiles.  L’utilité  en  doit  être  la  me- 
fure  ( a ). 

En  puniflant  les  allions  criminelles,  les  fociétés  civiles  ont 
trois  objets  ( b ). 

Le  premier  vœu  du  Légiflateur,  dans  I’établiflement  des 
peines , c’eft  de  corriger  le  coupable  8c  de  lui  faire  perdre  l’envie 
de  retomber  dans  le  crime.  Tout  fortes  d’aclions , & furtout 
celles  qu’on  fait  de  propos  délibéré  6c  aufquelles  on  revient 
fouvent,  laiflent  dans  l’agent  un  certain  penchant  8c  une 
certaine  facilité  à en  produire  d’autres  femblables,  d’où  fe 

Supplicium  de  iis  fumendum , non  tam  ut  ipfi  pereaht  , quam  ut  alios 
pereundo  deterreant. 

( b ) In  quibus  alienis  injuriis  ) vindicandis  , hxc  tria  lex  fecuta  eft  , qu  s 
Princeps  quoque  fequi  débet , aut  ut  cum  quem  punit  emendet , aut  ut  poena  cju» 
cæteros  meliores  reddat,  aut  ut  fublatia  malis  , cæteri  fecuriores  vivant.  State, 
de  Clemcru.  Ut.  i.  Cap.  zz. 
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forme  enfin  l’habitude  après  plufieurs  a£les  réitérés;  ainfi,  il 
eft  néceflaire  d’éloigner  tout  ce  qui  fert  d’attrait  au  crime  ,• 
& c’eft  à quoi  l’on  ne  fçauroit  mieux  pourvoir  qu’en  oppofant 
à cet  attrait  l’amertume  de  quelque  douleur. 

Le  fécondé  objet  des  punitions , c’eft  l’intérêt  de  la  perfonné 
lézée.  Le  Légiflateur  a voulu  empêcher  qu’elle  ne  fïit  encore 
expofée  à de  pareilles  injures  ; & l’on  pourvoit  à fa  sûreté i 
ou  en  faifant  mourir  le  coupable  , ou  [en  infligeant  quelque 
peine  affliûive  , ou  en  l’exilant , ou  en  lui  imprimant  la 
crainte  de  fouffrir  quelqu’un  de  ces  maux,  au  cas  qu’il  retombe 
dans  le  même  crime. 

Le  troifiéme  c’eft  l’utilité  publique  qui  demande  que  la 
•malice  des  hommes  corrompus  foit  réprimée  ; qu’ils  foient 
détournés  des  fcntiers  du  crime,  par  l’exemple  deschâtimens 
qu’on  y rencontre , & que  la  fureté  publique  qui  reçoit  une 
grande  atteinte  du  violementdes  Loix,  foit  ou  maintenue  ou 
rétablie.  L’on  ne  corrige  pas  l’homme  que  l’on  pend , mai» 
l’on  corrige  les  autres  par  lui.  Le  fou  même  devient  plus 
fage  lorfque le  méchant  eft  puni  (a).  Il  n’en  eft  pas  des  armes 
que  la  Loi  met  dans  les  mains  des  Juges,  comme  de  celles 
que  la  fureur  préfente.  Il  faut  que  le  glaive  de  lajuftice 
corrige,  s’il  fe  peut,  tous  les  coupables,  par  la  crainte  qu’il 
imprime,  & qu’il  en  fafle  périr  très -peu.  C’eft  pour  imprime^ 
• • cette  crainte  falutaire,  qu’on  exécute  les  jugemens , non  dans 
les  prifons , mais  dans  les  places  publiques  ; non  dans  les  lieux 
folitaires,  mais  dans  ceux  qui  font  le  plus  fréquentés  ; non  fans 
formalité , mais  avec  un  appareil  propre  à infpirer  de  la  ter- 
reur. . 

Lei  pcinci  ici-  La  peine  doit  être  proportionnée  aux  moeurs  du  peuple.' 

ZZicl’^C.  Si,  dans  un  Gouvernemenr  doux,  le  peuple  eft  aufli  fournis 
£.u.ï7<£  que  dans  un  Gouvernement  févere,  le  premier  eft  préférai 

ccit  entendue.  1 * 

Pcftilente  fUgdlfto , Quitus  ftpientior  trit. ' Provert.  19.  a/, 

‘ ' ble; 
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ble  ; puifqu’il  eft  plusconforme  à la  raifon , ôc  que  la  févérité 
eft  un  motif  étranger.  Dans  les  pays  où  les  châtimens  font 
modérés,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  tyran- 
hiques  ÔC  affreux  ; 6c  foit  que  le  Gouvefnement  foit  doux , 
foit  qu’il  foit  cruel,  on  punit  toujours  par  dégré , on  inflige 
un  châtiment  plus  ou  moins  grand  à un  crime  plus  ou  moins 
grand  ; 6c  l’imaginaion  fc  plie  d’elle-même  aux  moeurs  du  pays 
où  l’on  vit. 

Elle  doit  aufli  être  proportionnée  au  crime  qu’on  veut  punir; 
Elle  ne  doit  être  ni  moindre  ni  plus  grande,  ni  plus  ,légére,’ 
ni  plus  forte  que  ne  l’exigent  ôc  le  crime  6c  les  inconvéniens 
qui  en  font  la  fuite.  La  peine  eft  trop  rigourpufe , lorfqu’un 
moyen  plus  doux  conduiroit  également  à la  fin  qu'on  doit  fe 
propofer  en  puniflant.  Elle  eft  au  contraire  trop  modérée , 
lorfqu’elle  eft  un  frein  impuiflant  pour  réprimer  la  licence  des 
crimes.  Si  le  Légiflateur  penche  du  premier  côté  , il  paffe  pour 
cruel  ; s’il  incline  de  l’autre , il  rend  la  punition  inutile , parce 


que  le  profit  ou  le  plaifir  que  les  hommes  èfpérent  du  crime  , 
l’emporte  fur  le  dommage  ou  fur  la  douleur  qu’ils  craignent , 
de  la  peine  où  ils  s’expofent. 

Mais  il  y a deux  fortes  de  proportions  ; l’une  feft  une  propor- 
tion de  nature,  de  quantité,  de  nombre,  de  calcul , que  l’on 
appelle  Arithmétique,  que  les  Loix  admettent  dans  les  Con- 
trats , dans  le  commerce , ôc  dans  la  juftice  commutative.  L’autre 
eft  une  proportion  de  raifon , une  proportion  civile  ôc  politique 
que  les  Philofophes  appellent  Géométrique,  6c  qui  eft  lafource 
immédiate  de  la  proportion  harmonique  en  laquelle  confiftc  le 
bonheur  de  la  fociété  civile.'  Ceft  celle  qui  réglé  les  récom- 
penfes  6c  les  peines.  Les  allions  des  Citoyens  font  dignes 
de  récompenfe  ou  de  punition , non  pas  eu  égard  à la  bonté 
ou  à la  malice  intérieure  qui  les  accompagne , mais  par  rap- 
port au  bien  ou  au  mal  qu’elles  apportent  au  public , dont 
Tome  IV*  Ddd 


3P4  D U POUVOIR 

l’utilité  eft  la  mefure  des  jugerucns.  Les  Legiflateure  confidérent 
& la  facilité  de  la  tranfgreffion  & l’avantage  qu’elle  peu?  pro- 
curer au  coupable , & le  dommage  quelle  peut  caufer.  Plus 
une  chofe  eft  facile  & avantageufe , plus  les  hommes  font 
hardis  à l’entrqprendre  , & par  conséquent  plus  il  eft  -nécef- 
faire  d’augmenter  la  peine.  De  même , plus  le  dommage  feroit 
grand,  plus  il  faut  prendre  de  précautions  pour  le  détourner 
& pour  prévenir  en  même  tems  les  excès  aufquels  la  ven- 
geance pourrait  porter  ceux  qui  fouffriroient  ce  dommage. 
On  punit  de  mort  un  fentinelle  qui  a fuccombé  à la  nécef- 
fité  du  fommeil , parce  que  c’eû  de  la  vigilance  du  foldâc 
pofé  en  faûion , que  dépend  le  falut  de  l’armée.  On  pend 
au  premier  arbre  le  foldat  qui  a déferté,  qui  a quitté  fon 
rang,  qui  a cueilli  une  pomme  contre  la  défçnfe  de  fon 
Général , parce  que  fans  cette  févérité , la  diiciplinc  militaire 
qui  fait  la  force  des  armées,  feroit  anéantie.  Dans  certains 
Royaumes  électifs  , on  double  les  peines  pendant  les  inter- 
règnes, parce  que,  lorfque  le  Trône  eft  vacant , la  licence 
eft  effrénée  ; en  d’autres  pays , le  moindre  larcin,  le  plus  léger 
délit  eft  puni  de  mort , parce  que  la  terreur  du  dernier  fup- 
plice  eft  nécefl^ire  pour  contenir  un  peuple  trop  enclirr  au 
vol  & aux  crimes.  Si  l’on  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre 
cens  efclaves  qui  logeoient  fous  le  même  toit  que  leur 
maître  , lequel  avoit  été  égorgé , quoiqu’ils  nefuflent  peut-être 
pas  tous  coupables,  c’eft  qu’il  importoit  à la  fociété  qu’un 
crime  fi  atroce  & fi  facile  à commettre  ne  demeurât  pas  im- 
puni. Si  l’on  fait  quelquefois  décimer  des  Corps  militaires, 
en  les  faifant  tirer  au  fort,  qui  fauvant  le  criminel,  fait  fou- 
vent  périr  l’innocent,  c’eft  que  l’utilité  publique,  qui  doit 
toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  particuliers , l’exige  ainfi. 
On  juge  de  la  grandeur  des  crimes  & des  délits  par  leur 
cfimet'&'dcf  Ü"  objet , par  le  préjudice  qui  en  réfulte  pour  l’Etat,  par  la  qua- 
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lité , l'intention , & la  malice  des  coupables  / & par  les  cir- 
conftances  de  l’aûion.  Entrons  dans  quelque  détail  fur  ce  point. 

Selon  que  les  perfonnes  offenféesfont  plus  ou  moins  con-  . . ,*f- 
fidérables , l’aflion  eft  aufli  plus  ou  moins  criminelle.  Les 
crimes  qui  tendent  direélement  à outrager  la  Majefté  divine  » 
font  fans  doute  les  plus  énormes.  Après  ceS  crimes , vien- 
nent ceux  qui  intéreflent  la  fociété  civile;  & enfih  ceux  qui 
regardent  les  particuliers.  Les  maux  faits  à autrui  rendent 
l’auteur  du  crime  qui  les  caufe  plus  ou  moins  coupable , félon 
l’état  de  celui  qui  les  fouffre,  l’âge,  la  néceflîté,  & les  cil-* 
confiances  où  il  fe  trouve. 

Les  crimes  qui  regardent  les  particuliers  font  plus  ou  moins  Brl  M1 
atroces  , félon  que  le  bien  dont  ils  dépouillent  eft  plus  ou  «uft. 
moins  confidérable.  Dans  les  Tribunaux  civils , on  met  au 
premier  rang  la  vie  qui  eft  le  fondement  de  tous  les  biens 
temporels  , enfuite  les  membres  dont  la  perte  eft  plus  ou  moins 
fenfible  , félon  l’ufage  auquel  ils  fefvent  ; puis  la  tranquillité 
des  familles  dont  le  fondement  eft  la  chafteté  du  mariage  ; 
après  cela , les  chofes  qui  fervent  aux  nécefïïtés  & aux  com- 
modités de  la  vie  & qui  peuvent  Être  détruites , endomma- 
gées, ou  dérobées,  d’une  maniéré  ou*  directe' OU  indireâe;’ 
enfin  l'honneur  & la  réputation. 

Les  crimes  qui  ont  été  confommés  font  punis  plus  févere-  * 

ment  que  ceux  qui  n’ont  été  exécutés  qu’en  pârtie.  Plus  l’exé- 
cution  a été  pouflée  loin , plus  le  crime  eft  grave.  “,ncée* 

On  a encore  égard  non  feulement  aux  maux  qui  réfultent  xiv. 
directement  & immédiatement  d’une  aÛion  criminelle,  mais  finie» de l’i&on. 
encore  aux  fuites  fâcheufes  qui  ont  pu  être  prévues  ; ainfi  , 
lorfqu’il  s’agit  d’un  criminel  accufé  d’avoir  mis  le  feu  quel- 
que part , ou  d’avoir  lâché  une  digue , on  confidére  les  gran- 
des pertes  & la  mort  même  des  perfonnes  qui  fe  trouvent  # 
enveloppées  dans  l’incendie  ou  dans  l’inondation.  De-là  vienc 
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qu’à  la  Chine , on  fait  mourir  ceux  même  qui  j Tans  y pen* 
fer  , ont  caufé  l’incendie. 

Enfin  le  dé  gré  de  malice  fe  déduit  des  divers  motifs  qui 
portent  les  hommes  aux  crimes.  Toutes  les  ciiconftances  qui 
peuvent  accompagner  une  action  ont  été  comprifes  dans  un 
feul  vers  Latin , fie  fe  réduifent  à fqavoir  qui  a fait  le  crime  , 
quel  il  eft , où  il  a été  commis,  par  quels  moyens,  pourquoi,' 
de  quelle  manière  ,-  fit  quand  (n). 

Peut-être  n’y  a-t-il  aucun  homme  alfez  méchant,  pour  Ce 
•ui^cgté  de  m>-  porter  au  crime  par  le  feul  plaifir  de  le  commettre  ; les  plus 
fcélérats  ou  nient  le  crime  , ou  faifiïïent  quelque  prétexte  pour 
l’excufer.  Mais  fi  quelqu’un  eft  convaincu  d’avoir  fait  du 
mal  , uniquement  pour  en  faire , il  doit  être  puni  comme 
coupable  de  la  méchanceté  la  plus  caractérifée. 

Entre  les  crimes  qui  doivent  leur  naiflance  à quelque  paf- 
dc^objeu  a«  «i-  fl0n  i ccux  auXqUels  on  fe  porte  pour  éviter  quelque  mal 
font  moins  odieux  que  ceux  dans  lefquels  on  eft  entraîné 
par  l’attrait  du  plaifir , parce  que  l’idée  du  plaifir  ne  fait  pas 
une  impreffion  fi  forte  que  celle  de  la  douleur.  Plus  le  mal 
dont  on  a voulu  fe  délivrer  étoit  préfent , moins  l’aâion  eft 
criminelle.  Plus  le  plaifir  qu’on  a voulu  fe  procurer  étoit  fu- 
perflu  , plus  le  crime  eft  punilfable.  La  crainte  de  la  mort  J 
de  la  prifon , d’une  extrême  difette  , ou  de  quelque  grande 
douleur , (ont  des  fujets  d’exeufe  plus  confid  érables.  Un 
homme  qui  commet  un  adultéré  eft  plus  coupable  qu’un  autre 
que  la  gécellité  porte  à voler.  Par  la  même  raifon  un  larcin 
de  cette  nature  eft  moins  criminel  que  celui  d’une  perfonne 
qui  dérobe  pour  avoir  de  quoi  fatisfaire  une  avidité  infatiable 
de  chofes  fuperflues.  Un  homme  qui  fe  parjure  pour  éviter  la 
mort , ne  fait  pas  tant  de  mal  que  s’il  nioit  un  dépôt  pour 
s’enrichir.  Les  défordres  où  l’on  tombe  dans  un  mouvement 

(a)  Quis,  cjuid,  ubi,  quitus  «uxiliis , cur,  quomodo  , quand?, 
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de  colcre  > font  plus  dignes  d’indulgence , que  ceux  où  l'a- 
mour engage.  Il  y a des  crimes  qui  parodient  petits  en  eux- 
mêmes  & qui  le  font  en  effet,  en  tant  qu’ils  roulent  fur  une 
chofe  de  peu  de  valeur , lefquels  néanmoins  font  plus  atro- 
ces , à les  confidérer  par  rapport  à la  condition  de  celui  qui 
les  commet,  que  s’il  s’agiffoit  de  quelque  chofe  de  grand 
prix.  Ainfi  un  ancien  Orateur , accufant  un  homme , infifta 
fort  fur  ce  qu’ayant  eu  à payer  de  pauvres  ouvriers  employés 
au  bâtiment  d’une  Chapelle  , il  n’avoit  pû  s’empêcher  de  leur 
retenir  trois  oboles.  Le  Philofophe  ( a ) qui  rapporte  ce  fait , 
remarque  qu’il  en  eft  tout  au  contraire  des  bonnes  a&ions  j 
c’eft-à-dire  qu’un  homme,  par  example,  qui  rend  une  groffe 
fomme  d’argent  qu’on  lui  avoit  confiée  en  dépôt  , eft  plus 
louable  que  fi  le  dépôt  eût  été  moins  confidérable , parce  que 
cela  marque  un  plus  grand  fond  de  probité  , comme  la  vue 
d’un  petit  profit  qui  eft  capable  de  porter  une  perfonne  au 
crime  , découvre  en  elle  un  plus  grand  fonds  de  malice  , 
que  fi  elle  s’étoit  lajffé  féduire  à l’attrait  d’un  grand  gain. 

Les  crimes  commis  par  l’effet  de  quelque  erreur  font  beau- 
coup moins  énormes  que  ceux  auxquelles  on  s’abandonne 
avec  une  pleine  connoiffance.  L’a&ion  contraire  aux  Loix  eft 
plus  criminelle , lorfqu’on  l’a  fait  avec  audace , par  confiance 
cn.fon  crédit  , que  lorfqu’on  s’y  porte  dans  l’efpérance  de 
ii’être  pas  découvert  ou  de  fe  dérober  par  la  fuite  aux  peines 
que  les  Loix  décernent  Dans  le  premier  cas  , on  témoigne 
un  mépris  infolent  des  Loix  qui  ne  paroît  pas  dans  l’autre. 
Les  fautes  où  l’on  tombe  -par  fragilité  ou  par  pure  négligen- 
ce , font  moins  criminelles  que  celles  où  l’on  fe  porte  par  • 
jmalice  & de  propos  délibéré. 
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eontagieufes  , & elles  font  d’autant  plus  criminelles  , qu’elles 
font  plus  généralement  imitées.  Le  délit  commis  par  un  Ec- 
cléfiaflir’ue  doit  être  puni  plus  féverement  qu’il  ne  le  feroit  en 
la  p -rfonne  d’un  Laïque  , parce  que  la  fainteté  de  fon  état 
lpblige  à une  vie  plus  régulière.  Un  Magiftrat  eft  plus  cri- 
minel qu’un  fimple  particulier  coupable  du  même  crime , parce 
qu’il  eft  d’autant  plus  obligé  de  ne  pas  violer  lui  - même  la 
juftice , qu’il  doit  la  rendre  aux  autres.  Une  femme  de  con- 
dition , journellement  infultie  par  les  reprochçs  les  plus 
offenfans,  & déshonorée  publiquement  par  une  accufation 
d’aiultere  fit  de  proftitution  , eft  plus  fenfiblement  outragée  que 
la  femme  d’une  artifan  ne  le  feroit  , pour  avoir  reçu  de  fon  • 
mari  des  coups  de  pieds , des  foufflets.  Un  injure  eft  plus  fen- 
ftble  de  la  part  d’un  ami , que  lorlqu’elle  vient  d’un  ennemi  ; 
comme  un  fervice  rendu  par  un  ennemi  paroît  plus  grand  que 
ft  on  le  recevoit  d’un  ami.  Un  homme  eft  plus  à plaindre 
d’être  expofé  aux  infultes  du  bas  peuple  , qu’à  celles  de  fes 
égaux  ou  de  fes  fupérieurs , & l’on  doit  venger  plus  rigoureu- 
fement  les  outrages  qui  lui  font  faits  par  fes  propres  enfans 
ou  par  fes  domeftiques  , que  par  ceux  d’autrui.  Les  Loix  doi- 
vent s’armer  de  févérité  contre  les  mauvais  traitemens  faits  à 
un  proche  parent  ou  à un  bienfaiteur  , parce  que  les  crimes 
qui,  outre  leur  injuftice  propre,  renferment  Je  viojement  de  . 
quelque  engagement  particulier , font  plus  énormes  que  ceux 
qui  offenfent  les  perfonnes  avec  qui  les  coupables  n’avoient 
aucune  liaifon. 

Il  importe  auftî  beaucoup  de  confidérer  en  quel  tems  fle 
en  quel  lieu  un  crime  a été  fait.  Le  délit  commis  dans  un 
lieu  public  eft  plus  grand , que  s’il  avoit  été  fait  clandeftine- 
nient , parce  que  les  crimes  fecrets  font  moins  nuifibles  au 
public , en  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  un  exemple  qui  invite 
au  crime , & parce  que  le  coupable  qui  ofe  manüèftec  foa 
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crime , femble  vouloir  en  triompher.  Il  cil  plus  odieux  de  s’a- 
bandonner à l’impureté  dans  un  Temple  que  dans  un  cabaret. 

C’eft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme  d’être  battu  dans 
l’affemblée  des  Juges  , que  dans  fa  maifon.  Celui  qui  s’en- 
yvre  un  jour  ouvrier , commet  , toutes  chofes  d’ailleurs  éga- 
les , un  moindre  péché  , que  S’il  s’eny  vroit  un  jour  confacré 
à des  exercices  de  piété.  La  maniéré  dont  on  a commis  le 
crime  fit  les  inftrumcns  dont  on  s’eft  fervi , marquent  fouvent 
une  intention  plus  ou  moins  déterminée  à le  commettre } & 
fervent  par  conféquent  à augmenter  ou  à diminuer  l’atrocité 
du  fait  : ainfi , un  vol  fait  avec  effraction  paffe  pour  plus 
criminel , que  celui  où  le  larron  n’a  pas  employé  la  violence. 

Pour  juger  du  dégré  de  malice  qu’il  y a dans  un  crime,  Xxk 
il  faut  examiner  avec  foin  fi  celui  qui  l’a  commis  , y a été  dPuüm^on!1** 
entrainé  , ou  s’il  s’y  cft  porté  avec  connoiffance. 

Les  hommes  d’un  efprit  pénétrant  font  plus  propres  à com- 
prendre les  raiforts  de  s’abftenir  du  mal.  Les  femmes  , les  en- 
fans  , les  gens  groflîers  font  moins  capables  que  les  autres  de 
difeerner  ce  qui  eft  jufte  d’avec  ce  qui  ne  l’eft  pas. 

Quelques  - uns  font  entraînés  avec  plus  de  force  que  les 
autres  , vers  certaines  fortes  de  vues  , par  une  effet  du  tem- 
pérament , de  l’âge  , du  fexe  , de  l’éducation.  Il  y a de» 
vices  nationaux  , pour  ainfi  dire. 

Les  gens  bilieux  font  enclins  à la  colere.  Les  perfonnes  d’un 
tempérament  fanguin  ont  du  penchant  à l’amour.  Les  vieil- 
•lards  ont  des  inclinations  différentes  de  celles  des  jeunes  gens  , 

& l’on  pardonne  bien  des  chofes  à l’imprudence  & au  feu  de 
la  jeunefle  , qu’on  ne  pardonnerait  pas  à l’expérience  & à 
la  caducité  des  perfonnes  avancées  en  âge. 

Plus  le  mal  paraît  prochain  / plus  le  trouble  où  il  jette  eft 
grand  , & plus  la  frayeur  qu’il  infpirc  eft  difficile  à fut-' 
monter»  


400  D U P O U V O I K 

La  colere  eft  plus  violente  dans  fon  commencement  qu’ar 
près  quelque  intervalle.  De  là  vient  que  le  reflentiment 
d’une  injure  , lorfqu’elle  eft  encore  toute  récente  , ne  permet 
pas  de  fuivre  les  confcils  de  la  raifon  , 6c  que  ce  reflentiment 
devient  moins  vif  avec  le  tems.  La  féverité  avec  laquelle  la 
République  de  Hollande  traite  quiconque  en  a tué  un  autre 
même  à fon  corps  défendant , eft  un  fujet  d’étonnement  pour 
les  autres  nations.  Dieu  l’abfout , ôc  la  République  le  con-: 
damne  à mort  en  le  plaignant.  Elle  facrifie  à l’intérêt  public 
un  homme  qui  eft  malheureux  fans  être  coupable. 

En  général , les  crimes  commis  de  fang  froid  paflent  pour 
plus  énormes  , que  ceux  où  l’on  eft  pouflé  par  quelque  paf-r 
fion  ou  par  l’effet  de  quelque  accident  imprévu  qui  trouble 
l’efprit.  Un  ancien  Légiflateur  ( a ) avoit  établi  une  double  peine 
pour  ceux  qui  avoient  battus  quelqu’un  ou  commis  quelque 
autre  crime  dans  le  vin  ; mais  c’étoit  parce  qu’y  ayant  plus  de 
gens  qui  infultent  les  autres  dans  la  chaleur  du  vin,  qu’il  n’y 
en  a qui  le  font  fans  avoir  bû,  il  avoit  crû  devoir  confir 
dérer  l’utilité  publique  6c  non  pas  l’aâion  en  elle  - même  ^ 
laquelle  , détachée  de  cette  vue , eft  plus  pardonnable  dans  un 
homme  yvre,  que]  dans  un  homme  qui  l’a  commife  de  fang 
froid. 

Celui  qui  le  premier  commet  quelque  crime  , 6c  qui  l’en- 
feigne  , pour  ainfi  dire  , aux  autres  par  l’exemple  qu’il  en 
donne , commet  une  faute  plus  grande , que  celui  qui  fe  laifle 
entraîner  par  le  torrent. 

L’habitude  au  crime  eft  encore  digne  de  confidération.  On 
he  pafle  pas  d’une  longue  habitude  d’innocence  aux  grands 
crimes  , ôc  une  mauvaife  a£lion  doit  être  punie  avec  plus  de 
févérité  , lorfqu’on  la  commet  fouvent , que  quand  on  ne  l’a 
commife  qu’une  fois.  On  ne  fait  grâce  d’une  première  faute  , 

(4)  Pittacus, 

qu’à 
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qu’à  condition  que  le  coupable  fe  corrigera.  S’il  retombe  dans 
le  même  crime  , on  le  punit  alors  & pour  le  préfent  ôc  pour  le 
palfé.  C’eft  avec  cette  reftriflion  qu’on  peut  admettre  la  maxi- 
me commune  : qu’un  fait  pojlérieur  n’aggrave  pas  un  crime  pajfé. 

Une  pcrfonne  qui  s’abandonne  à un  crime  qu’on  punit  Diff* 
d’ordinaire  fans  miféricorde  , pafle  pour  plus  coupable  que 
s’il  y avoit  plufieurs  exemples  d’impunité.  Le  mépris  des  Loix  u'^nuc  “"•oifl 
dans  le  premier  cas  , eft  plus  marqué  que  dans  le  fécond.  comœct' 

Un  crime  commis  dans  les  fondions  d’un  emploi  qui  fup- 
pofe  la  confiance  du  Prince  ou  du  public , doit  être  puni  plus 
févèrement  que  celui  qui  eft  commis  par  un  homme  en  qui 
ni  le  Prince  ni  le  public  n’avoient  placé  leur  confiance.  Et 
plus  le  crime  eft  aifé  à commettre  , plus  les  Loix  déployent 
leur  févérité.  L’interception  des  lettres  , par  exemple  , doit 
Être  punie  plus  févèrçment  dans  un. Commis  des  Bureaux  des 
Poftes , que  dans  un  homme  qui  n’y  eft  pas  employé. 

Un  crime  commis  par  une  perfonne  âgée  de  quatorze  ans  Di 
feulement,  n’eft  pas  fi  grave,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales,  dc I'j^1 
que  celui  où  elle  s’abandonne  à quarante  ans.  Demeurer  dans 
l’habitude  du  crime  & ne  pas  profiter  des  lumières  que  four- 
nit la  maturité  de  l’âge , ce  font  des  circonftances  qui  aggra- 
vent le  crime. 

Les  Loix  civiles  diftinguent  trois  fortes  d’âges.  I.  L’en- 
fance. II.  La  puberté.  III.  La  majorité.  L’âge  tendre  peut 
adoucir  ou  même  faire  difparoître  entièrement  le  châtiment 
des  délits  commis  ; mais  le  dégré  de  malice  peut  fupléer  au 
défaut  de  l’âge,  6c  peut  engager  les  Juges  à punir  un  enfant 
de  dix  ou  onze  ans  , comme  s’il  eût  atteint  l’âge  de  puberté  , 
lorfqu’il  a commis  le  crime. 

* XXIV 

L’égalité  dans  les  châtimens  ne  doit  être  obfervée  que  par  L*éga1itc  dan* 
rapport  aux  crimes  de  même  efpece.  Selon  que  le  Légifla-  doit  i«c  < mctcc 

* . x ...  « que  ÿài  rapport  aux 

teur  le  juge  a propos  , on  punit  certains  crimes  plus  rigou-<  c limes  de  même 
Tome  IV,  Ee e 
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reufement  que  d’autres  qui , par  eux-mêmes,  font  plus  e'nor- 
mes , ôc  moins  féverement  au  contraire  certains  crimes.  Le 
vol , par  exemple , eft  de  lui-même  moins  criminel  que  l’ho- 
micide , cependant  les  voleurs  peuvent , fans  injuflice  , être 
punis  de  mort  auffi  bien  que  les  meurtriers , lorfque  la  Loi 
les  y condamne. 

La  coutume  de  punir  également  du  dernier  fupplice  cer- 
tains crimes  inégaux  par  eux- mêmes,  ne  vient  pas  de  ce 
qu’on  a voulu  punir  de  la  même  peine  des  crimes  différens  , 
mais  de  ce  qu’il  n’y  a point  parmi  les  hommes  de  plus  gran- 
des peines  que  la  mort.  Dracon , Légiflateur  d’Athènes  , 
avoit  ordonné  qu’on  punît  de  mort  les  fautes  les  plus  légè- 
res , comme  les  crimes  les  plus  énormes.  Tant  que  fes  Loix 
fubfiftérent , il  ne  fut  pas  moins  dangereux  à Athènes  d’être 
convaincu  d'oifiveté  & devoir  volé  des  fruits  ou  des  herbes  , 
que  d’avoir  commis  des  facriléges  , des  meurtres  , & les  cri- 
mes les  plus  atroces.  C’eft  ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire 
que  les  Loix  de  Dracon  étoient  écrites  avec  du  fang.  On  de- 
manda un  jour  à ce  Légiflateur , pourquoi  il  avoit  ordonné 
la  peine  de  mort  pour  toutes  fortes  de  crimes  indifféremment- 
C’ejl , répondit-il , parce  que  les  moindres  méritent  ce  châtiment , 
6 que  je  n'en  comtois  point  de  plus  rigoureux  pour  les  plus 
énormes. 

L’Auteur  de  la  nature.,  en  plaçant  l'homme  fur  la  terre  , 
l’a  deftiné  à la  fociété , c’eft-à-dire  à traiter  avec  fes  fembla- 
bles , & à vivre  avec  eux  dans  la  communication  récipro- 
que de  tous  les  fecours  ôc  de  tous  les  agrémens  qui  ren- 
dent l’homme  néceffaire  à l’homme.  Cet  état  ne  devoit  finir, 
à l’égard  de  chaque  homme,  qu’avec  fa  vie  j mais  les  per- 
fonnes  qui  entrent  en  Religion  préviennent  leur  mort  natu- 
relle par  les  vœux  folemnels  qu’ils  font.  Tout  Profès  eft 
mort  civilement.  Il  a renoncé  à tous  les  droits  d’un  Citoyen 
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dîbre , à tous  les  avantages  de  la  vie  civile.  Il  n’y  a pour  lui 
ni  a£te  de  la  fociété  civile  à exercer , ni  fuccelïion  à recueil- 
lir.  Il  s’eft  fequeftré  du  monde,  & il  en  eft  retranché. 

Il  eft  une  mort  civile,  qui  s’opère  par  une  condamnation; 
& la  Loi  a jugé  à propos  qu’on  fequeftrât  de  la  fociété  celui 
qui  en  auroit  bleffé  les  devoirs  par  certains  délits.  C’eft  l’état 
d’un  homme  condamné  foit  à la  mort  naturelle , foit  à une 
peine  dont  il  doit  porter  le  joug  jufqu’à  la  fin  de  fa  vie.  Un 
homme  condamné  à mort,  mais  dont  le' jugement  n’a  pût 
être  exécuté , eft  cenfé  mort  civilement.  Le  banniffement  à 
perpétuité  & les  Galeres  perpétuelles  font  aufli  deux  fortes 
de  condamnations  qui  opèrent  la  mort  civile. 

Au  refte,  les  peines  ne  s’étendent  ni  d’un  cas  à l’autre,' 
ni  d’une  perfonne  à l’autre  ; il  eft  jufte  & même  nécef- 
faire  de  les  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites , parce 
que  la  bonté  & la  clémence  doivent  être  les  attributs  des 
Souverains  , comme  ils  le-  font  de  la  Divinité,  ôn  donne  aux 
Loix  une  étendue  fuflifante , quand  on  fes  applique  à ceux 
qu’elles  regardent  en  particulier,  ôc  contre  lefquels  elles  font 
nommément  établies , il  n’eft  jamais  permis  d’aller  au-delà. 
Dans  l’interprétation  des  Loix , les  peines  doivent  être  plutôt 
diminuées  qu’augmentées  ( a). 

J’ai  expliqué  pourquoi  les  Légifiateurs , dans  l’établifle- 
ment  des  peines  , ont  fuivi  la  proportion  géométrique  , & 
rejetté  la  proportion  arithmétique.  C’eft  cette  proportion  arith- 
métique qui  avoit  enfanté  la  peine  du  talion  que  tous  les 
Etats  ont  bannie. 

Mahomet  a porté  la  peine  du  talion  en  deux  endroits  de 
f Alcoran  (b).  Il  permet  que  l’on  demande  ame  pour  ame , 

(<0  Interpretatione  Legum  pœnæ  molliend*  funt  , potius  quam  afperandœ. 
J-eg-  42.  au  Digtjlt  de  Pœnis. 

(A)  1°.  Surate  2*.  intitulée  la  yacht,  N oint.  179  & 180  ; »°.  Surate  J*,  ilt-, 
titulée  la  Table  , Nomb.  53, 
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De  U peine  de 
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œil  pour  oeil , nez  pour  nez  , oreille  pour  oreille , dent  pour 
dent  y comme  Moyfe  l’avoit  permis  dans  la  Loi  Judaïque  ; 
qu’on  tue  un  homme  libre  pour  un  homme  libre , un  efclave 
pour  un  efclave  , une  femme  pour  une  femme  , mais  il  ajoute 
( a ) qu’il  eft  mieux  de  pardonner  une  injure  que  de  la  ven- 
ger par  la  peine  du  talion  ; & que  ce  pardon  méritera  à ce- 
lui qui  l’accordera  l’expiation  de  fes  péchés. 

Chaque  peuple  a fes  moeurs  & fes  intérêts.  Les  nôtres  dif- 
férens , à bien  des  égards,  de  ceux  des  Juifs;  ôc  les  Légif- 
lateurs  ont  été  obligés  de  proportionner  le  genre  des  .peines 
aux  caractères  des  nations.  Tous  les  interprètes  de  l’Ecriture 
difent  que  le  talion  qui  avoit  lieu  dans  la  Loi  de  Moyfe , 
n’eft  pas  toujours  le  Talion  phyfique  , mais  le  Talion  moral 
qui  confifte  dans  la  proportion  des  peines , eu  égard  aux  per- 
fonnes  & à toutes  les  circonftances.  D’ailleurs , les  Loix  du 
talion  étoient  purement  pofitives  , & avoient  été  déterminées 
par  le  befoinîlu  peuple  Juif,  pour  lequel  elles  avoient  été 
faites.  Il  eft  vrai  qu’il  femble  qu’on  peut  prendre  pour  une 
réglé  univerfelle  la  peine  de  l’homicide  dont  il  eft  parlé  dans 
la  Genèfe  ; car  les  paroles  de  Dieu  , telles  que  les  rapporte 
l’Hiftorien  facré , femblent  regarder  tout  le  genre  humain.  Une 
raifon  évidente  autorife  à faire  mourir  les  meurtriers  ; elle 
confifte  en  ce  que  lorfqu’un  homme  a été  allez  méchant  pour 
en  tuer  un  autre,  de  propos  délibéré,  on  ne  fçauroit  être 
à couvert  de  fes  entreprifes  qu'en  lui  ôtant  la  vie  qu’il  a 
mérité  de  perdre,  lui  qui  en  a privé  un  innocenc.  Mais  fi, 
dans  certaines  circonftances , on  ne  punit  pas  de  mort  un 
homicide  , parce  que  le  bien  même  de  l’Etat  demande  qu’on 
s’en  abftiennC  , on  ne  fait  rien  de  contraire  à la  Loi  dont 
il  s’agit.  Elle  peut  être  entendue  avec  la  reftriction  du  Droit 
public , parce  que  la  détermination  précife  de  toute  peine 

(«)  Dans  la  5*.  Surate  , Nomb.  53. 
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•eft  de  Droit  pofitif,  & doit  par  conféquent  varier  félon  les 
befoins  de  l’Etat. 

A parler  en  général  , la  Loi  du  talion  qui  veut  que  l’on 
farte  fouffrir  au  coupable  le  même  mal  qu’il  a fait , ne  peut 
être  fuivie  dans  les  foiciétés  civiles. 

I.  La  peine  du  talion  n'alloit  pas  au  delà  du  mal  que  la 
perfonne  offenféc  avoit  fouffert  en  fon  corps  ; & cette  peine 
n’auroit  pû  avoir  lieu  dans  plufieurs  crimes.  Tels  font  l’adul- 
tere , la  fornication  & les  autres  conjonflions  illicites , le  crime 
de  lèze-Majefté,  la  médifance,  les  injures,  la  calomnie; 
les  empoifonnemens,  les  actes  des  fauffaires,  la  fupporttion 
d’enfans,  l’avortement,  le  plagiat,  les  brigues,  l’incefte,  le 
facrilége , l’éloignement  des  bornes  d’un  voifin  > le  violement 
des  tombeaux,  leftellionat,  la  prévarication. 

I I.  Quand  on  fuppoferoit  un  cas  où  la  jufte  mefure  de  la 
peine  fût  de  traiter  le  coupable  de  la  même  manière  qu’il 
auroit  traité  les  autres,  ne  pourroit-on  pas.  faire  la  même 
objection  que  faifoit  le  Philofophe  Phavorinus , dans  une  dif- 
pute  avec  le  Jurifconfulte  Sextus  Carcilius , qu’on  voit  dans 
Aulu-Gelle  (a).  Le  Philofophe  foutient  que  la  loi  du 
talion  bleffe  l’humanité,  & quelle  eft  inutile,  parce  qu’il  eft 
importible  de  l’exécuter  ; que  cette  loi  ne  permettant  de  bief- 
fer  perfonne  que  fur  un  principe  d’égalité,  il  falloir,  pour  y 
ïàtisfaire  , faire  une  bleflùre  entièrement  femblable  à celle 
que  l’on  avoit  reçue,  mais  qu’il  paroifloit  bien  difficile  qu’un 
homme  caflat  un  bras,  par  exemple,  delà  même  manière 
dont  le  lien  auroit  été  cafté  par  hazard.  Le  Jurifconfulte  ré- 
pond qu’il  n’y  a aucune  injuftice  dans  cette  Loi.  Première- 
ment, par  cette  maxime  du  Droit  Naturel  qu’on  ne  doit  pas 
faire  à autrui  ce  qu’on  ne  voudrait  pas  fouffrir  foi-même  ; ôc 
en  fécond  lieu  par  la  condition  dont  cette  loi  modéré  la  con- 

(,)  Nottlum  Art.  lit.  20,  Cap.  I. 
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damnation  quelle  porte  , puifque  ce  n’eft  que  contre  ceux  qui  * 
ne  veulent  pas  tranfiger  qu’elle  doit  être  exécutée.  Si  membrum 
rupit , ni pacit , talio  ejlo.  Il  répond  à l’impoflibilité  de  l’exécu-  . 
tion  qui  lui  eft  oppofée  qu’elle  n’eft  pas  telle  qu’on  le  fuppofe, 
parce  que  la  Loi  demande  feulement  tundtm  animum , eundem- 
que  impetum  in  eadem  parte  corporis  rumpendi.  Il  remarque  que 
rarement  cette  peine  étoit  executée , parce  que  ceux  qui 
ne  vouloient  pas  la  fouffrir  en  étoient  quittes  pour  payer 
des  dommages  & intérêts  arbitrés  par  le  Juge.  Mais  le  Phi- 
lofophe  nepouvoit-il  pas  répliquer  qu’en  ce  cas  la  peine  n’é- 
toit  point  proportionnée  au  crime  ? Le  Jurifconfulte  ne  faifoit 
donc  pas  ceffer  la  première  objection  que  j’ai  énoncée  ; & 
il  ne  faifoit  pas  ceffer  non  plus  les  deux  que  je  vais  encore 
rapporter. 

I I I.  Il  y a plufieurs  délits  par  rapport  aufquels  la  peine  du 
talion  feroit  trop  rigoureufe,  fi  on  l'établi  (Toit  fans  avoir  égard 
à la  différence  des  perfonnes  & fans  diftinguer  s’il  y a eu 
de  la  malice  ou  fimplement  de  l’imprudence  dans  l’aêtion. 
Suppofons  , par  exemple , qu’un  homme  de  condition  ait 
donné  un  foufflet  à un  porte-faix  pour  qui  l’affront  eft  léger,’  • 
permettra  -t-  on  au  porte-faix  de  rendre  le  foufflet  à l’homme 

de  condition?  Suppofons  encore  qu’un  homme  donnant  un 
foufflet  à quelqu’un,  lui  crevât  un  œil,  fins  en  avoir  eu  le 
dcffein  , avec  une  bague  qu’il  auroit  au  doigt,  dont  le  dia- 
mant feroit  taillé  en  pointe,  le  condamneroit-on  auffi  à avoir 
un  œil  crevé? 

IV.  La  peine  du  talion  feroit  trop  légère  pour  certains 
Crimes,  à caufe  de  la  différence  des  lieux,  des  tems,  & de 
quelques  autres  circonftances.  Il  n’eft  pas  jufte  que  ce'ui  qui 
fait  du  mal  à autrui,  de  propos  délibéré,  ne  fouffre  qu’au- 
tant  de  mal  qu’il  en  a caufé.  Il  eft  contre  l’équité  naturelle 
tjue  le  coupable  n’ait  pas  plus  à craindre  que  l'innocent. 
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Seroit-ce  d’ailleurs  pourvoir  fuffifamment  à la  sûreté  des 
hommes , que  d’établir  des  loix  qui  laiffaffent  les  gens  de 
bien  cxpofés  à des  infultes  plus  facheufes  que  les  peines  dont 
on  menace  les  médians  Ceux-ci  ne  trouveroient- ils  pas 
un  grand  avantage  dans  l’efpérance  de  n’être  pas  découverts, 
ou  de  prendre  la  fuite , ou  d’échaper  par  quelque  voie  à la  • 
fevérité  de  la  Juftice  ? Il  efl:  des  crimes  dont  l’exécution  com- 
mencée eft  punie  aulTi  rigoureufement  que  l’exécution  pleine 
& entière,  comme  cela  fe  voit  dans  la  Loi  des  Juifs  au  fujet 
des  faux  témoignages , & dans  celle  des  Romains  contre  ceux 
qu’on  auroit  vus  allant  armés  pour  tuer  quelqu’un  ; mais  un 
crime  achevé  mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui 
n’eft:  pas  commencé.  Comme  il  n’y  a point  de  plus  grande 
peine  que  la  mort,  on  a été  obligé  d’en  demeurer  là,  & 
l’on  a ajouté , pour  quelques  cas  des  tourmens  ou  une  igno- 
minie que  l’on  a crûs  plus  propres  à frapper  Imagination 
des  hommes,  que  l’idée  fimple  de  la  mort. 

La  plupart  des  Légiflateurs  n’ont  établi  aucune  peine  con-  xxrx. 
tre  les  paricides.  Solon , dans  les  Loix  qu’il  donna  aux  Athé-  rJuciat* *"*  ** 
niens , n’en  parla  point  ; & lorfqu’on  lui  demanda  la  raifon 
de  ce  fdence  de  fes  Loix , il  répondit  qu’il  avoit  fuppofé  qu’il 
ne  fe  trouveroit  jamais  perfonne  capable  de  fe  porter  à un  fi 
horrible  excès.  Romulus  & les  Rois  de  Rome  fes  fuccef- 
feurs , gardèrent  le  même  ftlence , vraifemblablement  par  la 
même  raifon.  Il  femble  en  effet  que  llatuer  une  peine  con- 
tre un  crime  qui  révolte  fi  fort  la  nature  , ce  foit  plutôt  enfei- 
gner  aux  hommes  à le  regarder  comme  poffible , que  le  pré- 
venir. Mais  il  n’eft  point  de  crime  dont  la  méchanceté  des 
hommes  ne  foit  capable.  Dans  les  tems  qui  fuivirent  la  guerre 
d’Annibal , un  Romain  nommé  Publicius  Malléolus,  aidé  de 
fes  efclaves , tua  fa  mere , & un  autre  Romain  appellé  L.  HoC- 
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tius  tua  fon  pere  ( a ).  C’eft  vraifemblablement  à l’occafion  du 
crime  d'Hoftius  commis  dans  Rome  môme , que  les  Romai  ns 
portèrent  la  Loi  contre  les  parricides.  On  enfermoit  le  cri- 
minel dans  un  fac  bien  coufu  , avec  un  chien  , un  cocq , une 
vipère , un  finge , & en  cet  état  on  le  jettoit  dans  la  riviere. 


SECTION  IV. 

Des  crimes  qui  font  punis  for  d'autres  perfbnnesi 
que  teux  qui  les  ont  commis. 


XXX. 

Le»  faute»  font 
pcrfonncllM»  &•'  ne 
l^uvcnt  cire  pu- 
nie» que  lut  ceux 
qui  les  ont  fane». 


XXX  T. 

Sans  s’éloipnet 
decc  principe^’ on 
punit  quelquefois 
tir»  y ns,  pour  des 
crimes  qui  on*  été 
commis  par  d'au- 
tres perfonnes. 

I.  A loccafion  de 
la  complicité. 

II.  Dans  les  Minif- 
tre»  qui  ont  mal 
confeillé  le  Souve- 
rain. ni.  Aufujet 
des  crimes  com- 
mis par  un  Corps 
entier. 


LE  s fautes  font  perfonnelles , & il  feroit  aufti  contraire  à 
l’humanité  qu  a la  juftice  de  punir  quelqu’un  pour  des 
crimes  commis  par  un  autre  , fut-il  fon  pere , fon  fils  , fa 
femme,  ou  fon  parent  ( b ).  Ferfonne  n’eft  refponfable  des 
avions  d’autrui  > dans  la  règle  générale , parcé  que  tout  mé- 
rite , tout  démérite  eft  abfolument  perfonnel. 

C’eft  fans  s’éloigner  de  la  règle  que  je  viens  d’expliquer  ■ 
qu’on  punit  quelquefois  certaines  perfonnes  à caufe  des  crimes 
commis  par  d’autres. 

Les  Tribunaux  de  Judicature  puniflent  les  complices  d’un 
crime , & c’eft  avec  raifon  parce  qu’un  crime  ne  fçauroit  être 
regardé  comme  étranger  à celui  qui  y a eu  quelque  part. 
Tous  ceux  qui  font  véritablement  complices  d’un  crime  peu- 
vent être  punis , à proportion  de  la  part  qu’ils  y ont  eue  j 
& ils  fouffrent  dans  le  fonds  pour  leur  propre  crime  plutôt  que 
pour  le  crime  d’autrui. 


(4)  Plutar.  in  Rom. 

(i)  Sincimus  ( dïfent  Us  Laix  civiles  ) tbi  eftc  pœnam  ubi  & noxia  eft.  Pro- 
pinquos  , familiares  procul  à calumniâ  fubmovemu* , quos  reos  feeleris  focietas 
non  facit  : nec  enim  affinius  Tel  amicitia  nefarium  crimen  admittunt.  Pcccata 
igitur  teaeant  fuo»  autores , nec  uherius  progrediatur  metus  quam  reperiaiur  de- 
lictum. 

Comme 


> • 
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Comme  un  Minière  doit  être  récompenfé  des  fervices 
qu’il  rend  à l’Etat , il  doit  aufli  être  puni  des  maux  qu’il  lui 
fait  , fi  ces  maux  procèdent  de  la  corruption  ou  de  la  négli- 
gence du  Miniftre  ; fie  en  ce  cas  là,  c’eft  encore  de  fon  pro- 
pre crime  que  le  Miniftre  eft  puni.  Il  feroit  injufte  de  le  punir 
des  maux  qui  ont  leur  fource  dans  fon  incapacité.  C’eft  la 
faute  du  Prince  d’avoir  placé  dans  le  miniftere  des  perfonnes 
qui  en  font  incapables  ; fie  l’on  ne  doit  point  faire  un  crime 
à un  Sujet  de  ne  s’être  pas  crû  moins  habile  que  le  Prince  n’a 
eftimé  qu’il  l’étoit.  » Le  Roi  ( difent  les  Anglois  ) ne  peut 
*>  jamais  errer  ni  faire  tort  à perfonne.  La  faute  6c  la  peine 
*>  retombent  ordinairement , ôc  doivent  en  effet  retomber  fur 
leurs  Miniftres  6c  leurs  Confeillers  qui  font  obligés  de  don- 
*>  ner  leurs  avis  au  Prince  ; de  lui  refufer  leur  obéiflance , 
» lorfqu’il  exige  des  chofes  injuftes  > ôc  de  renoifcer  plutôt  à 
» leurs  Charges , que  d’obéir  à un  Souverain  qui  ordonne  quel- 
» que  chofe  de  contraire  aux  Loix  » (a).  La  maxime  d’An- 
gleterre , qui  eft  un  Gouvernement  mixte,  où  le  Roi  n’eft  pas 
un  vrai  Souverain  , comme  je  l’ai  expliqué  ailleurs  , doit  être 
exécutée  dans  le  pays  qui  l’a  établie  , 6c  ne  peut  fervir  de 
réglé  dans  aucun  autre.  Cette-  maxime  des  Anglois  , prife 
dans  toute  fon  étendue  , eft  trop  févere  fans  doute.  A la 
bonne  heure  qu’on  punifle  un  Miniftre  Anglois  de  s’être  dé- 
voué à la  tyrannie  du  Prince , dans  une  entreprife  à laquelle 
il  p’a  pu  prêter  fon  miniftere  de  bonne  foi , parce  qu’il  étoit 
manifefte  que  cette  entreprife  tendoit  au  renverfement  des 
Loix  fondamentales  ; à la  bonne  heure  qu’on  le  puniffe  de  tout 
ce  qu’il  a fait  contre  lcT bien  public,  comme  l’on-doit  punir 
tous  les  Miniftres  d’une  infidélité  ôc  d’une  prévarication  notoi- 
res i mais  il  y a de  l’injuftice  à le  punir  d’un  confeil  qu’il 
aura  donné  de  bonne  foi , 6c  dont  il  aura  pu  ne  pas  prévoir 

_ ( a ) Ccorg.  Battus , Elcnch.  motuiim  Anghc.  part.  i.  p.  S.  f.  . 
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les  inconvéniens  ; & à plus  forte  raifon , d’un  Confeil  que 
l'évenement  feul  qui  pouvoit  le  rendre  utile  j aura  rendu 
pernicieux. 

L’on  punit  fur  des  particuliers  les  crimes  commis  par  des 
Corps  entiers  fubordonnés  au  Corps  de  l’Etat,  comme  l’on 
punit  ces  Corps  eux-mêmes.  Les  peines  dont  on  punit  les  Corps, 
font  de  détruire  l’union  morale  qui  les  forme,  ce  qui  répond 
à la  mort  civile  des  particuliers.  Une  autre  punition  pour  un 
Corps,  c’eft  de  le  faire  dépendre  d’un  autre  Corps  fubordonné, 
ou  même  d’un  feul  fujet  de  l'Etat,  ce  qui  équipolle  en  quel- 
que forte  à l’efclavage  des  particuliers.  Enfin , comme  l’on 
punit  des  particuliers  par  des  amendes  pécuniaires  ou  par  une 
confifcation  de  leurs  biens  ; de  même  , on  ôte  à un  corps , 
en  forme  de  peine,  les  biens  ôc  les  avantages  qu’il  polfédoit 
en  commun,  fon  tréfor,  fes  terres  , fes  privilèges.  Quant  aux 
particuliers  fur  lefquels  on  punit  les  délibérations  ou  les 
aôions  du  Corps  entier,  on  doit  remarquer  que  les  délibéra- 
tions qui  ont  paffé  à la  pluralité  des  voix  , font  regardées 
comme  la  volonté  de  tout  le  Corps  , en  forte  que  les 
membres  de  ce  Corps , qui  n’ont  pas  été  de  l’avis  de  la 
délibération , font  tenus  de  s’y  foumettre  , & même  de  les 
exécuter , s’il  le  faut;  mais  lorfqu’elle  renferme  quelque  chofe 
de  vicieux  ôc  de  criminel,  ceux  là  feuls  en  font  véritablement 
coupables  qui  y ont  donné  un  confentement  aêluel  ou  qui  fe 
font  prêtés  à l’exécution  , ôc  ils  font  par  conféquent  les  feuls 
qui  doivent  être  punis;  c’eft  alors  de  leur  propre  crime  qu’on 
les  punit  ; mais  ceux  qui  ont  défaprouvé  le  parti  qu’on  a pris , ôc 
» qui  ont  fait  tout  ce  qui  dépendoit  d’eux  pour  empêcher  qu’on  ne  . 
le  prit , font  innocens  du  crime  qu’elle  renferme , ôc  ils  doivent 
être  excepté  de  la  peine.  Le  vulgaire  ne  fe  trompe  pas  fr 
fréquemment  en  fe  confiant  à fes  lumières  , ôc  en  les  fuivant , 
qu’en  les  facrifiant  à l’autorité  de  ceux  qu’il  croit  plus  habiles 


Digitized  by  Googl 


JUDICIAIRE.  4i, 

que  lui  ; & il  eft  jufte  de  punir  les  faute»  qu’il  commet  non 
feulement  fur  lui , mais  encore  fur  ceux  qui  les  y ont  excités. 

» Celui  là  fe  trompe  { dit  un  Orateur  ) qui  croit  que  dans  les 
y chofes  humaines,  il  y ait  aucun  crime  que  l’on  doive  attri- 
*>  buer  au  public.  Tout  ce  qu’une  ville  fait  doit  être  attri- 
» bué  à l’autorité  de  ceux  qui  le  lui  perfuadent  ; ôc  dans  toutes 
» les  actions  du  peuple , il  ne  fe  fâche  qu’à  proportion  qu’on 
» l’irrite  » ( a).  Ce  que  le  Corps  fait  eft  uniquement  l’ouvrage 
de  ceux  dont  l’avis  a formé  la  délibération , en  conféquence 
de  laquelle  on  a agi , & ne  doit  être  attribué  qu’à  ceux  qui 
ont  eu  l’art  de  perfuader  une  opinion  injufte  ; mais  fi  le 
nombre  des  coupables  eft  fupérieur  à celui  des  innocens  , s’ils 
ne  peuvent  être  diftingués,  fi  le  crime  eft  grave,  & fi  l’Etat 
a un  intérêt  effentiel  qu’il  foit  fait  une  punition  éclatante, 
non  feulement  le  corps  moral , mais  tous  les  Etres  Phyfiques , 
qui  le  compofent  peuvent  être  détruits. 

Hors  ces  cas  là , nul  n’eft  puni  pour  des  crimes  qu’il  n’a 
pas  commis  lui-même.  C’e’ft  une  réglé  inviolable  que  perfonne 
ne  peut-être  légitimement  puni  dans  les  Tribunaux  humains 
pour  un  crime  d’autrui  auquel  il  n’a  aucune  part. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’arrive  fouvent  que  des  perfonnes  inno-  JêAc» 

centes  fe  trouvent  expofées  à fouffrir  quelque  choie  à l’occa-  dowr'^’p  «! 

fion  du  crime  d’autrui  ; mais  tout  ce  qui  caufe  quelque  peine*  pour  ceux 

.....  . . qui  le  foulTrnt. 

chagrin,  quelque  douleur,  ou  quelque  perte,  ne  tient  pas  c„ de u confire*. 

!•  . . - ^ ^ , G-,  „ ■■  ‘«n.  Ca.  du  eu- 

lieu  de  peine  proprement  amfi  nommée.  Left  une  punition  tionnemcnt  u<,ut 

*11  ~ 1 un  criminel  Sc c* 

fans  doute  d’être  réduit  à la  mendicité , par  l’effet  d’un  crime 
qui  a obligé  le  Magiftrat  à confifquer  les  biens  de  celui  qui 
l’a  commis  & dont  les  defeendans  doivent  hériter.  Mais  com- 
bien n’y  a-t-il  pas  de  perfonnes  qui  viennent  au  monde  fans 


(a''  Fallitur  quifquis  ullum  facinui , fn  rebus  hutnanis  , pubKcum  purat.  Perfua- 
dentiurn  vires  funt  quidquid  civiias  lacii  ; & quodeumque  tacit  populus,  lecun- 
dum  id  quod  exafperatur , irafcùur.  Quintil.  Oral.  XI.  pro  divitc. 

F f f ij 
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patrimoine  ! Combien  d’autres  qui  perdent  tout  ce  qu’ils  ont 
par  un  incendie,  par  un  naufrage , par  la  guerre,  par  des  évé- 
nemens  qu’ils  n’ont  pû  prévoir  ni  prévenir  ! Le  mal  ou  la  perte 
que  des  fujets,  par  exemple,  fouffrcnt  à caufe  des  crimes  de 
leurs  Princes,  font  à leur  égard,  comme  les  incommodités 
corporelles , les  infirmités  de  la  vieillelfe , le  défordre  des 
faifons,  laftérilité,  & les  autres  malheurs,  fuites  inévitables 
de  la  conftitution  des  chofes  humaines. 

Il  eft  des  dommages  caufc's  direélement,  il  en  eft  d’autres 
qui  ne  le  font  qu’accidentellement.  L’exemple  des  premiers, 
c’eft  lorfqu’on  dépouille  quelqu’un  d’une  chofe  à laquelle  il 
avoit  déjà  un  droit  proprement  ainfi  nommé.  L’exemple  des 
féconds , c’eft  lorfque,  par  accident,  l’on  prive  quelqu’un  d’une 
chofe  fur  laquelle  il  ne  pouvoit  acquérir  aucun  droit,  fans  une 
certaine  condition  qui  vient  à manquer.  Le  premier  cas  arrive- 
lorfque  quelqu’un,  creufant  un  puits  dans  fon  fonds,  il  y 
attire  les  veines  d’eau  qui  fans  cela  auroient  coulé  dans  la 
terre  de  fon  voifin.  Le  fécond , lorfqu’on  confifque  les  biens 
d’un  hommej  fès  enfans  en  fou  firent  à la  vérité,  mais  ce 
n’eft  pas  proprement  une  peine  par  rapport  à eux  , puifque 
ces  biens  ne  dévoient  leur  appartenir  qu’en  fuppofant  que 
leur  pere  les  confervât  jufqu’à  fa  mort. 

On  fait  quelquefois  fouffrir  un  mal  ou  perdre  un  bien  , ^ 
L’occafion  d’une  faute  d’autrui  , ou  en  conféquence  de  ce 
qu’une  autre  perfonne  n’a  pas  fatisfait  à fes  engagemens  }’  en 
forte  néanmoins  que  cette  faute  & ce  manque  de  parole  ne 
font  pas  la  caufe  prochaine  ôc  véritable  de  ce  que  fouffre  celui 
qui  n’y  avoit  point  de  part , & qu’ils  ne  donnent  pas  droir 
direélement  de  le  lui  faire  fouffrir.  C’eft  ainfi  qu’une  caution 
eft  fouvent  condamnée  à quelque  chofe  , lorfque  le  débiteur- 
pour  qui  elle  a répondu  ne  tient  pas  fa  parole  ; mais  la  caufe 
prochaine  & immédiate,  pourquoi  elle  eft  obligée  de  payer  ». 
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tr’eft  parce  qu'elle  l’avoit  promis.  Un  homme  qui  a répondu 
pour  un  acquéreur,  n’eft  pas  proprement  obligé  de  payer  en 
vertu  du  Contrat  de  vente , mais  en  vertu  de  l’engagement 
volontaire  où  il  eft  entré. 

Celui  qui  a cautionné  un  criminel  n’eft  pas  non  plus  tenu 
du  fait  d’autrui , mais  de  fa  propre  promefle.  De  là  il  fuit 
que  le  mal  qu’on  peut  légitimement  faire  fouffrir  à un  tel 
répondant , doit  Être  proportionné , non  au  crime  de  celui 
pour  qui  il  a cautionné , mais  au  pouvoir  qu’il  avoit  lui-même 
dc-promcttre  lorfque  le  criminel  s’eft  évadé , il  ne  faut  par 
conféquent  pas  faire  fouffrir  au  répondant  autant  de  mal  que  le 
criminel  méritoit  d’en  fouffrir , mais  feulement  autant  que  le  ré- 
pondant a pû  s’engager  d’en  fouffrir  pour  l’autre.  Ainfi , lorfqu’il 
s’agit  d’un  crime  capital  on  ne  fçauroit  rien  exigerd’un  répon- 
dant , fî  ce  n'eft  qu’il  répare  le  dommage  qui  en  provient , 
ou  qu’il  repréfente  l’acculé  en  temps  & lieu.  Le  répondant  ne 
peut  jamais  s’engager  à fubir  la  peine  de  mort  > parce  que 
perfonne  n’a  droit  de  difpofer  de  fa  propre  vie.  Il  n’a  pas 
commis  lui-même  le  crime  , & il  ne  s’en  eft  pas  non  plus 
rendu  complice  par  fon  cautionnement.  Quel  mal  y a-t-il  ? 
à vouloir  qu’une  accufé  plaide  fa  caufê  dans  un  lieu  plus 
commode , qu’il  foit  traité  plus  doucement  , en  attendant 
qu’on  lui  prononce  fa  fentence  , ou  à promettre  de  payer 
l’amende  que  les  Juges  lui  impoferont , & l’cftimation  de  ce 
, à quoi  le  Magiftrat  fera  monter  le  préjudice  que  l’Etat  peur 
avoit  reçu , fi  le  criminel  vient  à fe  dérober  par  la  fuite  aux 
peines  portées  par  les  Loix.  D’ailleurs  , en  punifTant  de  more 
le  répondant,  on  ne  detourneroit  perfonne  des  crimes  fem- 
blables  à celui  de  l’accufé  , on  ne  feroit  que  rendre  les  hom- 
mes plus  circonfpeÉts  , lorfqu’il  s’agiroie  de  répondre  pour  un 
ami. 

Il  eft  jufte  au  contraire  de  punir  féyerement  ceux  qui  étant 
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charges  de  garder  un  criminel , le  laiflent  fauver , ou  par  un 
effet  de  leur  négligence,  ou  parce  qu’ils  s’entendent  avec  lui. 
On  ne  les  punit  pas  pour  le  crime  d’autrui , mais  pour  le 
leur  propre. 

Il  eft  encore  d’autres  cas  où  nous  fouffrons  quelque  chofe 
à l’occafion  des  crimes  ou  des  délits  d’autrui.  Si , par  exem- 
ple , un  homme  me  loge  pour  me  faire  plaifir  , & qu’on 
confifque  fa  maifon  pour  le  punir  de  quelque  crime , je  fais 
une  perte , parce  que  mon  ami  eft  mis  hors  d’état  de  continuer 
de  m’obliger , & que  je  fuis  forcé  de  chercher  un  autre  loge- 
ment dont  il  me  faudra  payer  le  loyer.  Ce  n’eft  pas  néan- 
moins pour  moi  une  punition  , puifquc  le  Souverain  qui  a 
acquis  la  propriété  de  la  maifon , ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit 
en  m’ordonnant  d’en  fortir. 

De  même  , lorfque  les  enfans  d’un  criminel  d’Etat  font 
exclus  des  charges  , le  pere  eft  puni  par  là , & il  eft  la  caufe 
que  des  pcrfonnes  qui  lui  font  cheres  font  réduites  à vivre 
dans  l’obfcurité  ; mais  ce  n’eft  pas  une  peine  par  rapport  aux 
enfans , puifque  les  Souverains  ayant  le  pouvoir  de  donner 
les  emplois  de  leurs  Etats  à qui  bon  leur  femblc  , peuvent, 
lorfque  le  bien  public  le  demande  , en  exclure  des  gens  qu’il 
en  juge  indignes,  (a). 

( a \ Voyez , dans  la  Seâion  fuivante , au  Sommaire  : Crime  de  Fclinit  co%ï 
P tnt  puni  fur  le  Vajfal,  ce  que  je  dis  de  la  confiscation  des  Fiefs. 
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SECTION  V. 

Du  crime  de  Lhp-Majeflé  > de  Félonie , Ù de  Péculat. 

FAire  quelque  entreprife  contre  la  vie  du  Prince , trai- 
ter avec  les  ennemis  de  l’Etat , lever  des,  troupes , fabrr 
quer  de  la  faufle  monnoye , exciter  le  peuple  à la  révolte  , 
voilà  quels  font  les  crimes  de  lèze-majefté  parmi  nous. 

Comme  nos  devoirs  envers  la  patrie  renferment  tous  les 
autres  devoirs  , un  crime  qui  attaque  ou  le  Souverain  ou 
l’Etat , a l’atrocité  de  tous  les  crimes  particuliers.  L’ordre 
des  fociétés  civiles  eft  de  Dieu  même  qui  veut  que  les 
hommes  foient  gouvernés  : ainfi  , une  confpiration  contre 
l’Etat  ou  contre  le  Prince , eft  une  efpece  de  facrilége  ( a ). 

Plusieurs  peuples  , les  Perfes  , les  Macédoniens  , les  Car- 
thaginois , vengeoient , par  la  mort  des  enfans  , les  crimes 
d’Etat  commis  par  les  peres  (61.  C’eft  à cet  ufage  que  Pla- 
ton fait  allufion  dans  fon  Criton.  C’eft  encore  à cet  ufage 
que  fe  rapporte  ce  que  dit  à Priam  dans  Troye , Sinon  , qui 
fe  fuppofoit  transfuge  de  l’armée  des  Grecs.  Peut-être  hélas  ! 
fera-t-on  expier  à mes  enfans  ma  fuite  de  leur  fang , Ô payer 
mon  évafion  de  leur  tête  (c). 

C’étoit  une  févérité  injufte.  Les  enfans  ne  doivent  pas 
être  punis  perfonnellement  pour  les  crimes  de  leurs  peres  (d) , 

( a ) Proiimum  facrilcgi»  crimen  eft  quod  Majeftatis  dicirur.  leg.  I.  in  piincip. 
f.  ad  Leg.  Julian  Majeft. 

(4)  Pour  les  Perfes,  voyez  Ammian  Marcellin,  liv.  13.  Ch.  6 ; Herodot.  I.  3 ; 
Juftin.  /.  la.  Ch.  2.  Pour  les  Macédoniens,  Quinte-Curce,  L.  6.  Cap.  il  i L.  g. 
C.  6.  Pour  les  Carthaginois , Juftin.  L.  21.  C.  4. 

( c ) Qu  os  illi  fors  ad  pocnas , oh  noftra  repofcent 

Effugia , & culpam  hanc  mlferonim  morte  piabunt.  Firgil.  *•  lit.  Æneid. 
(Jl  Crimen  vel  pœna  patenta  nullam  maculam  filio  infligere  poteft.  Namque 
unufqtiifqoe  ex  fuo  admiflo  forti  fubjicitur , nec  alieni  criminis  fucceflor  conftirui- 
tur  ; idque  Divi  fratres  Hierapolitants  refcripferunt.  Digtjl.  I.  4 8.  Tu.  19.  it  p&~ 
ms  , ltg.  26.  Voyez  aufli.  le  Code , hh.  19.  Tu,  47.  de  psnis  , lege  11, 
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parce  que  perfonne  ne  doit  l’être  pour  les  crimes  d’autruî. 
A la  bonne  heure  qu’on  prive  les  enfans  des  biens  & des 
honneurs  dont  ils  auraient  hérité , fi  leurs  peres  n’avoient 
pas  éré  coupables.  La  crainte  de  faire  ce  préjudice  à leurs 
enfans  fuffit  pour  détourner  les  pères  des  voies  du  crime.  Pour- 
quoi aller  au-delà? 

xxxv.  U y avoir  à Rome  une  Loi  de  Majefté,  contre  ceux  dont 
cha la &oauins..  Ja  trahifon  avoir  caufé  la  perte  de  l’armée,  qui  avoient  ex- 
cité des  féditions  parmi  le  peuple , qjii  avoient  adminiftré  infi- 
dèlement les  affaires  de  la  République  , ou  qui,  dans  l’exer-, 
cicc  de  leurs  Magiftratures  , avoient  terni  la  Majefté  du  nonj 
Romain.  On  puniflbit  les  aêlions , mais  on  faifoit  peu  d’at- 
tention aux  paroles  injurieufes.  Augufte  fut  le  premier  qui 
comprit  les  libelles  fous  la  Loi  de  Majefté  , & Tibère  lui 
donna  beaucoup  plus  d’étendue  quelle  n’en  avofi  jamais  eu  (a). 
C’eft  un  grand  crime  fans  doute  que  d’attaquer  l’honneur  des 
Citoyens  ; mais  pour  en  faire  un  prime  d’Etat  il  falloir  éta- 
blir que  c’en  étoit  un  contre  le  public,  & c’eft  ce  qu’Au- 
gufle  fit  pour  ôter  au  peuple  la  liberté  dont  il  jouiffoit  fous 
l’ancien  Gouvernement.  Si  les  injures  contre  de  fimples  par- 
ticuliers étoient  des  crimes  d’Etat , à combien  plus  forte  rai- 
fon  celles  qui  attaquoient  la  perfonne  de  l’Empereur  ! Cette 
loi  qui  ne  puniffoit  auparavant  que  les  actions,  Tibère  l’éten- 
dit aux  paroles , & même  à des  paroles  qui  n’attaquoient 
ni  Tibère  ni  Livie  fa  mere  (b).  Ce  ne  furent  donc  plus  feu- 
lement les  aélions  qui  tombèrent  dans  le  cas  de  cette  Loi  , 
mais  des  paroles , des  lignes  , êt  des  penfées  même  , car  ce 

(a)  Legem  Majeftatis  reduxerat  (Tiberius)  cui nomen  apud  veteres  , idem,  fe<J 
alia  in  judicium  veniebant.  Si  quis  proditione  exercitum  aut  pU-bem  feditionibus  ; 
der.ique  malè  geltà  Republicâ  majeftatem  populi  Romani  minuillet.  Faâa  argueban- 
tur,  difla  impunè  erant.  Primus  Auguftus  cognitionem  de  famolis  libellis,  fpecie 
icgis  eju»  traflavit.  Tacit.  Anml.  lit.  i.  * 

i Sed  neque  ha:c  in  Principem  aut  Principis  parentem  quos  lex  Maicftatis 
gmpietiuur.  Tacit,  Ann.  lit.  + 

qui 
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qui  fe  dit  dans  ces  épanchemens  de  cœur  que  la  convention 
produit  çntre  deux  amis,  doit  être  mis  au  rang  des  penfées. 
Il  n’y  eut  plus  de  liberté  dans  les  feftins  , de  confiance  dans 
les  parentés  , de  fidélité  dans  les  - efclaves.  La  douleur , la 
triftefTe  , la  compaflion  , les  foupirs  , les  regards , le  filence 
môme  devinrent  des  crimes. 

Caligula  abolit  ce  crime  arbitraire  de  Majefié  , que  Tibere 
à qui  il  fuccéda  avoit  établi.  Le  commencement  du  régné 
des  mauvais  Princes  reflemble  aflfez  fouvent  à la  fin  de  celui 
des  bons;  ils  font,  par  efprit  de  contradiflion  ce  que  le» 
autres  ont  fait  par  vertu  ; mais  Rome  ne  trouva  aucun  avan- 
tage dans  le  défir  que  Caligula  eut  de  contredire  Tibere.  Si 
cet  Empereur , dont  on  a dit  qu’il  n’y  avoit  jamais  eu  un 
meilleur  efclave , ni  un  plus  mauvais  maître  ; qualités  qui 
viennent  du  môme  fond  , abolit  les  accufations  du  crime  de 
lèze-Majeflé  , il  fit  mourir  militairement  tous  ceux  qui  lui 
déplaifoient , & tint  le  glaive  fufpendu  fur  le  Sénat  qu’il  m©- 
naçoit  d’exterminer  tout  entier. 

Théodofe  le  Grand  étoit  le  plus  clément  de  tous  les  Prin- 
ces ôc  le  plus  zélé  de  tous  les  Chrétiens.  On  fixait  qu’il  par- 
donna au  peuple  d’Antioche  fa  révolte  , fie  avec  quelle  doci- 
lité il  reçut  les  avis  de  l'aint  Ajnbroife.  Nous  avons  de  lui  un 
Edit  qui  mérite  d’être  lù  par  fa  fingularité.  » Si  quelqu’un  ( dit 
» cet  Empereur  ) contre  toutes  les  Loix  de  la  pudeur  ôc  d.e 
» la  medeftie  , a entrepris  de  diffamer  notre  nom , par  quel- 
» que  a&ion  , ou  par  quelque  médifance  , ôc  s’eft  emporté 
» jufqu  à décrier  notre  Gouvernement  Ôc  notre  conduite , nous 
» ne  voulons  point  qu’il  foit  fujet  à la  peine  portée  par  les  Loix  » 
» ni  qu’on  lui  fade  aucun  mauvais  traitement  ; car  (i  c’eft  par 
» une  légèreté  indiferete  qu’il  a mal  parlé  de  nous  , nous  le 
» devons  méprifer;  fi  c’eft  par  folie  , nous  devons  en  avoir 
y>  compaflion  ; fi  ç eft  par  une  mauvaife  volonté , nous  voulons 
Tome  iy.  G g g 
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„ bien  lui  pardonner  ( a).  *>  Voilà  une  a£le  de  générofité  Chré 
tienne  , digne  de  tous  les  éloges  dans  un  particulier  à qui  la 
Religion  ordonne  de  pardonner  les  injures,  mais  déplacé  dans 
un  Souverain  , qui  ne  peut  être  méprifé  fans  que  fon  Gouver- 
nement le  fiait.  . ' 

» Que  quiconque,  par  une  fédition  déteftable,  s’élèvera 
„ avec  des  armes  contre  l’autorité,  ( difent  Arcadius  & Hono- 
*>  rius  ) ou  foutiendra  la  fédition , ou  la  favorifera , ou  medi- 
» tera  la  mon  des  perfonnes  diftinguées  qui  font  dans  notre 
*•  Confeil  & dans  notre  Sénat,  foit  regardé  comme  criminel  de 
*>  lèze-Majefté,  puni  d’une  peine  capitale,  ficquetousfes  biens 
» foient  confifqués  à notre  profit  ( b ). 

» Afin  que  les  peines  corporelles  & les  peines  pécuniaires 
«>  ( difent  encore  les  Empereurs  Romains  ) puiffent  être  tem- 
» pérées  dans  le  cas  où  les  Loix  ordonnent  la  mon  ou  la 
*>  confiscation , nous  voulons  que , lorfque  les  coupables  font 
» convaincus  ou  condamnés , les  Juges  ne  puiffent  pas  difpofer 
» à leur  profit,  des  biens  de  ces  criminels,  & que  leurs  biens 
» ne  puiffent  pas  non  plus  être  appliqués  au  Fifc  fuivant  les 
» anciennes  LoixJ  Nous  ordonnons  que  fi  les  criminels  ont 
» des  afcendans  ou  des  defcendans  jufqu’au  troifiéme  degré, 
*>  ces  biens  là  leur  reviennent;  mais  pour  les  crimes  de  lèze- 
» Majefté  , nous  entendons  que  les  anciennes  Loix  foient  ob~ 
» fervées  ( c). 

C a)  Si  id  ex  levitate  procèdent , eontemnendum  eft  ; fi  ex  infaniâ  miferatione 
oigniUimum  ; fi  ab  injuriâ , remittendum.  Leg.  unie.  Coi.  Si  fuis  ImptrM.  maled. 

(t)  Quifquis  cum  militibus  feeleftam  inierit  faâionem  aut  faâionis  ipfius  fufee- 
perit  facramentum,  vel  dederit  de  nece,  etiam  virorum  ilhiftrium  qui  Confiliis  Sc 
Confiftorio  aoftro  interfunt  cogitaverit , ipfe  utpotè  Majeftatis  reus , gladio  feria- 
tur  , bonis  omnibus  fifeo  noflro  addiûis.  LonJUtution  des  Empereurs  Arcadius  Sr  Ho- 
norius , au  Code  de  Jufti/üeit. 

( c ) Ut  autem  non  folum  corporales  poenæ  , fed  etiam  pecuniarias  médiocre* 
fiant  , . fancimus  cos  cjui  in  criminibus  iicculantur  9 in  cjuibus  leges  mortem  aut 
præfcriptionem  definiunt , fi  convincantur  aut  condemnentur  , eorum  fiibftamia*  , 
non  ficri  lucrum  judicibus  aut  eorum  ofBciis , fed  neque  fecundum  veteres  leges 
Fifeo  eas  applicari.  Sed  fi  quidem  habeont  defeendentes  St  afceodentes  ufque  ad 
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Les  finances  font  appellées  les  nerfs  de  l'Etat»  parce  **xvr. 

11  ‘ Loi  de  p'culac 

qu’elles  lui  donnent  la  force  & le  mouvement.  En  effet,  il  ‘hri  ."*  mima 
n’eft  pas  plus  ordinaire  au  corps  humain  de  devenir  perclus 
ou  boiteux , lorfqu’un  des  nerfs  fe  retire  & s’accourcit  » qu’au 
corps  politique  de  fouffrir  d’extrêmes  défaillances , quand  fon 
revenu  fe  diflipe  & que  fes  finances  diminuent. 

Dans  la  Jurifprudence  Romaine,  les  biens  de  ceux  qui 
étoient  convaincus  de  péculat,  c’eft-à-dire  d’avoir  diverti 
les  deniers  du  Public  ou  du  Prince , étoient  confifqués , mais 
le  crime  de  péculat  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans  ( a).  r* 

Les  Magiftrats,  qui  dans  le  Gouvernement  de  leurs  Pro- 
vinces, étoient  convaincus  de  péculat,  dévoient  être  privés 
de  feu  & d’eau.  Il  n’y  avoit  point  à Rome  de  Loi  qui  con- 
damnât nommément  iiti  citoyen  à l’exil  ; mais  c’étoit  bien  l’y 
condamner  que  de  lui  interdire  le  feu  & l’eau , fans  lefquels 
on  ne  peut  conferver  la  vie.  On  fçait  que  dans  les  Traités  & 
dans  les  mariages  qui  faifoient  dans  la  ville  de  Rome  naifTante  ; 
les  habitans  fe  mettoient  en  fociété  de  feu  & d’eau , pour 
marquer  une  union  parfaite  ; & de  là  vint  que , pour  exclure 
quelqu’un  de  la  fociété  publique , on  lui  interdifoit  le  feu  & 
l’eau.  Le  Gouverneur  de  Province  condamné  de  péculat,  fe 
choififfoit  une  retraite  à fon  gré  dans  quelque  ville  hors  de 
l’Italie,  & y vivoit  tranquillement  jufqua  fon  rappel. 

Tibere  changea  cette  difpofidon  de  l’ancien  Droit  en  une 
punition  plus  rigourcufe qu’on  appella  déportation.  C’étoit 
un  bannifTement  perpétuel.  Ceux  qui  étoient  condamnés  à 
cette  peine , étoient  tranfportés  dans  une  ifle  avec  défenfes 
d’en  fortir  jamais  , ôc  ils  étoient  tout-à-la-fois  privés  de  leur 
droit  de  Bourgeerifie , de  leurs  biens  , & de  l’efpérance  de 
recouvrer  leur  liberté.  , 

. r •'  ( 

tertium  gradum , eas  habere  ; in  majeftatis  veto  crimine  condemnatis , veteres  leges 
(eryari  jubemus.  Juflinien  en  la  Novell*  134.  C.  ‘J. 

{4)  L.ÿ.f.  ai  Le  g-  Jul.  péculat, 

Ggg  ÿ 
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Enfin  Honorlus  ,■  Théod'ofe,  & Arcadius  , fuivis  en  celai 
par  Juftinicn  , ordonnèrent  que  les  coupables  de  pécula* 
fuflent  condamnés  à une  peine  capitale  (a). 

Quiconque  manque  de  refpeét  à l’Enlpereut  de  la  Chine 
doit  Être  puni  de  mort  fuivant  les  Loix  de  cet  Empire;  mais 
ces  Loix  ne  définiflent  point  ce  que  c’eft  que  ce  manque- 
ment de  rcfpeét , & elles  fourniflent  par  conféqucnt  au  Sou- 
verain un  prétexte  arbitraire  pour  l’oppreflion  des  Sujets  dont 
les  Chinois  ont  vû  deux  exemples  effrayans.  Deux  perion- 
nes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  Cour , ayant  recité  un 
fait  avec  des  circonftances  qui  ne  fe  trouvèrent  pas  vraies  j 
on  dit  que  mentir  dans  une  Gazette  de  la  Cour , c’étoit  man- 
quer de  refpe&  à l’Empereur  , & on  lp  fit  mourir  (b).  Un 
Prince  dn  Sang  ayant  mis  quelque  nofe  par  mégarde  fur  un 
Mémorial  figné  du  pinceau  rouge  par  l’Empereur.,- on  décida 
qu’il  avoit-  manqué  de  refped  à l’Empereur,  ce  qui  caufa 
contre  fa  famille  une  des  plus  horribles  perfécutions  dont 
L’hiftoire  ait  jamais  parié  (c).-  J y.  , , 

Parmi  nous , François  I.  ordonna  ( d ) que  ceux  qui  feroienç 
coupables  de  péculat  fuflent  pendu.  Une  fecOnde  Déclara- 
tion de  ce  Prince  ( e)  porta  confifcation  de  corps  & de  biens; 
Cette  même  peine  de  confifcation  de  corps  & de  biens,  eft. 
établie  par  une  Ordonnance  de  Louis  XIII.-, (/),  & néan- 
moins lorfqu’on  fit  le  procès  à Fouquet  , les  défenfeurs  "de 
ce  fameux  Surintendant  des  Finances  de  France  prétendirent 
que  la  peine  capitale  dont  parient  les  Loix  Romaines , Ôc  1* 


( s)  Judices  qui  tempore  adminiftrationis , publicas  pecunias  fubftraxerunt , Lege 
Juliâ  peculatûs  obnoxii  funt , ex  capitali  animadverfioni  eo>  fubdi  jubemus.  L f. 

Ccd.  Théo  of.  de  criminc  pecuUtùs  , 6>  L.  unie.  Cod.  JuJUn.  eod.  tiudo,  Injlu.  de 
pull.  jud.  §.  9.  ■. 

(I  ) Description  de  la  Chine  par  Duhalde  , Tom.  I.  p.  43,  , 

(e  Lettre»  de  Parennin,  danj  le*  Lettres  édifiantes  O curieufes . V’.,; 

(</)  Déclaration  de  133a.,  .-‘V. _ 

ie)  Déclaration  de  1345.  Ç 

(/)  Ordonnance  de  *6*ÿ , vulgairement  appellée  le.  Code  Michaue.)  _ * 
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Confifcation  de  corps  ôc  de  biens  dont  parlent  nos  Ordon- 
nances, fepouvoient  tout  aufli  bien  appliquer  à la  mort  civile 
des  coupables  de  péculat,  qu’à  la  mort  naturelle. 

Tout  Sujet  qui  confpire  contre  la  perfonne  ou  contre  l’au- 
torité de  l'on  Souverain  , eft  coupable  de  crime  de  lèze-Ma- 
jefté  au  premier  chef. 

Un  nommé  Nicolas  L/hofte  , natif  d’Orléans , Commis  du 
Bureau  de  Villeroi , Minière  ôc  Secrétaire  d’Etat  des  affaires 
étrangères , fous  le  régne  de  Henri  IV , révéloit  les  fecrets  de 
fon  Roi  aux  Ambaffadeurs  d’Efpagne  en  France  (a).  II  fçutquc 
fon  intelligence  avoit  été  découverte  Ôc  fe  fauva.  Pourfuivi  par 
le  Prévôt , il  fe  jetta  dans  la  riviere  de  Marne  aux  environs  de 
Meaux  ôc  fe  noya.  Tiré  de  l’eau  ôc  amené  au  Châtelet  de  Paris , 
il  fut  embaumé  ôc  mis  dans  le  Cimetiere  cies  feints  Innoccns. 
On  créa  un  Curateur  à fon  cadavre  , ôc  on  lui  ht  fon  procès. 
Il  fut  déclaré  atteint  ôc  convaincu  du  crime  de  lèze-Majefté 
au  premier  chef , on  ordonna  qu’il  ferait  traîné  fur  une  claye , 
tiré  à quatre  chevaux , ôc  que  fes  quartiers  feraient  mis  fur 
quatre  roues  aux  quatres  principales  avenues  de  la  Ville  de 
Paris , ce  qui  fut  exécuté  (b). 

On  fçait  combien  de  conjurations  furent  faites  contre  notre 
bon  ôc  grand  Roi  Henri  IV.  J’ai  raconté  ailleurs  le  crime 
du  Maréchal  de  Biron  (c).  Un  foldat  âgé  de  27  ans  , nommé 
Pierre  Barrière,  fut  découvert  à Melun  (d)  ; comme  il  cher* 
choit  à exécuter  fon  déte fiable  dcffein.  Il  fut  condamné  à; 
avoir  le  poing  droit  brûlé  , tenant  le  couteau  dont  il  devoio 
frapper  le  Roi  , puis  à Être  tenaillé  avec  des  tenailles  ardentes 


X X X I X. 
crime  d’iîut 
comment  puni  lut 
le  Sujet. 


(«)  Voyet  le  Traité  du  Droit  des  Gens.  Ch.  I.  Se£l.  IX. 

( *)  L’Arrêt  eft  du  15  de  Mars  1604.  Cette  affaire  eft  rapportée  clans  Perefùte  r 
Hiftoire  de  Henri  le  Grand  , & dans-  l'Hrftoire  de  Thou , lii.  1J2.  ad  ann.  1604  ; 
dans  le  VI.  w'.  des  E commis  Royales  . édition  de  17*5  , depuis  la  page 
jufqu’à  la  fin  ; & dans  le  même  Ouvrage  refondu  fous  le  titre  de  Mémoires  Jr. 
Sully , imprimés  en  1745  , au  II.  vtd.  «puis  U page  }l6  jufqu'àla  page  Jt$  . 

( c , Dans  le  Droit  des  Gens. 

l>)  En  *595.  , 
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& rompu  tout  vif.  Un  jeune  Ecolier  âgé  de  dix-huit  ans  ; 
nommé  Jean  Chatel , fils  d’un  Marchand  Drapier  de  Paris , 
s’étant  gliffé  ( a ) avec  les  Courtifans  dans  la  chambre  de  Ga- 
brielle  d’Eftrées  où  étoit  le  Roi , le  voulut  frapper  d’un  coup  de 
couteau  dans  le  ventre  -,  mais  le  Roi  s’étant  heureufement  baifié 
dans  ce  moment  pour  faluer  quelqu’un,  il  ne  l’atteignit  qu’au 
vifage  , lui  perça  la  lèvre  fupérieure  , ôc  lui  rompit  une  dent. 
Le  Parlement  le  condamna  à avoir  le  poing  droit  brûlé , à être 
ténaillé , & tiré  à quatre  chevaux.  Le  pere  de  ce  malheureux 
fut  banni , fa  maifon  qui  étoit  vis-à-vis  le  Palais  démolie  j 
une  pyramide  erigée  en  la  place.  Enfin  , ce  Prince  périt  par  les 
coups  de  l'infâme  Ravaillac , & perfonne  n’ignore  ni  ce  fu- 
nefte  événement  , ni  la  manière  dont  l’aflaffin  fut  puni. 
Robert  Damien  a fubi  le  même  fupplice  pour  le  crime  pat 
lui  commis  fur  la  perfonne  du  Roi  (b)  : fon  pere  , fa  femme  , 
fa  fille , tenus  de  vuider  le  Royaume , défenfe  à fes  freres  & 
focurs  de  porter  le  nom  de  Damien  (c).  Les  nommés  |Félix 
Ricard  & Jean-Baptifte  de  Morfy > fils  , ont  aulfi  fubi  le  der- 
nier fuplice  pour  avoir  inventé  & dénoncé  des  complots  dér 
teftables  ( d ). 

Le  Parlement  de  Paris  (e  ) a condamné  Jean  Monceau  de  la 
Motte  , Huilfier  aux  Requêtes  de  l’Hôtel , à faire  Amende 
honorable  , & à être  pendu  , pour  avoir  tenu  des  propos  fédi- 
tieux  contre  le  Roi , le  Parlement  & des  perfonne  en  place.  Et 
Paul-Réné du  Truche  de  la  Chaux,  Ecuyer , ci-devant  Garde 
du  Roi , à faire  amende  honorable , au-devant  de  la  princpale 
porte  de  l’Eglife  de  Notre-Dame  , devant  celle  du  Palais 
des  Thuillerics , & devant  celle  de  l’Hôtel  de  Ville  , fit  à 
être  pendu  en  place  de  Grève , pour  avoir  fabriqué  des  ira-; 

( <0  Sur  la  fin  de  1^94. 

(h)  Arrêt  du  Parlement  de  Parla  du  16  Mari  1757, 

( c ) Arrêt  du  19  Mars  1757. 

(dS  Arrêt  du  1 Août  1757. 

( e ) Arrêt  du  6 Septembre  1758,’ 
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poftures  contre  la  sûreté  du  Roi  & la  fidélité  de  la  Na- 
tion  (a). 

Le  crime  de  lèze-Majefté  emporte  dans  toute  l’Europe  la 
confifcation  de  corps  & de  biens.  Les  enfans  fouffrent  par 
conféquent  la  perte  des  biens  aufquels  ils  auroient  fuccédé. 
C’eft  une  fage  inftitution  des  Loix , pour  faire  fervir  l’amour 
même  que  nous  avons  pour  nos  enfans  , à nous  rendre  plus 
affeêUonnés  & plus  fideles  à la  patrie. 

Dans  nos  mœurs  , le  crime  de  lèze-Majefté  eft  imprefcrip- 
^ible.  Les  hommes  nailfent  à leurs  familles  qui  elles-mêmes 
naiflent  à l’Etat  ; & comme  chaque  famille  a fon  chef , de 
même  toutes  les  familles  enfemble  reconnoiffent  un  chef  com- 
mun dans  la  perfonne  du  Souverain  qui  eft  le  pere  de  tous  : 
ainfi  , quiconque  ofe  attenter  à la  perfonne  du  Souverain  , 
commet  celui  des  crimes  qui  a le  plus  d’étendue  dans  fes 
effets  , & qui  par  conféquent  doit  être  le  plus  févèrement 
puni.  D’un  côté  > comme  le  coupable  jette  le  trouble  dans 
tout  l’Etat , il  eft  jufte  que  jamais  l’Etat  ne  lui  ferve  d’azile  ; 
c’eft  un  monftre  qui  n’a  plus  de  patrie , contre  qui  tous  les 
Souverains  doivent  s’armer,  & pour  qui  l’Univers  entier 
ne  doit  plus  être  qu’un  précipice.  D’un  autre  côté  , comme  le 
Souverain  en  tant  que  Souverain,  ne  meurt  jamais  Ôt  qu’il  n’y 
a point  de  prefeription  contre  lui , il  eft  naturel  que  les  cou- 
pables du  crime  de  lèze-Majefté  trouvent  en  lui  un  éternel  ven- 
geur. Telles  font  les  caufes  de  l’imprefcriptibilité  de  ce  crime. 

» Si  un  Prince  du  Sang  ( dit  Dumoulin  ) commet  un  crime 
*»  de  lèze-Majefté  contre  la  Couronne  Royale  , il  peut  être  , 
» même  avec  toute  fa  poftérité , privé  en  tout  temps  du  droit 
» de  fuccéder  à la  Couronne  ( b ). 

(a)  Arrêt  du  premier  Février  1761. 

(>  j Propter  crimen  lsef*  Majeftatis  in  regiatn  Coronam  & Rempublicam  Regni 
per  aliquem  de  fanguine  regio  poiTet  ille  perdueUis,  etiam  cum  futur  à üii  polte- 
ritate  privari , omni  temporc  & jure  futurs  i»  fucceflioite  regni.  Car.  Malin,  in 
J raflai  u it  Cen/utl,  Parijf. 
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Parle  Code  Victorien  , le  crime  de  lèze-Majefté  au  premier 
chef,  ôc  celui  de  félonie,  emportent  la  confifcation  tant  des 
tiens  allodiaux  que  des  fiefs  , & généralement  de  tous  les 
biens  du  délinquant , au  préjudice  de  fes  enfans  6c  de  fes 
collatéraux  , en  quelque  dégré  qu’ils  foient,  nonobftant  les 
anciennes  6c  les  nouvelles  inveftitures  & tous  fidéi- commis 
directs  ou  collatéraux  , quand  même  ils  auroient  été  autori- 
fésj'par  le  Souverain  ( a ), 

. Les  Loix  de  France  déployent  toute  leur  févérité  contre 
les  çrimipels  d’Etat;  ôc  il  eft  parmi  nous  plufieurs  grandej 
différences  entre  les  régies  impofées  pour  ce  crime,  6e  celles 
qui  font  établies  pour  les  crimes  ordinaires. 

Quoique  les  volontés  ne  foient  pas  punies , à moins  quelles 
p’ayent  eu  un  commencement  d’exécution , nos  loix  veulent 
qu’en  matière  de  crime  de  lèze-Majefté  , la  mauvaife  inten- 
tion foit  punie  comme  le  mauvais  effet.  Nous  avons  pris  cette 
réglé  des  Romains  (6),  6c  elle  a été  fuivie  en  France  en 
deux  occafions  , I.  Un  Gentilhomme  malade  à l’extrémité  , 
s’étant  confeffé  d’avoir  eu  la  penfce  de  tuer  le  Roi  (c’étoit 
Henri  T 1 1 ) 6c  le  Confeflcur  en  ayant  donné  avis  au  Procu- 
reur Général,  ce  Gentilhomme  revenu  de  cette  maladie, 
fut,  fur  cette  confeffion  condamné  d’être  décapité  aux  Halles* 
6c  cela  fut  exécuté.  II.  Un  Vicaire  de  St  Nicolas  des  Champs 
à Paris  , fut  peudu  eu  exécution  d’un  Arrêt  du  1 1 de  Jan- 
yier  1590  (c),  pour  avoir  dit  qu’il  fe  trouveroit  encore  quel- 
que homme  de  bien,  comme  Jacques  Clément,  pour  tuer 
le  Roi  Henri  IV,  ne  fut -ce  que  lui,  . 

Un  homme  eft  même  puni  de  mort  lorfqu’ü  eft  convaincu 

0 

(a)  Art.  3.  du  Chap.  7.  du  Liv.  4.  du  Code  ViSoriei) , dont  il  eft  parlé  dans 
1 Jntroduftion  , au  Gouvernement  de  Sardaigne. 

(A)  Eadem  feveritate  voluntatem  (cetera  , qui  effetlum  in  rcos  laefæ  Majefta- 
tis  jura  puniri  coluorunt.  Leg.  s-  Cad.  ad  lc g.  Jul.  Maicfl, 

( c ) Rapporte  .ptr  Bouche!  dans  fa  BMiothique  du  Droit  François, 

d’avoir 
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d’avoir  fçi  une  conjuration  contre  le  Souverain  ou  contre 
l’Etat , & de  ne  l’avoir  pas  révélée.  Les  plus  fameux  Jurif- 
confultes  le  reconnoiflent  (a).  Il  ne  lui  ferviroit  de  rien  de 
dire  qu’il  n’a  pas  trempé  dans  la  conjuration. 

Bernard  del-Nero  fut  condamné  à mort,  pour  n’avoir  pas 
ïévélé  une  conjuration  contre  le  Gouvernement  de  Florence, 
aloss  populaire  (b). 

Le  Code  Vi&orien  veut  que  celui  qui  a connoiflance  d’un 
crime  d’Etât  ôt  qui  ne  le  révéle  point , foit  réputé  coupable 
& encoure  la  même  peine  quele  coupable  principal  (c). 

Nous  avons  en  France  une  Loi  exprefie  à ce  fujet.  L’OrJ 
donnance,  de  l’un  de  nos  Rois  (d)'poite,  » que  dorénavant 
••  ceux  qui  fçauront  ou  auront  connoilTance  de  quelque  conf- 
*>  piration  contre  le  Roi,  la  Reine,  le  Dauphin,  & l’Etat, 
••feront  tenus  & réputés  criminels  de  lèze-Majefté  & punis 
••  de  femblables  peines  que  les  principaux  auteurs  , confpi- 
*»  ratcurs  ôc  condufleurs  des  crimes , s’ils  ne  le  révélent  ou 
*>  envoyent  révéler  au  Roi  ou  à fes  principaux  Juges  & Offi- 
ciers  des  Pays  où  ils  font , le  plutôt  que  pofïible  leur  fem- 
»»  blcra,  après  qu’ils  en  auront  eu  çonnoiilancc , auquel  cas  y 


(a)  Qui  nudam  faftionis  notitiam  habent  citra  participât*!  faâionis  crimen  ( de 
quo  ali*  funt  leges  ) certè  in  ‘proprio  perduellionis  crimine  capitali  , & hune 
confcium  poena  puniri  frequentior  fchola  reftè  fcifcit.  Jacobus  Gothofredus , ad  Le- 
gem  Quifquis , Cod.  ad  Leg.  Majeflatis  ; Profper  Farinaciur , célèbre  Jurifconfalte 
Italien  , Tant.  i.  Operum , Quaft.  pi , N.  6>  jz  , dit  aujji  : Quod  ex  folà  feientiâ, 
in  crimine  læfæ  majeftatis  qui  tenetur  5c  punitur;  5c  proptereà  feiens  Traâatum, 
çonfpirationem , feu  rebellionem  contra  luum  Principem  5c  Retnpublicam , Sc  non 
xevelans  , illius  ctiminis  reus  eft , ut  Ccut  principale  delinquens  Sc  confpirans  con- 
tra futim  Principem  pœnâ  mortis  puniendus  eft  , ita  etiam  eadem  pœnâ  punien- 
dus  lit , non  révélant  talem  cenfpirationcm.  Bariole  penfe  auffi  que  la  feule  coa- 
aoiiïance  non  révélée  mérite  la  mort.  Voye^  ce  qu’il  dit  fur  la  Loi  6.  Dig.  de  Lcg, 
Fompeia  , de  parrimdiis  , N.  }. 

(b)  Hift.  des  Guerres  d Italie  par  Guichardin , fous  l'an  1497. 

(cl  Code  Viilorien , Liv.  4.  Ch.  7.  art.  5. 

( d)  Elle  eft  du  aa  de  Décembre  1477;  elle  a été  faite  par  Louis  XI  ; 5c  on 
fa  trouve  dans  le  Code  de  Henri  III. 

Tome  iy. 
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» & quant  ainfi  le  révéleront,  ils  ne  feront  en  aucun  danger 
« de  punition  des  crimes , mais  feront  dignes  de  rémunéra- 
» tion. 

C’eft  fur  cette  Ordonnance  qu’un  Potagier  de  Henri  IV, 
avec  lequel  un  Gentilhomme  de  Dauphiné  avoir  parlé  de 
lui  faire  gagner  quelque  argent,  pour  empoifonner  le  Roi,- 
fut  condamné  à être  pendu , parce  qu’il  ne  l’avoit  pas  révélé 
au  Roi  ou  à la  Juftice  (a). 

C’eft  aufti  en  vertu  de  cette  Ordonnance , qtffc  François- 
Augufte  de  Thou  , Confeiller  d’Etat,  fut  condamné  à mort  ( b ) 
pour  n’avoir  pas  révélé  la  confpiration  de  Henri  d’Effiat  Mar- 
quis de  Cinq -Mars,  Grand  Ecuyer  de  France,  fon  ami,  qui 
lui  en  avoit  fait  confidence  ( c).  Plufieurs  Ecrivains  François 
plaignent  fon  fort  & quelques-uns  même  blâment  fes  Juges; 
mais  à mon  avis,  c’eft  fans  raifon.  De  Thou  étoit  accufé  d’avoir 
fçû  le  Traité  fait  par  Gafton  de  France  Duc  d’Orléans 
avec  le  Roi  d’Efpagne  ; d’avoir  négocié  l’union  du  Duc  de- 
Bouillon  & de  Cinq-Mars  ; d’avoir  été  informé  de  la  retraite 
que  le  Duc  d’Orléans- devoit  faire  en  la  ville  de  Sedan,  au 
cas  que  le  Roi  vint  à mourir  ; enfin  d’avoir  été  inftruit  d’une 
conjuration  contre  l’Etat  fans  l’avoir  révélée.  Il  fut  chargé 
par  les  témoins,  & il  avoua  d’avoir  eu  connoiftance  de  la^  tf 

confpiration  de  quelque  nom  qu’on  veuille  l’appeller.  On  ne 
peut  donner  à ce  Magiftrat  infortuné  un  Juge  plus  favorable 
que  fon  propre  pere,  le  célébré  Jacques -Augufte  delhou,\ 

Préfident  à mortier  au  Parlement  de  Paris.  Or  fon  propre 
pere  l’avoit  condamné  d’avance  ; car  dans  l’ouvrage  que  nous 
avons  de  lui , & qui  eft  en  poffellion  de  l’eftime  publique,. 

« 

(a)  Bouchet  , au  mot  li{t  - MajtjU. 
fi  1 En  1641. 

(c)  Voyei  I hiftoire  de  ce  procès  à la  fin  du  15*.  vol.  delà tradu£Hon FrançoHë' 
de  lHidoir*  générale  de  Thou, 
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cet  Hiftorien  qui  joignoit  une  profonde  cofinoiflance  de  la 
Jurifprudence  aux  lumières  hiftoriques , rapporte  que  Jean 
de  Poitiers,  Seigneur  de  Paint  Valier,  s’étant  accufé  , dans  le 
Tribunal  de  la  Pénitence,  d’avoir  eu  part  à la  coujuration  de 
Charles  Duc  de  Bourbon , fut  dénoncé  par  fon  Confeffeur 
& condamné  à mort  ; que  comme  on  le  conduifoit  au'fup- 
plice,  la  peur  lui  caufa  une  fièvre  fi  violente,  qu’il  fut  irn- 
poffible  de  le  foulager  par  plufieurs  faignées , & qu’ainfi  il  ne 
put  profiter  de  la  grâce  que  le  Roi  ( a ) lui  accorda  à la  prière 
des  Grands  de  fa  Cour , dont  les  charmes  de  fa  fille  ( b") 
avoient  gagné  les  cœurs  ( c ).  Il  rapporte  encore  que  Julien 
Girolami  fut  condamné  à une  prifon  perpétuelle , parce  qu’il 
n’avoit  pas  révélé  la  confpiration  de  Pucci  & de  Cavalcantï 
centre  le  Duc  de  Florence  Cofine  de  Medicis,  quoiqu’il  l’eût 
toujours  défaprouvéç  (d).  Il  rapporte  enfin  un  autre  exemple 
d’un  Gentilhomme  du  pays  de  Caux,  nommé  Lignebxuft 
qui  fut  condamné  à mort , pour  avoir  fçû  une  conjuration 
pour  fu rp rendre  Dieppe , ne  l'avoir  pas  déclarée , & s'être 
contenté  de  la  défapprouver  (e).  Il  penfe  qu’un  Officier 
des  Troupes  de  Henri  I V étoit  coupable  du  crime  de  lèze- 
Alajefté , pour  n’avoir  pas  découvert  la  confpiration  que  le 
Chartreux  Pierre  de  Laval  avoit  tramée  contre  ce  Prince  (/), 
& il  dit  que  Jean  Garnet,  Jefuite  confefla  au  Roi  Jacques 
premier  d’Angleterre,  qu’il  étoit  coupable  pour  n’avoir  pas 

(a)  Henri  II. 

( l ) Diane  de  Poitiers , qui  fut  dans  U fuite  femme  de  Brezé  Grand  Sénéclial 
de  Normandie , maitrelfe  de  Henri  II , & Duchefle  de  Valeutinois. 

(c)  Hift.  i huan.  lit.  3.  On  trouve  l'hiftoire  du  procès  de  François- Augufte  de 
Thou,  à la  fin  du  15e.  vol.  de  la  traduQion  Françoife  de  l'Hiftoire  de  Ion  pere. 

(rf)  Ju'ianus  Heronymianus . quod  conjurationem  non  revelafliet  ( qiumvis  rtm 
averfarctur  ) in  arc?  Volaterranâ  , vita  quod  fupererat , peragere.  Hifi.  Thuan. 
lit.  23.  ad  ann.  i;sç. 

( t ) Hifi.  Thutn.  lit.  43.  ad  ann.  1369. 

( / ) Nihil  eâ  de  re  Régi  revelavit  , qdbd  crimtn  perduellis  evitaturo  neceflè 
■rat.  Hifl.  Thuan.  Ut.  118.  ad  ann.  i}97. 

Hhh  ij 
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révélé  la  confpiration  des  poudres  qui  lui  avoir  été  commu-< 

niquée  ( a ). 

Ceux  qui , dans  les  affaires  ordinaires  , ne  feroient  pas  reçu* 
à accufer  qui  que  ce  foit , parce  qu’ils  font  notés  d’infamie 
peuvent  parmi  nous  fe  porter  accufateurs  , quand  il  s’agit  du 
crime  de  lèze-Majefté.  Ce  crime  peut  être  dénoncé  & pour- 
fuivi  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ; ôc  c’eft  un  ufage  que 
nous  avons  encore  pris  des  Romains  (b)  Le  fils  peut  même 
accufer  fon  pere  du  crime  de  lèze-Majefté,  & le  pere  fon 
fils  , quoiqu’une  teile  accufation  foit  capitale.  On  fait  céder 
la  piété  paternelle  & la  tendreffe  filiale  à l’amour  qu’on  doit 
au  Prince  ôc  à l’Etat. 

Enfin  les  domeftiques  font  reçus  à dépofer  contre  leurs 
maîtres  ; ôc  c’eft  ainfi  que  l’efclave  pouvoir  autrefois  dépofer 
contre  fon  .maître  ; l’affranchi  contre  fqn  patron,  dans  une 
accufation  de  ce  crime  (c). 

Quelques-uns  des  exemples  que  je  viens  de  rapporter  ferrr- 
blent  fuppofer  que  les  Confeffeurs  font  obligés  de  révéler  les 
crimes  d’Etat  ; mais  cela  n’eft  ni  ne  peut  être.  J’indique  ( d ). 
les  livres  à la  marge  où  l’on  trouve  ce  qui  s’eft  paffé  à ce  fujet , ôc 
les  différentes  opinions  des  Auteurs.  Il  eft  des  Canoniftes  qui 
permettent  en  ce  cas  au  Confeffeur  de  fe  rendre  le  dénonciateur 
de  fon  Pénitent  ; mais  les  Théologiens  les  plus  exa<2s  ne  font 
pas  de  cet  avis.  Il  en  eft  d’autres  qui  ont  crû  trouver  un 
adouciffement  entre  l’obfervation  inviolable  du  fecret  , ôc 

Ç a ) In  rcticende  erga  Regem  peccalTe  , & dolores  fibi  veniamque  à Rcgii 

majefnte  fuppliciier  expofeere.  Hifl.  Thuan.  lit.  tjf.  ad  ann.  1606. 

(t)  L.  1.  in  princip.  Cr  §.  t.  Lé  ad  Leg.  Jul.  Majcjl. 

(O  Coi  ».  au  Code  di  Queejl.  • 

{d)  Bodin,  Répull.  liv.  a.  Ch.  y;  & liv.  4.  Ch.  7 ; dcThoir,  fiv.  47;  Traité  hif- 
loritjue  6-  Dogmatique  du  fecret  invioUlff  de  la  ConfeJJion , par  Lenglet  du  Frefnoy. 
Parie  171  irt- ta. 
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l’abus  que  font  de  la  Confeflîon  les  Prêtres  ignorans  & indif- 
crets  , qui  fe  rendent  les  délateurs  de  leurs  Pénitens  & le* 
conduifent  fur  l’échaffaut.  C’cft  que , quand  un  péril  immi- 
nent menace  l’Etat  ou  le  Prince  , le  Confcfleur  peut  & doit 
en  avertir  le  Souverain  , en  fe  tenant  dans  les  bornes  d'une 
déclaration  générale  de  la  confpiration  ; fans  nommer  ni  defi- 
gner  perfonne  , ôc  avec  toute  la  prudence  requife  pour  fauver  . 
jen  même  tems  l’Etat  & les  Pénitens , découvrant  le  crime , fans 
rien  dire  , qui  puifle  faire  découvrir  le  criminel.  Mais  tous  les 
tempéramens  dans  une  pareille  matière  (ont  contraires  à l’ef- 
fence  même  du  Sacrement  de  Pénitence.  Ce  n’eft  point  aux 
hommes  qu’on  fe  confefle , c’eft  -à  Dieu  en  la  perfonne  de 
fes  Miniftres.  On  veut  bien  confcflcr  fes  péchés  devant  Dieu 
qui  eft  tout  miséricordieux,  & non  devant  les  hommes  qui  ne 
pardonne  rien.  Le  Prêtre  ne  doit  point  penfer  comme  homme 
à ce  qu’on  lui  confie  dans  le  Tribunal , s’en  fouvenir  comme 
homme  , ni  conféquemment  en  parler  jamais  , fût-il  appellé 
en  témoignage  , parce  qu’il  n’y  peut  paroître  que  comme 
homme.  le  fceau  ou  lefccret  de  la  confeflîon  eft  une  fuite 
inféparable  de  l’obligation  des  pécheurs  de  ne  rien  cacher  à 
leurs  Direûeurs.  Autrement  la  confeflîon  feroit  un  piège  6c 
un  moyen  frauduleux  pour  arracher  le  fecret  des  Pénitens  & 
pour  les  perdre  enfuite  , ou  au  moins  pour  les  diffamer  , en 
révélant  des  chofes  dont  ils  rougi  fient  eux-mêmes  , lorfqu’ils 
les  confient  à leurs  Directeurs.  En  établiflant  un  principe  con- 
traire , on  ne  feroit  rien  d’utile  pour  les  Souverains , car  qui 
eft-ce  qui  fe  confefleroit  d'avoir  formé  un  deffein  de  conf- 
piration , s’il  étoit  permis  de  révéler  fa  confeflîon  ! Ils  y per- 
droient  au  contraire  l’avantage  qu’ils  peuvent  tirer  des  exhor- 
tations que  le  Confefleur  eft  obligé  de  faire  au  Pénitent 
pour  le  détourner  du  crime  de  lcze-Majefté  : exhortations 
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qui  doivent  être  d’autant  plus  efficaces , que  ce  n’eft  que  le 
remord  du  projet  qui  a conduit  le  Pénitent  aux  pieds  du  Con- 
fefleur.  Ouvrir  la  voie  à la  révélation , c’eft  fermer  abfolu- 
ment  la  bouche  au  Pénitent,  ôc  conféquemment ôter  au  Prê- 
tre le  moyen  le  plus  efficace  de  fervir  le  Prince  , en  infpi- 
rant  au  coupable  une  jufte  horreur  defon  malheureux  deflein.' 

• Suivant  la  maxime  confiante  dé  toute  la  Théologie , il  n’eft 
jamais  permis  à un  Confeffeur  de  révéler , fans  le  confente-*  . 
ment  du  Pénitent , un  péché  dont  il  n’a  connoiffance  que  par 
une  confcffion  vraie  & lincere  , ni  d’en  marquer  l’auteur  6c 
les  complices  , quand  il  s’agiroit  même  d’éloigner  de  1 Eglife 
& de  l’Etat  le  plus  grand*  de  tous  les  malheurs , c’cft-à-dire 
leur  propre  deftruélion , ou  quand  , par  ce  moyen , on  pro- 
curerait à l’un  ou  à l’autre  le  plus  grand  de  tous  les  hiers  (a). 

S.  Thomas  ne  traite  pas  expreflfément  le  cas  fmgulier  du  crime 
de  lèze-Majeflé , mais  il  ne  met  aucune  exception  à la  régie 
générale  du  fecret  (b),  & l’Auteur  de  la  Théologie  de  Poi- 
tiers , qui  a difcuté  ce  cas  fmgulier , dévoloppant  les  principes 
de  S.  Thomas , en  infère  avec  raifon , que  le  Prêtre  ayant 
reçu  de  l’Eglife , des  Saints  Peres , & des  Saints  Docteurs  , le 
-précepte  divin  de  garder  inviolablement  le  fecret  , nul  droit 
humain  ne  peut  le  difpenfer  de  cette  obligation  , pas  même 
lorfqu’il  s’agit  de  la  défenfe  de  la  République , que  le  Con- 
fefleur  ne  peut , en  aucun  cas , révéler  la  Confeffion , s’il  n’en 
a la  permiffion  du  Pénitent  ; & qu’il  doit  fimplement  refufer 

• i 

(a)  Pro  nullo  incommodo  avertendo,  pro  nullo  bono  procurando,  licet  con- 
Jefurio  revelare  fccretum  Conleffionis , ctiam  (i  eâ  revelatione  poffit  totum  mun- 
<lum  Chrifto  lucri  facere , aut  eraviflimum  damnum  fpirituali  à tôt  à Eccleü.i  vel  Re- 
publicâ  avertere  ; etiamfi  illud  taie  effet  pro  omnes  Sacerdotes  & tpio  ipfa  Con- 
feffio  è medio  tollerentur  ; etiamrt  Aneelus  de  cœlo  aliter  faciendum  revelaret , & 
Papa  aliter  juberet  aut  difpcnfaret.  Eft  omnium  Doâorum  fententia.  Malder  de 
pigillo.  Cap.  }.  pag.  }l. 

(b)  Summa  S.  Thomas.  Vide  SuppUmentum  ttnite  partis.  Quxjl.^o, 


Digitized  by  Google 


J U D I C I A I R E.  - 

fabfolution  à celui  qui  ne  veut  point  obéir  à la  Loi  que  le 
Confefleur  eft  obligé  de  lui  impofer , de  manifefter  le  defiein 
formé  de  nuire  à la  République  (a). 

La  réunion  du  Fief  fervant  à l’état  dominant  eft  une  fuite 
de  la  félonie  du  Vaflal  envers  le  Seigneur  fuzerain.  Le  Vaflal 
perd  fon  fief , pour  avoir  machiné  la  mort  de  fon  Seigneur  , 
pour  l’avoir  maltraité  , pour  lui  avoir  fait  la  guerre,  pour 
avoir  afliégé  fes  villes  , pour  l’avoir  abandonné  dans  un  péril, 
pour  avoir  attenté  à la  vie  de  fon  fils  ou  de  fon  frere 
pour  avoir  refufé  de  lui  prêter  ferm'ent  de  fidélité  , pour  n’a-* 
voir  pas  comparu  aux  aftignations  qui  lui  ont  été  données 
par  fon  Se  gneur,  & pour  plufieurs  autres  raifons.  On  compte 
jufqu’à  vingt  caufes  pour  lefquelles  le  Seigneur  fuzerain  peut 
légitimement  confifquer  à fon  profit  le  fief  fervant. 

Tout  Vaflal  qui  a reçu  un  fief  peut  être  cité  devant  le  Sou- 
verain qui  le  lui  a donné , 6c  en  être  jugé.  C’eft  ainfi  que  le 
D uc  de  Bourgogne  le  fut  par  Louis  XI.  Charle- Quint  par 
François  I ; le  Roi  de  Navarre , par  le  Parlement  de  Paris  ; 
Galeas  Vifconti  , Duc  de  Milan , par  l’Empereur  Louis  de 
Bavière  ; Charles  d’Anjou  , par  le  Pape  Clément , &c.  C’eft 
la  loi  des  inveftitures  dans  les  Familles  Souveraines  & la  dif- 
pofition  du  droit  féodal. 

Le  Pape  Honorius  III.  reconnut  (b)  que  fi  Jean  Roi  d’An- 
gleterre avoit  Commis  un  crime  de  lèze-Majefté  conrre  Phi- 
lippe Augufte  , Roi  de  France  , fon  Seigneur  fuzerain  , feS 
biens  pouvoient  être  confifqués  & fes  enfans  en  être  privés. 

Celui  qui  polfide  un  fief  fubftitué  , ne  le  tient  que  comme 


Ça)  Sigillum  Confcflionis  competit  Sacerdoti  , in  quantum  eft  Minifter  hujus 
Sacramemi nullo  jure  liumano  difpenfiri  poteft nie  pro  Reputlicâ 


ipsd  lutndJ fine  exprefsâ  & omninb  voluntarii  Poenitentis  licentiâ. 

aitïoncs  htologic*  Diace/it  PiSdvicnfti , Cap.  ult.  de  Sigillé  , art . r.  Cy  l.t 
(.4  ) En  1216  y.  ainû  que  le  rapporte  Matthieu  Pari*.  - 


7/ijh-; 


XI. 

Crime  tic  félonie* 
comment  uuoi  fux  • 
le  VtfttO* 
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un  dépôt  pour  jouir  de  l’ufufruit > & le  remet  à fon  fuccefleufi 
Cette  fubftitution  eft  un  pacle  par  lequel  le  Subftituant  a re- 
noncé > tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccefleurs  , au  fonds  ÔC 
à la  propriété  du  Fief , dont  le  droit  eft  acquis  à celui  qui 
fuccede  indépendamment- de  fon  prédécefleur.  Ce  droit  lui 
vient  immédiatement  de  la  perfonne  qui  a fait  la  fubftitution  : 
ainfi , il  femble  que  celui  qui  confifque  ne  puifle  confifquer  que 
ce  qui  appartient  au  Poflefleur  aftuel  , c’eft-à*dire  l’ufufruie 
qui  doit  s’éteindre  par  fa  mort.  Mais  le  Vaflal  n’a  pû  faire  une 
fubftitution  préjudiciable  au  Seigneur  dominant , 6c  la  fubfti- 
tution n’étant  faite  qu’entre  le  Subftituant  6c  fes  defcendans  t 
elle  ne  peut  nuire  au  Seigneur  dominant,  qui  n’y  a point  eu  de 
part.  D’ailleurs  , quand  le  Seigneur  dominant  auroit  concouru 
à la  fubftitution , qu’il  y auroit  confenti , qu’il  l’auroit  ratifiée  j 
fon  confentement  n’auroit  jamais  été  donné  que  fous  la  condi-. 
cion  expreflc  ou  foufentendue  , que  les  defcendans  du  Subfti- 
tuant feroient  fidèles  au  Seigneur  dominant.  La  confifcation 
d’un  Fief  prive  à jamais  6c  le  PolTefieur  6c  tous  les  Subftitués  j 
de  tout  droit  au  Fief. 

Les  Princes  de  l’Empire  d’Allemagne  ont  trouvé  bon,  dans 
ces  derniers  tems  , de  ftatuer  que  les  agnats  6c  tous  autres  qui 
ont  des  droits  fur  les  biens  des  profcrits  de  l’Empire , 6c  qui 
n’ont  pas  participé  à la  forfaiture , conferveront  le  droit  de  fuc- 
céder  au  Fief  6c  aux  biens  de  la  famille.  Ils  font  convenus  que 
ce  principe  : Que  les  agnats  quoiqu  innocens  dcivent  être  privés 
des  Fiefs  6 droits  , à caufe  de  la  félonie  du  prcfcrit)  ferait  cenfd 
faux  (a).  Cette  difpofition  eft  une  fuite  de  l’accroiflement  do 
l’autorité  des  membres , 6c  de  la  diminution  de  l’autorité  du 

(«)  Voyez  les  Capitulation)  de  Chasles  VI,  de  Charles  Vil,  & de  François  I; 
Le  précis  des  depj  diraicrcs  eft  rapporté  dans  l'Imrodiittiop , Chap.  VI, 

chef 
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chef  en  Allemagne  ; mais  cette  régie  particulière  que  le  Corps 
Germanique  s’eft  faite , relativement  au  Ban  de  l’Empire , 
ne  donne  aucune  atteinte  (fl)  à celle  des  Fiefs  , même  en 
Allemagne  , & n’a  d’ailleurs  aucune  application  aux  autres 
Etats. 

Chez  les  Romains,  les  affranchis  étoient  obligés  d’aider 
leurs  Patrons  indigens  , ôc  de  leur  laiffer  une  partie  de  leurs 
biens  par  teftament,  & même  le  total  en  cas  de  fraude  ou 
d’ingratitude.  Les  Proteêteurs  étoient  punis  par  la  Loi  des 
douze  Tables,  fi  , au  befoin,  ils  avoient  manqué  à leurs 
cliens  (b). 

Parmi  nous,'  comme  le  Seigneur  eft  obligé  de  défendre 
fon  vaffaL  le  Protecteur  eft  tenu  de  donner  du  fecours  à fort 
adhérand  ; & comme  le  vaffal  expie  fa  félonie  de  la  perte  de 
fon  Fief , l’adhérant  infidèle  à fon  Protecteur , peut  juftemenC 
être  puni  par  la  perte  des  biens  qu’il  a mis  fous  fa  protection. 
Ce  n’eft  point  que  ces  biens  puiffent  être  réunis  à une  Cou-» 
ronnc  dont  ils  n’ont  pas  été  détachés  ; mais  le  Protecteur 
peut  en  acquérir  la  propriété  par  un  droit  de  conquête 
légitime,  fi  l’infidélité  eft  réelle.  S’il  n’y  a point  d’infidélité 
& que  le  protégé  veuille  Amplement  ceffer  d’être  fous  la 
protection  qu’il  avoit  reclamée,  il  ne  perd  que  cette  protec- 
tion, en  ceffant  de  fe  tenir  dans  la  dépendance  qui  la  lui 
avoit  méritée , à moins  qu®  ce  changement  de  volonté  ne 
fût  pas  libre,  aux  termes  du  traité  de  protection. 

Comme  le  Protecteur  doit  défendre  fon  avoué  & le  fe-» 
courir,  fi  l’avoué  eft  maltraité,  il  peut  fe  fouftraire  à la  pro- 
tection; mais  l’avoué  doit,  de  fon  côté,  honneur  & refpect 

(4)  Voyez  dans  ces  trois  Capitulations  les  Paragraphes  poftérieurs  au  8*. 

(i)  Si  patronus  olienti  fraudem  faxit,  facer  efto.  C 4p.  1.  fit  eaufa  btufi 

ttnitt.  Cap.  8.  Quibus  modis  feud.  omit!. 

Tome  IF.  Iii 


xtt. 

Infidélité  com- 
ment punie  fut  ic 
protégé. 
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à fon  Prote&eur  ; fie  s’il  y manque , le  Proteéleur  peuj  fc 
rendre  maître  de  fon  Etat  Les  Génois  s’étant  fournis  à la 
protection  du  Roi  de  France  fous  certaines  conditions  , fie 
s’étant  depuis  révoltés,  le  Roi  changea  les  conditions  en 
privilèges , pour  pouvoir  les  en  priver  quand  il  le  jugeroit  à 
propos  (a). 

(a)  Voytz  l’Intreduftion , Chap.VBj  4 
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CHAPITRE  CINQUIÈME, 

Du  Pouvoir  Coaciif» 

r- 

SECTION  PREMIERE* 

Nature  du  Pouvoir  Coaflif. 

’IL  eft  ndceflaire  qu’un  Etat  foit  armé  d’un  pou-  _ t. 
voir  légiflatif  ôc  d’un  pouvoir  judiciaire,  comme  qa’iiyiitonpoo- 

* voir  coidif  dicf 

nous  l’avons  vu  dans  les  deux  précédens  Cha-  rat», 
pitres,  il  n’eft  pas  moins  indifpenfable  que  ce 
même  Etat  ait  un  pouvoir  coaâif.  Il  faut  que  celui  qui  a 
droit  de  porter  les  Loix  ait  auflfi  droit  de  les  faire  exécuter  , 
fans  quoi  elles  ne  feroient  que  des  difeours  de  morale , des 
exhortations  à la  vertu  , à la  paix , à la  régie , à l’ordre, 

Iii  ij 
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Quel  a été  le  premier  objet  de  la  formation  des  fociétés 
civiles  ? Ç’a  été  de  mettre  en  fureté  les  biens  des  citoyens  , 
tous  les  avantages  dont  ils  jouiflent > ôc  fur-tout  leur  vie , fans 
laquelle  on  ne  peut  en  fuppofer  aucun.  C’a  été  de  garantir 
les  hommes  des  violences  , des  délits , des  crimes  des  inju- 
res qu’ils  avoient  à craindre  les  uns  des  autres  ; car  la  pro- 
jnefle  que  chaque  citoyen  eût  fait  à tous  les  autres  de  ne  leur 
caufer  aucun  dommage  , n’eut  pas  été  un  garant  afluré. 

On  a confideré  en  fécond  lieu  , qu’il  eft  jufte  que  les  biens 
des  particuliers  foient  employés  a 1 ufage  du  public  , dans  les 
cas  qui  mtéreflent  le  repos  commun  jde  la  fociété  , (a)  parce 
que  le  bien  commun  eft  plus  grand  que  le  particulier , 6c 
que  celui-ci  doit  toujours  céder  à l’autre. 

Pour  remplir  ce  double  objet , il  a fallu  punir  les  crimes 
qui  troubleraient  le  repos  des  fociétcs  6c  pourvoir  aux  befoins 
publics.  C’cft  pour  cela  qu’on  a donné  au  Souverain  un 
pouvoir  fur  la  vie  6c  fur  les  biens  des  Sujets , 6c  orfTa  fait 
indireaement  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  ou  direaement  pour 
la  punition  des  crimes.  On  appelle  ce  premier  pouvoir , droit 
éminent  ou  fupérieur  de  l’Etat.  On  appelle  le  fécond , droit 
de  vie  ôc  de  mort.  C’eft  pour  exercer  ce  double  pouvoir, 
que  le  Souverain  a été  armé  de  toutes  les  forces  de  la  fociété 
réunies , qu’il  tient  le  glaive  dans  fes  mains  , & que  tous  fes 
fujets  fc  font  obligés  de  lui  prêter  main  forte.  Un  Athénien 
remercioit  Solon  de  ce  qu’il  avoit  donné  des  Loix  jufles  6c 
avantageufes  à fes  compatriotes.  Si  je  dois  être  remercié  ( lui  dit 
Solon  ) ce  nef  pas  de  leur  avoir  donné  des  Loix  jujles , cejl 
d'avoir  uni  intimement  la  force  avec  lajujlice.  C’eû  ce  qui  fait 
le  pouvoir  coadif. 

On  appelle  de  ce  nom  la  contrainte  qui  peut  s’exercer  fur  les 
corps  ôc  fur  les  biens  , par  une  force  extérieure , la  force 

{ Ariftcrt . Lit.  I.  ÛJf  . 19, 
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coaûive  qui  en  peut  venir  à la  voie  de  fait  pour  contraindre 
d’obéir  aux  Loix , le  droit  qu’a  le  Souverain  de  contraindre 
par  la  force  les  citoyens  à exécuter  fes  Loix , fes  Edits  , fcs 
Ordonnances  j fes  ordres,  & d’infliger  des  peines  à ceux  qui 
défobéififent. 

Inutilement  le  Souverain  feroit-il  chargé  de  pourvoir  aux 
befoins  publics  , s’il  ne  pouvoit  y employer  les  biens  & les  for- 
ces des  particuliers.  En  vain  feroit-on  des  Loix , fi  l’on  ne 
punifloit  ceux  qui  les  violent.  Puifque  la  févérité  des  peines 
ne  fuffit  pas  pour  réprimer  entièrement  l’injuftice , quel  en 
feroit  le  progrès , fi  le  Souverain  n’étoit  pas  en  état  de  punit 
les  contrevenans  ? Les  Loix  feroient  inutiles , dit  le  Droit 
Romain  , fi  l’on  ne  les  faifoit  exécuter  (a) , fi  elles  ne  con- 
fiftoient  que  dans  l’Ecriture , & fi  le  Légiflateur  ne  leur  don- 
noit  la  fcrce  néceffaire  (fc). 


SECTION  II. 

Domain:  éminent  & fupériewr  de  F Etat , ou  propriété 
fuprême , & droit  de  vie  & de  mort. 


iru. 


A R d O N s-nous  bien  de  regarder  les  Princes  qui  rognent  0 Jro;c 
en  Europe  comme  étant  les  propriétaires,  foit  des 
biens , foit  des  perfonnes  de  leurs  fujecs.  Cette  fauffe  idée  blcn*  Sa' 
eft  détruite  par  la  différence  que  j’ai  établie  (c)  entre  le 
Gouvernement  defpotique  ôc  le  Gouvernement  abfoiu,  6c 
qu’il  faut  retracer  ici  d’après  un  Auteur  François. 

Loyfeau  , dans  fon  Traité  des  Seigneuries  (d) , a parlé 


(*)  Fruftra  Praetor  in  pofleflîonem  mirteret,  nifi  miflbs  tneretur  & prohibent»» 
eenire  in  pofleflîonem  coërceret.  Lcg.  /.  §.  i.  ff.  Air  vis  fiat  ci  qui  in  poJJ'cfs, 

( b ' Qux  enim  Legum  erit  militas,  là  in  litteril  duntaxat  tonliftant , non  etiam 

per  i"fa  iatia  arque  opéra  fubditis  utilitatem  de  fe  przbeant Aovcü.  1(1. 

in  princip, 

te)  Dans  le  VU.  Chap.  de  l'Introduciioa.  •» 

( i ) Chap,  j.  . ; 
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amplement  du  Gouvernement  Monarchique.  Il  dit  qu’il  y % 
deux  fortes  de  Monarques , fçavoir  les  Monarques  Seigneurs 
& les  Monarques  Souverains , ou  qu’il  y a deux  efpeces  de 
Monarchies,  l’une  qu'il  appelle  Seigneuriale,  & l’autre  qu’il 
appelle  Royale.  Cette  diftintlion  avoir  été  faite  originairement 
par  Bodin  en  fa  République  (a),  mais  Loyfeau  l’a  beau- 
coup mieux  développée.  Il  appelle  Monarques  ou  Princes  Sci- 
neurs  ceux  qui  ont  toute  Principauté  6 toute  propriété  ou  Sei- 
gneurie privée  ; tant  fur  les  perfonnes  que  fur  les  biens  de  leurs 
fujets  , lefquels  ( dit -il)  ne  font  pas  feulement  fujets,  mais 
efclaves  tout  à fait , n'ayant  ni  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ni 
aucune  Seigneurie  de  leurs  biens , qu'ils  ne  pojjcdent  qu’à  droit 
de  pécule  G par  fouffrance  du  Prince  Seigneur.  D’où  il  s’enfuit 
qu’une  telle  Monarchie  Seigneuriale  ejl  direclement  contre  nature 
qui  nous  a faits  tous  libres.  Après  avoir  obfervé  qu’il  y a eu 
anciennement  plufieurs  Monarchies  de  cette  efpece , ôc  qu’il  y 
en  a a&uellement  plufieurs  ; néanmoins , ( dit -il)  il  faut  con- 
felfer  que  ces  Monarchies  Seigneuriales  font  barbares  & contre 
nature , & particulièrement  qu’elles  font  indignes  des  Princes 
Chrétiens,  qui  ont  aboli  volontairement  l’efclavage  en  leur 
pays.  Il  explique  enfuite  ce  qui  regarde  les  Monarques  qu’il 
appelle  Princes  Souverains,  qui  n’ont  pas  la  Seigneurie  privée 
des  perfonnes  ni  des  biens  de  leurs  fujets  ; & dans  le  Cha- 
pitre  fuivant  ( b ) , il.  entre  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce 
qui  appartient  à la  Souveraineté.  Il  réfulte  des  paroles  de  cet 
Auteur  que  la  Monarchie  Françoife  eft  Souveraine  & abfolue, 
mais  quelle  n’eft  pas  Seigneuriale;  c’eft-à-dire  que  le  Roi 
n’a  pas  la  Seigneurie  privée  des  perfonnes  & des  biens  de  fes 
fujets.  Toutes  les  Loix  & toutes  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  difent  ou  fuppofent  partout,  que  les  particuliers  ont  la  pro- 

(«)  Liv.  Ch.  M.  4-  Jh 

(*)  Chaf.lll. 
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priété  de  leurs  biens , & nous  avons  mille  & mille  exemples  que  » 
lorfque  nos  Rois  veulent  acquérir  quelque  bien  appartenant 
à leurs  fujets , ils  en  ufent  comme  feroient  les  particuliers,  ils 
en  payent  le  prix , & .c’eft  fur  quoi  il  a été  fait  un  grand 
nombre  de  Réglemens  dans  ce  Royaume;  mais  fi  les  Sou- 
verains les  plus  abfolus  en  Europe  n’ont  point  le  domaine 
privé  , la  Seigneurie  privée  dont  on  parle  ici , ils  ont  tous 
néceflairement  un  domaine  éminent  & fupérieur , & fur  les 
biens  & fur  les  perfonnes  de  leurs  fujets.  Traitons  ce  point 
relativement  à ces  deux  objets. 

Ce  que  j’appelle  ici  domaine  éminent  & fupérieur  de  l’E- 
tat, propriété  fuprême  , les  uns  l’appellent  domaine  de  protec- 
tion 6 de  jurifdittion(a)  ; les  autres  , domaine  de  puijfance  ( b ), 
quelques  autres,  puijfance  Û feigneurie  publique  (c). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  na- 
turels ou  acquis  de  chaque  Citoyen,  foient  fournis  à la  puif- 
fance  Souveraine.  S’il  eft  un  droit  particulier  qui  donne  à cha- 
que citoyen  le  domaine  de  ce  qu’il  pofféde , il  en  eft  un  autre 
fupérieur  lequel  eft  la  fource , la  réglé  , & l’interprete  infail- . 
lible  de  toutes  les  Loix  qui  ont  pour  objet  les  propriétés 
particulières.  Ce  droit  éminent  & fupérieur , réfidant  dans  la 
Communauté  ou  dans  le  Prince  qui  la  repréfente  éminem- 
ment , abforbe  le  droit  des  particuliers , toutes  les  fois  que 
cela  eft  néceflaire  pour  l’intérêt  du  tout  dont  ils  font  les  mem- 
bres. La  raifon  en  eft  que  l’intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à l’intérêt  général  ( d ) , félon  l’intention  exprefle  ou 
préfumée  des  fondateurs  de  la  fociété. 

i 

(*■)  Ad  Cæfarem  poteftas  omnium  pertinet , ad  fingulos  propriétés.  Stnec.  dt 
ttnej.  I.  i. 

(4  Cujut  eft , quidquid  eft  omnium  tantum  ipfe  quantum  omnei  habent.  Px- 
lutgyr.  tlin.  jun. 

Je  i Loyfeau  , Traité  dct  Stigneurits , CA.  X.  If.  26  , 27,  38 , 0 faivans.  • 
d)  Salua  populi  fuprema  lex  efto. 

a 
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C'eft  pour  remplir  cet  objet,  que  le  pouvoir  Royal  eft  aif 
defius  du  pouvoir  paternel  ; qu’un  citoyen  doit  obéir  à fon 
Souverain,  préférablement  à fon  pere,  & que  le  Souverain 
laide  plus  ou  moins  d’autorité  aux  .peres  fur  leurs  enfans^ 
fuivant  qu’il  le  juge  nécelTaire  au  bien  public.  C’eft  pour  la 
môme  fin  que  le  Souverain  peut  fc  fervir  des  biens  des  fu- 
jets,  les  aliéner,  les  détruire,  je  ne  dis  pas  feulement  dans 
le  cas  d’une  néceftité  extrême  ( car  ce  cas  donne  quelque 
forte  de  droit  aux  particuliers  mêmes  fur  les  biens  d’autrui  ) 
je  dis  dans  tous  les  cas  où  l’intérêt  public  l’exige. 

Lever  des  impôts  qui  engloutiflent  une  partie  des  revenus 
de  chaque  particulier  ; faire  des  Réglemens  qui  prennent  fut 
la  libre  difpofition  de  fes  biens  ; porter  des  loix  qui  le  gênent,; 
c’eft  de  la  part  du  Souverain  exercer  le  droit  qu’a  l’Etat  de  dif* 
pofer  de  ce  qui  appartient  à chaque  fujet , ôc  dont  chaque  fu- 
jet  trouve  l’équivalent  dans  la  protection  commune  que  reçoi-j 
vent  les  Citoyens.  C’eft  pour  cela  que  le  Prince  prend  les  ter- 
res de  fes  fujets  , pour  y faire  des  fortifications  ou  d’autres 
ouvrages  publics  ; qu’il  s’en  fert  pour  faire  des  digues , afin  de 
préferver  un  pays  des  inondations  ; qu’il  inonde  des  terres  en- 
tières pour  fufpendre  la  marche  de  l’ennemi  ; qu’il  ravage  un 
pays  pour  empêcher  l’ennemi  de  fubfifter;  qu’il  abbat  des  mai- 
fons  pour  arrêter  un  incendie,  ôcc.  Le  droit  de  borner  non-feu» 
lement  l’ufage  des  biens  des  fujets  , mais  de  s’en  faifir  & de 
les  tourner  à l’utilité  du  public , eft  fi  effentiel  à la  Souverai- 
neté , qu’elle  confifte  dans  la  fuprême  Puiflance  de  pourvoit 
à tout  ce  qu’elle  juge  nécelTaire  à l’utilité  commune  (a). 

Mais  cette  propriété  éminente  de  l'Etat  n’a  d’étendue  qu’au- 
tant  que  lui  en  donne  l’intérêt  public.  Ce  n’eft  pas  pour  en 
difpofer  comme  il  lui  plaît  , que  le  Souverain  eft  maître 

(«)  Csfar  «mou  Imparia  polüdet  , (inguli  dominio.  Sente,  Je  btnef.  1. 1. 

V abfolu 
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abfolu  du  bien  de  fes  fujets,  c’eft  pour  en  faire  ce  qui  eft  utile 
au  bien  du  Royaume  (a)  ; on  lui  en  laiflc  la  difpofition  , mais 
il  ne  doit  en  ufer  que  pour  la  néceflité  , pour  l’utilité  , ou 
pour  la  commodité  publique.  Dire  que  le  Prince  eft  maître 
abfolu  de  tous  les  biens  de  fes  fujets , fans  égards , fans  compte 
ni  difcuftion  , c’eft  fuivant  la  remarque  d’un  Auteur  judi- 
cieux (b),  l’opinion  d’un  favori  qui  fe  dédira,  à l’agonie. 

Lé  Prince  , dans  le  cas  que  je  dis  , dilpofe  des  biens  des 
particuliers  , comme  s’ils  appartenoient  au  public.  Ce  n’eft  pas 
Comme  propriétaire  qu’il  en  difpofe , car  il  ne  l’eft  pas  , c’eft 
comme  Souverain  , ohligé  de  pourvoir  aux  befoins  de  la 
fociété,à  laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compofent  a. promis 
expreflemenr  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifice.en  faveur 
du  bien  public.  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fbn 
champ  & fa  maifon  paternelle  à l'Etat , s’il  s’agit  de  faire  des 
canaux,  des  grands  chemins  , des  fortifications.  Le  motif  feul 
de  la  décoration  publique  fait  même  cefier  le  droit  particulier  , 
bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a pris  ainfi  les  biens , doit 
être  dédommage  par  l’Etat  de  la  valeur  des  chofes  dont  l’Etat 
a difpofé  pour  l’utilité  commune.  w 

; La  Province  de  Zéelandc , avoit  fait  dans  ces  derniers  tems 
un  ufage  marqué  de  ce  droit  fupérieur  ôt  éminent  qu’a  tout 
Souverain  fur  le  bien  des  fujets.  D.eux  vflles  de  cette  Province, 
Flefilngue  ôcTervéer,  avoien;  été  inféodées  par  l’ancien  Sou- 
verain  du  pays  aux  auteurs  du  Prince  de  Naflau  d’aujourd’hui. 
La  Province  de  Zéelande  les  définféoda  ; parce  quelle  crut 
que  l’autorité  que  l’inféodation  donnoit  au  Marquis  deFleflîn- 
gue  & de  Tervéer,  pouvoit  devenir  dangereufe  pour  le  Sou- 
verain entre  les  mains  du  Prince  de  Naflau  , qui  étoit  alors 

i (a ) Ditioni»  non  proprietatis  î tuitionis  non  dtftruflionis  ; omma  regitis,  fed 
fiium  cuique  fervatis,  dît  Symmjchui  aux  Prirlcts.  X.  Ep.  S 4- 

1 1,  ) La  Bruyère  , CaraSircs , Ch.  X.  du  Souverain  & de  la  République. 

Tom:  lf.  '•  Kkk 
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Stadthoudêrde  trois  des  fcpt  Provinces- Unies  , & dont  l'au- 
torité #dtoit  fort  bornée.  Il  ne  fervir  de  rren  à cc  Seigneur,  que 
les  trois  Provinces  Stadthoudériennes , ôt  même  l’une  des  Vil- 
les dêvajjelées , comme  Ton  parle  en  Hollande , fe  fufient  op- 
pofées  à la  défmféodation.  La  Province  de  Zeelande  fe  déclara 
quitte  envers  le  Prince  de  Naflau  , moyennant  un  dédom- 
magement quelle  arbitra  en  argent,  6c  quelle  dépofadans 
un  lieu  public  , parce  que  le  Prince  de  NalTau  ne  voulut  point 
la  recevoir  (fl).  Mais  cette  Province  ôt  toutes  les  autres  ayant 
nommé  le  Prince  de  NalTau  pour  leur  Stadthouder,  Capitaine 
& Amiral -Général  avec  une  autorité  très -étendue  , par  une 
tévolution  que. je  raconte  ailleurs  (6)  , la  Zeelande  le  réta- 
• blit  (c)  dans  tous  les  droits  patrimoniaux,  ÔC  dans  toutes  les  pré- 
rogatives qui  lui  appaftenoient  > comme  Marquis  de  Flellin- 
gue  6c  deTerveer. 

oaci’aV  foi  L’Etat  ou  le  Souverain  a ce  même  droit  éminent  6c  fupé- 
ku.»  ïciionnM.  rjeur  fur  jes  perfonnes  comme  fur  les  biens  des  fujets  : ainfi  , 
le  Souverain  eft  en  droit  de  les  envoyer  faire  la  guerre  , cTex- 
pofer  leur  vie  , 6c  de  les  employer  ^ tout  ce  qu’il  juge  à pro- 
pos , non  en  fe  propofant*lire£tement  la  mort  de  fes  fujets 
mais  dans  la  vue  de  repoulTer  l’ennemi , de  défendre  l’Etat , 
de  pourvoir  au  bien  public. 

v.  Pour  défendre  certains  polies  , un  Commandant  nomme 

Hc  rc  teri.  les  Officiers  ôc  les  foldats  qu’il  ijuge  les  plus  propres  à leur 

f lacé,  quelque  fi!» 
que  qu'OB  y CC'UIC. 

capables  y il  y envoyé  qui  bon  lui  femble.  Ceux  fur  qui  le 
choix  du  Commandant  eft  tombé  , doivent  tenir  ferme  dïns  le 
polie  où  il  les  a placés  , dufTent-ils  périr.  Que  ne  devons-nous 

( a)  Voyez  les  Remarques  de  Temple  fur  l'état  des  Provinces-Unies , p.  ijfl 
Voyez  aurfi , dans  le  Corps  Vrùverjel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  , tout  ce  qui 
fe  pafla  au  fa^et  de  cette  ^finiéodation  , II,  Parta  du  Tom,  JJ,  du  Supplément , 
depuis  la  page  340  jujqu'à  la  page  41a. 

Îb  ) Dans  l’introduftion  Chap.  VI, 
eJ  Dans  le  moi»  de  Mai  1747. 


défenfe  ; ôt  s’il  y a plulieurs  fujets  qui  en  foient  également 
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f a* au  Gouvernement  ! II  -eft  jufte , dans  des  cas  de  néceffité 
qui  n’arriveot  que  rarement que  nous  expoûons  & que  nous 
facrifiions  même  notre  vie  pour  le  lalut  de  la  patrie  com- 
mune , par  l’ordre  de  ceux  qui  ont  l’autorité  du  commande- 
ment. Il  vaut  Jbeaucoup  mieux  quç>  dans  les  fociétés  civiles.,’ 
nous  courions  en  certains  cas , quelques  dangers  avec  plusieurs* 

■de  nos  concitoyens , que  d’être  expofés  continudUement  nous 
fouis  à toutes  fortes  de  périls  , comme  nous  lèverions  dans  la 
Xolicude  de  l’état  naturel.  Ceft  la  condition  attachée  à la  pro- 
, tedion  que  nous  Recevons  du  Gouvernement  j que -tout  mem- 
ire  concoure  à ia  défenfe  du  corps.  C’eft  la  ldî  de  la  guerre 
que  tout  Officier  obéiffe  aux  ordres  du  Commandant.  Per* 
tfonne  ne  prend  le  parti  de6  armes , qu’il  ne  s’engage  de  fuivre 
aveuglément  les  ordres  du  Général. 

Lorfque  l’Etat  eft  menacé  d’an  péril  imminent , s’il  ne  fe 
réfout  à livrer  l’un  de  les  citoyens  , pour  appaifer  la  colere 
■d’un  Prince  puiflant  qui  en  veut  à fa  vie  , l’Etat  doit-il  le.  li-  «uc  rance 

vrer  ? Il  faut , pour  réfoudre  cette  queftion,  établir  différentes  dcm-,“dc'  • 
hypothefes. 

Le  citoyen  qui  eft  demandé  pour  avoir  commis  un  crime 
particulier , peut  employer  les  voies  qu’il  a d’écMfcper  aux  # 

■pouifuites  de  ceux  qui  le  veulent  perdre  , pourvu  qu’il  le  faffe 
.d’une  maniéré  qui  n’attire  point  de  mal  for  l’Etat  d’où  il  fort  „ 
ni  fur  celui  où  il  va  fe  réfugier.  Mais  l’Etat  dont  il  eft  mem- 
tare  doit , fi  le  crime  eft  réel , ou  le  punir , ou  le  livrer. 

Si  , pour  tirer  vengeance  d’un  crime  réputé  commun  > on 
demande  quelques  particuliers  qui  n’en  ont  pas  été  perfonnel- 
lemenc  l£s  auteurs  , le  fort  eft  la  voie  la  plus  équitable  pour 
décider , entre  plufieurs  perfonnes  égales , quelle  eft  celle  qui 
doit  fouffrir  la  peine  qu’aucun  citoyenne  mérite  plus  que  l’au- 
tre. Le  fojet  fur  qui  le  fort  eft  tombé  , n’auroit  aucune  «raifon 
de  refufor  de  fe  foumettre  à cette  décifion.  - ' # *' 

Kkk  ij 
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On  demande  un  citoyen  , ou  pour  lui  ôter  la  vie , ou  pour 
lui  faire  fouffrir  un  grand  mal  , fous  quelque  mauvais  pré- 
texte , ôc  fans  qu’il  ait  commis  aucun  crime  ni  commun  ni 
particulier , l’Etat  qui  n’a  pas  le  pouvoir  de  réfifter , s’expo- 
fera-t-il  à périr  pour  défendre  un  citoyen  f Cela  ne  mettroit 
' pas  ù couvert  l’innocent,  qui  d’ailleurs  n’a  aucun  droit  de  pré- 
tendre que  l’Etat  s’expofe  pour  le  fauver.  Ceux  qui  gouver- 
nent doivent  tendre  au  bien  commun  , ôc  ils  ont  conféquem- 
ment  le  droit  de  livrer  à un  ennemi  puiffant  qui  les* menace  , 
un  citoyen  innocent , s’ils  peuvent , par  cette  voie  , fauver  la 
Ville  ôc  l’Etétt  qui  gouverne  , ôc  s’ils  jugent  à propos  de  le 
1 *faire.  En  ce  cas -là  , le  malheureux  perfécuté  n’a  de  reffource 
que  dans  la  fuite  ; mais  fi  tous  fes  efforts  font  inutiles , il  doit 
fe  réfoudre  à fupporter  patiemment  une  infortune  où  il  peut 
conferver  fa  confcience  pure.  Pour  ce  qui  eft  de  l’Etat , après 
avoir  fait  tout  fon  poiïible  , pour  fe  garantir  du  malheur  qui  le 
menace  , en  continuant  de  protéger  le  citoyen  , ou  pour  fau- 
ver cet  innocent  en  facilitant  fa  fuite , il  peut  l’abandônner  ; 
parce  que  l'intérêt  de  ce  particulier  doit  céder  à l’intérêt  com- 
mun de  l’Etat , que  le  Souverain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 
Il  eft  fou  vent  néceffaire  de  donner  des  otages  pour  la  sûreté 


de  l’exécution  d’un  Traité  public.  Le  Souverain  peut  contrain- 
dre quelques-uns  de  fes  fujets  à fe  mettre , pour  cette  raifon  , 
-entre  les  mains  du  Prince  avec  qui  il  traite  , s’il  ne  fe  préfente 
perfonne  qui  offre  d’y  aller  volontairement.  Lorfqu’on  a affaire 
à un  ennemi  dont  la  puiflance  eft  fupérieure , qui  demande 
-pour  otages  précifément  certaines  perfonnes , il  ne  femble  pas 
quelles  puiffent  éluder  légitimement  cette  pourfeit^;  mais  s’il 
eft  indifférent  ôc  à l'Etat  ôc  au  Prince  avec  qui  il  traite,  que 
les  otages  qu’on  donne  foient  choifis  entre  plufieurs  citoyens 
d’un*nème  ordre,  l’expédient  le  plus  naturel  eft  encore  de  les 
faire  tirer  au  fort.  Que  fi  les  otages  font  donnés  pour  un  efpace 
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-de  tems  confidérable  , il  eft  juftc  de  les  faire  relever  par 
• d’autres.  L’Etat  doit  Inde mnifer  les  otages  des  pertes  fie  de  la 
dépenfe  extraordinaire  qu’ils  font , pour  être  involontairement 
' abfent  de  chea  eux  ; & c’eft«ce  qu’on  ne  manque  jamais  de 
faire.  . • 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  relativement  au  Droit 
Public.  J’ajouterai  ce  qui  a rapport  au  Droit  des  Gens  dans  le 
Traité -particulier  de  ce  Droit.  • - 1 j:  . •' 

- Outre  le  pouvoir  indirect  dont  j’ài  parlé  , que  t’on  appelle  CoJT1Ie,t,l  lC 
droit  éminent  & fupérieur  de  l’Etat , le  Souverain  a un  pou-  «k n.o«r.icon- 

* ^ { . r Wtx  au  Souverain 

voir  dire£t  fur  la  vie  fie  fur  les  biens  de  fes  fujets , pour  la  £'!£),', ic 
punition  des  crimes  fit  des  délits  que  troublent  la  fociété  civile. 

C’eft  ce  qu’on  appelle  proprement  droit  de  vie  & de  mort. 1 

Il  convient  d’entendre  d’abord  comment  les  particuliers 
•ont  pû,  par  les  conventions  qui  ont  formé  les  foîiétés  civi- 
les, conférèr  au  Souverain  ce  droit  de  vie  ou  de  mort  firr 
j eux. 

: La  peine  ell  un  (nal  qu’on  fait  fouffrir  à quelqu’un  mat* 

gré  lui , on  ne  fe  punit  pas  foi-même  ; fie  il  femble  par  con* 
féquent  qu’on  ne  puiiïe  pas  transférer  à d’autres  un  droit  que 
•l’on  n’a  pas.  Mais  cette  difficulté  difparoît,  fi  l’on  confidére 
que  de  même  qu’un  çorps  naturel  compofé  peut  avoir  des 

- qualités  qui  ne  fe  trouvolent  dan»  aucun  des  corps  (impies  dont 
il  eft  formé  , un  corps  moral  peut , en  vertu  de  l’union  des 
perfonnes  qui  le  compofent, "avoir  certains  droits  dont  aucun 
des  particuliers  n’étoit  formellement  revêtu  ; fie  ce  font  des 
droits  qu’il  n’appartient  qu’aux  Oonduêteurs  de  l’Etat  d’exercer. 

Toute  Loi  fuppofe  un  fupérieur  qui  la  fait,  ôc  un  infé- 
rieur qui  doit  Exécuter;  6c  néanmoins  , auffi-tôt  que  plu- 
fieuts  perfonnes  ont  fournis  leur  volonté  à celle  d’un  feul  , 
celui-ci  acquiert  le  droit  de  preferire  des  Loix  à chacune  de 
-ces- perfonnes  : ainfi,  bien  qu’aucun  des  membres  dont  une 
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■ fociété  fe  forme , n’ait  le  drok  de  s'infliger  des  peines  à lui- 
même  ; le  Souverain  le  poffléde  très-/uftement  fur  tous  les  fin 
jets,  par  la  volonté  même  de  ces  fujets.  ;1  , , . 

Tous  les  hommes  font  naturellement  égaux  ; 6c  dans  l’étae 
de  nature , chaque  homme  elt  revêtu  du  droit  de  la  propre 
défenfe  , qui  conftfte  à oonfàiver  fa  vie&  fes  biens.-  de  forte 
qu'il  peut  réftfter  à un  aggreâeur  injufte , le  forcer  à réparer 
le  dommage  qu’il  a fait , le  mettre  dans  Tinopuiflance  de 
nuire  , s’il  y eft  difpofé.  Le  droit  que  chacun  a- dans  le  im- 
pie état  de  nature  > par  rapport  il  foi , _ il  l’a  aufli  par  rapport 
aux  autres , autant  que  cela  eft  néceflaire  pour  la  fureté  com- 
mune des  hommes  & pour  la  manutention  des  Lois  natu- 
relles. Lorfqu’un  homme  en  tue  un  autre,  de  propos  délibéré 
il  mérite  d’être  détruit.  Quiconque  me  rencontrera  me  tuera.  C’eft  la 
voix  de  laTiature  que  les  remords  de  la  conférence  arrachoient  à 
Caïn  après  qu’il  eut  tué  Abel.  Chaque  homme  pfrut  punir  un 
autre  homme  de  l’infraâion  des  Loix  naturelles , autant  que  cela 
eft  néceflaire  pour  le  but  qu’on  doit  fe  prapofer  en  infligeant 
des  peines.  Les  Loix  même  dé  la  nature  qui  défendent  le 
crime*,  preferivent  la  maniéré  & le  dégré  de  la  punition,  ÔO 
ces  Loix  font  aufli  intelligibles  fit  aufli  évidentes  à quiconque 
confùlte  les  lumières  de  la  raifon  , que  les  Loix  pofitives  qui 
«ont  d’autre  fondement  que  -les  idées  particulières  des  Légi£ 
lateurs  de  la  terre.  } ••  »! 

Dans  les  fociétés civiles  j ceti’eft  qu’aux  Souverains  & aux 
• « r ' 

Maginrats  dépofitaires  de  fon  autorité  , qu’il  appartient  de 

décerner  des  peines  foit  afflidiyes,  foit  pécuniaires,  contre 

ceux  qui  violent  les  Loix.  La  confervation  du  genre  humain 

a demandé  qu’on  abolît  l’égalité  de  l'état  naturel , par  l’éta- 

Miflement  de  la  Souveraineté.  Chaque  membre  a renoncé  au 

droit  de  la  propre  défenfe  fit  l’a  tranfporté  au  corps , il  s’eft 

•privé  de  la  liberté  de  défendre  ceux  que  le  corps  auroit  cûi>- 
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damnés  , ÔC  rl:  a promis  d’appuyer  de  toutes  fes  forces  les 
jugemens  que  le  Corps  prononcerait.  Dans  les  fbcierés  civi- 
les , le  Souverain  exerce  proprement  le  droit  qu’avoient  tous 
les  particuliers  dans  l’état  naturel.  C’eft  par  cette  voie  , aufH 
jufte  en  for  qu’utile  pour  la  foeiéoé , que  tous  les  particuliers 
fe  trouvent  fournis  à la  correction  du  Corps.  Le  pouvoir  Sou- 
verain ferait  illufoire,  s’il  n’étoit  armé  de  toutes  les  forces 

• 

de  l’Etat  fit  revêtu  du  droit  non  feulement  de  menacer , mais 
encore  de  frapper  ceux  qui  troublent  1e  repos  public. 

i i.  9-,  i,-  • , 



SECTION  I II.  , ' . 

« 

j Réglés  du  pardon  des  ctimes , de  F indulgence  t*  ou  de 
la  févérité  des  Souverains. 

* . ‘ * " - * ; . : . i.  • 

LE  Souverain  qui  a le  droit  de  punir , a celui  de  a.  ^ou. 
pardonner,  ôc  il  eft  bienféant  qu’il  pardonne  quelquefois. 

La  clémence  des  hommes  eft  la  vertu  qui  les  approche  le  »£. piiavl" 
plus  de  la  Divinité.  1 • : ; 

La  morale  de  Zénon , qui  contenoit'  des  chofes  excellen- 
tes , en  avoit  d’autres  fi  outrées  , qu’elle  de'shonoroit  la  vertu 
en  la  rendant  impraticable  fit  ridicule.  Un  de  ces  dogmes 
les  moins  fenfés  étoit  celui  qui  établiiToit  légalité  des  fautes; 

6c  comme  if  n’en  reconnoiffoit  point  de  légères  , il  vquloit 
âuffi  qu’on  n’en  pardonnât  aucune,  fit  qu’on  les  punît  toutes 
avec  la  même  févérité.*  • - ' • '•  " ' * 

Ses  difciples  foutenoient  que  les  crimes  punifïables  devant 
les  Tribunaux  humains  , ne  doivent  jamais  être  pan-donnés  ; 
qu*Un  homme  fage  ne  pardonne  jamais , que  lorfqu’on  par- 
donne , on  doit  fuppofer  en  même-temps  que  celui  qui  a 
péché  n’eft  pas  coupable , mais  que  quiconque  pèche  le 
fait  par  malice.  Le  fens  de  ce  raifonnement  fe  réduit  à ce 


Digitized  by  Google 


4+8  DU  POUVOIR 

dilemme  : Celui  qui  a péché  eft  coupable,  ou  ne  l’eftpas.  S’il  ’ 
n’eft  pas  coupable , il  n’a  point  commis  de  véritable  péché  , 
puifque  tout  péché  fe  commet  par  malice  , & par  conféquent 
il  n’a  pas  befoin  de  pardon.  S’il  eft  coupable  , on  ne  peut  lui 
faire  grâce , puifqù’on  ne  pardonne  que  les  fautes  involon- 
taires. N’eft-ce  pas  là  une  manifefte  pétition  de  principe  ? -, 

Un  homme  de  bien  , difoient  encore  les  Stoïcidns , n’eft, 
point  doux  & clément , car  la  clcmence  confifte  à ne  pas  pu- 
nir un  coupable  , félon  qu’il  le  mérite  ; or  on  doit  indifpen- 
fablement  rendre  à a3>acun  félon  fes  oeuvres.  Mais  on  peut 
répondre  que  la  maxime  : qu’il  faut  nécefTairement  rendre  à 
chacun  ce  qu'il  lui  appartient,  nra  liéü  qu'en  matière  de  biens. 
Le  mal  rne  peut  tendre  à l’avantage  de  celui  qui  le  fouffre^. 
& l’on  peut  le  lui  épargner  fans  commettre  aucune  injuftice. 

La  clémence,  ajoutoient-ils^  fuppofent  qu’on  trouv'e  trop 
rigoureufes  fts  peines  portées  par  les  Loix  ou  qu’on  accufe  le 
Légiflateurd’enétablircontreceuxquinele  méritent  pas.  Senè- 
que  penfoit  que  le  Légiflateur  ne  décerne  les  derniers  fuppliccs 
que  contre  les  plus  grands  crimes:  de  maniéré  que  perfoone  ne 
périfle,  qu’il  ne  foitde  l'intérêt  même  de  celui  qu’on  punit  qu’il 
périfle  ( a ).  Les  Loix  n’ont  pu  faire  cette  diftinélion  entre  les 
crimes.  Elles  condamnent  en  général  à la  mort  tous  ceux 
qui  commettent  certains  crimes,  elles  n’ont  point  d’égard  à 
la  difpofition  d’efprit  où  otoient  les  coupables  ; mais  le  Souve- 
rain qui  a la  manutention  de  la  Loi  que  lui-même  il  a faite;  ' 
eft  obligé  d’avoir  égard  aux  circonftances  particulières  ou  ex- 
traordinaires des  tems , des  perfonnes , de  la  fituatiorç  des 
affaires  de  l’Etat.  Rien  n’empêche  qu’jl  ne  relâche  quelque- 
fois légitimement  la  peine  portée  parla  Loi,  toute  juflequ’elle 
eft.  Il  ne  fait  grâce  que  pour  certaines  raifons  qui  n’ont 

. (a)  Supplidi  vliimi  ponat  ut  nemo  pereat,  nifi  quem  petite  etiam  pcreimtl 

• 
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pas  toujouîs  lieu,  & qui  n’ont  pas  même' une  application  né- 
ceflaire  à tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 

Le  bien  de  l’Etat  permet,  exige  même  quelquefois  que  l’on 
fafle  grâce.  • * • • 

Il  importe , généralement  parlant,  que  le  Légiflateur  agifle  x. 
en  conformiaé  de  fes  propres  Loix , parce  q^lles  * perdent  citroc  U clcmcfflç 
beaucoup  de  leur  autorité  lorfqu’il  en  fufpend  l’exécution  J'iS',u'cu-“’ 
fans  de  très  - fortes  railons.  Il  invite  lui -même,  pour  ainfi 
dire , au'  crime , lorfqu’on  a autant  ou  plus  de  fujet  de  fe 
promettre  l’impunité,  que  d’appréhender  la  punition  (a).  Il 
y a , ft’en  doutons  point , une  faufle  indulgence  ; & dans 
les  attions  même  de  clémence , il  eft  fouvent  convenable  de  < 

laifler  quelques  marques  de  la  févérité  du  Légiflateur.  Le 
meurtre,  même  involontaire,  n’a  pas  été  exempt  de  quelque 
punition  chez  la  plupart  des  peuples,  afin  d’ôter  tout  pré- 
texte 8ux  homicides,  & d’obliger  les  hommes  d’apporter  toute 
leur  attention  pour  prévenir  ce  malheur.  Il  faut  refpecler  les 
Loix , & dans  leur  origine  & dans  leur  durée.  On  ne  doit 
ni  les  abolir  ni  les  changer,  ni  en  fu(pendre  l’execution  fans 
des  raifons  très -fortes;  autrement,  on  pécheroit  contre -leS 
réglés  du  Gouvernement. 

Il  paroît  même  moins  dangereux  d’abolir  tout-à-fait  la  Loi, 
que  de  la  laifler  impunément  violer  à certaine»  perfonnes  , • 
parce  que , dans  ce  dernier  cas  , le  Souverain  donne  occa- 
fion  à de  grandes  plaintes,  & fait  foupconner  le  Gouverne- 
ment d’une  injufte  acception  de  perfonnes.  Si  la  peine  efl 
®op  rigouretife,  à prendre  la  Loi  dans  toute  fon  étendue  , 
il  faut  mieux  adoucir  la  Loi  & l’anéantir  totalement , que  de  # • 

faire  grâce  à un  petit  nombre  de  perfonnes  ,'  pendant  que  les 
autres  font  fujets  à. une  punition  dure  fle  injufte.  Si  dans  une 
certaine  aciion,  il  fe  trouve  des  circonftances  particulières  qui 
(d)  Bonis  nocet , quifquij  pepcrcerit  malis.  m 
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empêchent  qu’elle  ne  foit  auffi  atroce  que  la  Loi  la  fuppofoît,' 

1’cquité  feule  oblige  les  Juges  non  à remettre  entièrement 
la  peine,  car  ce  droit  eft  réfervé  au  Souverain,  mais  à l’adou- 
cir , fans  que  par  là  on  fafle  rien  contre  tefprit  de  la  Loi.  Il 
n’y.a.donc  proprement  que  des  raifons  extérieures  qui  engagent 

à pardonner.  £*  • 

Comme  le  Souverain  peut  abolir  entièrement  une  Loi,  il  # 
peut,  à plus  forte  raifon,  en  fufpendre  l’éxecution,  a 1 égard 
de  certaines  perfonnes  & dans  certaines  circonftances.  Je  dis 
le  Souverain,  parce  que  les  Officiers  du  Souverain  doivent 

juger  félon  la  Loi.  • • 

Les  raifons  extérieures  qui  follicitent  la  clémence  du  Sou- 
verain, font,  par  . exemple  , les  fervices  paffés  ou  du  coupable 
ou  de  fa  famille;  quelque  talent  extraordinaire;  une  rare  in- 
duftrie,  ou  quelque  autre  confidération  qui  le  rend  particu- 
lièrement recommandable. 

Le  Souverain  a un  motif  puiffant  de  pardonner,  lorfque 
le  crime  a été  commis  par  une  ignorance  qui , fans  être  tota- 
lement excufable  vient,  d’une  pure  négligence  ; ou  lorfque  le 
Coupable  a péché  par  l’effet  d’une  foibleffe  d’efprit  qu’il  lui  eft 
difficile  de  furmonter. 

Comme  l’utilité  de  l’Etat  eft  la  vraie  mefure  des  peines  que  • 

• les  Tribunaux  humains  décernent , elle  demande  fouvent  que 
l’on  faffe  grâce  à caufe  du  grand  nombre  de  coupables.  Le 
nombre  des  criminels  ne  peutfervir  d’excufe  à perfonne  ; mais  la 
prudence  qu’on  doit  apporter  à gouverner  des  Sujets  exige  que  la 
Juftice  qui  a été  établie  pour  la  confervation  de  la  fociété  ? 
ne  foit  pas  exercée  d’une  maniéré  qui  la  détruife.  Un  bon 
Prince  doit  réprimer  les  vices  par  la  crainte  des  peines,  & 
ne  punir  pourtant  que  le  moins  qu’il  eft  poffible.  C’eft  quel- 
quefois un  effet  de  miféricorde  que  de  punir,  c’eft  auffi  quel- 
quefois une  cruauté  que  de  pardonner. 


Digitized  by  Google 


C O A C T I F.  4ji 

Je  parlerai  encore  des  motifs  de  pardonner  ou  de  punir , 
dans  le  Traité  de  Politique  (a).  * „ 

C’eft  une  des  premières  réglés  du  Droit  Civil  d’aller  tou-  xr. 
jours  à la  décharge  de  l’accufé , quand  les  preuves  ne  font  particuliers  , il 
pas  évidentes ( b ).  Il  faut»  dit  une  Loi,  qu’elles  foient  plus  j»  coupable*"^ 
claires  que  le  jour  en  plein  midi  ( c ).  On  ne  doit , dit  une  p®**» 
autre  Loi,  condamner  perfonne  fur  dés  préfoftiptions , & il 
vaut  mieux  que  le  coupable  demeure  impuni , qui  fi  l’inno- 
cent étoit-  condamné  ( d ). 

L’équité  naturelle  qui  a di£lé  cette  derniere  Loi  à Trajan, 
qui  étoit  un  Empereur  Payen,  doit  faire  encore  plus  d’im- 
preflion  fur  lefprit  & fur  le  cœur  des  Princes  & des  Juges 
Chrétiens , puifque  la  Religion  Chrétienne  confifte  principa- 
lement dans  l’adorat\on  d’un  Dieu  fait  homme  &:  injufte- 
ment  condamné  par  les  hommes.  On  tient  communément 
qu’il  vaut  mieux  que  cent  coupables  échapent  au  châtiment 
que  fi  un  feul  innocent  périfloit.  Antonin  le  Pieux  avoit  tou- 
jours dans  la  bouche  ces  belles  paroles  : qu’un  Empereur 
devoit  mieux  aimer  fauver  un  citoyen , que  de  perdre  mille 
ennemis  (e). 

C’eft  dans  ce  même  efprit  qu’il  eft  établi  dans  les  Tribu- 
naux de  Juftice,  qu’en  matière  criminelle  le  parti  le  plus  doux 
doit  être  préféré  au  plus  rigoureux.  On  fait  remonter  cet 
ufage  aux  fiécles  les  plus  reculés.  Orefte,  après  avoir  tué 
fa  mere,  eft  obfcdé  par  les  furies  qui  ne  le  quittent  point. 

Apollon , pour  l’en  délivrer , lui  confeille  d’aller  à Athènes 
implorer  le  fecours  de  Minerve.  Ce  Dieu  s’y  tranfporte  lui-  » 

(a)  Chap.  I.  Seft.  X. 

(b  )' Semper  in  obfcuris  quod  minimum  eft  fequimur.  Ltg.  p.  J.  de  diverfu  Rt- 
guhs  J uns.  * * 

(c)  Luce  meridiani  clariores.  • ' 

( J ) Satius  eft  impunitum  relin  qui  facinus  nocentis  , quam  innocentent  danit 

pare.  L.  f.  ff-  de  Panis.  .) 

(<)  Satius  eft  Imperatori , unum  civem  fervari,  quam  mille  hofte»  perdere. 
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même.  Orefte  eft  fournis  au  jugement  des  Aréopagites  8c  fauvd 
par  Minerve.  L»s  ftiffrages  fe  trouvent  égaux.  Minerve  donne 
le  fien  à Orefte  (a).  C'eft  de  là,  dit-on,  que  nous  eft, venue 
la  réglé  qui  veut , que  lorfque  les  voix  des  Juges  font  par? 
tagées  dans  les  affaires  criminelles , ce  foit  le  parti  le  plus 
doux  qui  forme  le  jugement.  . . 

Cette  reglç  eft  affurément  louable  dans  les  affaires  des 
particuliers  ; mais  les  crimes  qui  intér'elfent  l’Etat , en  ont  une 
autre.  * 

Dans  tous  lesfiécles  & dans  tous  les  pays,  les  Souverains 
r'!*j*"Toute contrai-  ont  eu  la  liberté  des’afsurer  de  la  perfonne  de  ceux  qui  peuvent 
troubler  la  paix  de  la  fociété , par  des  cabables , par  des  menées  , 
8c  par  d’autres  mauvaifes  voies  qui  ne  doivent  pas  être  manifef- 
. tées  au  Public.  Il  y a une  grande  différence  entre  la  juftice 

publique  & la  juftice  particulière,  entre  le  Gouvernement  de 
l’Etat  8c  la  diftribution  du  droit  qui  appartient  à chaque  parti- 
culier. Dans  ce  dernier  cas,  les  Ordonnances  des  Rois  de 
France  ( b ) obligent  les  Juges  d’interroger  un  accufé  dans  les 
. vingt -quatre  heures  de  fon  emprifonnement , 8c  d’inftruire 
tout  de  fuite  fon  procès,  pour  le  punir  s’il  eft  coupable,  8c 
pour  ne  le  pas  priver  de  fa  liberté , s’il  eft  innocent.  Mais 
dans  le  premier  cas , c’eft  - à - dire  dans  ' la  juftice  publique  » 
dans  l’adminiftration  de  l’Etat  où  l’on  ne  peut  pécher  deux 
fois , il  eft  8c  il  doit  être  au  pouvoir  des  Souverains  de  faire 
arrêter  ceux  fur  lefquels  tombent  les  foupçons.  Alors  les  for- 
malités feroient  fouvent  dangereufes,  parce  que,  dans  les 
• affaires  de  cette  nature , les  ennemis  font  de  trop  grande  con- 
féquence.  Si,  dans  les  crimes  particuliers,  il  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échapentà  la  Juftice,  que  fi  un  innocent  périf- 
foit  ; dans  le  Gouvernement  des  Etats  au  contraire,  il  vaut 

i“0  Voyez  Jes  Euménides  tfEfchile. 

Ordonnance  de  1667. 
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mieux  que  cent  innocens  fouffrent-,  que  fi  l’Etat  périfloit 
par  la  faute  d’un  feul  particulier  ( a ). 

Un  Prince  dignè  de  commander  aux  hommes  diftingue  ces 
differens  .cas  , & ne  les  confond  jamais.  Il  n’applique  jamais 
à l’un  la  réglé  de  l’autre , ôc  fe  défie  de-  ces  Apologiftes  tou- 
jours prêts  à juftifier  les  aêtions  les  plus  criminels  des  Souve- 
rains. Le  flatteur  Anaxarque  difoit  à Alexandre , qq’on  pei- 
gnoit  la  juftice  & l’équité  aux  deux  côtés  de  Jupiter , pour 
montrer  que  tout  ce  que  les  Rois  veulent  eft  jufte  ; & les 
Confeillers  d’un  Roi  de  Perfe  qui  vouloit  commettre  un  iil- 
cefte  , lui  repréfenterent  qu’il  n’y  avoit  point  de  Loi  qui  per- 
mît l’incefte , mais  qu’il  y en  avoit  une  qui  permettoit  aux 
Rois  de  faire  tout  ce  qu’ils  vouloicnt.  Examinons , fur  des  maxi- 
mes que  la  raifon  & la  Religion  puiflent  avouer  , trois  grands 
événemens  de  notre  hiftoire  où  des  punitions  éclatantes  ont 
été  faites  fans  aucune  formalité  de  juftice. 

Le  premier  eft  le  maflacre  de  la  S.  Barthelemi. 

, Roi  de  Navarre  , 
nom  de  Henri  IV,  étoit  à la  tête  du  parti  Huguenot , dans 
les  guerres  civiles  qui  troublèrent  le  régné  de  notre  Chaîles  IX. 
On  profita  d’un  intervalle  de  paix , pour  l’attirer  à la  Cour 
avec  le  Prince  de  Condé  fon  Coufirt  germain , l’Amiral  de 
Coligni  , 6c  les  plfts  puiflans  Seigneurs  de  fon  parti , & on  le 
maria  à Marguerite  de  France , fœur  de  Charles  IX.  Ce  fut 
au  milieu  des  réjouiflances»de  ces  noces  , âu  milieu  de  la 
paix , & après  les  fermens  les  plus  folemnels  qu’un  Prince 
de  vingt -trois  ans,  cruel  6c  malhabile,  gouverné  par  une 
more  «félébre  par  fon  ambition  & par  fes  artifices  (b)  , 


XIII. 

Henri  , Roi  de  Navarre  , depuis  Roi  de  France  fous  le  S-  Bvthclemi. 


(a)  Viyez  k Traité  de  Politique,  Ch.  I.  Seâ.  IX,  au  Sommaire  : Les  délibé- 
rations du  Prince  6e  lu  Jugement  des  Tribunaux  de  Judicature  pàur  la  punition  des 
criminels , ne  doivent  pas  Juivre  les  mêmes  réglés  ; & au  Sommaire  : Jÿjflrcnce  entre 
t homme  d'Etat  6e  l’Officier  de  Judicature. 

(4)  Catherine  de  Méditû , Reine  Douairière  de  France.  . 
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ordonna  le  maflacrede  plus  de  cenf  mille  de  fes  Sujets.  Cette 
fanglante  Tragédie  s’exécuta  la  nuit  qui  précéda  la  Fête  de 
S.  Barthelemi  ( a ) , dont  elle  a depuis  porté  le  nom.  Ce  crime 
que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  horreur  , fût 
exéçuté  par  des  foldats  François  , Allemands  , ôc  Suifics  , 
parce  que  le  Souverain  l’avoit  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans 
Paris  à fix  ou  fept  mille  perfonnes,  dont  fept  cens  étoient  gens 
de  qualité.  Durant  près  de  deux  mois  > on  fit  le  même  maf- 
facre  dans  plufieurs  villes  des  Provinces.  Il  y périt  plus  de 
vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  & de  tout  fexe  (b).  Il  y 
- en  eût  bien  péri  davantage , fans  les  fages  précautions  de 
quelques  homrçies  vertueux  & en  place , qui  empêchèrent  que 
1^  moitié  des  François  n’égorgeât  l’autre  , Sx  dont  les  noms 
écrits  en  mille  Mémoires  ne  fçauroient  être  trop  répétés. 
C'étoicnt  Claude  de  Savoy e , Comte  de  Tende  , en  Proven- 
ce ; le  Marquis  de  S.  Herem  en  Auvergne  ; Bertrand  de  Si- 
miane  de  Gordés  -,  en  Dauphiné  ; le  Comte  de  Charni  ; Tan- 
negui  le  Veneur  j Mtfndelot , & autres.  Le  Vicomte  de  Dorte 
qui  commandoit  dans  Bayonne , mérite  une  mention  particu- 
lière , pour  la  liberté  généreufe  avec  laquelle  il  écrivit  à fon 
Roi  fur  le  maflacre  qui  lui  étoit  ordonné  : Sire , je  n’ai  trouvé 
parmi  Iss  habitons  6 les  gens  de  guerre  , que  de  bons  citoyens , de 
braves  foldats  , 6 pas  un  boureau  , ainji , ettx  6 moi  fupplions 
• t'.  AI.  d'employer  nos  bras  G nos  vies  à chofes  faifables  ( c). 

Il  feroit  à fouhaiter  que  cette»joumée  qui  rompit  tous  les 
liens  de  la  paix  & de  la  sûreté  publique , fût  enfevelie  dans 
les  ténèbres  d'un  éternel  oubli  (d).  Que  le  trifte  fouvenir  qu’on 

: • i • ■ . 

* (a)  La  nuit  du  13  au  14  d’Août  137a.  • 

(i)  Perefixe,  Hiîloire  de  Henri  le  GratM , dit  qu'il  y fut  msftacré  près  de  cent 
mille  perfonnes.  DeThou,  itb.  ju , employé  ces  propres  termes  : Ulufieurs  ont  écrit 
que  ce  moffocre  avoit  fût  périr  trenlc  mille  perfonnes  , mais  je  crois  quon  a un  peu 
exagéré.  * 

<c)  Voyez  cette  Lettre  de  Dorte  à Charles  IX,  dans  l'Hiiloire  d'Aubigné. 
f<0  Excidat  UI4  diei  zro , nec  portera  credant  ûccula.  Tkuan,  ht.  js. 
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en  conferve  apprenne  aux  hommes  toujours  prêts  à entrer  dans 
les  malheureufes  querelles  de  Religion , à quels  excès  l’efprit 
de  parti  peut  enfin  conduire.  La  Politique  des  Guifes  > qui , 
dans  ce  tems  là  étoient  à la  tête  des  affaires  , eut^beaucoup 
plus  de  part  à cette  aêlion  que  la  Religion  , mais  la  Religion 
qui  en  étoit  le  prétexte  & qui  change  les  cœurs , fervit  à faire 
exécuter  avfcc  fureur  cette  fanglante  Tragédie.  Cette  a&ion 
de  Charles  IX  ne  peut  être  excufée  ; ôc  néanmoins  ce  jeune 
Prince  l’avoua  dans  un  lit  de  Juftice  (a).  » A qui  fe  fiera- 
» t-on  ( dit  un  Miniftre  Anglois  ) fi  l’on  ne  fe  fie  à la  parole 
» de  fon  Prince.  Ceux  qui  furent  maffacrés  avoient  non-feu- 
» lementfa  paroîe,  mais  fon  écrit,  non-feulement  public , mais 
» aufli  particulier,  & toutes  les  Déclarations  dont  on  s’étoit 
» pû  avifer  pour  leur  fureté  ; mais  tout  cela  ayant  été  violé  , 
» qui  peut  déformais  fe  fier  à un  tel  Prince  ( b ) ? • 

Le  fécond  des  évenemens  fur  lefquels  j’effaye  de  fixer  le 
jugement  de  mes  Leêleurs , c’eft  le  châtiment  de  Blois.  Henri 
de  Lorraine,  Duc  de  Guife  (c)  , exécuta  le  grand  projet  de 
la  Ligue , formé  par  le  Cardinal  de  Lorraine  fon  oncle  au 
Concile  de  Trente,  & entamé  par  François  fon  pere.  Ce  fujet 
dont  l’ambition  étoit  énorme  , après  une^aix  folemneîlement 
jurée , par  laquelle  il  s’étoit  engagé  de  renoncer  à tout  parti  > 
reprend  auflitôt  les  mêmes  engagemens  , cabale  de  nouveau , 
& renoue  des  intelligences  fecrettes  avec  différentes  villes  du 
Royaume  , & avec  les  Puiffances  étrangères.  Il  force  enfin 
Henri  III, Prince  extrêmement  foible, à conVoquer  les  Etats 
généraux  à Blois  , fous  prétexte  de  remédier  aux  maux  pu- 
blics ; maux  que  ce  Prince  d’origine  étrangère  avoit  caufés 
lui-même.  Il  avoit  violé  tous  les  droits  divins  & humains,  il 

#' 

( <»)  Voyez  de  Thou  , uti  fuprà , & les  Economies  Royales  d«  Sully. 

( b ) Leycefter  , dans  U page  147.  du  III.  vol.  de  la  iraduilian  Françoife 
Nét  'ouations  de  Waljînçham. 

• ) Dit  lt  Balafré , né  en  IÇÇO  de  François  de  Lorraine, 
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afpiroit  à la  tyrannie , fit  il  droit  à la  veille  de  faire  dépofer  fort 
R ni.  Ce  fut  là  que  Henri , dans  un  moment  de  force  que  lui 
• donna  fon  défefpoir , prit  le  parti  de  faire  tuer  Giiife , un  jour 
que  ce  féditieux  arrivoit  au  Château  (a).  Le  Roi  fit  en  même 
tems  arrêferle  Cardinal  de  Guife,  l’Archevêque  de  Lyon  , ôc 
quelques  autres  principaux  Seigneurs  , ordonna  le  lendemain 
qu’on  tuât  le  Cardinal  dans  fa  prifon  , ôc  pardonna»aux  autres» 
Le  Duc  de  Guife  avoit  mérité  mille  fois  la  mort  , pour 
avoir  confpiré  contre  fon  Souverain.  Ne  dévoie -il  pas  perdre 
la  tête  pour  avoir  eu  l’audace  de  venir  à Paris  (b) , ôc  de  fç 
préfenter  au  Louvre  devant  le  Roi , malgré  la  défenfe  que  ce 
Prince  lui  en  avoit  faite  ? Il  vouloit  faire  fentir  au  Souverain 
qu’il  étoit  plus  puiffant  que  lui  à Paris  , & fa  préfence  dans 
une  Capitale  du  Royaume , y produifit  en  effet  la  journée  qu’on 
appellera  éternellement  des  barricades  (c).  Le  Roi  pouvoit 
moins  être  blâmé  de  l’avoir  fait  tuer  à. Blois , que  de  ne  l’a- 
voir point  fait  tuer  au  Louvre.  Le  Cardinal  de  Guife,  complice  , 
confident  de  fon  frere  , perturbateur  du  repos  public,  ennemi 
prefque  aufii  redoutable  que  le  Duc , avoit  aufii  mérité  mille 
fois  la  mort,  & devoir  périr  comme  le  Duc.  • 

Qudlqu’un  Souvdfcùn  fe  foit  déchargé  fur  des  Officiers,  du 
foin  de  rendre  la  juftice  , fie  qu’il  leur  ait  preferit  certaines  for- 
mes pour  la  rendre , il  peut  faite  cette  fonêlion  par  lui -même, 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos  ; fie  il  n’eft  aftreint  qu’à 
prononcer  équitablement.  Où  eft  la  difficulté  que  le  Prince 
qui  eft  la  fourc»  de  la  Juftice,  l’exerce  lui -même  ! Nos  Rois 
ne  la  rendept-ils  pas  tous  les  jours  perfonnellement  en  leur 
Çonfeil  ? Notre  Hiftoire  nous  fournit  d’ailleurs  fur  cela  des 
exemples  au- deffus  de  toute  exception  ( d ). 

(a)  Le  Vendredi  13  de  Décembre  ifPj,  par  Laugnac  Gentilhomme  Gafcon , 
par  quelques-uns  des  Gardes  de  Henri  III,  qu'on  nommoit  lu  Quarante-cint. 
je)  Dans  les  premiers  .jours  de  Mai  1388. 

9 de  Mai  1388.  Voyez  Mfl.  Th, un.  I.  40. 
oyez  1 Hiftoixe  Critique  des  convneacetaens  de  la  Monarchie  Françoise 
# Qu’on 
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- Qu’on  ne  dife  pas  que  le  Roi  devoit  faire  faire  le  procès 
aux  deux  Chefs  des  rebelles  , puifqu’ils  avoient  commis  un 
crime  , & plufieurs  crimes  qui  méritoient  la  mort , mais  qu’il 
ne  falloit  pas  les  faire  aflafliner  , parce  que  la  Souveraineté 
pourroit  dégénérer  en  tyrannie,  fi  un  Roi  fe  mettoit  dans  l’u- 
fage  de  condamner  lui  feul  ceux  de  fea  fujets  qu’il  trouveroit 
à propos  de  juger.  Il  n’eft  pas  douteux  que  le-  Souverain  ne 
doive  fe  conformer  aux  réglés  dans  les  cas  ordinaires  ; mais 
dans  cette  occafion  , les  féditieux  furent  tués  légitimement , 
quoiqu’ils  le  fuflênt  contre  les  formes  établies  dans  l’ordre  ju- 
diciaire. Le  crime  dont  ils  étoient  coupables  confiftoit  préci- 
fément  , en  ce  qu’ils  avoient  mis  le  Souverain  dans  l’inv- 
puiflance  de  les  faire  juger  dans  les  réglés  , en  ce  que  le  pou- 
voir illégitime  > qu’ils  avoient  ufurpé  dans  l’Etat , rendoit  im- 
praticable tout  autre  moyen  de  les  punir  ( a ).  Demander  pour- 
quoi on  ne  jugea  pas  les  deux  Guifes  dans  les  réglés , n’eft -ce 
pas  demander  raifon  de  leur  crime  ? C’eft  ici  une  des  occa- 
fions  importantes  ôc  extraordinaires,  où  l’objet  de  la  Loi  pour 
la  punition  des  crimes  ne  feroit  pas  rempli  en  la  fuivant  à la 
lettre,  où  la  Puiflance  fouveraine  doit  être  employée  indépen- 
danfment  des  formalités  , & où  la  Juftice  feroit  hors  d’état 
d’agir  , fi  elle  n’ofoit  fe  débarrafler  des  fages  liens  dont  elle 
s’eft  chargée  elle -même  pour  les  cas  ordinaires  (a).  Les  cir- 
conftances  où  fe  trouvoit  Henri  III  font-elles  comitiunes  ? 

par  Dubos , depuis  la  page  fj%  jufju’i  lu  pure  f. fj.  Voyez  aufli  c«  que  j’ai  dit 
moi-mcmodans  l’Introduéiion  , Tom.  II.  Seu.  III. 

(a)  Ubi  reverentia  exceflit  animis , 8c  fumma  imis  confundimus,  ubi  opus  eft. 
Ut  Tim  expellamu» , prxfcrtim  apud  feditiofos  & perduelles  , dis  Alexandre  dam 
Quintc-Cwce. 

Optimis  aufpîciis  ea  geri  , quae  pro  Reipablicx  falute  peturttur , qu*  contra 
Rempublicam  fieri  contra  aulpicia , dit  t Augur  Fabius. 

Hac  jus  Jupiter  ipfe  fanxit  , ut  omnia  quæ  Reipublicx  falutaria  funt , légitima 
& juxta  habeantur  , dit  Cicéron  dans  /es  Philippiques. 

Voyez  la  IL  Se£l.  du  IV.  Chap.  du  Droit  naturel.  Voyez  aufli  te  Traité  de  Po- 
litique, Oup.  I.  Se£l.  IX.  au  Sommaire  : Le  châtiment  d’un  rebelle  importe  à la  stb- 
rite  du  Prince. 

Te  nie  ly. 
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Reconnoître  qu’un  Souverain  peut , dans  ces  occafions  ex- 
traordinaires, fe  faire  juftice  à lui -même , c’eft  au  fonds  ne  lui 
accorder  que  le  droit  de  la  propre  défenfe , parce  que  le  Droit 
naturel  permet  à un  particulier , qui  n’a  d’autre  moyen  que  la 
force  pour  échaperà  la  violence  d’un  aggrefleur , qui  en  veut 
à fa  vie  ou  à fa  liberté.  Combien  la  qualité  du  Souverain  n’a- 
joutc-t-elle  pas  au  droit  de  la  propre  défenfe  qu’ont  tous  les 
particuliers  ! 

L’on  peut , au  relie , confulter  ce  que  j’ai  dit  (a)  des  Prof, 
criptions  , dont  le  fujet  a rapport  à cet  événement  ci. 
xv.  Le  troifieme  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler,  c’eft  le  meur- 

i6hai  d'Aucic.  tre  du  Maréchal  d’Ancre. 

ConcinoConcini , Marquis  d’Ancre , Maréchal  de  France 
arriva  fous  Louis  XIII  à ce  dégré  d’autorité  & à ce  point 
d’infolence , que  les  Nations  ont  marqué  pour  ne  le  fouffrir 
jamais  dans  des  favoris.  Il  fut  immolé  (6)  à l’ambition  de 
Luyncs  , qui  alors  gouvernoit  Louis  XIII.  ; aux  brigues  des 
Grands  qui  vouloient  avoir  part  à la  faveur , & à la  haine  d’un 
peuple  qu’on  avoit  foulevé  contre  lui.  Le  Roi  avoit,  dit-on  , 
commandé  fimplement  qu’on  l’arrêtât  prifonnier,  lorfqu’il  entre- 
roit  au  Louvre  ; ôc  il  avoit  défendu  qu’on  lui  fît  aucun  mal  > 
a moins  qu’il  ne  mît  l’épée  à-  la  main  , 6c  qu’on  ne  pût  l’ar- 
rêter c^u’en  le  bleflant.  Ceux  qui  vouloient  fa  mort  préten- 
doient  qu’il  s’étoit  mis  en  défenfe , 6c  qu’on  avoit  été  forcé  de 
le  tuer.  Le  peuple  fe  porta  à toutes  fortes  d’excès  , 6c  le  Roi 
approuva  ce  qui  s’étoit  pafTé.  Ce  fut  une  étrange  procédure 
que  l'Arrct  de  mort  contre  la  Maréchale  d’Ancre.  Son  plus 
grand  crime  étoit  d’avoir  reçu  ôc  pris  le  bien  que  la  Reine  Mere 
lui  avoit  donné. 

« 

Un  Roi  qui  veut  faire  punir  les  citoyens  par  la  voie  de  la 

(4)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens,  Ch.  II.  Seft.  VI.  au  Sommaire  : N* 
Pli  J ttte  de  F ennemi  à prix • 

(i)  l.e  14  d’ Avril  1617. 
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Juftice*,  ne  doit  tremper  fes  mains  dans  leur  fang  , que.  lorf- 
qu’un  fujet  s’eft  rendu  fi  puiflant  que  fon  Maître  a lieu  de  le 
craindre.  Le  principe  eft  certain  , & néanmoins  il  y a appa- 
rence que  le  meurtre  du  Maréchal  d' Ancre  ne  fut  fait  ni  à 
lmfçu  de  Louis  XIII,  ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme , fi  perfécuté  de  fon  tems  , fi  décrié  du  nôtre  , 
n’étoit  pas  plus  méchant  'que  la  plupart  des  Courtifans  de  fon 
fiecle  ; mais  il  étoit  étranger  y riche  , accrédité  , favori , il  fut 
plus  malheureux.  Il  n’avoit  fait  que  des  fautes , il  n’avoit  com- 
mis aucun  crime , il  n’en  avoit  du  moins  fait  aucun  qui  méri- 
tât la  mort  (a) , & il  eût  fallu  d’ailleurs  l’entendre  avant  que 
de  le  condamner  à périr.  Il  étoit  aifé  au  Roi  de  le  faire  arrê- 
ter , fans  le  faire  aflaffiner , & il  fut  injufte  & très-indécent  à 
la  Majefté  Royale  de  faire  tuer,  & tuer  à la  porte  du  Louvre  , 
fans  nécefïité  , comme  fans  aucune  forme  de  juftice , un  Offi- 
cier de  la  Couronne  , un  hômme  comblé  des  grâces  du  Roi , 
& le  mari  de  la  favorite  de  la  Reine  Mere.  Ce  qu’il  y eut 
d’injufte-&  d’irrégulier  en  cela  peut  être  excufé  ,-à  l’égard 
du  Souverain , fur  fon  extrême  jeunefle , fur  la  furprife  que  lui 
avoient  fait  fes  Miniftres  & fes  Courtifans , ou  fur  ce  qu’il  n’avoit 
peut-être  ni  défiré  ni  commandé  qu’on  allât  fi  loin. 

{a)  VU  its  hommes  illujlrei  Je  U 'France,  parDiuvigny,  Totn.  III;  Mémoire» 
pour  fervir  à t Hijloire  untvtrfeUe  Je  l’Europe , Jepuis  1600 jufqu'en  17 16,  par  d'Avri- 
gny,  Jepuit  la  page  iti  jufju’à  la  page  *}i  Ju  premier 
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XVI. 

Où  UQucftiût» 
a été  3c  eu  elle  eft 
en  ulagei 


SECTION  IV. 

De  l'ufage  de  la  Queftion. 

n 

ON  peint  la  Juftice  avec  un  bandeau  fur  les  yeux , pour 
marquer  qu’elle  ne  fait  acception  rie  perfonne.  Cet  em- 
blème ne  pourroit-il  pas  fignifiçr  auffi  quelle  marche  à tâtons 
dans  la  recherche  des  crimes , à peu-près  comme  dans  ces 
jeux  où  un  enfant , les  yeux  bandés  d’un  mouchoir  , pourfuit 
les  autres , ôt  eft  obligé  de  nommer  celui  qu’il  prend  ? Les 
tortures  inventées  pour  extorquer  , de  la  bouche  des  accu- 
fés  j la  confeflion  des  crimes  dont  on  les  accufe,  font- elles 
bien  propres  à découvrit  la  vérité  qu’on  cherche  ? 

Çet  ufage  des  Chrétiens  a été  inconnu  dans  la  I<oi  Judaïque  ; 
& il  n’y  en  eft  fait  aucune  mention. 

Tout  le  monde  connoît  le  palfage  de  S.  Auguftin , où  l’in- 
juftice  de  la  torture  eft  fortement  repréfentée  ôt  foiblemenc 
exeufée  (a).  Louis  Vivés , en  expliquant  ce  partage , s’efl: 
déclaré  hautement  contre  la  pratique  de  la  queftion  ; mais 
Leonard  le  Cocq  , dans  fon  Commentaire  fur  les  mêmes  pa- 
roles , condamne  l’opinion  de  Vivés , 6c  foutient  que  les  Saints 
Peres  approuvent  l’ufage  des  tourmçns , pour  forcer  les  accu- 
fés  de  s’expliquer. 

Tant  que  Rome  vécut  en  République,  aucun  citoyen nè 
pouvoir  être  mis  à la  queftion , les  efclaves  feuls  pouvoient  y 
être  apliqués.  * * 

Aujourd’hui  même , plus  jaloux  de  protéger  l’innocence 
que  de  punir  le  crime , le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve 
fi  équivoque.  Un  homme  de  cette  natiorf  accufé  d’un  crime 
doit  répondre  , s’il  eft  coupable  ou  non.  S’il  l'avoue , fon 

(<)  Au  Liv.  XIX.  de  U Cite  de* Dieu. 
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procès  eft  bientôt  fini.  S’il  le  nie,  ou  il  fe  juftifie , ou  il  eft 
convaincu  ; mais  s’il  refufe  de  parler  , & qu’il  foit  évidemment 
chargé  du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté , on  l'étend  fur  le 
plancher , ôc  on  lui  met  fur  le  corps  une  groffe  pièce  de  bois 
chargée  de  difFérens  poids  , aufquels  On  ajoute  jufqu  a ce  qu’il 
parle. ou  qu’il  expire.  Comme  dans  ce  cas  qui  eft  extraordi- 
nairement rare  , le  criminel  meurt  avant  que  fon  procès  ait 
été  parfait,  il  n’eft  point  cenfé  coupable  , ôc  fes  biens  ne  font 
point  confifqués  , a moins  qu  il  ne  foit  queftion  d’un  crime 
de  lèze-Majefté  où  la  confifcation  a toujours  lieu.  Cet  avan- 
tage  a quelquefois  engagé  des  criminels  à fe  laifler  écrafer  j 
pour  conferver  leur  fucceflion  à leurs  enfans(a). 

Cet  ufage  terrible  de  la  queftion , qui  n’eft  établi  en  An- 
gleterre que  dans  le  feul  cas  que  je  viens  de  dire , eft  reçu 
en  France  ,cn  Efpagne , en  Hollande , dans  les  Etats  du  Pape, 

& dans  tous  les  autres  pays  de  l’Europe. 

Les  Allemands  portent  encore  la  cruauté  plus  loin.  Dans  la  xvii. 
plupart  des 'terres  du  Corps  Germanique,  l’on  ne  fait  jamais  uç£Sî£tM<5* 
mourir  un  coupable , quelque  preuve  qu’on  ait  de  fon  crime, 
qu’il  ne  l’ait  avoué  , on  le  tourmente  d’une  maniéré  barbare 
pour  tirer  cet  aveu  de  fa  bouche  ( b ). 

Les  Loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour 
une  preuve  fi  incertaine  ( c ). 

C’eft  la  douleur  qui  réglé  les  effets  de  la  torture.  Ce  qu’il 
.y  a de  force  ou  de  courage  en  chacun  , la  modère , la  paf- 
fion  la  diminue,  l’cfpérance  l’adoucit , la  crainte  l’affoiblic. 


(*)  Voyez  l’Introduftion  Tom.  II.  Seô.  VII.  du  Gouvernement  de  la-Grande- 
Bretagne.  . 

(*)  Bodin  , Dimonomanic  p.  z?8- 

( c ) Quæftio  res  eft  fragilis  & periculofa  & qu.v  veritatem  Eallat  ; nam  plerique 
patientiâ  five  duritii  tormentorum  , ita  tormenta  contemnunt , ut  ezprimi  eis  veri- 
tas nullo  modo  poflit  ; alii  tanta  funt  impatientià  , ut  quodvis  menûri  quam  pati 
tormenta  velint.  Ltg.  i.  §.  2j.  f.  * Qiue/?. 
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Dans  toutes  ces  cirêonftances  , par  où  la  vérité  peut-elle  fe 

faire  jour  ( a ) ? 

Pourquoi  la  douleur  feroit-ellç  plutôt  confefTer  ce  qui  eft  ; 
qu’elle  ne  forcera  de  dire  ce  qui  n’eft  pas  ? Si  celui  qui  n’a 
pas  commis  le  crime  dont  on  l'accule  , a alTez  de  force  pour 
fupporter  la  queftion  fans  fe  recounoitre  coupable , pourquoi 
celui  qui  l’a  commis  l’avoueroit-t-il , la  vie  devant  être  le  prix 
de  fon  filence  ? L’ufage  de  la  queftion  fauve  communément 
les  criminels  robuftes , & perd  les  innocens  foibles.  (b).  Que 
d’innocens  fe  confcfient  coupables  pour  éviter  cet  avant-cou- 
reur de  la  mort,  pire  que  la  mort  même!  Que  de  coupables 
fouticnnent  cette  dpreuve  avec  une  fermetd  qui  devroit  être 
rdfcrvde  à l’innocence!  On  a remarqué  (c)  que  Cinq- Mar  s , 
décapité  à Lyon,  pour  crime  d’Etat  (d),  mourut  avec  beau- 
coup de  confiance  & témo’gna  un  grand  mépris  pour  la  vie  , 
mais  qu’il  eut  tellement  peur  de  la  queftion,  qu’il  eft  très- 
probable  que  il  on  la  lui  eut  donné , il  eût  avoué  tout  ce 
qu’on  aurok  voulu. 

Les  Juges  eux-mêmes  fedéfient  deslumieres  que  la  queftion 
fournit , au  point  de  n’ofer  les  fuivre  ; ils  exigent  que  le  pré- 
venu , délivré  des  tourmens,  confirme  dans  un  état  plus  tran- 
quille les  confe liions  que  la  douleur  lui  a arrachées.  Mais 
la  crainte  de  la  douleur  peut  aulfi  bien  réduire  l’innocence  à 
fe  calomnier  elle-même , que  le  fentiment  de  cette  douleur 
en  eftcap  ible.  S’il  y a dès  méchans  qui  redoutent  la  mort  plus 
que  la  douleur  , il  eft  des  innocens  qui  redoutent  la  douleur 
plus  que  la  mort. 

(4)  Ilia  tormenta  moderatur  dolor  , eubemat  ratura  cujufcumque  tum  anJmj 
tum  corporis,  répit  Qu.efitor , fie  (t  libido,  corrompit  fpes,  infirmât  tnetuf,  ut 
in  tôt  rerum  angufim  nihit  yeritati  loci  relinquarur.  Citer.  Oral,  pro  'Syllâ. 

(i)  Mcntietur  qui  ferre  i-otJcrit,  tnentietur  qui  ferre  non  potucrit.  Grotius  dam 
la  Lettre  693  adrejict  J un  Seigneur  Polonais, 

(c)  Bayle,  Commentaire  Philofophique  fur  le  palTage  : Çontrains-les  d'entrer , 
(<0  En  1641, 
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Le  provenu  eft  coupable  ou  non.  S’il  eft  coupable  , l’avoir 
tnis  à la  torture  , c’eft  peut-être  l’avoir  puni  plus  cruellement 
que  fi  on  l’avoit  d’abord  fait  mourir;  & lui  ôter  la  vie  enfuitc, 
c’eft  punir  deux  fois  le  même  crime.  S’il  n’eft  pas  coupable  , 

. c’eft  foumettre  l’innocence  aux  peines  qui  n’ont  été  inventées 
que  pour  la  mettre  à l’abri  des  autres  hommes  & pour  la  ven- 
ger des  méchans. 

Employer  la  torture  , afin  qu’un  criminel  confeffe  fon  cri- 
me , avant  que  d’en  fubir  la  peine , c’eft  faire  une  cruauté 
inutile:  S’il  y a des  preuves  fuffifantes  du  crime,- il  n’en  faut 
pas  chercher  d’autres , & un  criminel  qui  fçait  qu’on  ne  le  fera 
pas  moins  mourir  s’il  nie , que  s’il  avoue  tout , ne  fe  fait  pas 
donner  la  queftion  pour  avouer  la  vérité. 

Donner  la  queftion  fur  quelques  conjectures  du  crime  , & * 
faire  dépendre  le  jugement  d’une  épreuve  fi  équivoque , c’eft 
encore  une  inhumanité  infruêtueufe.  Si  le  coupable  fijait  qu’en 
' fouffrant  la  queftion  fans  rien  avouer  , on  l’abfoudra , quel- 
ques préfomptions  qu’on  ait  contre  lui , l’envie  d’éviter  le 
fupplice  l’anime  dans  cet  épreuve  douloureufe  , & l’affermit 
dans  le  parti  qu’il  a pris  de  tout  nier. 

* * * * t XVI IT. 

Quoique  le  peuple  Anglois  n’employe  pas  les  fupplices  ^ On  ne  devioie 
qui  font  en  ufage  ailleurs,  pour  arracher  aux  accufés  l’aveu  a»»»  i<  m 0u 

î i • I • /•  1 /*  / » do  complice»  à 

de  leur  crime  , les  crimes  ne  font  pas  plus  fréquens  en  An- 
gleterre  qu’ailleurs. 

La  réglé  de  tous  les  Tribunaux  de  Judicature  , c’eft  de 
laiffer  plutôt  échapper  le  coupable  , que  de  faire  périr  l’in- 
nocent , & comme  il  n’eft  pas  permis  aux  Juges  de  condam- 
ner l’innocent  à des  peines  corporelles,  ils  devroient  leur  être 
défendu  de  lui  faire  foufftir  les  tourmens  affreux  de  la  tor-  * 
ture. 

Ce  n’eft  pas  que  l’intérêt  du  corps  Politique  ne  puifle  ren- 
dre légitime  l’ufage  de  la  queftion , comme  il  autorife  la 
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guerre  fie  toutes  les  voies  par  lefquelles  on  réprime  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  ; mais  cet  intérêt  ne  fe  trouvé 
que  dans  le  cas  où  les  Juges  font  perfuadés  que  le  coupable 
a des  complices  qu’il  n’a  pas  déclarés  , & les  Juges  doivent 
gémir  lorfqu’ils  font  forcés  par  le  grand  nombre  & la  vio- 
lence des  indices , d’employer  cët  étrange  moyen  de  découvrit 
la  vérité. 

Un  Prince  compâtiffant , loin  de  mettre  fon  attention  à in- 
venter de  nouveaux  fuppliccs  , n’employe  qu’à  regret  ceux  qui 
font  en  ufâge,  6c*  il  refpeêle  l’humanité  jufques  dans  la  ma- 
niere  de  la  détruire.  • 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

De  tous  les  autres  Pouvoirs  de  la  Souveraineté. 


SECTION  PREMIERE- 

Pouvoir  de  faire  la  Guerre  & la  Paix. 

ES  trois  Pouvoirs  ( Ldgiflatif,  Judiciaire , Coaclif)  „ 
qui  ont  fait  le  fujet  des  trois  prdcddens  Chapitres,  u“üUn^tôVIê 
futîifcnr  pour  mettre  chaque  Citoyen  à couvert  des  1"“^*  sl“K‘  k 
entreprifes  de  fes  concitoyens  ; mais  ils  ne  raffurent 
pas  comte  les  entreprifes  des  étrangers.  En  vain  les  Citoyens 
vivroient-ils  en  paix  entr’eux , s’ils  demeuraient  expofés  aux 
infultes  du  dehors.  Poyr  s’en  garantir,  il  faut  que  les  Sujets 

T'orne  If',  ' Nnn  «. 
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d’un  même  Etat  réunifient  toutes  leurs  forces  , fans  quoi 
mille  hommes,  cent  mille  hommes,  un  million  d’hommes, 
vingt  millions  d’hommes  vivans  dans  la  môme  enceinte , ne 
feraient  pas  plus  forts  qu’un  feul  homme.  Il  eft  par  confis- 
quent néceflaire  qu’il  y ait  dans  l’Etat  un  pouvoir  qui  puilïe 
armer  les  Citoyens , "ou  lever  du  moins  en  leur  place  des 
Troupes  en  aulli  grand  nombre  que  l’exige  la  défienfe  com- 
mune , ôc  qui , . après  avoir  armé  les  peuples  , les  puifle 
défarmer.  C’eft  de-là  que  le  pouvoir  de*  faire  la  guerre  ôc 
la  paix  ôc  tout  ce  qui  appartient  à l’une  ôc  à l’autre  , a été 
attaché  à la  Souveraineté  , afin  que  tandis  que  le  Souverain 
maintient  le  repos  de  l’Etat  au-dedans  par  l’empire  légitime 
qu’il  exerce  fur  les  Citoyens,  il  puifife  le  défendre  au-dehors 
contre  les  attaques  de  fes  ennemis. 

On  appelloit  ce  pouvoir  à Rome  le  Droit  de  l’épée , le 
Droit  de  la  paix  Ôc  de  la  guerre , le  haut  empire  ou  le  pur 
commandement  (a),  c’eft-à-dire  un  Droit  Souverain  qui 
n’étoit  attaché  à aucune  des  grandes  charges  de  la  Répu- 
blique , ôc  qui  ne  pouvoit  être  communiqué  que  par  une 
Loi  particulière  du  Prince. 

Il  n’y  a que  les  Souverains  qui  puiffent  déclarer  la  guerre 
à leurs  ennemis.  L'ordre  naturel  ôc  le  bien  de  la  fociété 
civile  veulent  ( dit  S.  Auguftin  ) qu’il  n’y  ait  que  les  Princes 
qui  pu: fient  l’entreprendre. 

Le  Droit  de  faire  la  guerre  ôc  la  paix  eft  donc  un  Droit 
Royal,  incommunicable  à qui  que  ce  fuit.  Lever  des  gens 
de  guerre  , donner  des  Commiflions  à cet  effet , cela  n’ap- 
part  ent  ^u'au  Souverain. 

J'ai  expliqué  dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens,  les  Loi* 
de  la  guerre  ôc  *de  la  paix,  parce  qu’elles  font  relatives  aux 
Fuifian  .es  étrangères  ; ôc  je  traiterai  ici  quelques  queftions  de 
( a } Merum  Imperium , jus  ferri , jui  pacit  & belli. 
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Droit  Militaire,  qui  n’ont  rapport  qu’au  Droit  Public  de  cha- 
que Etat.  , 

Si  une  place  eft  affiégée,  il  n’eft  non  plus  permis  au  Gou-  ni. 

dt  r • a i i,  • Quefticmde  dwt 

eniortir*  meme  pour  parlementer  avec  1 ennemi  y militaire  au  fuj« 

qu’à  un  AmbalTadeur  de  quitter  la  Cour  où  il  a été  envoyé.  & d«  comnu”- 
II  doit  défendre,  de  toutes  fes  forces  & au  péril  de  fa  vie,  iVuïdcyoû.1  cr' 
le  porte  qui  lui  a été  confié,  jufqu’à  ce  qu’il  fe  voie  fur  le 
point  d’être  inévitablement  paffé  au  fil  de  l’épée  avec  fa  gar- 
nifon , fans  qu’il  en  puifle  revenir  aucun  avantage  à l’Etat.  En  ‘ 
ce  cas  là  même , il  ne  doit  rendre  la  place  que  de  l’avis  des 
principaux  Officiers  qui  font  fous  fes  ordres. 

La  garnifon  d’une  place  afliégée  eft  - elle  obligée  d’obéir 
à un  Gouverneur  qui,  après  avoir  alfemblé  le  Confeil  de 
guerre , veut  fe  rendre , contre  l’avis  de  ce  même  Confeil  ? 

Il  eft  évident  que  non  feulement  la  garnifon  n’eft  pas  obligée 
d’obéir  à un  tel  Gouverneur  mais  que  le  Confeil  de  guerre 
eft  en  droit  d’en  nommer  un  à la  place  du  lâche  qui"  trahit  la 
caufe  publique. 

Le  Commandant  d’une  place  eft  chargé  par  le  "devoir  de 
fon  emploi,. & il  a d’ailleurs  des  ordres  de  la  Cour  ou  du 
Général  qui  commande  fur  la  frontière;  defe  défendre  jufqu’à 
la  derniere  extrémité.  Loin  d’agir  conformément  à cet  enga- 
gement & à cet  ordre  , il  forme  le  defiein  de  capituler  fans 
alTembler  le  Confeil  de  guerre  , & il  y perfifte  malgré  les 
oppofitions.  Il  employe  de  mauvaifes  voies  pour  engager  tout 
ce  qu’il  y a d’Ofticiers  à concourir  avec  lui  ; & contre  l’avis 
de  la  garnifon  , il  envoyé  propofer  à l’ennemi  des  articles 
de  Capitulation  , & les  arrête , fans  que  qui  que  ce  foit  de 
la  garnifon  les  ligne.  Ce  Commandant  ne  perd -il  pas  tout 
droit  de  commander  ? Et  n’eft  - il  pas  permis  aux  Officiers 
de  s’afiembler,  de  s’oppofer  à fon  deflein,  d’arrêter  le 
Commandant  comme  traître  à la  Patrie , & d’en  nommer 
. • N n n i j 
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un  autre  à fa  place  f Oui , fans  doute.  Le  Commandant 
devant  fe  défendre  , & ayant  ordre  de  fe  défendre  juf- 
qua  la  derniere  extrémité,  doit  conferver  , tant  qu’il  eft 
poffible , le  dépôt  facré  qui  lui  a été  confié.  La  place  n’elt 
pas  plus  au  Commandant  qu’aux  autres  Officiers  de  la  gar- 
nifon,  «c’eft  au  Commandant  à la  défendre,  & aux  Officiers 
à lui  obéir  en  cela  feul.  Il  eft  d»  devoir  & de  l’honneur  des 
Officiers  de  la  garnifon  de  s’oppofer  à tout  ce  que  le  Gouver- 
neur entreprend  contre  le  fervice  de  l’Etat  & contre  les 
ordres  du  Souverain. 

Les  Princes  Allemands  vengent  fouvent  fur  leurs  Généraux 
• les  mauvais  fucccs  de  leurs  armes  ils  donnent  dans  toutes 
les  occafions  des  exemples  de  févérité  qui  répandent  un  grand 
jour  fur  les  deux»queftions  de  Droit  Militaire  que  je  viens 
de  propofer,  & qui  font  voir  que  les  Officiers  des  garnifons 
doivent  réfifter  à de  lâches  Gouverneurs.  . 

Le  grand  Guflave- Adolphe,  RoideSuede,  étant  à Nurem- 
berg , fit  aflembler  le  Confeil  de  guerre  pour  juger  un  Colonel 
nommé  Mit\ual  qui. avoit  rendu  Rain  où  il  commandoit,  & qu’il 
pouvoit  encore  défendre.  Comme  cet  Officier  ne  put  prouver 
qu’il  fe  fût  mis  en  devoir  de  punir  la  rébellion  des  foldats  qui  l’a- 
voient  menacé  de  ne  faire  aucune  faûion,  s’il  ne  compofoit 
promptement,  on  le  condamna  à êtredécapité,  ce  qui  fut  exé- 
cuté ( a ) , à la  vue  de  plufieurs  Régimens  rangés  en  batailla, 
pour  leur  apprendre  que  fi  un  lâche  évitoit  une  mort  glorieufe  , 
il  la  trouveroitignominieufement  fur  un  échaffaut.  Son  Lieu- 
tenant- Colonel  fut  puni  du  même  fupplice  ( b ). 

Le  Gouverneur  de  Heidelberg  affiégé  par  le  Maréchal  de 
Lorges  , n’ayant  pas  fait  toute  la  réfiftance  qu’il  auroit  pû  faire, 
Le  Prince  Louis  de  Bade,  qui  commandoit  l’armée  de  l’Em- 
pereur & de  1 Empire  d Allemagne , le  fit  arrêter.  Son  procès 

(*0  Le  15  d’O&obre  1^3». 

(*)  Hift.  de  Guflave-Adolphe,  parPrede,  Paru  ,6,6,  p.  187. 
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lui  fut  fait  par  le  Confeil  de  Guerre,  & il  fut  condamné 
à être  dégradé  de  noblefle  & de  l’Ordre  Teutonique  dont  il 
étoit  revêtu;  à être  mené  à travers  l’Armée  Impériale  par 
l’Exécuteur  de  la  Haute- Juftice  ; & à avoir  la  tête  tranchée. 
On  lui  ut  grâce  de  la  vie  ; mais  l’Exécuteur  lui  ôta  furl’échaf- 
faut  l’épée  dont  on  l’a  voit  ceint,  la  mit  en  pièces,  & lui  en 
frappa  plufieurs  fois  le  vifage. 

Le  Duc  de  Bourgogne  prit  (a)  le  vieux  Brifack  après 
treize  jours  de  tranchée  ouverte.  Ce  Prince , avant  que  d’at- 
taquer cette  place  qui  étoit  alors  très -forte  (b) , avoit  réuili 
à en  affaiblir  extrêmement  la  garnifon.  Un  gros  détachement 
de  fon  atmée  s’étoit  préfenté  (c)  devant  Fribourg,  & le 
Gouverneur,  qui  en  fit  auflitôt  brûler  les  faubourgs,  avoit 
obtenu , par  fes  inftances  réitérées,  dix  hommes  par  Com- 
pagnie de  toute  la  garnifon  de  Brifack , & la  meilleure  partie 
de  fes  Canoniers.  Dès  le  lendemain  ( d ) , Brifack  fut  inverti. 
L’Empereur  fut  fi  mécontent  de  la  défenfc  du  Comte  d’Arco  , 
Gouverneur  de  cette  place  & de  fa  garnifon , qu’il  les  fit  mettre 
au  Confeil  de  guerre.  Arco  f!?t  condamné  (e)  à avoir  la 
tête  tranchée,  pour  avoir  trop  précipitamment  abandonné  les 
dehors  & les  contrefcarpes , fans  même  fouffrir  aucun  aflaut  ; 
éc  le  jugement  fut  exécuté  ((/).  Le  Comte  de  Marfigli,  qui 
commandoit  fous  lui , fut  dégradé  des  armes  & fon  épée  cafTée 
par  la  main  du  Bourreau , pour  avoir  consenti  à la  Capitula- 
tion qu’il  devoit  ab/olument  empêcher  (dit  le  Jugement)  ayant 
mérité,  fuivant  la  rigueur  des  Loix  Militaires , de  perdre  aujft 
la  tête.  Lui  & quelques  autres  Officiers  'de  la  garnifon  furent 
bannis  des  terres  de  l’Empire , & condamnés  néanmoins  à tenir 
prifon,  jufqu’à  ce  que  tous  les  frais  de  Juftice  euffent  été 

(4)  Le  6 de  Septembre  1703. 

(i  ) Loui»  XV.  fa  fait  démolir  totalement  en  »74{. 
fr)  Le  14  d'Août  1703. 

( a Le  15  d'Août  1703. 

, ( t ) Dans  le  mois  de  Fcrrier  1763,; 

' if)  Ea  r»fe  campagne,  hçrj  dç  gregetjo,  % lf  ^ 
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payés  , 6c  qu’ils  euflënt  prêté  ferment  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  l’Empereur  & contre  l’Empire. 

NilTa  inverti  par  les  Turcs  ( a ) fur  les  Autrichiens  , fe  ren- 
dit  fur  de  fimples  menaces  & fans  foutenir  un  fiége.  Le 
Général  Doxat,  Suifle  de  Nation , qui  y commandoit,  capi- 
tula par  une  délibération  unanime  du  Confeil  de  guerre  , pour 
fauver  fix  mille  hommes  qui  compofoient  la  gamifon  qui  au- 
roient  inutilement  péri,  fans  pouvoir  défendre  la  place,  & qui 
pouvoient  fervir  ailleurs.  Le  Confeil  de  guerre  de  Belgrade  lut 
fit  fon  procès.  Il  fe  défendit  fur  le  mauvaife  état  de  la  place, 
le  defaut  de  munitions  de  guerre,  la  trop  grande  fupériorité 
des  Turcs  dont  l’armée  étoit  de  foixante  mille  hommes,  ÔC 
le  peu  d’efpérance  d’être  fecouru.  Mais  on  avoit  ordonné  à 
ce  Général  de  réparer  les  fortifications  de  NifTa , 6c  d’y 
employer  les  Troupes  fie  les  payfans;  & les  ouvrages  n’étoient 
pas  achevés,  lorfque  les  Turcs  parurent  devant  la  place,  foit  qu’il 
n’eût  pas  trouvé  dans  les  troupes  6c  dans  les  payfans  la  docilité 
néceflaire  pour  exécuter  les  ordres  de  la  Cour,  foit  qu’il  n’eût  pas 
crû  devoir  fe  prefler  pour  ne  pas  fatiguer  fa  garnifon.  On  en 
fejetta  la  faute  fur  le  Commandant , on  le  crut , ou  l’on  voulut 
le  croire  coupable.  Il  fut  décapité  en  conféquence  du  Jugement 
du  Confeil  de  guerre  ( b ) , 6c  la  plûpart  des  Officiers  de  fa  gar- 
nifon furent  condamnés  à des  peines  infamantes.  Les  gens 
bien  informés  trouvèrent  le  Jugement  non  feulement  févère 
•mais  injufte.  Doxat  , qui  étoit  un  très -brave  homme  6c  les 
Officiers  de  fa  garnifon,  furent  facrifiés,  dit-on,  à la  répu- 
tation d*un  Prince  qui  appartenoit  de  fort  près  à Charles  V I. 
Les  Comtes  de  Seikendorffôc  de  Neuperg  lui  auroient  peut- 
être  été  facrifiés  aufli,  fi  cet  Empereur  n’étoit  mort  (c). 

En  France,  les  Loix  gardent  le  filence  fur  les  Officiers 

(■O  En  *737- 

( b ) La  Sentence  à laquelle  préfidoit  le  Général  Sucltow,  fut  prononcée  le  171 
d’ Avril  1738.  Voyez  Barre  , HiJI.  S Allemagne , fous  cettt  année. 

(f)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens,  Ch.  111.  d la  SeBion  des  Capitulation.  ( 
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qui  ne  manquent  que  de  conduite  ou  de  valeur.  Les  Ro- 
mains ne  punifloient  point  la  lâcheté  autrement  que  par  le 
deshonneur , fie  nous  les  imitons  d’ordinaire. 

Le  Capitaine  Frauget,  fous  le  régné  de  François  premier, 
ayant  été  chargé  (a)  du  commandement  de  Fontarabie,  y 
fut  affiégé  par  l’armée  de  Charles  - Quint.  Il  ne  manquoitde 
rien  pour  une  vigoureufe  défenfe,  dans  une  ville  où  du  Lude 
avoit  auparavant  foutenu  pendant  un  an  un  fiége  qu’il  fit 
lever,  manquant  de  tout.  Frauget  rendit  la  place  au  bout  d’un 
mois,  par  la  défiance  où  il  était  des  foldats  Navarrois  qui 
faifoient  une  partie  de  fa  garnifon  , fit  dont  il  foupçonna 
le  Capitaine , d’intelligence  avec  les  Efpagnols.  On  arrêta 
Frauget  après  lateddition  de  la  place,  6c  il  fut  conduit  à 
Lyon  où  le  Confeil  de  guerre  lui  fit  fon  procès.  On  le  fit 
monter  fur  un  échaffaut  ; on  le  dégrada  de  noblefie  , fit  oii 
le  déclara  roturier,  lui  fie  tous  fes  defeendans  , avec  les  céré- 
monies les  plus  infamantes  ( b ). 

Crème  en  Italie  fut  pris  ( c ) par  le  Marquis  de  Leganez , 
Gouverneur  du  Milanez.  Montgaillad,  Gouverneur  François  de 
cette  place  , ne  la  rendit  que  parce  que  la  garnifon  le  força  dp 
capituler.  Ce  Gouverneur  eut  néanmoins  la  tête  tranchée  ( d); 
c’eftquela  garnifon  n’etoitque  de  fix  cens  hommes  fit  qu’il  fe 
faifoit  payer  comme  fi  elle  eût  été  de  dix-fept  cens  complets  (e). 

Le  fameux  Prince  de  Condé  faifoit  le  , fiége,  de  Fontara- 
bie  (f)  dans  la  Bifcaye.  On  croyoit  que  cette  place  étoit  au* 
abois , lorfque  l'Amirante  de  Caûille  fie  le  Marquis  dè  Mortare 
attaquèrent  les  lignes  des  François  , les  afiiégeans  furent 
défaits , fit  la  ville  fut  délivrée.  Toute  la  honte  de  cette  défaite  . 

(*)  En  «513.  ' 

(4)  Daniel,  Hifl.  de  U Milice  Françoifi , hy.  13; 

5 c)  Le  »?  de  Mars  1638. 
d)  A Cafal,  le  »»  d' Avril  1638. 

( t ) D’Avrigny  , Mctnoïru  pour  finir , C-r,  • ■ r ■ 

if)  E»  ' ....... 
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retomba  fur  le  Duc  de  la  Valette  qui  avoit  différé  au  len- 
demain  l’attaque  d’un  baftion  entrouvert  par  une  mine;  il 
fut  condamné  à mort  par  contumace,  fous  le  miniftére  févére 
de  Richelieu , mais  il  revint  en  France  après  la  mort  de  ce 
Cardinal. 

. Dupas,  Gouverneur  de  Naerden,  j’ufques  là  bon  & brave 
Officier,  affiégépar  le  Prince  d’Orange,  fe  rendit  le  fixieme 
jour  de  la  tranchée  ouverte , dans  le  tems  qu’il  alloit  être 
fecouru  par  le  Duc  de  Luxembourg  qui  commandoit  l’armée  de 
France.  Cette  conduite  ne  pouvoit  être  exeufée  , Ôc  ce  Gou- 
verneur ayant  été  mis  au  Confeii  de  guerre , fut  condamné 
à avoir  le  cou  coupé  ; mais  le  Vicomte  de  Turenne  qui  efti- 
moir  cet  Officier,  obtint  de  Louis  XIV,  que  la  peine  de 
jnort  fût  changée  en  celle  d’une  prifon  perpétuelle.  Dupas  eut 
l’année  d’après  la  permiffion  de  fervir  dans  Grave  affiégé  par 
le  Prince  d’Orange.  Il  y fit  de  belles  avions  qui  réparèrent 
fa  réputation , fit  y fut  tué  (a). 

La  Ville  de  Trêves  étant  affiégée  par  les  Allemands  fur  les 
François , le  Maréchal  de  Crequy  qui  s’étoit  enfermé  dans  cette 
place , y fit  une  très- belle  défenfe.  Les  affiégeans  gagnèrent 
un  Capitaine  du  Régiment  de  la  Marine , nommé  Bois -Jour- 
dan , qui  révolta  une  partie  de  la  garnifon , fit  qui  força  le  Mai 
réchal  de  Crequy , l’épée  à la  main , de  ligner  la  Capitulation^ 
Bois-Jourdan  , qui  avoit  paffé  chez  les  ennemis,  rentra  en 
France  déguifé  , y fut  «connu  , conduit  à Metz , fit  mis  ail 
Confeii  de  guerre.  La  difficulté  ne  fut  pas  de  fçavoir  fi  on  le 
condamnerait  à mort.  De  tous  les  Officiers  qui  compofoient 
• le  Confeii , il  n’y  en  eut  pas  un  qui  ne  fût  de  cet  avis  ; la  diffé-, 
rence  des  opinions  ne  roula  que  fur  le  genre  de  fupplice  qu’on 
lui  ferait  fubir,  La  plupart  le  condamnoient  à être  roué,  fit  les 

. ' ’ r il  ■ : 

(a)  Daniel,  Hift.  Je  U Milict  F/dncoift , tir.  13  j te  Reboulet,  Hitl.  du  riant 
dt  Louis  XIV , fous  Ion  167  ]> 

autres 
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autres  à être  pendu.  Mais  un  d’entre  eux , foit  qu’il  voulût  favo- 
rifer  Bois- Jourdan  , foit  qu’il  dît  Amplement  fa  penfée  , repré- 
fenta  que  fi  on  le  condamnoit  à l’un  de  ces  deux  fupplices  , 
l’exemple  feroit  moins  éclatant  , parce  qu’en  le  voyant  ainfi 
attaché  au  gibet , on  le  prendroit  pour  un  Ample  foldat.  Cette 
conAdération  réunit  le  Confeil,  & toutes  les  voix  furent  de  le 
condamner  à perdre  la  tête , ce  qui  fut  exécuté  deux  heures 
après , en  préfence  de  toutes  les  troupes.  Le  jour  fuivant , plu- 
Aeurs  des  complices  de  ce  rebelle  qui  avoient  aufli  été  arrê- 
tés, furent  jugés;  quelques -uns  furent  condamnés  à être  pen- 
dus , d’autres  à être  dégradés  ; & les  moins  coupables  furent 
bannis  à perpétuité  du  Royaume  (a). 

Le  Gouverneur  d’Exilles,à  qui  le  Maréchal  de  Villars  avoit 
mandé  (b)  qu’il  marchoit  à fon  fecours  , rendit  cette  place  au 
Duc  de  Savoye , quoique  la  brèche  ne  fût  pas  encore  pratica- 
ble. Il  fut  dégradé  des  armes,  fon  épée  caflée  par  la  main  du 
Bourreau,  & condamné  à une  prifon  perpétuelle , par  le  Confeil 
de  guerre  tenu  à Grenoble , où  préfidoit  le  Comte  deMedavy, 
Lieutenant  - Gé  néral. 

Le  Comte  de  Genfac  , Lieutenant- Général , fut  mis  au 
Confeil  de  guerre,  pour  avoir  rendu  (c)  Lauterbourg  au  Prince 
Charles  de  Lorraine , au  bout  de  vingt  - quatre  heures  , & fans 
avoir  fait  aucune  défenfe.  Pcrfonne  ne  comprit  que  cette  place 
n’eût  pû  tenir  quelques  jours , malgré  la  vétufté  de  fes  ouvrages, 
& le  manque  de  communication  entre  les  ouvrages  extérieurs 
& le  corps  de  la  place.  Genfac  rendit  fa  garnifon  prifonniere 
de  guerre , fans  pouvoir  fervir  d’un  an , & fe  réferva  à lui  feul 
le  droit  de  fervir  le  refte  de  la  campagne  : fait  remarquable  & 
peu  digne  d’ctre  imité.  Cependant  il  fut  abfous  , par  le  Confeil 

(a)  Mimoirti  it  B eau  veau  ; 6-  H i flaire  de  Louis  XIV  par  Reboulet,  fous  tsssi 

**7t\  _ ' 

(i  ) En  1707. 

(c)  Le  14  de  Juillet  1-44. 

Terne  If  'o  O o o 
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de  guerre  tenu  à Stralbourg  ; mais  le  Roi  lui  ôta  fes  emplois, 
ôc  fes  penfions  , lui  ordonna  , par  une  Lettre  de  cachet  de 
fe  retirer  chez  lui,  ôt  lui  défendit  de  jamais  paroître  à la  Cour. 

Rochambeau , Chef d'Efcadre , qui  croifoit  ( a)  dans  les  Mers 
d’Efpagne  , à la  hauteur  du  Cap  S.  Vincent  , avec  quelques 
vaiffeaux  de  guerre  , pour  intercepter  un  convoi  confidérable 
de  vivres  ; d’artillerie  , Ôc  d’agrès  , que  les  Anglois  vouloient 
tâcher  de  faire  paffer  de  Lilbonne  à Gibraltar , aurait  pû  l’at- 
taquer avec  avantage  ; mais  les  Officiers  de  fon  Efcadre  le  fol- 
liciterent  inutilement  au  combat  , il  fe  retira  à Cadix  , ôc  le 
convoi  pafia.  Le  Roi  (h)  lui  accorda  la  permiffion  de  fe  reti- 
rer du  fervice,  ôc  eut  encore  la  bonté  de  lui  accorder  une  demie 
folde  (c). 

Audry  , Lieutenant  pour  le  Roi  ôc  Commandant  des  ides 
de  Sainte  Marguerite,  qu’il  remit  aux  Anglois,  fut  déclaré  atteint 
ôc  convaincu  du  crime  de  lâcheté  , à la  défenfe  du  fort  de 
ces  Ifles , ôc  condamné  à être  dégradé  de  Noblefle,  des  armes  , 
ôc  de  la  Croix  de  S.  Louis  , par  le  Major  de  la  place  d’An-r 
tibes  , à la  tête  des  troupes  (d). 

Frin  i V.’ for  en  L’incapacité  , l’ignorance  , l’indétermination  font  les  four- 

ic  nuücic.  ces  des  fautes  d’un  Général , d’un  Commandant  , mais  c’eft 
aux  Princes  à ne  confier  le  fort  ôc  la  gloire  de  leurs  Etats  , 
qu’à  des  fujets  éprouvés.  Nos  Loix  ne  puniiTent  de  mort  que  la 
feule  infidélité. 

Il  eft  des  fituations  oh  les  troupes  fe  trouvent  deftituées  de 
loix  ôc  d’exemples , en  forte  que  les  Officiers  ne  peuvent  fe 
déterminer  que  par  leurs  propres  lumières.  Ces  conjonctures 
font  très  - embarraflantes  , ôc  l’on  doit  fuivre  ces  trois  régies. 

(a)  En  1744. 

( *)  Par  un  Brevet  du.»  de  Décembre  I744. 

(c  ) De  4500  liv. 

(d)  Confeil  de  Guerre  tenu  à Antibes  le  16  de  Novembre  1747,  dans  la  mai- 
fon  de  La  Rayoye  Lieutenant-Général  qui  y préfidoit. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ.  47* 

I.  Si  le  Prince  a décidé  le  cas  par  fon  Code  Militaire  , il  eft 
du  devoir  du  Gouverneur  & de  toute  la  garnifon  de  fe  confor- 
mer à cette  décifion  fouvfcraine.  II.  S’il  ne  l'a  pas  décidé  , il 
faut  confulter  la  raifon  ; & le  Confeil  de  guerre  eft  forcé  de 
fe  déterminer  par  fes  propres  lumières.  III.  Dans  le  doute, 
la  garnifon  doit  prendre  le  parti  le  plus  glorieux  & le  plus  utile 
à l'Etat. 


SECTION  IL 

Pouvoir  de  faire  des  Alliances. 

CE  n’eft  pas  aflez  des  pouvoirs  dont  j’ai  parlé  jufqu’à  pré-  n 

fent.  Les  Souverains  ont  un  befoin  indifpenfable  de  fe  3“’"  r *«  d»n. 
procurer  des  alliances  en  tems  de  paix  & en  teins  de  guerre.  dci 
Ce  n’eft  que  par  les  alliances  que  les  Etats  trop  foibles  fe  pro- 
curent des  avantages  mutuels  , & s’entr’aident  à rcpouffer  ou 
à mettre  à la  raifon  un  ennemi  qui  feroit  fupérieur  à -chacun 
d’eux  pris  féparément , fans  cette  union  des  forces  commu- 
nes de  plufieurs  Etats.  De  là  le  droit  qu’a  le  Souverain  de 
contrafler  ces  fortes  d’engagemens  publics  avec  les  Etats  étran- 
gers , ôc  d’obliger  tous  fes  fujets  à les  obferver. 

Le  pouvoir  de  faire  des  alliances  eft  auffi  relatif  auxPuiflan-  vit. 

ces  voifines , & je  fuis  encore  obligé  de  renvoyer  au  Droit  des  poutou," 

Gens  une  matière  qui  ne  connoît  d’autres  réglés  que  celles 
de  ce  Droit. 


« 
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VIII. 

Il  eft  néccflaire 
qu’il  y aie  dan» 
J' Etat  on  pouvoir 
de  lever  des  im- 
fo«. 


IX. 

fit.»  Acre  de 
fouvoir. 
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SECTION  III. 

Pouvoir  de  lever  des  Impôts , & de  former  un  Revenu 

a l’Etat. 

CE  n’eft  pas  encore  affez.  Les  befoins  publics  engagent 
néceffairement  à des  dépenfes  confidérables , foit  dans  la 
paix , foit  dans  la  guerre.  Il  faut  entretenir  des  troupes  , payer 
des  garnifons  , fournir  aux  befoins  de  la  maifon  du  Souve- 
rain , payer  des  appointemens  & des  gages  à des  Officiers  de 
toute  efpece  , réparer  & entretenir  les  grands  chemins  > les 
ponts  , les  chauffées , fortifier  les  places  , faciliter  la  naviga- 
tion des  rivières  , & fournir  aux  autres  charges  publiques.  Il 
eft  des  dépenfes  indifpenfables  pendant  la  paix  ; ôt  la  guerre 
les  augmente  confidérablement.  La  paix  même , qui  eft  l’objet 
néceffaire,&  celui  qu’on  doit  toujours  fe  propofer,  n’eft  acquife 
êc  confervée  que  par  la  guerre  : la  guerre  ne  fe  fait  pas  fans 
troupes  ; les  troupes  ne  fubfiftent  que  par  la  foldc  ; & la  foldc 
ne  peut  être  acquittée  que  par  les  impôts  (a).  L’Etat  ne  peut 
fubfifter , s’il  n’a  un  revenu  qui  fuffife  à fes  befoins. 

L’Orateur  Romain  appelle  les  impôts  , l’ornement  de  la 
paix  ôc  le  fubfide  de  la  guerre.  L’Etat  ne  peut  non  plus  fe 
paffer  d’en  lever , que  le  corps  humain  peut  fe  paffer  de  boire 
& de  manger.  La  réponfe  que  firent  les  Grands  de  l’Empire 
Romain  à Aurelien  , qui  leur  demandoit  comment  il  falloir 
régner  , que  c’étoit  par  l’or  6 par  le  fer  (b) , l’un  pour  acqué- 
rir des  amis  , l’autre  pour  dompter  les  ennemis  , contient  une 
vérité  inconteftable,puifqu’ellefignifie  fimplcment  que  le  Sou- 
verain ne  peut  gouverner  fans  troupes  & fans  argent.  Il  eft  donc 
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néceflaire  que  le  Souverain  oblige  tous  les  citoyens  à l’acquit- 
tement des  charges  publiques»  & de  leur  bourfe  , ôc  de  leur 
travail , ôc  môme  de  leur  fervice  perfonnel.  De  là , le  pouvoir 
de  mettre  des  impofitions  dans  une  jufîe  égalité  fur  tous  les 
fujets  de  l’Etat,  de  quelque  ordre  qu’ils  foient. 

En  contribuant  aux  charges  de  l’Etat , chaque  citoyen  contri-  s.jr  robi;> 
bue  à fa  propre  confervation  ; & cette  partie  qu'il  donne  de 
fes  biens  , ôc  dont  il  achette  la  paix  que  le  Souverain  lui  pro-  droit dê 

cure , lui’aflure  le  refte  , avec  fa  liberté  ôc  fon  repos.  Si,  un 
citoyen  doit  expofer  fa  vie  pour  fa  patrie  ôc  pour  fon  Prince  , 
à plus  forte  raifon  doit-il  donner  une  partie  de  fon  bien  pour 
payer  les  charges  publiques.  Les  citoyens  ne  ^auraient , fans 
rébellion  , refufer  de  payer  les  tributs  qui  font  une  recon- 
noiflance  de  l’autorité  fuprôme.  Dans  tous  les  tems  ôc  chez 
tous  les  peuples  , les  Souverains  ont  eu  le  droit  d’en  lever. 

C’eft  une  fuite  néceflaire  de  la  défenfe  de  l’Etat , à laquelle  le 
Prince  doit  pourvoir.  Sans  cela , il  ne  pourrait  ni  fournir  aux 
néceflités  publiques , ni  protéger  les  particuliers  , ni  défendre 
l’Etat  même , la  Nation  ferait  en  proie , Ôc  les  particuliers  péri- 
raient avec  elle. 

De  là  , l’ufage  des  moyens  qui  peuvent  former  un  revenu 
à l’Etat,  ôc  augmenter  fou  opulence;  celui  de  charger  de  quel- 
ques droits  les  marchandifes  qui  entrent  dans  le  pays , ou  qui 
en  fortent  ; celui  de  prendre  une  petite  partie  des  chofes  qui 
fè  confument  ; ôc  en  général  celui  de  s’approprier  l’ufage  de# 
chofes  qui  ont  été  laiflées  en  commun  , ôc  qui  ne  fçauroient 
être  commodément  partagées  entre  les  particuliers  ; enlfn  celui 
de  faire  des  levées  extraordinaires  de  deniers , dans  les  befoins 
preflans  de  l’Etat. 

Parmi  ces  droits  du  Souverain , il  faut  néceflairement  comp-  x 1. 

, , , ....  Droit  de  faire 

ter  celui  de  faire  battre  monnove  ôc  de  fixer  le  prix  des  eipe-  monnoye  & 

J 1 4 ê d’en  inaïquci  le 

ces.  On  a appelld  la  moniloye  Numifma  } d'un  xriot  Grec  qui  cour»- 


Digitized  by  Google 


478  DE  TOUS  LES  AUTRES  P OUVOIRS 

lignifie  Loi , pour  montrer  que  les  fujets  font  obligés  de  fe 
fervir  de  la  monnoye  qui  leur  eft  prefcrite  par  le  Prince  > 
parce  qu’il  donne  le  prix  ôc  la  valeur  à toutes  chofes , & 
quelle  les  contient  toutes , au  moyen  de  l’échange  qui  s’en 
fait. 

Le  Souverain  eft  le  feul  qui  puiffe  faire  battre  monnoye  & 
obliger  tous  les  fujets  à recevoir  , pour  le  prix  des  chofes , 
la  monnoye  qu’il  met  en  ufage  , & qu’il  autorife  par  fort 
image  ou  par  une  marque  dont  elle  eft  empreinte*.  Ce  droit 
ne  peut  appartenir  à des  fujets , il  eft  propre  de  la  Souverai- 
neté ( a ) ; l’ufurper , c’eft  violer  la  Majefté  Suprême  ; c’eft  en 
quelque  façon  afpirer  au  Trône.  Si  pendant  300  ans  que  dura 
le  Gouvernement  féodal  qui  fut  fi  funefte  à la  France  , la 
plupart  des  Hauts  Seigneurs  François  jouirent  dans  leurs  ter- 
res du  droit  de  battre  monnoye , c’eft  qu’ils  avoient  ufurpé  ou 
que  nos  Rois  leur  avoient  accordé  la  plupart  des  droits  de  la 
Majefté.  Si  les  Electeurs  , les  Princes  & les  villes  Impériales 
jouiffent  en  Allemagne  de  ce  droit  de  battre  monnoye  , c’eft 
qu’en  cela  ils  font  fouverains  chacun  dans  fon  territoire  ; qu’il* 
le  font  devenus  peu-à-peu  ; qu’à  la  faveur  des  concelfions  ; 
des  ufurpations  , de»  circonftances  , des  membres  de  cette 
Monarchie  devenue  infenfiblement  une  République,  ont  au- 
tant acquis  de  la  Souveraineté  qu’ils  en  ont  retranché  au 
Chef. 

• L’Empereur  Commode  fit  mourir  Perennius  fon  favori , pour 
avoir  fait  battre  de  la  monnoye  fit  y avoir  fait  empreindre  fon 
image*(6  ).  Hérodote  rapporte  d’un  Roi  de  Perfe , qu’il  fit 

• 

(a)  Si  quis  nummos  falsâ  fufione  forma verit , univerfas  qns  facilitâtes  £fco 
noftro  praecipimus  addici.  In  monetis  etenim  tantummodô  noflris  cudendæ  pecu. 
ni*  ftadium  frequemari  rolumus , cujus  obnoxii  , Majeftatis  crimen  committunt. 
Si  quis  fuper  cudendo  aire , vel  referipto  aliquo  vel  ( etiam  ) adnotatione  noflrâ 
fibi  arripuerit  facultatem , non  foldm  tirnâum  propri*  pétition»  amittat , venu# 
etiam  pœnam  quam  meretur  accipiat.  L.  a.  (/  3.  Cad.  de  falf.  monct. 

{b)  Herodian, 
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couper  la  tête  à Alexandre  , Gouverneur  d’Egypte  pour  un 
pareil  fujet. 

Si  le  Prince  qui  fait  battre  de  la  monnoye  , la  fait  marquer 
au  coin  d’un  autre  Prince  , il  le  reconnoît  pour  fon  Souverain. 
S’il  y met , avec  fon  propre  nom  , celui  d’un  autre  Prince  , 
il  partage  la  Souveraineté  avec  cet  autre  Prince.  C’eft  ainfi  que 
Theodat , Roi  des  Goths , pour  reconnoître  fa  dépendance  , 
mit  fur  fes  monnoyes  l’image  de  Juftinien  d’un  côté  , & la 
Tienne  de  l’autre.  C’eft  pour  cette  raifon  que  Tamerlan 
demandoit  que  fa  monnoye  eût  cours  dans  les  Etats  de  Baja- 
zet , fit  que  celle  de  Bajazet  fût  fupprimée  ( a ).  C’eft  pour  cela 
que  Louis  XII  ayant  fournis  les  Génois  > & voulant  leur  ren- 
dre leur  ville,  ordonna  que  la  monnoye  de  Gènes  fût  défor- 
mais frappée  aux  armes  de  France  , pour  marquer  la  Souve- 
raineté de  cette  Couronne  for  cette  ville  {b).  C’eft  enfin  pour 
ce  fujet , que  les  Etats  de  Pologne  caftèrent  la  conceftion  qui 
avoit  été  faite  par  Sigifmond  - Augufte  leur  Roi  au  Duc  de 
Pruffe , de  forger  de  la  monnoye , foutenant  quelle  n’avoit 
pû  être  faite , & que  le  droit  de  battre  monnoye  étoit  infé- 
parable  de  la  Couronne. 

Le  droit  de  battre  monnoye  renferme  celui  d’en  augmen- 
ter ou  d’en  diminuer  la  valeur  , de  décrier  l’ancienne , & d’en 
faire  d’autre  , félon  que  les  circonfiances  des  tems  , l’abon- 
dance y ou  la  difette  de  cette  matière  , les  befoins  de  l’Etaf , 
ou  d’autres  caufes  peuvent  donner  lieu  à ces  changemens. 

Une  fuite  de  ce  droit , c’eft  qu’il  ne  puifte  y avoir  dans 
l’Etat  d’autre  monnoye  que  celle  qui  eft  fabriquée  par  l’ordre 
du  Souverain , ou  celle  d’un  autre  pays  dont  il  permet  le 
cours  dans  le  fien.  Ainfi  , toute  fabrication  de  monnoye,  quoi- 
qu’égale  pour  le  prix  & pour  le  poids  de  la  matière , à celle 

( * ï Calcond.  /.  J. 

< *)  Guich.  I,  fi  Bodin,  ïïk,  X.  Ch. 
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qui  doit  avoir  le  caraftere  du  Souverain , eft  un  crime  capi-  / 
tal  ; & à plus  forte  raifon , la  fabrication  de  la  monnoye 
faufle  ou  altérée,  & la  rognure  de  celle  qui  peut  avoir 
cours  (a). 

En  un  mot , la  matière  , la  forme  & le  poids  de  la  mon- 
noye , dépendent  de  la  volonté  du  Souverain , elle  n’a  ni  va- 
leur , ni  prix  , ni  eftimation , que  ce  qu  elle  en  reçoit  de  la 
Loi  du  Prince  ; & c’eft  une  vérité  qu’Ariftote  a.manifeftée  (6). 
Les  monnoyes  n’ont  en  elles-mêmes  aucune  valeur  indépen- 
dante du  poids  & du  titre  ; mais  accoutumés  à entendre 
exalter  leur  importance,  & à voir  l’empreiïement  avec  lequel 
tout  le  monde  les  recherche  , nous  leur  avons  attaché  un 
-mérite  eflentiel  qui  dans  la  vérité  n’eft  qu  arbitraire.  La  va- 
leur intrinfèque  de  l’or  & de  l’argent , eft  une  idée  chiméri- 
que & populaire.  Ce  mot  d intrinjeque , dont  on  fe  fert  d or- 
dinaire , fignifie  Amplement  dans  l’ufage  qu’on  en  fait  , la 
moindre  valeur  pour  laquelle  chaque  nation  étrangère  reçoit 
l’or  & l’argent. 

Les  Souverains  ont  le  droit  de  fixer  le  prix  du  pain , du 
vin  , de  toutes  les  chofes  néceflaires  à la  vie.  S’il  en  étoit  qui 
puiTent  s’arroger  une  valeur  eflentielle  , ce  feroit  certainement 
ces  denrées-là.  Leur  évaluation  varie  néanmoins  au  gré  des 
Princes  , & ils  doivent , à plus  forte  raifon  , être  les  arbitres 
du  prix  de  deux  foiïiles  qui  ne  valent  que  ce  qu’on  les  fait 
valoir , & dont  le  mérite  eft  de  porter  l’image  , le  nom , & 
les  armes  des  Souverains.  Aulfi , voyons-nous  que  la  Répu- 
blique Romaine  , dans  fon  berceau  , ufa  de  ce  droit  , pour 
foutenir  les  dépenfes  & acquitter  les  dettes  quelle  avoit  con- 

(«)  Quoniam  nonnulli  Monetarii  adulterinam  monetam  clandeftinis  fceleribus 
exercent , cunâi  coenofeant  neceflitatem  fibi  incumbere  hujufmodi  homînes  inqui- 
rendi,  ut  inveftigati  tradantu*  Judici,  faûi  confcios  per  tormeota  illico  prodituri, 
ac  fi  digni  fuppliciis  addicendi.  Ltg.  Cad.  de  falf.  monet. 

ib)  r.  Eihic.  C.  8 . 
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traÊlëes  pendant  la  première  & dans  le  cours  de  la  fécondé 
guerre  punique  ; ôc  qu’à  deux  reprifes  différentes  , qui  fe 
fuivirent  de  près , elle  augmenta  la  valeur  de  fa  monnoye  de 
cuivre , d’abord  de  moitié , ôc  enfuite  de  cinq  fixiémes , de 
maniéré  que  fon  as  qui , dans  fon  origine , pefoit  douze  on- 
ces , fut  réduit  tout  d’un  coup  à dix , ôc  en  dernier  lieu  à 
deux.  Dans  la  fuite  , les  Empereurs  haufferent  le  prix  des  ef- 
pèces  d’or  Ôc  d’argent , & en  altérèrent  le  titre.  Les  Souve- 
rains de  tous  les  pays  ont  toujours  joui  de  ce  droit  incontef- 
table  ( a ).  * 

Suivant  les  -Loix  Romaines > le  crime  de  fauffe  monoye  fe 
commet  de  fept  différentes  maniérés. 

I.  En  fabriquant  des  efpèces  hors  les  lieux  deftinés  par  le 

Prince  àcetufage,  quoiqu’elles  forent  de  bon  alloi  ôcdejufte 
poids  (b  ).  _ . 

II.  En  frappant,  même  dans  les  Hôtels  des  Monnoyes  , 
des  lingots  d’or  que  les  particuliers  y auroient  porté  fans  ordre 
du  Prince  (c). 

III.  En  fabriquant  des  efpèces  dont  la  matière  &le  poids 
font  faux  ( d ). 

I V En  falfifiant  l’image  du  Prince  ou  l’infeription  qui  dçit 
l’accompagner  (e). 

V.  En  fondant  les  efpèces  fabriquées  , attendu  qu’on  en 
interrompt  la  circulation  ôc  qu’on  nuit  au  commerce  (/). 

VI.  En  purgeant  ou  altérant  la  monnoye  appellée  majo- 
rina  pecunia.  Cette  monnoye  étoit  compofée  d’argent  ôc  de 


( « ) Multa  renafeentur  tju*  jam  cecidere  cadentque 

Ou*  nunc  funt  in  hon*re  numifmatd  , fi  lubet  ülit , 

Quoi  penès  arbitrlum  eft  , prttiumquc  fr  forma  montl*. 

(b)  Leg.  3.  Cod.  Theodof.  Tit.  de  falf.  monet • 

(cl  Leg.  7.  8c  8.  Cod.  Theodof.  Tit.  eod. 

( d ) Leg.  I.  Cod.  Theodof.  Tit.  eod. 

(c)  Leg.  unicâ  Cod.  Theodof.  Tit.  Si  quis  folidi  circulum  cireumeidtru. 
\f)  Leg.  1.  Cod.  Theodof.  Tit.  Si  quis  pecunuu  confiavtril. 

Tome  IV,  Ppp 


XII. 
Droit  lux 
Minci- 
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cuivfe  ; & les  fondeurs,  paç  le  moyen  de  l’eàu  régale,  fépa- 
roient  l’argent  d'avec  le  cuivre  ( a ). 

VII.  Lorfque  ceux  qui  fabriquent  la  monnoye  par  l’ordre 
du  Prince , la  font  plus  foible , plus  légère , fit  de  moindre 
poids  qu’elle  ne  doit  être  , ou  quand  ils  rognent  celle  qui  eft 
déjà  faite  & légitimement  marquée  , pour  affoiblir  le  jufte 
poids  quelle  doit  avoir  (b). 

• La  néceflit/  des  métaux , non-feulement  pour  les  mon* 
noyés  , pour  l’ufage  des  armes  , polir  celui  de  l’artillerie  ,• 
mais  encore  pour  une  infinité  d’autres  commodités  dont  plu- 
fieurs  regardent  l’intérêt  public , rend  utile  & néceflaires  ces 
matières  & celles  des  autres  minéraux.  Il  eft  de  la  bonne  po- 
lice que  le  Souverain  ait , fur  les  mines  de  toutes  ces  ma- 
tières , un  droit  indépendant  de'  celui  des  Propriétaires  des 
licfux  où  elles  fe  trouvent.  D’ailleurs  , l’on  peut  remarquer  que 
le  droit  de  ces  Propriétaires  , dans  fon  origine  , a été  borné 
à l’ufage  de  leurs  héritages  pour  y femer,  planter  & bâtir,  ou 
pour  d’autres  femblablcs  ufages  ; & que  leurs  titres  n’ont  pas 
fuppofé  un  droit  fur  les  mines , qui  étoient  inconnues , & dont 
la  nature  deftine  l’ufage  au  public  , par  le  befoin  que  peut 
avoir  un  Etat  des  métaux  & autres  matières  fingulieres  qu’on 
tire  des  mines  : ainfi , les  loix , en  réglant  l’ufage  des  mines  , 
ont  lailTé  aux  Propriétaires  des  fonds  ce  qui  a paru  jufte,  & 
ont  au (Ti  fixé  un  droit  pour  le  Souverain  (c). 

(a)  Leg.  6.  Cod.  Theodof.  Tit.  de  falf.  montt. 

( b ) Leg.  unie.  Cod.  Theod.  Th’.  Si  qttis  folidi  circulant  circumcidcrir. 

( c ) Perpensà  deliberatione  duiimus  fanciendum , quicumque  metallorum  exer- 
citium  velit  affluere  , is , labore  proprio  , & fibi  & Reipublicæ  commoda  compa- 
rée Itaque , (i  qui  (ponté  conduxerint  eos  , laudabilitas  tua  oâonos  fcrupulos  in 
ba  lucà  quæ  Grxcé  me»  a ftftt  appellatur  cogat  explvere.  Quidquid  autem  ampliui 
colligere  potuerinr.  Fil'co  potiftimùm  detrahant , à quo  competentia  ex  largitioni- 
bus  noftris  pretia  lufcipiant.  L.t.  Cod.  dt  nutall.  (/  met. 

Ob  mctallum  C.anonem  in  quo  propria  confuetud*  retinenda  eft  , 14  uncias 
4 ballucæ , pro  fingulU  librij  confiât  inferri.  L.  a.  Cod. 

Cuntii  qui  per  privaterum  loca , faxorum  venam  , laboriofis  effoflionibus  perfe- 
quantur , décimas  fifeo  , décimas  etiam  domino  reprsientent , cattero  modo  pro- 
priis  fuis  defideriis  vindicando.  L.  j.  Cod. 

En  France , il  y 4 des  Ordonnances  qui  ont  réglé  ces  droits, 
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Le  droit  de  lever  des  impôts , ce  droit  fi  ancien  , fi  légitime  , XIIT-,  , 

1 ° Lr  Droit  de  le- 

fi  néceffaire  , eft  confirmé  par  l’Ecriture.  é'r^'îfr 

S.  Jean-Baptiiïe  a enfeigné  qu’il  .faut  le  payer.  Les  Publi-  C,UUIC 
cains  qui  recevoient  les  impôts  & les  revenus  publics,  vinrent 
à lui  pour  être  baprifés  , ôc  lui  demandèrent  : Maître  , que  fe- 
rons-nous pour  être  fauvés  ? Il  ne  leur  dit  pas  : Quitte \ vos  em- 
plois car  ils  font  mauvais  & contre  la  confcience  , mais  n'exige \ 
pas  plus  qu’il  ne  vous  ejl  ordonné. 

Notre  Seigneur  l’a  décidé.  Les  Pharifiens  prétendoient  que 
le  tribut  que  l’on  payoit  par  tête  à Céfar  dans  la  Judée , ne 
lui  étoit  pas  dû.  Ils  fe  fondoient  fur  un  prétexte  de  Religion , 

& difoient  que  le  peuple  de  Dieu  ne  devoit  point  payer  le 
tribut  à un  Prince  infidèle.  Ils  firent  à Notre  Seigneur  une 
queftion  captieufe  pour  le  décrier  parmi  le  peuple , s’il  parloit 
pour  Céfar  ; ôc  pour  le  déférer  aux  Romains  , s’il  parloit  con- 
tre. Ils  lui  envoyèrent  leurs  difciples  qui  lui  demandèrent  : 

EJl-il  permis  de  payer  le  tribut  qu’on  exige  par  tête  pour  Céfar  (a)  f 
Jefus  leur  dit  : hypocrites  , pourquoi  tâchez-vous  de  me  furpren- 
dre  ! Montre\-moi  une  piece  de  monnoye  (b)  ; ils  lui  en  don- 
nèrent un  denier , & Jefus  leur  demanda  ? De  qui  ejl  cette  image 
6 cette  infeription  ? De  Céfar , lui  répondirent-ils.  Rendez  donc 
à Céfar  , ajouta-t-il , ce  qui  ejl  à Céfar  , 6 à Dieu  ce  qui  ejl  à 
Dieu  (c).  Comme  s’il  eût  dit , ne  vous  fervez  plus  du  pré^ 
textê  de  la  Religion",  pour  ne  pas  payer  le  tribut  ; Dieu  a fes 
droits  fépatés  de  ceux  du  Prince  ; vous  obéiffez  à Céfar , la 
jnonnoye  dont  vous  vous  fervez  dans  votre  commerce , c’eft 
Céfar  qui  l’a  fait  battre  ; s’il  eft  votre  Souverain , reconnoiffez 
fa  Souveraineté  , en  lui  payant  le  tribut  qu’il  impofe.  Pour  pro- 

( j)  Licet  nobis  tributum  dareCxfari,  an  non  ? Matth.  XXII.  >7  , i >9 1 ao. 

(4)  Oftcndite  mihi  denarium.  * 

( c Cujus  habet  imaginent  & inferiptionem  ? Refpondentes  dixorunt  : Caefaru; 

Et  ait  illis  : Reddhe  ergo  quæ  funt  Cefaris  , Cacfari  ; & quse  funt  Dei , Deo, 

Ppp  ij 
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XIV. 

Première  règle 
iinpofitiom  : 
Ne  pat  trop  char- 
fer  le  peuple. 
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noncer  cette  fentence , Jefus-Chrift  ne  regarde  que  l’infcrip- 
tion  du  nom  de  Céfar  gravé  fur  la  monnoye , fans  demander 
comment  & par  quel  ordre  fe  levoient  les  impôts.  Le  nom 
du  Prince  , fon  image , le  droit  de  donner  à la  monnoye  le 
prix  & la  valeur  font  en  effet  des  marques  de  fa  fouverai- 
neté , & du  droit  qu’il  a de  reprendre , pour  les  befoins  pu- 
blics , des  pièces  de  monnoye , qui  n’ont  de  cours  que  celui 
qui  leur  a lui-même  donné. 

Saint  Paul  a expliqué  la  même  Doûrine  : » Le  Prince  eft 
» Miniftre  de  Dieu , vengeur  des  mauvaifes  -actions  ; foyez-luî 
*>  donc  fournis  par  néceflité  non  feulement  par  la  crainte  de 
» la  colere  du  Prince,  mais  encore  par  l’obligation  de  votre 
» confcience  , c’eft  pourquoi  vous  lui  payez  tribut  : car  les 
» Princes  font  Minières  de  Dieu  fervant  pour  cela.  Rendez 
>»  à chacun  ce  que  vous  lui  devez,  le  tribut  à qui  eft  dû  le 
>•  tribut,  la  taille  à qui  elle  eft  due,  ôc  l’honneurà  qui  eft 
» dû  l’honneur  ( a ).  On  voit  par  ces  paroles  de  l’Apôtre 
»'qu’on  doit  payer  le  tribut  au  Prince  religieufement  ôc  en 
» confcience. 

Mais  ce  droit  de  lever  des  Impôts  a fes  maximes,  & je 
puis  en  expliquer  deux  qui  font  inconteftables. 

Une  première  réglé  inviolable  parmi  tous  les  peuples  du 
monde,  c’eft  de  ne  pas  accabler  les  peuples  & de  mefurer 
les  impôts  fur  les  befoin1  de  l’Etat  & fur  les  charges  publi- 
ques. Le  moyen  doit  être  proportionné  à la  fin , fie  l'effet  ne 
doit  pas  aller  au  de  là  de  la  caufe  : ainfi  la  mefure  des  befoins 
publics  doit  être  la  réglé  des  impofitions  ; & les  levées  de 
deniers  doivent.être  par  conféquent  proportionnées  aux  dépenfes 

(<t)  Idtb  necefhtate  fabditi  eftote  , non  folum  propter  iram,  fed  etiam  prop- 
ter  confcientiam.  Ideô  enim  & tribut,  præftatis  : Miniltri  enim  Dei  funt  in  hoc 
ipfum  fervientes.  Reddite  ergo  omnibus  débita  : cui  tributum  , tributum  : cui  vecli- 
gal,  veâigal  : cui  honorent  , honorera.  Rom,  Xlll.  4,  r,  (5,  û*  7. 

I 
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indipenfables  de  l’Etat.  C’eft  la  réglé  que  faint  Louis  faifan* 
fon  Teftament  donne  à fon  fils  (a). 

Le  Prince  qui  lève  des  Impôts  doit  imiter  l'Océan  qui, 
à mefure  qu’il  reçoit  le  tribut  des  eaux  les  renvoyé  vers  leur 
fource , afin  quelles  lui  en  rendent  toujours  de  nouveaux. 

Un  grand  Politique  dit  qu’une  réputation  de  clémence 
dans  le  Prince  affermit  une  domination  nouvelle  (b).  Il  ne 
faut  pas  entendre  Amplement  par  là,  que  le  Prince  doit  s’abfte- 
nir  de  toute  cruauté  ; mais  qu’il  doit  éviter,  autant  qu’il  eft 
poflible,  décharger  les  peuples  de  nouveaux  impôts,  & faire 
en  forte  que  les  anciens  foient  levés  fans  violence  ôc  fans  ava- 
rice. La  clémence  dont  le  Prince  ufe  même  envers  les  particu- 
liers qui  l’ont  oficnfé , eft  une  clémence  paffagere  qui  même 
dans  le  cours  d’un  long  régné , s’étend  à peu  de  perfonnes , parce 
qu’il  y effftrcs-peu  qui  ofent  l’offenfer  ; mais  la  fage  économie 
de  la  fubftance  de  fon  peuple  eft  une  clémence  perpétuelle 
& générale , qui  lui  gagne  autant  de  cœurs  qu’il  a de  fujets.] 

Une  autre  réglé  qui  ne  doit  pas  être  moins  religieufement 
obfervée  que  la  première , c’eft  de  ne  pas  charger  inégalement 
les  citoyens.  Un  fardeau  partagé  dans  une  exacte  proportion, 
devient  leger  à chacun  ; mai*  le  faix  qui  ne  tombe  que  fur 
quelques-uns  eft  infupportable.  Ce  n’eft  pas  tant  la  charge 
en  elle- même,  que  fon  inégalité  qui  indifpofe  les  hommes, 
par  l’injufte  acception  de  perfonnes  dont  ils  voyent  que  l’on 
ufe  à leur  préjudice,  ôc  par  la  jaloufie  fecrette  qu’ils  con- 
çoivent contre  ceux  qui  jouifTent  de  quelque  immunité.  La 
contribution  des  citoyens  au  fonds  des  revenus  publics  n’é- 

(a)  Ce  Teftament  a été  enregiflré  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , & 
S.  Louis  parle  ainfi  à (cm  Snccefleur  ; n Sois  dévot  au  Service  de  Dieu  , aye  le 
y*  cœur  charitable  aux  Pauvres , garde  les  Loix  de  ton  Royaume  ; ne  prends  Tailles 
v>  ni  Aides  de  tes  Sujets , fi  urgente  néceflité  ou  évidente  utilité  ne  te  le  fait  faire  , 
n & pour  jufte  caufe.  » Joinville , fur  la  fin  de  fon  Hiftoire  de  S.  Louis  , rapporte 

ainfr  les  dernières  paroles  de  ce  Saint  Roi  à fon  fils Beau  fils , Oc. 

• (6 J Novutu  Imperium  inchoantibus  utilis  démentis  fâma. 


XV. 

Seconde  renfle  : 
Lei  imposons 
doivent  cire  faites 
fut  tous  les  Ci* 
toycu»  , avec  one 
exacte  ptopotùon» 
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tant  autre  chofe  que  le  prix  dont  ils  achettent  la  paix , il  elï 
jufte  que  ceux  qui  jouiffent  également  des  douceurs  de  la 
paix , payent  une  portion  égale  du  prix  qui  la  procure.  Les 
privilèges  dont  certaines  perfonnes  ou  certains  ordres  de  ci- 
toyens jouiffent  en  plufieurs  Etats  , ne  font  juftes  qu’autant 
que  ces  gens  là  rendent  d’ailleurs  à l’Etat  quelque  fervice  qui 
fait  une  compenfation  avec  leur  exemption  des  fubfides. 

Au  relie , cette  égalité  fi  néccffaire  ne  confifte  pas  à payer 
des  fommes  égales,  mais  à porter  inégalement  les  charges 
impofées  pour  le  bien  de  l’Etat,  en  gardant  les  proportions 
des  revenus. 


SECTION  I 

Ci 

Pouvoir  d’établir  des  Officiers  four  la  Guerre 
. & pour  la  Paix. 


\ 

sur  quoi  c’ufon.  T ^ s a^a*res  publiques  ne  fqauroient  être  gouvernées  par 
«iurlwïoffickf.’  JL- * une  taule  perfonne,  ni  dans  le  tems  de  la  paix,  ni  dans 
“ celui  de  guerre.  La  Toute  - pu  iffance  de  Dieu  ôc  fon  infi- 
nie Sageffe  n’empêchent  pas  qû’il  ne  fe  ferve  du  miniftere  des 
caufes  fécondés,  dans  les  chofes  qu’il  pourroit  opérer  par  fa 
feule  volonté.  Le  Souverain  ne  peut  fufiïre  à tous  les  détails. 
Il  faut  qu’il  fe  décharge  fur  quelques  - uns  de  fes  Sujets , des 
fondrions  les  moins  nobles  & les  moins  importantes  du  Gou- 
vernement, ôc  qu’il  établiffe  des  gens  capables  de  juger  les 
procès  des  citoyens,  d’appaifer  leurs  démêlés,  de  découvrit 
les  deffeins  des  voifins , de  conduire  les  foldats , de  lever  les 
revenus  de  l’Etat,  ôcd’adminiftrcr  les  finances. 

De  là  les  Officiers'  particuliers  qui  fervent  le  Prince  dans 
fon  cabinet.  De  là  , les  Miniftres  publics  employés  auprès 
de  fa  perfonne,  dans  les  affaires  de  l’Etat,  Régens,  Premiers 


V! 
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Miniftres , Secrétaires  d’Etat,  & autres.  Delà,  les  Ambaffa- 
deurs  & autres  Miniftres  qui  fervent  dans  les  négociations 
étrangères.  De  là,  les  Généraux  d’armée,  les  Commandans 
des  Provinces,  les  Magiftrats , & les  autres  Officiers  d’épée 
ou  de  robe,  dé  guerre,  de  judicature,  ou  de  finance,  dont  , 
le  nombre  eft  prefque  infini. 

Le  Souverain  eft  le  feul  Légifiateur,  & par  conféquent  le  xvir. 
feul  Juge  dans  fes  Etats.  C eft  en  lui  feul  que  réfide  l’auto-  °®-‘  •*  cl*  lou 

0 ' 1 jour*  luboruon. 

rité  de  la  Juftice,  foit  publique,  foit particulière.  C’eft  de  Ju 5<w,c- 
lui  feul  que  toutes  les  opérations  de  la  paix  & de  la  guerre 
reçoivent  le  mouvement.  Les  Miniftres , les  Généraux , les 
Magiftrats,  tous  les  Officiers  que  le  Souverain  établit,  font 
comptables  de  leur  conduite  au  Souverain  de  qui  leur  pou- 
voir émane,  & dans  la  puiflance  duquel  il  prend  fa  fource. 

C’eft  un  pere  qui  ne  pouvant  fuffire  au  Gouvernement  de  fa 
nombreufe  famille,  met’ en  oeuvre  quelques  talens  étrangers; 
mais  ce  n’eft  que  pour  lui  & en  fon  noirf,  & toujours  avec 
dépendance  qu’agiflent  les  perfonnes  qu’il  employé. 


SECTION  V. 

Pouvoir  de  tolérer  ou  de  proferire  les  SeÛes  contraires 
à la  Religion  dominante , Ü en  général  certaines 
doélrines , par  rapport  au  repos  public. 

LE  repos  public  eft  l’objet  du  Gouvernement , le  Souve-  rJ’fjri”;  & 
rain  eft  le  feul  Juge  de  ce  qui  peut  ou  établir  ou  altérer  tepo‘,,g11, 
ce  repos,  il  a par  conféquent  le  pouvoir  de  tolérer  ou  de 
proferire  les  opinions  qui  lui  parodient  ou  favorables  ou 
contraires  à la  tranquillité  de  fon  peuple  ( a ). 

(a)  Hæc  eft  Chriftianifmi  régula  hic  eft  vertex  fuper  omnia  Cminens , public» 
militât,  confuiere,  Çhryjbjl . Hom.  if.  in  Epijl.  ad  Corinthy 
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Les  efprits  doux  croyent  que  les  remèdes  les  moins  fevéres 
font  les  plus  sûrs , ils  fouhaiteroient  d’établir  le  dogme  de 
la  tolérance,  quelque  embarr^flès  qu’ils  foient  à en  marquer 
l’étendue  & les  bornes.  Les  jours  fous  lefquels  on  la  leur 
préfente , peuvent  éblouir  ; mais  il  ne  perfuaderont  jamais 
un  homme  inftruit  & libre  des  partions  qui  corrompent  le 
jugement  & qui  empêchent  de  découvrir  dans  un  fujet  toqt 
ce  qui  y eft  renfermé.  Entrons  en  difcurtion  pour  connoître 
quel  peut  être , à cet  égard , l’ufage  légitime  de  la  puiflance 
Souveraine , & quelle  doit  être  la  conduite  des  fujets. 

XIX<  Les  fociétés  civiles  , dans  leur  origine , fe  font  formées  fans 
mfn*  rapport  à la  Religion.  Ce  n’eft  point  le  défir  d’honorer  la 

moyen  ^‘""non-  Divinité  par  les  hommages  réunis  de  plufieurs  cœurs , qui  a . 

comme  fin  z Ici  #*  •»  « • T'  i i f*  f*  / /■* 

moyens  doivent  forme  les  premiers  fctats , les  hommes  ne  le  lont  rangés  fous 

ètie  aiTbrtil  iU  . . « , 

«iis  * i'e«*iUo-  une  forme  de  Gouvernement , que  pour  leur  conlcrvation 

CC  Je  li  fin  que  l’on  ,,  , 1 . 1 

fe  propofe  ne  peut  mutuelle  ; oc  ce  neft  que  pour  vitre  tranquillement  lui  la 
moyen»  iiUgiti.  terre  qu’ils  fe  font  fournis  au  joug  des  Loix.  - 

Les  Souverain^  ne  donnent  ni  avis ni  confeil , ils  conv 
mandent,  ils  défendent,  la  Religion  qui  a pour  but  de  rendre 
les  hommes  vertueux , ne  veut  au  contraire  rien  de  forcé , 
c’eft  aux  Théologiens  à nous  montrer  les  voies  du  Ciel  ; & 
aux  Succerteurs  des  Apôtres,  à nous  y conduire  ; ils  prêchent, 
ils  exhortent.  L’office  de  la  Loi  & celui  de  la  Religion  font 
donc  bien  diftin&s. 

L’excellence  de  la  fin  qu’on  fe  propofe  , ne  peut  fanûifier 
des  moyens  illégitimes;  & pour  réurtir,  les  moyens  doivent 
être  aflortis  à la  fin.  Il  y a deux  fubftances  dans  l’homme,  & 
lame  ne  peut  être  pliée  par  les  mêmes  moyens  que  le  corps. 

On  ne  fçauroit  emporter  les  cQnfciences  à main  armée  , non 
plus  que  les  remparts  avpc  des  raifonnemens.  Vouloir  perfu^- 
der  par  des  coups  , c’ert  comme  fi  l’on  vouloit  redrefler  la 
matière  avec  des  argumens.  Employer  au  progrès  de  l’Evan- 

gile  \ 
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gile  le  fer  fie  le  feu,  c’eft  combattre  tout-à- la-fois  fit  l’efprit 
de  l’Evangile  fie  les  principes  de  la  raifon. 

Les  Princes  font  obligés^  cela  n’eft  pas  douteux , de  mettre 
en  ufage  tous  les  moyens  qu’ils  ont  pour  faire  régner  Dieu 
fur  leurs  peuples  ; mais  ils  né  doivent  abfolument  contrain- 
dre qu’à  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  bien  de  la  fociété  civi- 
le -,  ils  ne  doivent  attacher  des  peines  qu’aux  a&ions  qui  trou- 
blent le  repos  public  ou  qui  intéreflent  la  cohfervation  des 
biens  temporels.  La  loi  ne  fe  propofe  pas  de  rendre  gens  de 
bien  ceux  à qui  elle  commande , il  lui  fuffit  qu’ils  ne  faf- 
fent  tort  à perfonne.  L’OrateUr  Romain  a eu  raifon  de  dire 
que  ce  n’eft  pas  la  connoiffance  du  droit  civil  qui  fait  l’hon- 
nête homme  , 6c  que  la  vertu  eft  le  fruit  de  l’inftruction 
& non  des  peines  ôc  des  récompenfes  établies  par  le  Légifla- 
teur(a). 

La  Loi  a uniquement  en  vue  de  régler  l’extérieur.  Lorf- 
qu’elle  preferit  la  vertu , ce  n’eft  pas  proprement  en  tant  que 
vertu  , c’eft  comme  utile  à l’Etat , lorfque , d’un  autre  côté , 
elle  défend  le  vice , elle  en  condamne  Amplement  les  effets 
nuifibles  à la  fociété , ôc  elle  tient  pour  bons  citoyens  ceux 
même  qui  au  fond  font  de  malhonnêtes  gens , -pourvu  qu’ils 
ne  contreviennent  pas  à fes  Ordohnances.  Si  la  fageffe  des 
Légiflateurs  engage  dans  des  pratiques  de  piété,  ils  employenc  • 
la  vertu  comme  moyen  ôc  non  comme  fin  ; ils  ne  la  regardent 
point  par  le  côté  qui  attire  l’attention  d’un  Théologien  ou  les 
regards  d’un  Philofophe,  ils  laiffent  aux  fçavans  de  profeflion 
le  foin  fie  la  gloire  de  donner  des  préceptes  qui  infpirent  l'a- 
mour de  la  fageffe , ôc  qui  modèrent  la  fougue  des  pallions. 

( a ) Quod  verb  viroi  bonos  jure  civili  fieri  putas  , quia  legibus  & præm'ra 
propolita  fint  virtutibu*  , & fupplicia  vitiis.  Equidem  putabam  virtutem  homint- 
bus  ( b modo  trad.i  ratione  poffit  ) inftituendo  fie  perfuadendo  , non  minis  8c  vi 
aie  raetu  tradi.  Nam  ipfum  quidem  illud  , etiam  fine  cognitione  juris  , quam  ût 
beilum  cavere  malum , feire  polTimus.  De  Oral.  lit.  t.  Cap.  }8. 

Tome  iy,  • Qqq 
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xx.  Ce  principe  femble  favorifer  celui  de  la  tolérance.  L’une, 

nr  peuvent  régner  des  infirmités  de  la  nature  humaine  ( dira -t- on)  c’eft  que 

fu»  Ici  confdcnces*  f r y , 

l’homme  çft  non  leulemçnt  fujet  a tomber  dans  1 erreur,  par 
une  efpece  de  néceffité , mais  encore  à aimer  les  erreurs  dont 
il  eft  imbu  (a).  L’erreur  & le  préjugé  ne  fe  gliffent  dans  notre 
efprit  qu’en  prenant  la  forme  de  la  vérité  , ils  fe  mafquent  fi 
bien  que  nous  les  prenons  pour  elle.  Qui  peut’  douter  qu’a- 
lors  nous  ne  leur  devions  le  même  refpecl  ! L’erreur  n’eft  donc 
point  criminelle  > & l’on  n’a  aucun  droit  de  la  punir. 

Un  homme  peut  choifir  telle  profeflion  qu’il  veut  > lui  fera- 
t-il  défendu  d’embraffer  la  Religion  qu’il  trouve  la  meilleure? 
Libre  pour  des  chofes  temporelles  & paffageres,  fera -t -il 
contraint  pour  ce  qui  regarde  fon  falut  ? Si  Dieu  avoit  voulu 
( ajoutera-t-on  ) qu’il  n’y  eût  dans  le  monde  qu’une  feule  Re- 
ligion , lui  étoit-il  difficile  d’infpirer  à tous  les  hommes  les 
mêmes  idées  des  chofes  divines  (b) , comme  il  leur  a donné 
à tous  , fans  exception  les  mêmes  fentimens  du  bien  ôc  du 
mal , de  la  faim  & de  la  foif,  du  froid  & du  chaud?  Tout 
facfifice  doit  être,  volontaire  pour  être  agréable  à Dieu. 

Je  fçais  que  la  Religion  fe  perfuade  & ne  fe  commande 
pas  ; que  nous  ne  fommes  pas  les  maîtres  de  nos  penfées  ; que 
les  opinions  des  hommes  font  auffi  différente*  que  leurs  vifa- 
• ges  ; & qu’on  s’efforceroit  en  vain  de  les  ramener  aux  mêmes 
fentimens.  Les  peines  ne  fçauroient  convaincre  l’efprit  > il  n’en 
fort  pas  un  feul  rayon  de  lumière , elles  font  plus  propres  à 
irriter  qu’à  guérir  un  mal  qui  ayant  fa  fource  dans  l’elprit , ne 
peut  fe  foulager  par  des  remèdes  lefquels  n’agiffent  que  fur  le 
corps.  L’inftru&ion  feule  peut  le  guérir , quand  elle  eft  verfée 

( 4 ) Inter  catera  mortalitatis  incommoda  & hac  eft  caligo  mentium  : nec  tan- 
tum neceftitas  errandi , (ed  errorum  amor.  Sente,  de  Ira , 2.  9. 

(A  Cum  diviniias  diverfas  Religiones  efie  patiatur  , nos  unam  non  audemus 
imponere.  Retinemus  enimlegifle,  voluntariè  facriticandum  effe  Domino  noneujuf- 
«juam  cogentis  Imperio.  Ce  font  les  paroles  que  CaJJiodore , liv.  10  , met  dans  l»  bou- 
che de  Tneodahade  Roi  des  Goihs. 
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dans  l’ame  par  la  douceur  ; & ni  le  fer,  ni  le  feu , ne  feront 
jamais  paroître  vrai  ce  qu’on  juge  faux.  Ni  les  confifcations , 
ni  les  exils , ni  les  fupplices  ne  peuvent  anéantir  la  liberté  de 
l’ame.  On  peut  emprifonner  le  corps  , le  tourmenter  , le 
détruire  ; mais  l'ame  prend  fon  eflor , elle  échappe  à la  violence 
portant  en  elle-même  la  liberté  de  penfer  qu’il  eft  impoiïible 
de  lui  ravir,  quand  on  forceroit  la  langue  d’articuler  quel- 
ques mots.  La  force  ne  fait  que  des  hypocrites.  Si  la  main 
facrifie,  le  cœur  la  défavoue  , & l’ame  déplore  la  foibleffe  du 
corps , & demeure  attachée  au  premier  objet  de  fon  culte. 

Les  hommes  n’ont  ni  Jurifdi&ion  ni-  pouvoir  fur  les  opinions 
les  plus  indifférentes  au  falut , comment  leur  en  attribuer  fur 
la  foi  & fur  la  confcience  des  Chrétiens  ! Je  reconnois  donc 
fans  peine , que  les  Souverains  ne  peuvent  régner  fur  les  con- 
fciences  , & qu’ils  n’ont  aucun  droit  fur  la  liberté  de  l’efprit  > 
ni  fur  les  mouvemens  de  la  volonté , tant  que  cette  liberté 
& ces  mouvemens  ne  produifent  rien  d’extérieur. 

Les  opinions  qui  ne  détruifent  ni  la  morale  ni  fes  vrais  mo-  xxr. 
tifs , & qui  par  là  même  font  fans  conféquence  pour  la  fociété , K-girr  i«  aaion. 

i . , _ . _ _ ^ r.  . «,éri«..c.i  &le 

nelont  point  du  reffort  de  feslribunaux;  mais  tout  ce  qui  ^gme  de  1, 

* 1 Nnce  n'a  aucun 

întéreffe  l’ordre  & le  repos  de  l’Etat  eft  fournis  à fon  jugement.  ,on<kmcn‘’ 
C’cft  au  Souverain  à régler  les  aérions  extérieures,  & le  dogme 
de  la  tolérance  n’a  par  conféquent  aucun  fondement.  ^ 

La  réglé  fondamentale  de  prefque  tous  les  Etats  bien  poli- 
cés , c’eft  de  n’avoir  qu’un  même  culte  ôc  qu’une  même  loi  ; 

& cette  réglé  eft  établie  par  les  Payens  même  , malgré  la  mul- 
titude de  leurs  Dieux  (a). 

- Dans  l’ancienne  Loi  , Aza  , Ezechias , Jofias  mirent  en 
poudre  les  idoles  qufe  leurs  peuples  adoroient , & il  ne  leur 
fervit  de  rien  d’avoir  été  érigées  par  les  Rois.  Ils  en  abbatti- 

(<j)  Sepiratim  nemo  habefljt  Deoj,  neye  novos,  fed  ncc  advenas  niii  publicî 
adfcitos,  colunto.  Cicer. 

. • Qqq  i; 
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tirent  les  Temples  ôc  les  Autels  , ils  en  briferent  les  vaifleaux 
qui  fervoient  à l’idolâtrie  , ils  en  brûlèrent  les  bois  facrés , ils 
en  exterminèrent  les  facrificateurs  & les  devins , 6c  ils  purgè- 
rent la  terre  de  toutes  ces  impuretés.  Mille  pafTages  de  l’Ecri- 
ture font  favorables  aux  Souverains  qui  fe  déterminent  à em- 
ployer leur  puiflance  pour  détruire  les  faufles  Religions  (j). 

Dans  la  nouvelle  Loi , les  Princes  Chrétiens  ont  m61é  félon 
les  occafions , la  rigueur  6c  la  condefcendance.  Il  y a eu  de 
faufles  Religions  qu’ils  ont  crû  devoir  bannir  de  leurs  Etats  , 
fous  peine  de  mort , mais  pour  n’expofer  ici  que  la  conduite 
qu’ils  ont  tenue  contre  les  fchifmes  ôc  les  héréfies , ils  en  ont 
ordinairement  banni  les  Auteurs.  Pour  leurs  fectateurs  , en 
les  plaignant  comme  des  malades , ils  ont  employé  avant  tou- 
tes chofes  , de  douces  invitations  pour  les  ramener. 

L’Empereur  Confiance  , fils  de  Conftantin  , fit  payer  'aux 
Donatiftes  aes  aumônes  abondantes,  fans  y ajouter  autre  chofe 
qu’une  exhortation  de  retourner  a l’unité  dont  ils  s’étoient  fépa- 
rés.  Lorfque  les  Empereurs  virent  que  les  Hérétiques  abu- 
foient  de  leur  bonté  , 8c  s’endurcifloient  dans  l’erreur,  ils  firent 
des  Loix  pénales  qui  confifloient  principalement  en  des 
amendes  confidérables.  Ils  en  vinrent  jufqu’à  leur  ôter  la  liberté 
de  tefler  6c  de  difpofcr  de  leurs  biens.  L’Eglife  les  remercioit 
de  fes  Loix  ; mais  elle  demandoit  toujours  qu’on  n’en  vint 
point  au  dernier  fupplice  ; ôc  les  Princes  aufli  ne  l’ordonnoient 
que  dans  le  cas  où  la  fédition  6c  le  facrilége  étoient  unis  à 
l’héréfie.  Tel  futl’ufage  du  quatrième  fiecle.  En  d’autres  tems 
on  a ufé  de  châtimens  plus  rigoureux. 

Le  Prince  ejt  le  Minijlre  de  Dieu.  Ce  n’eji  pas  en  vain  qu'il 
porte  l'épée.  Quiconque  fait  mal , le  doit  craindre  ccmme  le  ven- 
geur de  fon  crime.  Il  eft  le  protecteur  de  la  tranquillité  publi- 
que , 6c  il  doit  foutenir  fon  Trône  dont  cette  tranquillité  eft  le 

(a)  Rrg.  Parai..  Dan. 
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Tondcment.  C’eft  à la  prudence  des  Souverains  à régler  leurs 
démarches,  ôt  c’eft  le  bien  de  l’Etat  qu’ils  doivent confulter. 

Quoiqu’il  n’y  ait  qu’une  feule  Religion  véritable  , j’appel- 
lerai ici  du  nom  de  Religion  indiftindement  to.ute  Sede  Chré- 
tienne , parce  que  dans  un  Ouvrage  qui  eft  defliné  à être  mis 
entre  les  mains  de  tout  le  monde , on  doit  polcr  des  réglés 
qui  puiflent  être  appliquées  aux  Chatholiques  comme  aux 
Proteftans , & des  principes  qui  puiflent  être  jeçus  par  tous 
ceux  qui  font  profeflion  du  Chriftianifme. 

Un  homme  ne  fçauroit  être  ni  heureux,  ni  propre  àdeve-  niv^’x' f*-* 
nir  un  bon  citoyen,  s’il  avoit  le  malheur  de  méconnoître 
l’exiftence  de  Dieu  ; & une  fociété  civile  ne  pourrait  fubfifter  q“eYèr"!  ,. 
long-tems  fi  l’on  y faifoit  une  profeflion  publique  du  vice , ou  fâ»,*  ““  1“‘J* 
fi  l’on  y autorifoit  les  opinions  qui  troublaflcnt  l’ordre  public. 

Il  n’eft  point  de  Religion  dans  le  Chriftianifme , où  l’on  ne  con- 
vienne que  le  Souverain  a droit  de  proferire.  toute  dodrine  qui 
ne  fuppofe  pas  l’exiftence  de  Dieu , qui  eft  contraire  aux  bon- 
nes moeurs  , qui  détourne  les  fujets  de  payer  le  tribut , qùi 
les  révolte  contre  l’autorité  légitime.  Qui  oferoit , dans,  au- 
cun de  ces  cas,  foutenir  le  dogme  de  la  tolérance!  11  n’eft  donc 
queftion  d’examiner  ce  dogme , que  relativement  aux  autres 
points.  • 

Si  les  Religions  du  Chriftianifme,  à parler  en  général  font  xxm. 
partagées  entr’elles fur  le  dogme  de  la  tolérance , cette  diver-  pom’?’ 
fité  de  fentimens  ne  fe  trouve  que  dans  la  fpéculation  ; car  me  de  I,  tolérait, 
dans  la  pratique,  leurs  principes  font  les  mêmes.  Tous  les  R^ion» 

, . ■ _ ..  . * ...  1*  rr  ry~  ^ J Chriftiauiline, 

Chrétiens,  quelque  Religion  qu  ils  profelient , reconnoiflent  q»  <i»n.  u rpi». 

,,  , , è*  * • 1 a*  _r  1 • . , ...  Ution.  Lc.CmIio- 

dans  leurs  Souverains,  de  même  Religion  queux,  le  droit  Uî»«  ner.jrnn. 
de  proferire  lesSedes  contrairesà  la  Religion  de  l’Etat,  toute  lJ,‘>tc,h"‘ 

r . O mette  t,  ce  n’eft 

profeflion  ouverte  des  formules , des  cérémonies  qui  pour-  Coi'chiqucR"’. 
roient  troubler  la  tranquillité  publique  , & toute  opinion  qui  l'^dïm 
pouroit  donner  naiflance  à un  fchifme,  **luc’ 


* 
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Les  premiers  Chrétiens  furent  toujours  parfaitement  fournis 
aux  Souverains  ; mais  s’ils  foutinrent  le  dogme  de  la  tolé- 
rance , tant  qu’ils  vécurent  fous  des  Empereurs  Payens , s’ils 
dirent  que  la  puiflance.  temporelle  ne  devoit  point  Être  em- 
ployée contre  ceux  qui  ne  profeffoient  pas  la  Religion  domi- 
nante , tant  que  la  Religion  Chrétienne  ne  le  fut  point  j leurs 
fuccelfeurs  ne  parlèrent  que  du  renverfement  de  l’idolâtrie 
fous  les  Empereurs  Chrétiens , ôc  ils  donnèrent  de  grands  élo- 
ges à ceux  des  Empereurs  qui  s’appliquoient  à l'exterminer. 

Aujourd’hui , les  différentes  Religions  du  Chriftianifme  font 
également  occupées  à fe  fupplanter.  Si  > dans  les  lieux  où  la 
Religion  Catholique  eft  établie , le  Proteftant  pafTe  pour  un 
efprit  inquiet  , faâieux  , plein  de  maximes  républicaines  J 
ennemi  de  la  Monarchie  , toujours  prêt  à troubler  le  repos 
de  l’Etat  ; dans  ceux  où  la  Religion  Proteftante  domine  , la 
Religion  Catholique  eft  repréfentée  comme  deftrucfive  de  tou- 
tes les  autres , fit  comme  difpénfant  les  fujets  du  ferment  de 
fidélité  , envers  les  Souverains  féparés  de  la  Communion 
Romaine.  Chaque  Religion  Chrétienne , la  Proteftante  comme 
la  Catholique  , fe  vante  d’un  attachement  inviolable  au  Sou- 
verain , de  quelque  Religion  qu’il  foit , ôc  elle  refufe  de  recon- 
noître  , dans  une  autre  Religion  , ce  même  principe  dont  elle 
fe  fait  honneur.  Ce  quelle  dit , elle  l’obferve  tant  qu’elle  eft 
foible , mais  elle  néglige  affez  fouvent  la  pratique  de  ce  dogme  j 
lorfqu’elle  le  peut  faire  impunément. 

L’Eglife  Catholique  eft  une.  Cette  aflemblée  ( car  c’eft  ce 
que  fignifie  le  mot  d’Eglife  ) ne  peut  être  renfermée  que  dan$ 
une  feule  fociété  , qui  ait  la  même  foi  , les  mêmes  Sacre-: 
mens  , ôc  les  mêmes  Pafteurs.  Il  n’eft  ni  Pere  , ni  Doêleur  de 
l’Eglife  , qui  dans  tous  les  ficelés  , n’ait  rendu  témoignage  à 
cette  unité , toujours  crue , toujours  enfeignée.  On  reconnoît 
dans  l’Eglife  Catholique  un  Juge  infaillible  qui  fixe  tbus  les 
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doutes , c’eft  au  Corps  des  Palpeurs  afiêmblé  ou  difperfé , que 
le  dépôt  de  la  doflrine  & le  pouvoir  d’enfeigner  ont  été  confiés. 
On  eft  dans  cette  Eglife  , ou  l’on  n’y  eft  point.  Si  l’on  en  eft 
dehors , fi  l’on  s’en  eft  féparé  , l’on  ne  peut  pas  dire  qu’on  en 
foit.  Comme  elle  eft  une  , elle  rejette  la  Communion  de  tout 
ce  qui  n’eft  pas  elle  ; ôc  par  conféquent  les  Catholiques  n’ad- 
meçtent  ni  ne  peuvent  admettre  le  dogme  de  la  tolérance  ecclé- 
(îaftique,  fans  agir  contre  leurs  propres  principes,  ôc  fans  ceffer 
d’être  Catholiques. 

Quant  aux  Proteftans , la  tolérance  eft  leur  principal  devoir  ,• 
puifque  la  liberté  de  raifonner  fur  la  fainte  Ecriture  eft  leur  pre- 
mier principe.  Ils  ne  peuvent  contefter  cet  avantage  à per- 
fonne  , fans  condamner  leur  doflrine.  Lorfqu’on  refufe  de 
reconnoître  quel’Eglife  ait  upe  autorité  infaillible,  pour  terminer 
les  contcftations  qui  s’élèvent  dans  fon  fein , on  doit  embrafter  le 
tolérantifme  pour  raifonner  conféquemme/it,  ôc  l’on  doit  com- 
muniquer avec  toutes  les  autres  Religions.  Si  nous  n’avons 
point  d’autre  Juge  que  la  raifon  qui,  dans  la  plupart  des  hom- 
mes, apperçoit  les  chofes  différemment , par  quelle  voye  vous 
foumettrez  - vous  à croire  , d’une  certitude  de  foi , qu’un  tel 
& un  tel  dogme  foient  fondamentaux  ? La  liberté  que  les  Pro- 
teftans doivent  nécefiairement  accorder  à chaque  particulier , 
d’interpréter  à fon  gré  la  parole  de  Dieu  , ôc  de  fuivre  la  vérité 
telle  qu’il  la  connoît  par  fes  propres  lumières , conduit  inévita- 
blement à la  tolérance  univerfelle  , non -feulement  de  toutes 
les  Sedes  Chrétiennes , mais  encore  de  celles  des  Juifs,  des 
Mahométans  , des  Payens , ôc  même  des  Athées.  Il  eft  nean- 
moins facile  de  faire  voir  que,  dans  la  pratique,  les  Cal viniftes, 
les  Proteftans  , ôc  les  autres  Religions  du  Chriftianifmc , n’ad- 
mettent pas  plus  la  tolérance  que  les  Catholiques.  S’ils  ont 
voulu  l’établir,  ce  n’a  été  que  lorfqu’ils  ont  été  le  parti  le  plus 
foible  , qui  demandoit  d’êtré  toléré  ; car  lorfqu’ils  ont  été  le 
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parti  dominant,  & que  l’intérêt  de  l’Etat  n’a  pas  demandé  la 
tolérance  , leurs  Confiftoires  fe  font  émus  , dès  que  quelques 
Auteurs  ont  écrit  parmi  eux  entolérans , & des  Miniftres  fameux 
ont  réfuté  ces  Auteurs  tolérans.  Le  dogme  de  la  tolérance 
eft  par  conféquent  un  principe  ftérile  , parmi  les  Proteftans 
comme  parmi  les  Catholiques.  Les  Religions  qui  en  ont  befoin 
en  fontprofelfion  ; mais  elles  l’abandonnent  dès  qu’elles  le  (3eu-j 
vent  faire  avec  sûreté.  J’en  rapporterai  plufieurs  exemples. 

Calvin  & Beze  ont  foutenu  le  dogme  de  l’intolérance  par 
deux  Traités  exprès  (a).  Plufieurs  perfonnes  furent  profcrites 
à Geneve  , par  l’autorité  du  feul  Calvin.  Outre  Servet , que 
tout  le  monde  fçait  avoir  été  brûlé  pour  héréfie  , Alciat  (b) 
Blandrata  (c) , Gribaldi  ( d) , & quelques  autres  , furent  obli- 
gés de  fe  dérober  par  la  fuite  à un  pareil  fort.  Pourquoi  les 
Genevois  ont  - ils  allumé  tant  de  feux  & drelfé  tant  d’échaffauts  î 
Cette  République  de.Geneve  défendit  par  une  Loi  expreffe  (e), 
tout  exercice  de  la  Religion  Romaine  , & ordonna  que  tous 
ceux  qui'  ne  voudroient  pas  embrafler  la  réformation  , euflent 
à fortir  de  la  Ville  dans . trois  jours  , à peine  de  prifon  ou 
d’exil.. 

Lorfque  la  prife  de  Munfler  (/)  eut  ruiné  l’efpérance  des 
Anabaptiftes  , l’afiemblée  des  Proteftans  (g)  décida  qu’il  fal- 
loir abolir  la  fauffe  dotlrine  des  Rebaptifans , par  la  privation 
des  biens  , par  l’exil  & par  le  fer  , & elle  appuya  fa  décifion 
fur  des  raifonnemens  tirés  des  Livres  faints. 

( a ) Celui  de  Calvin  4 pour  titre  : Fiielis  txpojïtio  errorum  Michaïlis  Serveti  J 
6*  irevis  eorumitm  rcfuiatio  , ubï  Joctlur  jure  glajii  cocrccndos  ejfc  Jutrcticos.  Celui 
de  Btze  a pour  titre  : De  Hareticis  à civile  Magijlraiu  puniendis  , imprimé  chef 
Robert  Etienne  en  «554.  * * 

ib  ) Jean-Paul  Alciat , Milanois. 

c)  George  Blâudrata,  Médecin  Italien,  né  en' Piémont. 

( d ) Mathieu  Gribaldi,  fçavant  Junfconfulte  de  Padoue. 

(«  ) En  1535. 

(h  En  1536. 

(ff)  Qu»  fe  tint  1 Hambourg  le  7 d’Août  J j 36.  Voyez  Ott.  ni  arm.  t}}6  J 
jGaltius , p.  170  6>  36;. 

Une 
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Une  Loi  folemneile  en  Allemagne  défend  de  recevoir  ni 
tolérer  dans  l’Empire  aucune  autre  Religion  que  la  Catholi- 
que , la  Proteftante , ou  la  Prétendue  Réformée  ( a ).  C’eft  néan- 
moins un  grand  crime  en  ce  pays  là  d’étre  Çatholique  dans 
un  Etat  Proteftant  ; ôc  ce  crime  a été  irrémiflible  en  Bohême  , 
en  Hongrie  , & en  Tranfylvanie  , tandis  que  ces  Etats  ont  été 
Proteftans. 

Les  Confiftoires  de  la  Religion  qui  domine  en  Hollande  * 
ont  déclaré  dans  leur  profeflion  de  foi  (b)  : »Que  Dieu  a 
«remis  le  glaive  aux  Magiftrats  pour  la  punition  des  mé- 
» chans  , 6c  pour  la  défenfe  des  gens  de  bien , & que  le  devoir 
» desMagiftrats  eft  non-feulement  de  prendre  foin  de  laPolice, 
«mais  auffi  de  protéger  le  faint  Miniftere  , d’abolir  tout  faux 
«culte  de  Dieu  , de  détruire  le  régné  de  l’Antechrift,  d’étcn- 
*»dre  celui  de  Jefus-Chrift,  6c  de  faire  en  forte  que  l’Evangile 
«foit  prêché  par  toute  la  terre  , afin  que  Dieu  foit  fervi  6c 
«honoré  de  tous  les  hommes  , félon  qu’il  l’exige  dans  fa 
«parole.»  La  Religion  Catholique  devoit  être  enfeignée  aufli- 
feien  que  la  Calvinifte  , dans  cinq  des  fept  Provinces -Unies  , 
fuivant  la  Confédération  d’Utrecht,  qui  a jetté  les  premiers  fon- 
demens  de  la  Souveraineté  de  cette  République;  mais  en  con- 
firmant cette  union , les  fept  Provinces  réglèrent , que  la  Reli- 
gion Catholique  ne  ferait  plus  fou  fierté  nulle  part  dans  l’é- 
tendue de  ces  Provinces  ( c).  On  l’a  tolérée  dans  la  fuite  ; mais 
on  n’a  fait  que  la  tolérer.  On  fçait  avec  quelle  dureté  les  Armé- 
niens ont  été  traités  en  Hollande  dans  ce  fiecle , après  la  conclu- 
fion  du  Synode  de  Dordrecht  qui  les  déclara  excommuniés (d). 
JLa  Provinçe  particulière  de  Hollande  porta  une  Loi  pour  empê- 

(4)  Art.  7.  du  Traité  d'Ofnakmg  conclu  le  14  d’Oflobre  1648. 

( * ) Ctnfejf.  Eccltf.  Bclgïcar.  art.  j6  , apud  Marefium , in  foderato  Btlpo  Ortho- 
. P-  S43-  ' 

(c)  Voyez  la  VI.  Seô.  du  VII,  Chap.  de  l'Introduûion. 

(</)  En  1737. 

Tome  1^.  Rrr 


Digitized  by  Google 


459  DE  TOUS  LES  AUTRES  POUVOIRS 
cher  le  progrès  du  Papifme , ( comme  l’on  parle  dans  ce  pays  là  ) 
qui  exclut , tant  pour  le  préfent  que  pour  l'avenir , ceux  qui 
font  profeflion  de  la  Religion  Catholique  Romaine  , de  tou- 
tes Charges  civilps,  politiques,  & militaires , & de  tous  emplois 
quelconques. 

Sous  le  régné  d’Edouard  VI , Roi  d’Angleterre  , Lafcus  & 
Micronius  étoient  Miniftres  de  l’Eglife  Flamande  à Londres. 
Us  furent  forcés  d’abandonner  l’Angleterre  après  la  mort  de 
ce  Prince  , & ils  voulurent  s’établir  avec  leur  troupeau  en 
Dannemarck  ; mais  les  Luthériens  les  traverferent  dans  ce 
deflein  , fous  prétexte  que  la  dotlrine  de  ces  Miniftres  étoit 
condamnée  par  la  Confeffion  d’Aufbourg  , & ils  les  firent  for- 
tir  de  ce  Royaume  au  milieu  de  l’hiver  ( a ). 

Les  Anglois  ont  un  a£le  qui  condamne  au  feu  ceux  qui  ne 
font  pas  de  la  Religion  dominante  (b).  Us  l’ont  révoqué  ÿ 
dit-  on  (c  ) ; mais  cette  révocation  d’un  a£le  fuppofe  que  l’a£le 
a exifté  , & ne  prouve  rien , fi  ce  n’eft  qu’en  cette  matière  les 
Loix  de  tous  les  pays  font  accommodées  aux  tems  & aux 
circonftances.  La  liberté  de  confcience  que  Jacques  II  accorda 
à fes  fujets , lui  coûta  la  Couronne  ; & le  détrônement  de  ce 
Prince  fut  fuivi  d’une  Loi  qui  prive  de  la  fucceflion  tous  les 
héritiers  Catholiques  > & qui  fixe  le  trône  dans  la  branche  Pro- 
teftante  (d). 

Il  y a peu  de  contrées  dans  la  Grande- Bretagne  ôc  en  Irlande 
qui , depuis  deux  cens  cinquante  ans , n’ayent  été  arrofées  du 
fang  des  Catholiques  ; & encore  aujourd’hui , la  Cour  de  Lon- 
dres admet-elle  aux  Charges  les  Catholiques  ? Y admet-elle 

(«)  Voyez  tous  ces  faits  dans  un  Ouvrage  de  Samuel  Andréas,  Profeffeur  en 
Théologie  à Marpourg  , qui  a pour  titre  : Epiflola  gratulatoria  6*  Mpologetica  con- 
tre la  D nia  Orthodoxe  fidelis  pacifie» , de  Maiius  , Profeffeur  en  Théologie  b 
Copenhague. 

Si)  Acie  de  Hardi. a comturendo. 

cj  Bibliothèque  Argloilt , Tom.I.  art.  6.  p.  if  g ; Mémoires  Littéraires  de  U 
Vrande-Bretagne , Tom.  V.  p.  if}. 

( ^ ) \ oyei  la  VU,  Seâ,  du  \ U,  Chap,  de  l'introduélioni 
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les  Calviniftes  , non  conformiftes  en  ce  pays  là, parce  qu’ils  ne 
profeffent  point  la  Religion  Anglicane  ? 

Les  Loix  de  Suede  fous  Charles  X I contiennent  la  preuve 
la  plus  forte  d’intolérance.  Voici  quelques-uns  des  Canons  faits 
fous  ce  Princ^. 

» Si  quelqu’un  des  fu jets  de  Suede  change  de  Religion,  il 
» fera  banni  du  Royaume  , & perdra  tgut  droit  d’hérédité 
» pour  lui  & pour  fes  defccndans. 

» Si  quelqu’un  demeure  excommunié  au  delà  d’un  an,  il 
» fera  prifonnier  pendant  un  mois  au  pain  & à l’eau , & puis 
» banni  du  Royaume. 

» Si  quelqu’un  introduit  dans  le  Royaume  des  gens  qui 
*>  enfeignent  une  autre  Religion,  il  fera  condamné  à l’amende 
*>  & puis  banni. 

» Les  Miniftres  étrangers  auront  le  libre  exercice  de  leur 
“ Religion , pour  eux  & leur  famille  feulement. 

» Les  étrangers  de  différente  Religion  n’auront  point  d’e- 
t»  xercice  public  , & leurs  enfans  feront  baptifés  par  les  Minif- 
» très  Luthériens  & élevés  dans  la  Religion  Luthérienne 
» faute  dequoi  ils  ne  jouiront  point  des  privilèges  des  fujets 
Suédois  (a). 

Le  Dannemarck  n’offre  que  des  gibets  à ceux  qui  voudroient 
profeffer  l’ancienne  Religion  de  leurs  peres. 

Tous  les  exemples  anciens  & nouveaux  concourent  à éta- 
blir cette  vérité  : que  chaque  Religion  eft  intolérante  dans 
la  pratique. 

Si  la  Grande  Bretagne  eft  le  réceptacle  de  toutes  les  feéles ,' 
.ce  n’eft  qu’après  avoir  chaffé  de  fon  Ifle  une  partie  des  Catho- 
liques , & s’être  afsûrée  que  ceux  qui  y font  encore  n’ont  pas 

(<•)  C’eft  ce  qu’on  trouve  pag.  du  Livre  qui  a pour  titre  : L'état  prèfent 
de  la  Suede  , traduit  de  C Anglais  de  Rotin  fin,  Amfterdam  , chez  Pierre  Brunei , 

Rrrij 
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le  moyen  de  troubler  fon  repos.  Si  la  République  de  Hollande 
permet  aux  Luthériens,  aux  Arméniens  aux  Anabaptiftes, 
auxjjaifs,  aux  Mahométans  môme  l’exercice  de  leur  Religion, 
ôc  li  elle  tolère  celui  de  la  Religion  Catholique  , ce  n’eft  pas 
qu’elle  ne  croie  être  en  droit  d’interdire  l'exercée  de  toute 
Religion  qui  n’eft  pas  celle  de  l’Etat,  & qu’elle  ne  l’ait  fait, 
elle  ne  fe  porte  à cptte  tolérance  que  pour  l’intérêt  de  fon 
commerce  6c  pour  peupler  fes  Provinces  ; elle  s’y  détermine 
uniquement  par  cette  confidération , que  depuis  que  fon  Gou- 
vernement a été  folidement  établi  fur  un  principe  de  tolé- 
rance, elle  n’a  rien  à craindre  d'aucune  Religion,  furtout 
après  avoir  réduit  à un  petit  nombre  ceux  qui  fuivent  la  Reli- 
gion, qui  fait  profelTion  d’intolérance.  C’eft  par  de  pareilles 
raTons  de  Politique  que  des  Princes  Catholiques  foufFrent  des 
fujets  Proteftans , ôt  fe  prêtent  à une  tolérance  accommodée 
a a bien  de  leur  l’Etat.  . 

La  force  d’un  Etat  confiftant  dans  la  parfaite  harmonie  de 
toutes  fes  parties,  la  conformité  de  Religion  eft  infiniment 
utile , en  ce  quelle  unit  les  citoyens , 6c  que  le  nœud  donc 
elle  les  ferre  eft  plus  fort  que  tous  les  autres  liens.  La 
difierence  des  Religions  eft  au  contraire  funefte  , parce 
quelle  eft  oppofée  à cette  union  qui  eft  l’objet  du  Gouver- 
nement. 

Rien  ne  met  les  pallions  en  mouvement  comme  la  diver- 
sité des  Religions.  Elle  eft  la  fource  de  la  plus  violente  de 
toutes  les  averfions  (a).  Elle  porte  les  hommes  à méprifer 
leurs  femmes,  leurs  enfans , tous  leurs  parens.  Le  pere  ne 
fçauroit  vivre  avec  fes  enfans,  le  mari  avec  fa  femme,  le. 

(.)  Immortale  odium  8t  numquam  fanabile  vulnm 

Ardet  adhuc  combos  & tentyra , fummus  utrinqne  , 

Inde  furor  vuleo  quad  Numina  vietnorum 
Odit  uterque  locus , cum  folos  credat  habendos 
Effe  Dsos  quos  ipfe  colii.  Juvcnal.  Sat.lf. 
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frere  avec  Ton  freie,  dès  qu’il  fe  glifle  entre -eux  quelque 
contrariété  de  Religion. 

Il  arrive  rarement  que.  la  Rcligon  change  feule  dans  un 
Empire;  & jamais  un  Prince  n’expofe  la  Religion  de  fes 
fujets  à être  corrompue,  qu’il  n'expofe  fa  Monarchie  à être 
fenverfée.  Une  fociété  où  les  fentimens  ne  font  pas  unifor- 
mes, ne  peut  compter  que  fur  une  foi  fragile.  Mécène  pour 
perfuader  qu’on  ne  doit  fouffrir  aucune  innovation , en  matière 
de  Religion,  difoit  autrefois  à Augufte,  que  la  licence  de 
difputer  & l’opiniâtreté  invincible  de  chacun  à maintenir  les 
intérêts  de  fa  Se£le,  produifent  toujours  des  brouilleries  & 
des  féditions  qui  troublent  le  repos  public  (a).  Toute  alté- 
ration dans  le  culte  public  partage  les  efprits  & aigrit  les 
cœurs. 

Il  n’y  a ( dit  - on  ) qu’à  ne  pas  tourmenter  ceux  qui  ne 
penfent  pas  comme  les  autres,  & ils  feront  tranquilles.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  de  fages  mefures  pour  la  conferva- 
tion  de  la  Religion  de  l’Etat , avec  des  violences  que  la  Reli. 
gion  ne  fçauroit  jamais  approuver.  En  fécond  lieu , que  c’eft 
mal  connoître  les  hommes  que  de  raifonner  ainfi  ! Ils  font  injuf- 
tes,  ils  font  pleins  [de  pallions,  fuppofons-les  donc.tels  qu’ils 
font,  fi  nous  voulons  raifonner  jufte.  Le  moindre  ordre  que 
donne  un  Prince  eft  critiqué  par  les  non  conformiftes.  Les 
rebelles  eux -mêmes  en  reconnoilTenr  la  jufticedans  le  fond 
de  leur  cœur , ils  obéiflent  tant  qu’ils  ne  fe  trouvent  pas  en 
état  de  foutenir  leur  défobéiflance  ; mais  ils  entreprennent  de 
renverfer  le  Gouvernement  dès  qu’ils  voient  la  moindre  appa- 
rence de  pouvoir  fur  fes  ruines  en  élever  un  favorable  à la 
Religion  qu’ils  profelfent. 

Tel  eft  le  caraêtere  de  toutes  les  Sefles.  Timides  & rem- 
pantes  dans  leur  naiflance,  à peine  ont -elles  fait  quelque 

£4)  Difcours  rapporté  par  Dion  Calfius,  lit.  )i.  pjg.  jgi.  D.  EJ.  H.  Sttph . 
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progrès  , qu’on  les  voit  lever  la  tête  avec  audace,  & ne  mefu- 
rer  leurs  prétentions  que  fur  leurs  forces.  Les  non  conformif- 
tes  s’eftiment  d’abord  heureux , fi  on  ne  les  brûle  pas  ; en- 
fuite  malheureux  , s’ils  ont  moins  de  privilèges  que  les  autres  \ 
& puis  plus  malheureux  encore , s’ils  ne  font  pas  les  feuls  qui 
dominent.  Pendant  un  certain  temps  , ils  reffemblent  à Céfat. 
qui  ne  vouloit  point  de  fupérieur , & puis  à Pompée  qui  ne 
vouloir  point  de  compagnon  (a).  Une  Religion,  profcrite  par 
les  Loix  de  l’Etat  , afpire  à être  tolérée  ; qu’on  la  tolère  , elle 
prétendra  à l’égalité  ; qu’on  lui  accorde  l’égalité , elle  vou- 
dra  dominer  ; qu’on  la  contienne  , elle  courra  aux  armes  ; fi 
elle  peut  le  faire  avec  quelque  efpérance  de  fuccès  ; elle  ap- 
pellera l’Etranger  à fon  fecours  ; elle  mettra  l’Etat  en  combul- 
tion.  Quelle  fource  de  troubles  ! Les  foupçons  toujours  re- 
naiffans  entre  des  gens  d’une  Religion  différente,  les  arment, 
néceffairement  les  uns  contre  les  autres. 

Un  Ufurpateur  peut  bien  fe  ménager  entre  deux  partis 
oppofés , fans  fe  trop  déclarer  ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre  ^ 
afin  que  la  diverfité  fi  contraire  à l’union  foit  comme  une 
barrière  qui  empêche  les  peuples  de  fe  réunir  pour  confpirer 
contre  1 iifurpation  ; mais  un  Gouvernement  légitime  ne  peut, 
fans  péchc’r  contre  la  Politique  même  , ne  pas  confidérer  que 
toute  nouveauté  , en  matière  de  Religion,  eft  aulfidangereufe 
pour  l’Etat  que  pour  la  R eligion  même.  C’eft  le  fentiment  des. 
Politiques  & des  Théologiens  de  tous  les  pays. 

En  Angleterre , dans  un  tems  où  les  peuples  changoient 
auffi  fouvent  de  Religion  que  de  Roi , Henri  VIII  fait  périr 
ceux  de  fes  fujets  qui  ne  veulent  pas  abandonner  l’ancienne 
Religion  ; Marie  , Catholique  , fait  couler  le  fang  Anglican  ; 
Elifabeth,  Anglicane,  verfe  le  fang  Catholique.  Ce  Roi,  ces 

[«)  Ne  quemquam  jam  ferre  poteft  Cafarve  priorem , 

Fompemfve  paretn. 

Luean.  lit.  r.  y.  nj.  Voyez  aufli  Florin  4.  Cap.  a,  1 
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Reines  confifquent  les  biens  de  leurs  fujets  , fous  prétexte  de 
révolte  , mais  en  effet  à caufe  de  la  différence  de  Religion. 

Quels  ruiffeaux  de  fang  n’ont  pas  fait  couler  en  Allema- 
gne les  guerres  aufquelles  Jean  Hus  & Martin  Luther  ont 
donné  beu  ! 

Combien  n’en  a-t-il  point  coûté  de  biens , de  larmes  & de 
fang , dans  les  guerres  des  Pays-bas , lorfqu’ils  embrafferent 
la  créance  de  Calvin. 

Qui  pourroit  compter  les  maux  que  la  différence  de  Reli- 
gion nous  a fait  dans  les  croifades  contre  les  Vaudois  & con- 
tre les  Albigeois  ! Qui  pourroit , fans  frémir  , lire  dans  notre  • 
hiftoire  les  fureurs  dont  la  Religion  mal  entendue  a été  la 
caufe,  fous  les  régnes  de  François  premier,  Henri  II,  Fran- 
çois Il , Charles  IX , Henri  III , Henri  IV , & Louis  XIII. 

On  fçait  enfin  ce  qu’il  en  a coûté  à ce  Royaume  fous  le  régne 
de  Louis  XIV  , qui  rappella  fes  peuples  à l’unité  par  la  révo- 
cation de  l’Edit  de  Nantes , en  coupant  la  tête  de  l’hidre 
jufqu’alors  toujours  renaiffante  fous  le  fer  qui  l’avoit  tran- 
chée. 

Les  Princes  ne  fçauroient  faire  un  ufage  plus  glorieux  de  xxvr. 
leur  puiffance  , qu’en  l’employant  à faire  régner  Dieu  fur  leurs  Ici  Piinc:»  doivent 
peuples.  Veut- on  leur  ôter  cette  gloire  ôc  les  réduire  à la  " u" 
condition  de  fimples  Philofophes  qui  débitent  leurs  penfées  fut 
la  maniéré  dont  ils  croyent  qu’on  doit  fervir  Dieu  ? Verroienf- 
ils  tranquillement  jetter  dans  le  Cœur  de  leurs  fujets  , ces  fe- 
mences  de  divifion  qui  les  arment  les  uns  contre  les  autres 
& contre  leur  propre  Souverain  ? Oh  peut  détruire  une  Reli- 
gion, finoH  comme  mauvaife,  au  moins  comme  nu:fibie. 

C’eft  au  Souverain  à faire  ceffer  le  mal , quand  la  foi  don- 
née ou  la  confidération  même  du  bien  public  ne  l’engagent' 
pas  à une  tolérance  à laquelle  il  n’eft  pas  naturellement  obli- 
gé. Il  peut  régler  le  fore  extérieur,  de  la  manière  qu’il  le 
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trouve  à propos , Ôc  contenir  tous  fes  fujets  en  général  fie 
chacun  d’eux  en  particulier , dans  les  bornes  que  la  confidé- 
ration  du  bien  de  l’Etat  l’oblige  de  leur  marquer. 

Le  Souverain  ne  doit  pas  fe  fier  légèrement  aux  proteftations  * 
de  fidélité  qu’on  lui  fait , quand  on  n’eft  pas  de  fa  Religion. 

Ce  n’eft  pas  qu’on  ne  puifle  les  faire  de  bonne  foi  ; mais  ces 
fentimens  de  fidélité  ne  font  que  des  mouvemens  fuperficiels 
qui  s’évanouiflent  dès  que  ceux  dont  ils  trompoient  le  cœur, 
croyent  avoir  allez  de  force  pour  obtenir  la  tolérance  Ecclé- 
fiaftique  qu’ils  penfent  leur  être  due.  Les  fujets  non  confor- 
« milles  qui  ne  caufent  aucun  trouble  dans  l’Etat , dans  un  cer- 
tain temps  , le  boulverferont  dans  un  autre. 

Les  partifans  de  la  tolérance  difent  que  le  vrai  zèle  ni  l’hu- 
manité ne  permettent  pas  de  faire  des  converfions  le  fer  à la 
main  , cela  eft  certain  ; mais  fi  une  Religion  , la  Catholique,' 
par  exemple  eft  établie  dans  une  fociété  comme  une  loi  invio- 
lable , fi  des  novateurs  y répandent  des  femences  de  Protef- 
tantifme , ah  préjudice  des  Loix  j s’ils  y font  des  cabales  dan- 
gereulès  ; s’ils  troublent  la  paix  de  l’Etat  ôc  celle  de  l’Eglife  ; 
fi  leur  parti  grofii  fiant  tous  les  jours , commence  à fe  faire 
craindre  au  Souverain  même  ; fi  ce  parti  eft  indocile  à la  voix 
de  la  perfuafion  , ôc  rebelle  à l’autorité  du  Souverain  , que 
doit  faire  dans  ces  circonftances  un  Prince  Catholique  qui  veut 
maintenir  fon  autorité  ? Spe£lateur  oifif  des  troubles  qui  agi- 
tent l’Eglife  ôc  qui  ébranlent  la  Monarchie , doit-il  laifler  un 
parti  factieux  fe  fortifier  , remplir  l’Etat  de  murmures , inon- 
der le  Royaume  de  libelles  féditieux  , infulter  la  Majefté 
Royale  , méprifer  impunément  les  Loix,  ôc  préparer  un 
incendie  qui , à la  première  étincelle , mettra  tout  le  Royaume 
en  feu  ? 

Je  ne  prétens  point  faire  l’appologie  de  l’extrême  rigueur 
des  fupplices  employés  par  les  Rois  François  premier,  Henri  II, 

fie 
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êc  François  II,  qui  faifoient  brûler  les  Huguenots  tout 
vifs  à petit  feu  ( fl).  Je  ne  nft  propofe  pas  de  juftifier  non  plus 
l’horrible  maflacre  de  la  S.  Barthelemi , fous  Charles  IX  (b). 
Mais  je  dis  que  dans  les  circonftances  que  je  viens  d’expliquer, 
le  Souverain  peut  6c  doit  faire  un  ufagc  raifonnable  de  fa 
puiflance. 

Dira-t-on  que , dans  ces  circonftances , un  Prince  doit  em- 
ployer les  voies  de  la  douceur  , pour  étouffer  la  nouvelle 
' Religion  dans  fa  naiflance , ôc  pour  en  arrêter  les  progrès.  Mais 
qui  fera  cettç  obje&ion  ? Sera-ce  un  Protdlant  ? Nous  venons 
de  voir  la  conduite  que  les  Etats  de  cette  Communion  ont 
tenue  dans  tous  les  pays.  Réfutons  néanmoins  l’objeclion. 
Si , après  avoir  épuifé  toutes  les  voies  de  la  douceur , le  parti 
rebelle , loin  de  fe  foumettre , refufe  ouvertement  d’obéir , s’il 
prend  les  armes  enfin , faudra-t-il  que  le  Prince  fe  laifle  don- 
ner la  Loi  f Que  devient  alors  la  maxime , qu’il  ne  faut  con- 
vertir perfonne  le  fer  à la  main  ? Non  fans  doute , mais  il  faut  pu- 
nir & dompter  des  rebelles , des efprits brouillons  & faâieux  qui 
troublent  l’Eglife  6c  l’Etat , fous  un  faux  prétexte  de  Religion  ; 
car  jamais  la  Religion  n’a  permis  de  fe  révolter  contre  l’autorité 
légitime.  Ce  n’eft  point  ici  une  Politique  homicide  qui  prétende 
régner  fur  les  confciences , c’eft  une  Politique  fage  qui  peut  au 
contraire  épargnera  la  Monarchie  des  fleuves  defang  ; une  Poli- 
tique qjie  la  Religion  autorife , que  le  bon  fèns  infpire  , 6c 
que  l’intérêt  de  l’Etat  exige  dans  de  certaines  circonftances. 

Voilà  le  droit  du*  Souverain  dans  tous  les  pays  6c  dans  tou- 
tes les  Religions  , car  un  Prince  qui  Veut  employer  fa  puif- 
fance  en  faveur  de  la  Religion , eft  néceflairement  obligé  de 
ftiivre  fon  propre  difcernement , fa  confcience  6c  fon  guide  , 
•fie  il  n’a  point  d’autre  •principe  pour  fe  déterminer.  Ce  que  le 
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Prince  Orthodoxe  peut  faire  dans  fes  Etats  pour  la  vérité  , le 
Prince  hérétique  le  peut  par  cOnféquent  dans  les  Tiens  pour 
•l’erreur,  non  en  qualité  d’erreur , ce  qui  feroit  abfurde , mais 
en  vertu  du  principe  qui  lui  eft  commun  avec  l’Orthodoxe , 
c’eft-à-dire  la  perfuafion  ôc  le  diâamen  de  fa  confcience.  Le 
droit  n'eft  pas  le  même  devant  Dieu , mais  il  eft  le  même 
dans  les  fociétés  civiles.  Chaque  Religion  prononçant  pour 
elle-même  a le  même  droit,  en  vertu  de  fa  prétention  d’avoir 
raifon , que  les  autres  veulent  exercer  contre  elle  en  confé- 
.quence  aufli  de  leur  prétention. 

Le  Souverain  doit  tâcher  de  réunir  tous  fes  fujets  dans  les 
mêmes  principes  , ôc  d’établir  une  unité  de  culte  toujours  utile 
à la  Religion  6c  à l’Etat.  S’il  n’y  peut  réuflir,  il  ne  doit  pas 
.forcer  ceux  de  fes  fujets  qui  ne  croyent  pas  à la  Religion  du 
pays , d’en  garder  les  obfervances  ; mais  il  peut  leur  ordon- 
ner de  fortir  de  fes  Etats  , dont  ils  troubleraient  la  paix , s’il 
n’aime  mieux,  en  leurinterdifant  tout  exercice  extérieur  d’une 
Religion  différente , leur  accorder  une  tolérance  civile  ôc  do- 
meftique  , non  en  approuvant  tout  comme  indifférent , mais 
en  fouffrant  avec  patiencfe  ce  que  Dieu  fouffre , 6c  tâchant  de 
ramener  les  hommes  par  la  voie  de  la  perfuafion.  C’eft  l’inté- 
rêt de  la  Nation  , c’eft  le  plus  grand  bien  du  corps  Politique 
qui  doit  régler  la  conduite  du  Souverain. 

ÆTdiïi-  La  réglé  de  la  conduite  que  les  fujets  doivent  tenir,  n’eft 
Sujets*  pas  moins  évidente. 

Je  fçais  que  la  partie  de  la  Religion  qui  regarde  immédia- 
tement la  confcience  ne  dépend  nullement  des  Puiffances  du 
fiecle  , 6c  que  tout  homme  qui  craint  Dieu  doit  fe  tenir  fermer 
non -feulement  à la  vérité  qu’il  a connue , mais  même  à l’er- 
reur qu’il  a conçue , ôc  qui  lui  paraît  une  vérité,  jufqu’à  ce  que 
la  confcience  foit  autrement  éclairée.  La  raifon  en  eft  mani- 
fefte , ôc  conclut , ainfi  que  je  l’ai  déjà  infinué , poui  l’erreut 
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qu’on  croit  Une  vérité,  aufli-bien  que  pour  la  vérité  même. 
C’eft  que  la  confcience  eft  à Dieu  fcul , il  fe  l’cft  réfervée  , 
comme  étant  feul  capable  de  la  connoître  & de  la  juger:  or,  que 
ce  que  l’on  croit  foit  véritable  ou  qu’il  foit  faux , il  eft  toujours 
certain  que  la  créance  où  l’on  eft , y attache  la  confcience  au 
point  que  celui  qui  fuit  la  vérité la  croyant  un  menfonge  , 
peche  plus  grièvement  que  celui  qui  fuit  le  menfonge  , le 
croyant  une  vérité.  Çette  maxime  eft  aufli  inviolable  pour  les 
Luthériens  à Rome  , & pour  les  Calviniftes  en  France , que 
pour  les  Catholiques  en  Angleterre. 

Mais  je  fçais  aufti  que  cette  maxime  ne  regarde  que  le  fore 
intérieur,  & que  les  fujets  ne  peuvent  point  fans  crime  ne  pas 
fe  conformer  aux  ordres  des  Souverains  , pour  tout  ce  qui  eft 
extérieur  à la  Religion  , par  cet  autre  principe  incontefta- 
ble  : Que  celui  qui  ejl  membre  d’une  fociété , doit  fe  conformer  aux 
réglés  que  cette  fociété  a établies.  Si  le  fujet  a d’autres  idées 
que  le  Souverain  fur  la  Religion  , il  ne  peut  prendre  la  façon 
dont  il  penfe  pour  la  réglé  de  fa  conduite  extérieure  , fans 
détruire  toute  fubordination. 

Dire  qu’il  faut  obéir  à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes  , c’cfl: 
avancer  la  plus  certaine  de  toutes  les  propofitions  ; mais  con- 
clure de  là , qu’on  peut , au  préjudice  de  l’autorité  fupréme 
profefler  publiquement  une  Religion  dont  le  Souverain  inter- 
dit l’exercice , c’eft  errer  groftierement  dans  l’application  d'un 
principe  très -certain  en  foi.  A Dieu  ne  plaife  que  je  mette  en 
concurrence  l’autorité  humaine  avec  la  divine.  Lorfque  Dieu 
a parlé  véritablement , qui  oferôit  douter  qu’il  ne  faille  lui 
obéir!  Mais  ne  faut -il  pas  aufli  éviter  l’illirlion  de  canonifer 
fes  propres  penfées , ôc  de  prendre  pour  un  ordre  de  la  Divinité, 
ce  qui  n’eft  que  la  vifion  d’un  homme  prévenu  qui  ,par  un 
fecret  retour  de  l’amour  propre  fur  foi-mâme,  rapporte  tout 
à fa  façon  de  penfer  particulière.  Un  fujet  ne  peut  prendre  la 
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maniéré  dont  il  penfe  pour  la  réglé  particulière  de  fa  conduite 
fans  renvcrfer  tous  les  principes  du  Gouvernement  («). 

On  peut  faire  fon  falut  dans  la  vraie  Religion  , quoiqu’on 
ne  la  profeffe  que  dans  l'intérieur  de  fa  maifon  ; mais  on  ne 
fçauroit  fans  crime  s’élever  contre  le  Souverain , pour  faire  une 
profelïion  publique  & des  aûes  extérieurs  qu’il  défend. 

Que  fi  le  Souverain  veut  forcer  fon  fujeç,  qui  eft  d’une  Reli- 
gion différente  de  la  fienne  , d’en  changer  , le  fujet  n’a  d’au- 
tre parti  à prendre  que  la  fuite , lorfque  celui  d’obéir  eft  contraire 
à fa  confcience  , car  celui  de  la  révolte  eft  toujours  crimi- 
nel. C’eft  ainfi  qu’on  peut  accorder  ce  qu’on  doit  à Dieu  avec 
ce  qü’on  doit  aux  Souverains  , dans  toutes  les  chofes  qu’ils 
défendent,  & qu’on  ne  voit  pas  que  Dieu  ait  commandées.  Les 

Chrétiens  , dans  la  concurrence  du  commandement  de  Dieu 

* 

ôc  de  celui  des  Souverains  , doivent  obéir , fans  balancer , a 
Dieu  plutôt  qu’aux  Souverains  ; mais  leur  refus  d’obéir  au  Maî- 
tre temporel  qui  les  gouverne , lorfqu’ils  ne  peuvent  lui  obéir 
fans  défobéir  à Dieu  > doit  être  auffi  Chrétien  qu’il  eft  jufte.  Ils 
en  doivent  fouffrir  toutes  fortes  de  traitemens , fans  fe  défen- 
dre. C’eft  une  propofition  qu’il  eft  aifé  d’établir. 

Comme  il  eft  de  droit  divin  de  rendre  à Dieu  ce  qui  lui  appar- 
tient , 8c  de  lui  obéir  ; il  eft  auffi  de  droit  divin  de  rendre 
aux  Puiffances  temporelles  ce  qui  leur  appartient , 8c  de  leur 
obéir , non -feulement  par  la  crainte  du  châtiment,  parce  qu’el- 
les ont  le  pouvoir  de  punir  ceux  qui  leur  défobéiffent  , mais 
au ffi  par  le  devoir  de  la  confcience,  parce  que  Dieu  le  com- 
mande y ôc  que  la  Religion  Chrétienne  l’ordonne. 

( a)  Voyez,  dans  la  première  Seôion  du  IL  Chapitre  de  ce  Traité,  ces  quatre 
Sommaires  : I.  ta  Souveraineté  eft  le  fondement  prochain  &•  immédiat  de  tobéifsance 
aux  Souverains.  II.  La  Souveraineté  efl  une  & indivifibU.  III.  Toute  Souveraineté  eft 
abjolue.  IV.  Toute  conduite  du  Sujet  qui  a pouf  réglé  fefprit  particulier  dans  une 
affaire  publique , a fort  principe  dans  une  fotlrce  empoifonnie.  \cfyet  auiîi  , dans  la 
première  Scdiion  du  II.  Chapitre,  ce  Sommaire  : Ce  nefl  pas  Li  juflice  des  Loix 
qui  fait  leur  force , défi  l autorité  du  Légiflareur..  Voyez  enfin,  dans  la  ÏV.  Sefiion 
de  ce  meme  Chapitre , ce  Sommaire  : Principe  général  fur  Tobéifianc e aux  ordres 
du  Souverain,- 
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Quelle  fut  la  conduite  de  S.  Pierre  ôc  de-S.  Jean , lorfqu’ils 
refuferent  d’obferver  les  Loix  du  grand  Sanhédrin  , Confeil 
fouverain  de  la  nation  Juive  , tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel  ! Ce  fut  alors  la  première  fois  que  les  difciples  de 
Jefus-Chrift  refuferent  d’obferver  les  Loix  des  Puiflances  tem- 
porelles. Notre  Seigneur  Jefus-Chrift  avoir  recommandé  à fes 
Apôtres  cCenfeigner  tous  les  peuples  en  fon  nom  (a).  C’étoit  une 
Loi  de  Dieu  , ils  étoient  obligés  de  l’obferver  > ils  l’obferve- 
rent.  La  Puiflance  temporelle  défendit  aux  Apôtres  d’tnfeignet' 
les  peuples  du  nom  de  Jefus-Chrift  (b).  Cette  Loi  étoit  contraire 
à celle  de  Dieu , ils  dévoient  refufer  de  l’obferver , ils  le  refu- 
ferent. Mais  qu’on  life  les  trois  Chapitres  entiers  du  faint  Livre 
où  cette  hiftoire  eft  rapportée  avec  toutes  fes  circonftances  ( c ) ,* 
& l’on  verra  que  S.  Pierre  ôc  S.  Jean  fouffrirent  tous  les  maux’ 
que  ce  refus  d’obéiffancc  attira  fur  eux  , fans  faire  la  moin- 
dre réfiftance.  Us  ne  dirent  ni  ne  firent  rien  qui  fût  capable  de- 
troubler  la  paix  du  Gouvernement  politique  auquel  ils  étoient 
affujettis.  Us  obéirent  à Dieu  avec  fermeté  & avec  confiance, 
£c  ils  refuferent  d’obéir  à la  Puiflance  temporelle,  fans  fe  plain- 
dre ôc  fans  fe  défendre.  Us  fe  contentèrent  de  rendre  raifon  de 
leur  refus,  ils  confentirent  que  la  Puiflance  temporelle  jugeât 
de  la  juftice  de  leur  refus.  Juge\  vous-mêmes  , dirent-ils  aux 
Magiftrats  fouverains  des  Juifs  , s'il  eft  jufte  devant  Dieu  de 
vous  obéir  plutôt  qu’à  Dieu  ( d ) ; Ôc  lorfque  , fans  avoir  égard 
à une  raifon  fi  jufte  & fi  humblement  repréfentée , la  Puiflance 
temporelle  perfifta  à leur  faire  la  même  défenfe  avec  mena- 
ces , les  faints  Apôtres  perfifterent  dans  leur  refus , ôc  endurè- 
rent faus  murmure  ôc  fans  réfiftance  les  peines  qu’on  leur 

( * ) s.  Matth.  Ch.  18.  f 19  &•  2 0 ; S.  Mjrc , Ch.  ri.  -ir.  If. 

{h)  AU.  des  Apôtres  , Ch.  4.  ■p.  18. 

{c)  Liv.  des  Ailes  des  Apôtres,  Ch.  3.  4.  -fr.  f.  , , ;f  . 
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impofapour  avoir  rcfufé  d’obéir,  la  prifon,  le  fouet,  & tous 
les  opprobres  qu’on  leur  fit  fouffrir  (a). 

Au  refte,  ce  ne  fut  point  par  timidité  que  les  Apôtres  fouf- 
frirent  fans  fe  défendre  , les  maux  que  ce  refus  d’obéiffance 
attira  fur  eux.  L’Ecriture  nous  apprend  que  faint  Pierre,  dans 
une  autre  accafion,  avoit  paru  peu  difpofé  à fouffrir  patiem- 
ment une  injure , & avoit  voulu  oppofer  la  force  à ia 
force,  mais  il  en  avoit  été  repris  par  Jefus - Cfirijl  (b).  Ce  ne 
fut  pas  aufii  faute  de  moyens  pour  réfifter  à l’injuftice  delà 
puiffance  temporelle  ; car  en  ce  tems  là  il  y avoit  déjà  plus 
de  huit  mille  Chrétiens  dans  Jérufalem.  C’eft  l’Ecriture  qui  le 
dit  encore  ( c ) , & ce  nombre  étoit  plus  que  fuffifant  pour 
exciter  du  trouble  dans  une  ville.  Us  tinrent  donc  cette  fage 
& refpeâueufe  conduite  envers  la  Puiffance  temporelle,  en 
refufant  d’obferver  fes  Loix , uniquement  parce  qu’ils  fçavoient 
qu’il  étoit  de  leur  devoir  de  fuivre  en  cela  l’exemple  de 
Jefus  - Chrijl , » & d’obferver  les  commandemens  qu’il  leur 
» avoit  faits  de  ne  réfifter  pas  à ceux  qui  les  traiteroient  mal, 
» mais  de  furmonter  le  mal  parle  bien;  de  pofféder leurs  âmes 
» en  patience  ; d’étre  comme  des  agneaux  au  milieu  des 
» loups  ; enfin  de  ne  point  fe  venger  eux -mêmes,  mais  do 
» laiffer  la  vengeance  à Dieu  ( d ). 

(a)  AB.  dis  Apitr.  Ch.  f.  -ÿ.  40  Si  41. 

(i)  S.  Matth . Ch.  16.  -f.  jt  Si  fi;  S.  Lut , Ch.  7 2.  -fr.  4f  &•  ft  ; S.  fiait* 
Ch.  18.  Jr ■ 1061  n.  - 

(e  ' AB.  dis  ApStrts  , Ch.  ai.  •$".  4 1 & 47  S Ci  Ch.  4.  if.  14. 

( d ) S.  Matth.  Ch.  ç.  Jr.}9i  S.  Luc , Ch.  21.  if.  Sgi  S.  Matth.  Ch.it.  ir>’6j 
ppitrc  dt  S,  Paul  aux  Romains,  Ch.  12.  if.  ig  fr  21, 
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S E C T I O N.  VI. 


Pouvoir  d’empêcher  toute  AJfociation  & toute  AJJemblêe. 


LE  Souverain  eft  en  droit  d’empêcher  toute  aflociation. 

Seul  chargé  de  la  manutention  de  l’ordre  public,  il  eft  le 
feul  aufli  qui  puiffe  autorifér  les  aflemblées  des  fujets. 

S’affocier  dans  une  affaire  publique  ou  qu’on  veut  traiter 
comme  publique , c’eft  s’unir  dans  la  vue  de  faire  une  de- 
mande, de  pourfuivre  une  affaire,  de  remplir  un  objet.  Ces 
différentes  vues  bleffent  l’ordre  établi  dans  la  fociété  civile: 
Toute  affemblée  intéreffe  le  Gouvernement  ; la  bonne 
'Police  ne  permet  pas  les  aflemblées  clandeftines,  & aucune 
jiflemblée  ne  peut  être  publique,  que  par  l’autorité  du  Prince. 

Simon  Machabée,  Capitaine  & Grand  - Prêtre  dTfraël , fit 
un  Reglement , fuivant  lequel  perfonne  ne  pouvoit  convo- 
quer une  affemblée,  fans  fa  permiflion,  à peine  d’être  déclaré 
criminel  ( a ). 

» Ni  vos  ancêtres,  ni 'vous -mêmes  »(difoit  le  Confirl 
Pofthumius  au  Sénat  Romain,  en  déclamant  contre  les 
aflemblées  des  initiés  aux  Saturnales)  » n’avez  jamais  per- 
so mis  aux  citoyens  de  s’affembler,  fi  ce  n’eft  quand  on  leu? 
» en  donnoit  le  fignal  du  haut  du  Janicule , pour  aller  contre 
» les  ennemis  dans  les  attaques  imprévues  ; ou  quand  les 
» Tribuns  convoquoient  le  peuple  pour  lui  propofer  quelque 
*>  loi  ; ou  quand  quelqu’un  des  autres  Magiftrats  le  vouloir 
po  haranguer.  En  un  mot,  on  n’a  jamais  fouffert  que  la  mul- 
!»  titude  s’affemblât  > fans  avoir  à fa  tête  un  Chef  légitime  qui 
p»  pût  en  modérer  les  mouvemens  (b). 


XXVIII. 
rondement  tlo 
droit  qu’a  le  Sou- 
verain d'empèdur 
toute  aflociarion  & 
toute  aüemblcci 


’ a ) Mdchab.  Ch.  4.  ÿ.  44. 
i)  fit,  liv,  IV.  Dtc»dx  M,  n 
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Rien  ne  paroît  fi  vicieux  à Céfar  Albrige , que  certaines 
Confréries  de  gens  où  il  fuppofe  que  f fous  prétexte  d’exer- 
cice de  piété,  on  s’affemble  pour  traiter  des  matières  d’E- 
tat ( a ). 

t Les  affemblées  même  qui  auroient  une  caufe  légitime,  ne 
peuvent  fe  former  fans  une  approbation  expreffe  du  Souve- 
rain, fur  la  connoiffançe  de  l’utilité  qui  peut  s’y  trouver  ; & 
cela,  à caufe  du  danger  de  celles  qui  pourraient  avoir  pour 
fin  quelque  entreprife  contre  le  public  (b). 

L’Eglife  univerfelle  a toujours  refpe&é  le  droit  des  Princes 
fur  la  convocation  des  Conciles.  Elle  ne  s’eit  jamais  affem- 
blée  fans  leur  confentement , & fouvent  elle  l’a  fait  par  lf  ur 
ordre  (c). 

titie  Les  affemblées  nécefiaires  à l’exercice  de  la  Religion  do- 
minante  ou  de  celle  dont  l’exercice  eft  permis,  font  autorifée» 
par  les  *Loix  du  pays. 

Celles  qui  font  indifpcnfablçs  pour  le  commerce  mutuel 
& pour  remplir  les  devoirs  & les  engagemens  de  la  fociété 
civile,  font  dans  l’ordre  ordinaire  de  la  fociété , elles  ne  fe  con- 
voquent pas , elles  fe  forment  naturellement  d’elles  - mêmes. 
Les  Compagnies  de  Judicature , les  Communautés  qui 

(a)  Inf.  polit,  de  U République  de  Glnes. 

• (b)  Mandat»  principabbus  præcipitur  Praefidibus  Provinciarum , ne  patiantqr 

elfe  ( Collegia,  Sodalitia)  neve  milites  Collegia  in  caftris  habeant.  L.  i.  f.  de 
Colleg.  & Corp. 

In  fummâ  autem  : nifi  ex  Senarufconfulto  autoritate , vel  Csefaris , Collegiura 
vel  quodcumque  taie  corpus  coierit  : contra  Senatufconfultum  & mandata  & conftf- 
tutiones  Collegium  célébrât.  L.  3.  §.  1%  Coi. 

Neque  Sociétés  neque  Collegium , neque  hujufmedi  corpus  paflim  omnibus  ha- 
• bere  conceditur.  Nam  & Legibus  8c  Senatufconfultis  & principaiibus  Cooftitutionir 

bus  ca  rcs  coërcetur.  Paucis  admodum  in  eaufif  concéda  funt  hu  jufmodi  corpora , 
ut  ecce  veâigalium  publicotum  fociis  permiflum  eft  corpus  habere , vel  aunfodi- 
parum  vel  argentifodinarum  & falinarum.  Item  Collegia  Romæ  çerta  funt  quorum 
corpus  Senatufconfultis  atque  Conftitutionibus  principalibus  confirmatum  eft  , veluti 
Piftorum  & quorumdam  aliorum  & naviculariorum.  L.  1.  f.  Quodfuj.  un.  nom. 

(c)  Principes  ab  omnibus  coetibus  admodum  numerofis  quieti  & propriæ  dignt- 
tati  (iniftrum  aliquod  metuentes , Epifcopos  quorum  magna  erat  in  plebem  potef- 
tas,  fine  fuo  confenfu  convenire  non  permififtent.  Charles , de  Liiert.  EccL  Gall . 
lib.  J.  Ch.  4.  N.  13.  . , 

forment 
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forment  un  Corps  toujours  fubfiftant  dans  le  même  lieu , ont 
auffi  une  permiflion  naturelle  de  s’alTembler  pour  faire  leurs 
fondions  ordinaires , fous  l’autorité  du  Souverain. 

Mais  toutes  les  aflembléés  qui  ne  font  pas  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  fociété  civile , font  illicites.  Les  membres  d’un 
Corps  difperfé  ne  peuvent  s’aflembler  fans  la  permiflion  du 
Prince. 


On  peut  faire  entendre  6?  la  réglé  & l’exception  à la  réglé 
par  des  exemples  pris  du  Royaume  où  j’écris. 

En  France  > les  Compagnies  qui  forment  un  Corps  toujours 
fubfiftant  dans  l’Etat , telles  que  lès  Parlemens , les  autres 
Tribunaux  de  Judicature,  les  Univerfités,  les  Chapitres,  les  Aca- 
démies , ont  un  pouvoir  naturel  & ordinaire  de  s’aflembler.  Ces 
Corps  peuvent  ufer  de  ce  pouvoir , à moins  que , dans  certaines 
circonftancfes , le  Rolne  juge  £ propos  d’èn  fufpendre  l’ufage. 


XX  Xi 

Bxémp’c  de  1» 
règle  & » c l'ex- 
ception à U teglc» 
par  l’ufagc  établi 
eu  France. 


Mais  ni  le  Clergé,  ni  la  Noblefle,  pi  le  Tiers  Etat  ne  peu- 
vent s’aflembler  fans  la  permiflion  du  Roi , parce  que  ce  font 


des  Corps  dont  les  membres  font  difperfés,  6c  que  c’eft  ait 
Roi  à juger  s’il  n’y  a aucun  inconvénient  pour  l’Etat  que 


ces  membres  difperfés  fe  réunifient.  ; 

De  là  vient  que  l’Eglife  de  France  ne-  célébré  jamais  de 
-Concile  national  ou  provincial , ôc  ne  dent  jamais  d’afiem- 
blées,  que  par  l’ordre  ou  par  la  pemiiflion  du  Roi. 

De  là  vient  que  les"  Prêtres  de  l’Oratoirè , les  Benediétins  j 
les  Feuillans,  les  Capucins,  ôc  les  autres  Ordres  Religieux 
ou  les  autres  Congrégations  de  France  ne  s’afiêmblent  jamais 
dans  ce  Royaume , fans  la  permiflion  du  Roi.  Le  Roi  envoyé 
même  fouventun  ou  plufieuxs  Cororaiffaires  à leurs  aflemblées. 
1 De  là  vient  aufli  que , daps  les  Provinces  qui  ont  encore  des 
Etats  (a),  lçs  trois  Ordres  (Clergé,  Nobleffe,  Peuple ) ne 


(a)  Telle*  que  la  Bretagne,  le  Languedoc  , b Provence',  la-Bourgogne,  l’Ar- 
tois , & la  Flandre  , qu’on  appelle  par  cette  raifop  P*yt  <T Euu , pour  les  diftinguer 
lie.  Pays  <f  EUSitiu  > .'  : 
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tiennent  jamais  d’aflemblée  qu’en  vertu  d’une  Lettre  de 
Cachet,  & en  préfence  de  deux  Commiflaircs  du  Roi. 

Quelques  Gentilshommes  furent  mis  à la  Baflille,  fous 
la  Régence  de  Philippe  Duc  d’Orléan? , pour  avoir  écrit  une 
Lettre  à ce  Prince  au  nom  de  la  Noblefle , quoique  la  No- 
WelTe  ne  fade  point  Corps  en  France. 

Douze  Evêques  ayant  fait  au  Roi,  par  une  Lettre,  de 
très- humbles  Remontrances  ( a)  fur  la  condamnation  que  le 
Concile  d Embrun  avoit  prononcée  l’année  précédente  , contre 
l'Evêque  de  Senez,  la  lettre  fut  renvoyée  aux  Evêques,  & 
ces  Evêques  furent  repris  d’avoir  écrit  en  Corps  au  Roi  fans 
la  permiffion  de  Sa  Majefté.  • . 

SECTION  VIL 

Pouvoir  de  Tegler  les  rangs  entre  les  Citoyens. 

««  T 'Ordre  public  demande  enfin  que  le  Souverain  ait  le 
I -J  pouvoir  -de  régler  le  degré  de  confidération  où  doit  être 
extérieurement  chaque  citoyen.  La  Hiérarchie  Politique  a un 
ordre  qui  lui  eft  auffi  naturel  qu  a l'Eccléfiaftique  le  fien  > 
& le  Réglement  des  rangs  eft  une  marque  fenfible  de  cet 
ordre.  Il  n’eft  ni  poflibfe  ni  néceffaire  de  diftinguer  les  hom- 
mes par  des  qualités  intérieures.  La’diftinûion  des  rangs  , 
les  marques  d’honneur,  les  places  que  chaque  particulier 
doit  occuper  tout  cela  dépend  du  Souverain^ 
xxxii.  De  particulier  à particulier,  rien  n’eft  plus  convenable  que 
d!.0".  ces  combats  de  civilité  où  chacun  s’emprefte  de  marquer  du 
«mm?’  d' p,i"  refpeél  aux  autres , ôr  rien  n’eft  fi  méprifable , que  de  contef- 
ter  fur  un  honneur  ftérile.  Que  la  plus  folle  des  deux  pafje  la 
première  ( dit  Charles-Quint , au  fujet  d’une  dilpute  que  deux 
( <*  ) Dm*  l«  commencement  de  1718, 
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Dames  de  fa  Cour  eurent  pour  le  pas  dans  une  Eglife  ) mais 
les  démarches  de  ceux  qui  rémplilfent  les  emplois  publics , 
doivent  être  plus  mefurées  , & il  eft  d’ailleurs  juftc , à parler 
en  général , que  chacun  conferve  fon  rang  dans  la  fociété. 

Un  Concile  général  (a)  ne  fut  pas  fcandalifé  de  voir  des  Re- 
ligieux, combattre  pour  de.  vaines  prérogatives  d’honneur  , 
après  avoir  folemnellement  renoncé  aux  frlvolles  vanités  du 
monde , des  Cardinaux  voulurent  bien  s’en  inftruire , 6c  un 
Pape  ne  dédaigna  pas  d’en  être  le  Juge. 

Quoiqu’on  ne  puifle  imaginer  aucune  concurrence  entre  le 
Souverain  ôc  les  fujets  , il  faut  pourtant  le  dire.  De  toutes  les  d®  5<>UTe 
préféances  , celle  du  Souverain  fur  les  fujets  eft  la  moins 
équivoque,  parce  que  la  Souveraineté  donne , par  elle-même, 
celui  qui  en  eft  revêtu  , une  prééminence  de  plein  droit  fur 
fes  fujets.  C’eft  fans  doute  une  condition  plus  relevée  de  com- 
. mander  que  d’obéir  ; de  difpofer  de  la  volonté  des  autres  , que 
d’en  dépendre  foi-même  j d’être  dans  la  fituation  de  diftribuer 
des  grâces , que  dans  celle  d’en  folliciter.  • 

Il  eft  évident  aufli  qu’on  eft  obligé  de  marquer  un  profond 
iefpe&  pour  celui  fous  les  loix  de  qui  l’on  vit,  6c  qui  tient 
dans  fes  mains  le  pouvoir  de  contraindre  à l’obéifiance  ; ôc  il 
eft  également  manifefte  que  plus  le  pouvoir  des  Souverains  eft 
grand  , plus  ils  font  dignes  de  vénération.  L'ancienneté  de 
la  Maifon  régnante  6c  la  durée  même  de  fon  Empire  , quoi- 
. qu’elles  n’augmentent  pas  la  puiflance , ne  laiffent  pas  d’ac* 
croître  confidérablem’ent  l’éclat  de  la  Souveraineté  ; mais  com- 
me le  mérite  particulier  des  Princes  peut  leur  concilier  un 
nouveau  dégré  de  vénération  6c  augmenter  celle  qui  eft  due  . 
à la  fplendeur  de  leur  rang , auffi  un  fujet  peut-il  être  .au- 
deflus  de  fon  Prince  , quant  aux  qualités  du  cœur  ôc  de  l’ef- 
prit  qui  ne  donne  qu’un  droit  imparfait  à l’honneur. 

(a)  Celui  de  Trente,  ; \ . i - , 

Tt  t ij. 
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Le  Chancelier  Bacon  remarque  qu’il  y a divers  degrés  d’hon- 
neur affectés  aux  feuls  Souverains.  Premièrement , d’être  fon- 
dateurs de  Royaume»,  ou  de  Républiques  , comme  Romu- 
lus  , Cyrus  , Céfar , Ottoman  _,  Ifmaël.  Secondement , les 
Légiflatcurs  qu’on  appelle  auffi  féconds  fondateurs  ou  Prin- 
ces perpétuels  , parce  qu’ils  gouvernent  par  leurs  Loix  & par 
leurs  Ordonnances  , même  après  leur  mort , tels  que  Licur- 
gues , Solon , Juftinien,  Edgar  ,•  Alphonfe  de  Caftille  qui  a 
fait  les  fept  Partitions  (a).  Dans  le  troificme  rang,  les  Libérateurs 
ou  ceux  qui -ont  fauvé  leur  patrie  , comme  Augufte  , Vcfpa- 
fien , Aurélien  , Thécüdoric , Henri  VII,  Roi  d’Angleterre,' 
Henri  IV,  Roi  de  France.  Enfuite  , ceux  qui , par  de  glo- 
rieufes  guerres  , ont  augmenté  leurs  Etats  ou  qui  les  ont  défen- 
dus généreufement  contre  leurs  ennemis.  Enfin  les  Peres 
de  la  Juftice,  c’eft-à-dire  ceux  qui  gouvernent  avec  équité  & 
avec  douceur , & qui  rende  leur  fiecle  heureux.  Il  y en  a un 
fi  grand  nombre  dans  ces  deux  derniers  rangs  ( ajoute-ce  Chan- 
celier ) qu’il  ferait  .trop  long  de  les  nommer  (h). 
d* upr-dince  Après  le  Souverain  , i]  faut  mettre  fans  doute  au  premier 
R"yaî7iu!g«dM  rang  les  Princes  de  fon  fang.  Ils  font  nos  fuperieurs  & peu- 
vent  devenir  nos  maîtres.  Ou  ne  peut  mieux  marquer  fon 
refpeét  au  Souverain  , qu'en  le  communiquant  à ceux  qui  ont 
l’honneur  de  lui  appartenir.  Toutes  les  perfonnes  de  la  fa- 
mille régnante  , placées  près  du  Trône  & qui  peuvent  y mon- 
ter, participent  à fon  Etat,  & forment  un  rang  fort  fupérieur  . 
à celui  des  autres  citoyens  , en  quelques  dignités  que  ceux-ci 
foient  conftitués.  1 e Roi  ayant  nommé  M.  le  Duc  de  Berry 
à la  grande  Maîtrife  de  l’Ordre  de  S.  Lazare , on  a fait  venir 
les  Bulles  de  Rome  qui  prefcrivent  un  ferment  au  Pape.  Ce 
motif  détermina  le  Grand  Confeii  à recevoir  appellant  comme 

i 

( a '•  Las  fiete  Partidas. 

( Bacon,  dont  fti  Efitu  di  Politique  & de  Morale , ■ _ 
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<Tabus , le  Procureur  Général  de  la  Bulle  fur  la  grande  Maî- 
trife  de  l’Ordre  de  S.  Lazare , pour  M.  le  Duc  de  Berry  ; fait 
défenjes  à ce  Prince  de  prêter  ferment  dans  le  Royaume  à autre 
qu’au  Roi , fans  approbation  des  termes  de  nobilis  adolefcens. 

En  traitant  ailleurs  (a)  de  l’égalité  naturelle  ôc  de  la  diffé- 
rence civile  qui  cft  entre  les  hommes , j’ai  diftingué  la  noblefTe 
naturelle  d’avec  la  civile , ôc  j’ai  remarqué  que  l’avantage  des 
Nobles  eft  uniquement  fondé  fur  l’inftitution  du  Souverain.  Il 
dépend  de  la  volonté  de  Céfar  ( dit  le  Panégyrifte  de ’Trajan  ) 
de  conferver  la  NoblefTe  & de  faire  des  nobles  (b).  Dès  que 
cette  concefüon  ceffe , toute  différence  entre  les  gens  de  la 
plus  haute  naiffance  & ceux  de  la  plus  baffe  condition  difpa- 
roît.  Quand  un  Prince  anoblit  quelqu’un  , il  ne  produit  en  lui 
aucun  changement  phyfique , il  ne  fait  qu’ordonner  que  cet 
homme  foit  déformais  réputé  d’une  condition  fupérieure  à celle 
des  roturiers , ôc  que  fon  Etat  paffe  à fes  defeendans  avec  tous 
les  privilèges  qui  y font  attachés.  Lorfqu?un  Gentilhomme  eft 
dégradé , il  ne  fe  fait  pareillement  en  lui  aucun  changement 
Phyfique  , il  n’en  eft  pas  moins  né- de  parens  nobles  , mais 
il  tombe  dans  un  état  moral  inférieur  à celui  où  il  étoit  au- 
paravant. On  le  dépouille  de  tous  les  droits  dont  jouit  la 
NoblefTe  , ôc  il  devient  roturier.  La  légitimation  d’un  bâtard 
& la  réhabilitation  d une  famille  qui  avoit  dérogé  à la  noblef- 
fe  , ne  prodiûfent  de  même  que  des  effets  moraux. 

Le  Souverain  eft  le  maître  abfolu  des  rangs  dans  fes  Etats  ,l 
il  communique  à qui  bon  lui  femble  les  honneurs  ôc  les  digni- 
tés  ; il  diftribue  les  emplois  à qui  il  lui  plaît  ; ôc  il  en  étend 
(OU  en  refferre  les  fondions  au  gré  de  fa  prudence.  Les  pré-  n T* 

pruc  trglei  cette 

.•  . picfciuce  , in<ié- 

f « ) Dans  le  Trahi  dn  Droit  Naturel , Ch.  m.  Sefl.  I. 

( i ) Indulgent)»  Cæfaris  cujus  eft  ut  nobiles  conTervet  Sc  tfficiat.  P lin.  in  Pt-  ic,  il0:  „.u  , ront 

nagyr,  Traj.  • ordinairement 

tacbw). 
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féances  dépendent  fouverainement  de  fa  volonté  (a).  Cha- 
que citoyen  doit  fe  contenter  du  rang  qui  lui  eft  échu  , ôc 
fe  borner  à maintenir  celui  qui  lui  a été  a (ligné.  Il  faut , difoit 
un  ancien  Officier  de  guerre , tenir  pour  honorable  tout  pofte 
où  l’on  eft  placé- pour  la  défenfe  de  l’Etat.  Ce  n’eft  point  à 
nous  à trouver  mauvais  que  le  Prince  éleve  quelqu’un  au-< 
deflus  des  autres  > ni  à examiner  pourquoi  il  l’honore  d’une 
bienveillance  particulière.  C’eft  au  Prince  à affigner  à chacun 
fa  place' , à fe  choifir  tels  Minières  qu’il  trouve  à propos , à 
honorer  de  fa  confiance  les  perfonnes  qu’il  en  croit  dignes  ; fie 
à nous  , à refpe&er  fes  vûes.  Et  néanmoins  , pour  rendre 
juftice  , pour,  ne  pas  donner  de  légitimes  fujets  de  plaintes , ôc 
pour  prévenir  les  murmures  ôc  les  difputes  , un  Prince  doit  j 
dans  le  reglement  des  rangs , avoir  un  égard  particulier  aux 
fondemens  naturels  d’honneur  ôc  de  dignité  , ôc  furtout  aux 
fervices  rendus  à l’Etat. 

. Il  eft  inconteftable  que  les  .Princes  peuvent  régler  la  pré- 
féance  , indépendamment  des  emplois  auxquels  les  honneurs 
font  ordinairement  attachés , ôc  nous  en  avons  bien  des  exem- 
ples en  France. 

Henri  IV  légitima  Cefar  de  Vendôme  > fon  fils  naturel , ÔC 
de  Gabrielle  d’Eftrées  (6).  Il  le  fit  recevoir  Duc  ôc  Pair  [c)j 
ôc  affifter  en  cette  qualité  à la  réception  du  Duc  de  Sully  } 
par  une  grâce  finguliere  , car  il  n’avoit  alors  que  douze 
ans.  Ce  Prince  accorda  enfuite  (d)  au  même  Cefar  de  Ven- 
dôme , des  Lettres  par  lefquelles  il  veut  ôc  entend:  *>Qua 
» lui  ôc  là  poftérité  ayent , tiennent , ôc  poftedent  le  premie» 

(*)  Honorabitur  quem  voluerit  Rex  honora  ri , VJ.  liv.  J’E/lher.  A Principe  eiesnt 
omnes  dignitates , ut  à foie  radii , Cajfiodor.  lit.  6.  variar.  Ep.  xj.  Ab  eo  tanquaiq 
à fonte  proflmjnt  omnium  dignitatum  rivuli.  Balde , dans  U Préface  des  Fiefs , 

(t)  Par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier  iiqc.  . ' 1 

le)  En  .596. 

(d)  Le  15  d'Arril  1604;  * 
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*»rang  & la  préféance  immédiatement  après  les  Princes  du 
»«  Sang,  devant  tous  les  autres  Princes  & Seigneurs  du  Royaume, 
*>  en  tous  lieux , a£ies , & endroits  , tant  militaires  qu’aux  céré- 
*®monies  publiques  & privées  , auxquelles  on  a accoutumé 
»&  fera  requis  de  tenir  rang.»  Cefar  de  Vendôme  & fes  def- 
cendans  ont  joui  de  ce  rang  fous  quatre  de  nos  Rois , depuis 
Henri  IV  jufqu’à  Louis  XV  , fous  le  régné  duquel  eft  mort 
Philippe  de  Vendôme,  Grand -Prieur  de  France,  le  dernier  de 
cette  maifbn. 

Les  Maréchaux  de  France  ont  le  fuprême  commandement 
des  armées , & n’avoient  jamais  été  commandés  que  par  le 
Connétable.  Nofts  avons  vû  , fous  le  régné  dufeu  Roi , non- 
feulement  les  Princes  du  Sang , mais  le  Duc  de  Vendôme  ôc 
le  Vicomte  de  Turenne  , commander  tous  les  Maréchaux  de 
France  , làns  être  Connétables.  Le  Maréchal  de  Saxe , avec 
le  titre  de  Maréchal -Général , commandoit  fouace  régné  tous 
les  Maréchaux  de  France. 

Les  honneurs  accordés  par  Henri  IV  étoient  plus  grands 
qu’aucun  Roi  de  France  eût  accordés  à fes  enfans  natu- 
rels. Louis  XIV  fon  petit-fils  alla  beaucoup  plus  loin.  Il  fit 
un  Edit  (a)  en  faveur  de  Louis-Augufte  de  Bourbon,  Duc 
du  Maine  ; & de  Louis  - Alexandre  de  Bourbon  , Comte  de 
Touloufe  , légitimés  de  France , qui  portoit  qu’au  défaut  de 
Princes  légitimes  , la  Couronne  appartiendrait  de  plein  droit , 
& à l’exclufion  de  tous  autres  , au  Duc  du  Maine  & à fes 
defcendans  ; à leur  défaut , au  Comte  de  Touloufe  ou  à fes 
defcendans.  Cet  Edit  fut  fuivi  d’une  Déclaration  (b) , conte- 
nant que  ces  deujt  Princes  prendraient  la  qualité  de  Princes 
du  Sang  dans  tous  lés  aides  judiciaires  ou  autres  ; qu’ils  feroient 

Donné  à Marly  au  mois  de  Juillet  1714',  & enrcgiftré  au  Parlement  de 
Paris  le  1 d’Août  fuivànt. 

t*)  Du  aj  de  Mai  1715, 
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traités  également , après  néanmoins  le  dernier  des  Princes  du 
Sang , ôc  qu’il  ne  ferait  fait  nulle  différence  entre  eux.  Aprè$ 
la  mort  de  Louis  XI V , le  Duc  de  Bourbon  , le  Comte  de 
Charolois  , & le  Prince  de  Conty  , Princes  du  Sang  , deman- 
dèrent que  l’Edit  6c  la  Déclaration  du  feu  Roi  fuffent  annul- 
lés.  Le  Roi  régnant  les  a en  effet  annullés , 6c  a retranché  (a) 
ce  qu’il  y avoit  d’exceffif  dans  les  honneurs  accordés  aux  Prin- 
ces légitimés. 

xxxvit  La  volonté  du  Prince  ceffant , la  préféance  des  concitoyens 
rnn.cccu.nt,  u dépend  des  .places  marquées  à chaque  Charge.  Le  mérite 

prcfcJBCC  det  con-  r 1 * 1 ° 

citoyen»  ^dépend  acquiert  de  l’eftime , fans  donner  de  rang.  Il  a été  împoffible 
r“oie«u«qtéuCe”-  d’employer  exactement  chaque  citoyen , felo»  fon  mérite  per- 
ch*Tifp°Tc  <U“*  fonnel , il  eût  fallu  pour  cela  que  les  Souverains  euffent  fait 
perpétuellement  la  revue  de  tous  les  fujets  de  l'Etat  ; les 
recherches  les  plus  exactes  n’auroient  pas  fuffi,ôc  la  plupart  des 
fujets  auraient  trouvé  qu’on  ne  leur  eût  pas  rendu  juftice.  L’on 
a réglé  les  rangs  du  moins  entre  les  citoyens  les  plus  diftingués, 
à proportion  de  la  dignité  des  emplois  publics  dont  chacun 
eft  revêtu.  C’eft  au  Prince  à diftribuer  les  emplois  , 6c  à mar-, 
quer  le  rang  de  chaque  emploi. 

• Dans  les  Etats -Généraux  de  France  , toutes  les  féances 

, l 

étoient  réelles  , c’eft -à -dire  qu’elles  étoient  toutes  attachées 

ou  à des  Terres  de.  fnarque , ou  à des  Charges  de  haute  conft- 

dération.  La  fplendeur  , la  gloire  des  grands  emplois  , les 

illuftres  alliances  , tous  les  avantages  6c  de  la  fortune  6c  de  U 

vertu  étoient  inutiles  à cet  égard.  . , 

«Que  l’on  a bien  fait  ( dit  un  grand  génie  ) de  diftinguet 

«les  hommes  par  l’extérieur , plutôt  que  p af  des  qualités  inté- 

« rieures  ! Qui  paffera  de  nous  deux  ? Qui  cédera  la  place  i 

« l’autre  ? Le  moins  habile  ; mais  je  fuis  aufli  habile  que  lui  ■,  il 
• • 

(•*)  Arrêts  & Déclarations  des  siois  de  Juillet  1717,  Août  17.18,  5c  }6Avri] 

?713- 
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*>  faudra  fe  battre  fur  cela.  Il  a quatre  laquais  , & je  n’en  ai 
» qu’un  ( a ) ; cela  eft  vifible  , il  n’y  a qu’à  compter  ; c’eft  à 
» moi  à céder , & je  fuis  un  fot  fi  je  le  contefte.  Nous  voilà  en 
»paix  par  ce  moyen  , ce  qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les 
» biens  (b). 

L’expédient  même  de  diftinguer  les  hommes  par  les  digni- 
tés y -ne  peut  empêcher  les  plaintes  de  ceux  qui  croyent  qu’on 
ne  les  eftime  pas  tous  ce  qu’ils  valent. . Pour  diminuer  les 
murmures,  autant  qu’il  eft  poffible,  le  Souverain  ne  doit  don- 
ner’ les  emplois  qu’à  ceux  qui  les  méritent  & qui  font  capa- 
bles de  s’en  bien  acquitter , & il  doit  aulfi  régler,  d’une 
maniéré  convenable , le  degré  d’honneur  qu’il  attache  à chaque  , 
emploi  : or  en  général , l’ordre  le  plus  naturel , c’eft  de  les 
faire  regarder  comme  plus  ou  moins  honorables,  fuivant  que 
leurs  fondions  embrafli^  des  affaires  plus  ou  moins  confi- 
dérables  pour  le  bien  de  l’Etat  , ou  félon  qu’elles  demandent 
plus  ou  moins  de  qualités  ôc  de  talens. 

Quelquefois  pourtant  on  attache  à certains  emplois  beau- 
coup d’honneur  6c  peu  d’autorité,  de  peur  que  la  dignité 
foutenue  delà  puiffance  ne  portât  à confpirer  contre  l’Etat, 
ou  pour  accoutumer  les  citoyens  à préférer  les  emplois  hono- 
rables , à ceux  qui  font  utiles  : On  y a fi  bien  réufii qu’on 
regarde  dans  les  Cours  les  emplois  diftingue's  comme  d’au- 
tant plus  beaux  qu’ils  font  moins  lucratifs. 

Quant  aux  perfonnes  qui  font  revêtues  d’emplois  de  même 
nature,  les  plu?  hauts  rangs  doivent  être  aftignés  à ceux  qui 
exercent  les  fondions  les  plus  nobles  & les  plus  cônfidéra- 
bles. 

Il  arrive  fouvent  que  cc*x  qui  exercent  un  même  emploi 

• * 

( m ) L’Auteur  feppofe  fafts  doute  que  le  nombre  des  Domeftiqucs  marque  U 
différence  des  emplois. 

(h)  Penfées  de  P«fcal< 

Tome  iy.  Y u u 
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ne  font  pas  tous  en  général  & chacun  en  particulier , au 
deiïus  de  tous  ceux  qui  en  exercent  un  autre  moins  relevé  en 
foi  j mais  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  l’ordre  de  l’em- 
ploi le  moins  confidérable , ne  cède  le  pas  qu’à  celui  qui  tient 
le  premier  rang  dans  l’autre  ordre  plus  relevé.  Tous  les  Col- 
lègues de  celui-ci  étant  tenus  de  céder  à l’aufre  , ii  eft  rare 
qu’une  Charge  fok  rendue  honorable  par  le  mérite  de  la  per- 
fonne  qui  en  eft  revêtue , quoiqua  confidérer  le  prix  propre 
des  honneurs  ôc  des  dignités , on  ait  raifon  de  dire  avec  un  an- 
cien ; que  laPréture,  le  Confulat , & les  autres  Charges -.ne 
dohnent  pas  la  gloire  par  elles  - mêmes , mais  quelles  parti- 
cipent aux  qualités , de  ceux  qui  les  pofledent , & qu’elles 
ne  font  honorables  que  pour  celui  qui  les  décore  par  fa  vertu. 

Que  ft  les  citoyens  ont  réglé  entre  - eux  leurs  rangs  par  un 
commun  accord , ou  ft  un  certain  (©re  s’eft  établi  infenfible- 
ment , l’ufage  aura  force  de  loi , tant  que  le  Souverain  n’en 
difpofera  pas  autrement. 

Aucun  peuple  n’a  mis  les  enfan*  dans  une  dépendance 
doit  exige!  rnjtcr-  plus  étendue  ni  plus  abfolue  de  leurs  peres,  que  l’ancienne 

tonne  publique  j 1 1 1 # * 

doivent  l'empoi-  Rome  ; & néanmoins  les  Romains  vouloient  que  les  droits 

rer  fur  ton»  Ici  # * 

îo^ibiigé  d"avSî  des  peres  fuffent  fufpendus  dans  tous  les  cas  où  ils  fe  trou- 
«omme  vero;ent  ^ concurrence  avec  les  ufages  qui  regardoient  l’E- 

tat (c).  Il  n’étoit  pas  néceffaire  qüe  le  falut  de  la- Républi- 
que en  dépendît , il  fuffifoit  que  fa  dignité  y fut  intérelTée. 
Qu’y  auroit-il  eu,  par  exemple,  de  moins  capable  d avoir 
de  mauvaifes  conféquences , que  la  difpenfe  en  fàveur  des 
peres,  de  defeendre  refpeclueufc-mcnt  de  cheval lorfqu’ils  vien- 
droient  à rencontrer  un  Conful  qui  étoit  leur  (ils  ? Cela  ne 
pouvoir  pas  arriver  bien  fouvent.  «Peu  de  peres  vivoient  aiïez 


XXXVIII, 
La  refpeât  qu’on 


( Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens , Chap.  îV.  Scfl.  fil.  au  Sommaire  : 
j"  ‘‘J‘/onj  de  famille  , les  relations  même  de  pere  &•  de  fils  , ne  font  d'aucune  tor.fi- 
aération  pour  le  rang  entre  les  Souverains. 
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long-tcnis  pour  voir  leurs  enfcns  revêtus  de  cette  première  digni- 
té ; & ces  peres  de  Confuls  étoient  pour  l’ordinaire  ou  des  an- 
ciens Confuls  ou  des  Magiftrats  rcfpcctables.  De  tels  peres  ont 
pourtant  jugé,  en  pareille  occafion,  que  la  dignité  de  leurs 
enfans  exigeoit  d’eux  les  mêmes  marques  de  refpect,  que  des 
étrangers.*  Q.  Fabius  Maximus,  furnommé  le  Temporifeur, 
l’un  des  plus  grands  hommes , à tous  égards , que  Rome  ait 
portés,  avoit  été  cinq  fois  Conful  & plufieurs  fois  Diêlateur. 

Il  voulut  bien  fervir  en  qualité  de  Lieutenant  - Général , dans 
l’armée  que  fon  fils  commandoit  en  qualité  de  Conful  ( a ). 

Comme  il  alloit  là  joindre  dans  la  Pouille,  le  fils  qui  étoit 
à SuefTule,  va  au  devant  du  pere,  & fe  fait'  précéder  de 
Liéteurs;  les  deux  Fabius  font  à cheval , & la  réglé  étoit  que 
tous  les  fulbalternes  en  defcendiffent  à l’approche  du  premier' 

Liêleur.  Déjà  Fabius  le  pere,  fans  être  defcendu,  avo:t  pafTé 
onze  Lideurs.  Le  douzième , par  ordre  de  fon  Général , crie  : 

Pied  à terre.  Le  pere  obéit  à l’brdre , & plein  de  joie , il 
cotfrt  embraffer  fon  fils.  » Ce  n’étoit  point  (lui  dit -il)  pour 
» refufer  à la  majefté  de  votre  rang  ce  qui  lui  eft  dû , que  je 
» ne  defcendois  pas  de  cheval , c’étok  pour  voir  fi  vous  fçau-  • 

» riez  faire  le  Conful.  Je  n’ignore  pas  non  plus  la  vénération 
» due  à un  pere;  mais  l’ordre  public  doit,  félon  moi,  l’em- 
» porter  furies  devdîrs  des  enfans  co’nrme' particuliers  (b). 

Pour  réfoudre  la  queftion  fi , dans  les  fociété  civiles , les  au,Xà^na 
dignités  & les  autres  marques  d’honneur  dépendent  de  la  iîTSSî wiSmÎ 
volonté  du  Souverain,  dans  leur  durée,  comme  dans  leur 
origine,  il  eft  une  drftin&ton  à faire.  Il  faut  fçavoir  fi  ces  ai°*  icu,0-,sin'- 
marques  d’honneur  & les  droits  qui  les  accompagnent  font 


ta)  L’an  de  Rome  539,  & 113  av*nt  Ï.C. 

(i)  Non  ego,  inquit,  fili  , futnmum  imperium  tuum  cantempfi  , Ce  J ex  péri  ri  . 
volui  an  fcirej  Confulem  agere , nec  ignoro  qutd  patria  vénération!  debeatur., 
Verum  publica  infiituia  privatà  pietate  potiora  judico.  Val.  Max.  lit.  è.  Cap . A. 
Qn  pent  voir  aulB  lit.  Liv.  III.  Dtcad.  lii.  4, 
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irréparablement  attachés  à .quelques  - uns  de  ces  emplois  pu-! 
blics  que  le  Souverain  donne  à qui  bon  lui  femble,  ou  fi  elles 
ont  été  données  comme  un  bien  qui  devoit  déformais  appar- 
tenir en  propre  au  citoyen  qui  les  recevoit. 

Dans  le  premier  cas  , il  eft  évident  que  le  Souverain  qui 
a droit  d’ôter,  comme  de  donner  les  emplois,  peut  difpofer 
à fon  gré  des  marques  d’honneur  qui  y font  attachées. 

Mais  lorfque  les  Citoyens  poffédent  une  dignité  héréditai- 
rement on  ne  fçauroit  régulièrement  les  en  priver  qu’en  puni- 
tion de  quelque  crime.  En  France,  par  exemple,  où  les  Offi- 
ces font  patrimoniaux,  aucun  Officier  ne  peut  être  privé  de 
fon  Office  qu’on  ne  lui  fafie  fon  procès  (a).  Mais  dans  les 
befoins  de  l’Etat,  le  Souverain  peut  fulpendre  pour  quelque 
.tcms  ou  abolir  même  tout  \ à- fait  les  immunités  & les  privi- 
lèges qui  font  attachés  à ces  Offices,  en  dédommageant, 
s’il'eft  poffible,  celui  quî  reçoit  par  là  quelque  perte.  Tous 
ces  droits  n’ont  été  acordés  qu’avec  cette  condition  tacite/ 
qu’ils  feroient  fupprimés  dans  les  cas  où  les  befoins  de  l’Ütet 
, le  demanderoienti  II  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’ils  duf- 
fent  être  maintenus,  au  préjudice  du  falut  public  qui  en 
exigeroit  la  fuppreffion. 

^ t.  A l’égard  des  Citoyens  de  divers  Etats , il  eft  évident 

di'cn tut'"'  dc  tlue  °es  S113"^8  naturellement  honorable*  ne  donnent  qu’un 
droit  imparfait  au  refpeêt  de  cfeux  qui  en  font  deftitués,  foit 
que  celui  qui  a plus  de  mérite  vienne  comme  étranger  dans . 
le  pays  de  celui  qui  en  a moins,  foit  qu’ils  s’abouchent  en 
• lieu  tiers.  Que'que  relevcf  que  foit  un  emploi,  il  ne  donne 
à l’étranger  qui  en  eft  revêtu  aucun  droit  de  prendre  le  pas 
fur  les  Sujets  d’un  autre  Etat  qui  exercent  dans  leur  pays  un 
emploi  approchant  de  quelque  emploi  inférieur  à celui  que 
•cet  étranger  pofTéde  dans  fon  pays.  Perfonne  n’eft  tenu  de  fe  - 

(«)  Ordonnance  de  tjfj,  - 


Digitîzed  by  Google 


DE  LA  SOUVERAINETÉ.  j2j 

foumettre  a des  Loix  étrangères,  ni  ne  peut,  par  conféquent, 
s’attribuer,  à l’égard  des  étrangers,  même  droit  qu’il  a par 
rapport  à les  propres  concitoyens. 

' Il  dépend  de  chaque  Souverain  d’attacher  dans  fon  pays 
tel  prix  que  bon  lui  femble  aux  titres  que  les  autres  Souve- 
rains confèrent,  aufli-bien  qu’à  ceux  qu’il  donne  lui -même. 

Les  emplois  dont  la  diverfité  forme  la  diflinclion  des  rangs, 
font  au  fond  plus  ou  moins  honorables  , félon  les  différens  pays. 
Les  qualités  même  les  plusfolides  & qui  forment  le  mérite  le 
plus  éclatant , font  moins  eftimc'e|  en  d’autres.  Les  vertus  civiles 
paflent  pour  les  plus  grandes  en  certains  pays,  & les  talens 
militaires  attirent  plus  de  confidération  en  d’autres.  Les  titres 
fur  tout  varient  extrêmement,  de  forte  que  non  feulement  le 
même  titre  marque  des  dignités  différentes,  félon  les  divers 
lieux  où  ileftenufage;  mais  dans  le  même  Etat,  il  efl  tan- 
tôt plus , tantôt  moins  honorable.  La  valeur  des  marques 
extérieures  de  diftinêlion  dépend  des  Réglemens  4e  chaque 
Etat,  quoique  les  qualités  qui  font  le  fondement  de  l’eftime 
& de  l’honneur,  ayent  par  - tout  leur  prix  par  elles -mêmes 
au  jugement  des  Sages.  De  là  vient  qu’il  n’efl  point  de  pays 
où  l’on  n’eftime  &où  Tonne  loue  la  vertu  , les  grands  talens, 
une  adminiftration  fage  & fidele  dans  les  emplois  difficiles 
& de  grande  conféquence. 

Cependant,  comme  on  préfume  que  les  marques  d'hon- 
neur fe  donnent  communément  au  mérite,  parmi  tous  les 
peuples  civilifés , on  coniidére  un  étranger  qui  à des  titres 
& des  fondions  confidérables  dans  fon  pays,  à peu -près 
comme  les  Officiers  qui  ont  les  mêmes  titres  ou  les  mêmes 
fondions  dans  le  lieu  où  cet  étranger  fe  trouve.  C’cfl  fur 
ce  pied  là  qu’on  le  traite  ; m^is  on  le  fait  par  pure  civilité  , 
«fie  non  en  vertu  d’aucune  obligation  parfaite  où  Ton  foit  yéri- 
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tablement , à moins  que  cela  ne  foit  réglé  par  quelque  con- 
vention entre  les  deux  Nations. 

Si  le  Prince  a ordonné  à fon  fujet  de  donner  la  main  à 
l’étranger,  toute  difficulté  ceflc.  Si  les  deux  Nations  ont  fait 
quelque  convention  à ce  fujet,  c’eft  une  Loi  qui  fert  de 
réglé.  C’eft  ainfi  que,  dans  le  commencement  de  ce  fiecle  (à) , 
le  Roi  Catholique  publia  une  Déclaration  portant  que  les 
Ducs  & Pairs  de  France  qui  iroient  à la  Cour  d'Efpagne  , 
feroient  traités  comme  les  Grands  de  la  première  clafle  ; le 
Roi  Très  - Chrétien  ordonn^,  de  fon  côté  , que  les  Grands 
d’Efpagne  de  la  première  clafle  recevroient  à la  Cour  de  France 
les  mêmes  honneurs  dont  les  Ducs  & Pairs  y jquiflent. 

(«)  En  1701. 
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dit  Juftinien,  même  Us  Patriciens  & les  Sénateurs  , font. compris 

fous  le  nom  de  peuple  ( a ). 

Les  noms  de  citoyen  & de  bourgeois  défignent  également 
l’habitation  dans  un  Etat  dont  on  eft  fujet;  mais  dans  les 
Républiques , ils  ne  font  pas  fynoniméÇ.  Tous  ceux  qui  vivent 
dans  un  Etat , en  font  membres  & fujets  , mais  ils  n’en  font 
pas  tous  citoyens.  Ils  font  tous  dans  la  dépendance  du  corps 
ils  lui  doivent  tous  obéiffance  , & ont  tous  droit  "à  fa  protec- 
tion ; mais  ils  ne  jouifTcnt  pas  tous  du  Droit  de  Cité.  C’eft  ce 
que  j’expliquerai  bientôt. 

La  qualité  de  citoyen  a différens  effets  , félon  les  diverfes 
formes  de  Gouvernement  , & c’eft  par  les  Loix  & par  les 
ufages  de  chaque  pays  , qu’il  faut  connoître  les  différences 
dont  cette  matière  eft  fufceptible.  La  participation  aux  char- 
ges & aux  emplois  eft  réfervée  aux  citoyens  dans  tous  les 
^ Royaumes  & dans  les  Républiques. 

Les  femmes , les  enfans  , les  ferviteurs  & les  efclaves  font 
partie  de  la  famille  du  citoyen , ainfi  proprement  nommé  ; & 
leur  volonté  eft  renfermée  dans  celle  des  chefs  de  famille  dont 
ils  dépendent. 

Le  titre  de  vaffal  ne  commença  à être  bien  en  ufage  en 
France  que  fous  la  fécondé  race  de  nos  Rois  ; c’étoit  celui 
qui  avoir  reçu  un  bénéfice  du  Roi , du  Duc  , .ou  du  Comte  , 
avec  obligation  de  fervice  & d’hommage.  Aujourd’hui , l’obli- 
gation de  vaffal  ou  dé  cenfitaire  n’a  rien  de  commun  avec  le 
devoir  du  fujet.  On  peut  être  vaffal  & cenfitaire  fans  être  fujet  ; 
un  particulier  peut  avoir  des  vaffaux  & des  cenfitaires  , mais 
il  ne  peut  avoir  des  fujets.  Selon  les  Loix  du  Corps  Germa- 
• nique  , pour  avoir  de  vrais  fujets , il  faut  poffeder  la  fupério* 
riorité  territoriale  , comme  l’on  pafle  en  Allemagne  , c’eft-à- 
dire  la  Souveraineté  , telle  que  la  poffédent  les  Princes  de 

(«)  Appellati°ne  populi , «niverfi  cives  fignificantur , connumeratis  etiam  Pa- 
tncus  oenatoribus.  Inflii.  lit.  /.  Tu.  n part.  4. 

l’Empire 
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l'Emprre.'En  France,  le  Roi  feul  a des  fujets,  & cependant 
les  Seigneurs  particuliers  des  Paroifles  appellent  quelquefois 
abufivèment  leurs  payfans  leurs  fujets.  C’eft  par  un  pareil  abus 
que  les  Seigneurs  Efpagnols , parlant  de  leurs  vaffaux , les 
appellent  aufli  leurs  fujets  , 6c  qu’un  Grand  d’Efpagne  , en 
• parlant  de  fes  terres , dit  communément  mes  Etats. 

On  devient  citoyen , fujet , membre  d’un  Etat , ou  par  une  i j. 

L . . 1 On  dcùcnt  Cl- 

convention  exprefle,  ou  par  une  convention  tacite.  «cycoouiwwBne 

1 1 • convcnion  ex- 

La  convention  eft  exprefle  , lorfqu’on  eft  du  nombre  de  ru  rir  au- 
ceux  qui  fondent  l’Etat,  ou  qu’en  y transférant  un  domicile 
volontaire  , on  y prend  du  Souverain  des  Lettres  de  naturalité. 

La  convention  eft  tacite  de  quatre  maniérés.  I.  Lorfqu’on 
eft  né  dans  l’Etat.  Ce  n’eft  pas  feulement  pour  eux  , c’eft 
aufli  pour  leur  poftérité  que  les  fondateurs  de  l’Etat  l’ont  établi. 

Ceux  qui  ont  promis  i’obéiflance  à la  fociété  civile  dans  laquelle 
ils  entroient , font  cenfés  l’avoir  promife  aufli  pour  leurs  cn- 
fans  , & avoir  cherché  à aflurer  à leurs  defeendans  les  memes 
avantages  qu’ils  fe  procuroient  à eux  - mêmes.  Nés  dans  l’Etat 
& protégés  par  l’Etat , les  enfans  lui  doivent  une  obéiflance 
qui  leur  mérite  la  protetlion  qu’ils  en  reçoivent.  II.  Lorf- 
qu’on eft  fournis  par  les  armes  6c  qu’on  acquiefce  au  droit  de 
conquête.  III.  Lorfque  la  néceflité  contraint  de  fe  mettre  fous 
la  domination  d’un  Etat.  IV.  Lorfqu’enfin  on  transfère  volonr 
tairement  fon  domicile  en  un  pays , pour  s’y  fixer  de  cœur 
& d’  intention.  Dans  tous  ces  cas,  comme  l’on  doit  jouir  dans 
l’Etat  des  avantage»  des  fujets , on  eft  aufli  obligé  d'en  remplir 
les  devoirs.  De  là  vient  que  le  Souverain  ne  fait  prêter  ferment 
de  fidélité  , ni  à ceux  qui  naiflent  dans  les  terres  de  fa  domi- 
nation , ni  à ceux  qui  viennent  s’y  établir , parce  que  le  fer- 
ment une  fois  prêté  par  la  nation  eft  cenfé  prêté  pour  tous 
ceux  qui  dans  la  fuite  en  deviennent  les  membres  (a). 

I ( a ) En  Piémont , ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  Naturjlité , font  obligés 

Tome  IK  Xxx 
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i j r.  Il  y a des  villes  dont  on  devient  citoyen  par  la  feule 

où  l’on  devient habitation.  Le  droit  d’être  un  des  membres  de  la  commu- 
Æ«ion  ? * il  nauté  y eft  fi  bien  attaché  au  domicile  que,  dans  quelques- 
ic  droit  de  Bour-  unes  de  ces  villes,  il  lumt  dy  avoir  demeuré  un  tems , & 

geoifie  eft  attaché  # y j*  a 

ÏIü  nS  &âUH"  que  dans  les  autres  , ceft  allez  dy  être  né  , pour  y pouvoir 
jouir  des  droits  annexés  à la  qualité  de  citoyen.  Dans  les  . 
villes  où  le  droit  de  citoyen  s’acquiert  , par  l’habitation  , 
il  fe  perd  par  l’abfence  ; un  citoyen  de  ces  villes  qui  a tranf- 
porté  fon  domicile  dans  un  autre  ville  , ne  tranfmet  point  le 
droit  qu’il  avoit  apporté  en  naiflant  aux  enfans  qui  lui  naiffent 
dans  fon  nouvel  établilfement.  Ces  enfans  n’ont  point  le  droit 
de  citoyen  dans  la  patrie  de  leur  pere.  Ils  y font  étrangers  > 
bien  que  leurs  ancêtres  y ayent  été  citoyens  durant  plufteurs 
générations.  Les  villes  de  France,  d’Angleterre , & des  Pays- 
bas  , en  fourniflfent  des  exemples.  Mais  le  nom  de  bourgeois 
ne  défigne  à Genève  qu’un  fujet , un  membre  de  l’Etat , au 
lieu  que  le  nom  de  citoyen  lignifie  un  habitant  qui  peut  être 
élevé  aux  Charges  de  la  République. 

Il  y a d’autres  villes  où  le  droit  de  citoyen  ne  s’acquiert 
point  en  y demeurant , ni  même  en  y nailTant.  Ce  droit  y 
eft  attaché  au  fang  6r  à la  filiation  ; il  faut , pour  l’avoir , être 
né  d’un  pere  citoyen , ou  bien  l’obtenir  du  Souverain  , par 
une  convention  exprelfe.  Un  homme  qui  y eft  né , & même 
qui  eft  defeendu  d’ancêtres  tous  nés , depuis  dix  générations 
dans  une  de  ces  v'iles-là , n’en  ferait  point  pour  cela  citoyen  , 
fi  fa  famille  n’étoit  pas  au  nombre  des  familes  qui  v joui/Tent 
du  droit  de  bourgeoifie.  Berne  & plufieurs  autres  villes  de 
la  Suifle , font  du  nombre  de  ces  villes  où  le  droit  de  citoyen 
eft  attaché  au  fang.  Telles  font  encore  plufieurs  villes  d’Al- 
lemagne & d’Italie , principalement  Venife  & Gènes.  Il  n’y  a , 

de  prêter  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  de  Sardaigne.  C*dc  ViSorkn  Je  1729  j 
uv.  6*  art.  /.  TU.  /z,  du  Droit  d Aubaine. 
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par  exemple , dans  ces  deux  dernieres  villes , de  véritables 
citoyens  que  les  nobles  , puifqu’jls  font  les  feuls  qui  ayent 
voix  aétive  & patfive  dans  la  collation  des  principaux  emplois 
de  l’une  &de  l’autre  République.  Les  autres  habitans,  quelque 
nom  qu’on  leur  donne , n’y  font  pas  les  citoyens  des  nobles  ; 
mais  bien  les  fujets  du  Sénat  que  lesNobles  compofent.  Comme 
ce  n’efl  pas  la  feule  habitation  & même  la  naiiïance  dans 
l’enceinte  des  villes  dont  je  parle , qui  mettent  en  pofleffion 
du  droit  de  concitoyen  , auffi  ne  le  perd-on  pas  pour  être  do- 
micilié , ni  même  pour  être  né  hors  de  ces  villes.  Le  fils  d’un 
citoyen  conferve  quoiqu’il  foit  né  dans  une  terre  étrangère  , 
tous  les  droits  attachés  au  fang  dont  il  eft  forti , & il  en  jouit 
dès  qu’il  a fait  preuve  de  fa  filiation , fuivant  la  forme  pref- 
crite  en  chaque  Etat.  Combien  y a-t-il  de  bourgeois  dans  cha- 
cun des  treize  Cantons  qui  non  feulement  font  nés  hors  de 
leurs  Cantons  ; mais  encore  hors’de  la  SuifTe  ? On  peut 
même  obferver  à ce  fujet , que  lé  droit  de  citoyen,  lorfqu’ileft 
inhérent  au  fang  , y demeure  attaché  durant  un  très-grand 
nombre  de  générations.  Par  exemple  , lorfque  la  République 
de  Venife  poffédoit  encore  la  Candie  , il  y avoit  plufieurs 
familles  de  fes  nobles  établies^dans  cette  Ifle  , & tous  les  mâles 
iflus  de  cette  efpece  de  colonie  jouifloientdu  droit  de  citoyens 
Vénitiens , quoique  leurs  peres , leurs  ayeux , & leurs  an- 
cêtres fufient  tou^iés  en  Candie. 

^ Les  Anglois  ont  un  droit  qu’ils  appellent  d'alligêance , qui 
les  lie  particuliérement  à l’Etat,  & plufieurs  aêles  du  Parlement 
de  la  Grande  Bretagne  ont  déclaré  naturels  Anglois  des  perfon- 
nes  nées  hors  du  Royaume  d’Angleterre.  Un  aûe  du  régné 
de  la  Reine  Anne  (a)  porte  que  les  enfans  de  tous  les  fu- 
jets naturels , nés  hors  de  l’obéifiance  de  la  Reine  d’Angle- 
terre , de  fes  hoirs  & fucceffeurs , feront  réputés  & cenfés 


(a)  U Vir.  Chjp.  K, 


Xxx  ij 


Digitized  by  Google 


yj2  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 

fujets  naturels  d’Angleterre  , à tous  égards  quelconques  ; & 
un  autre  afte  du  régné  de  Georges  II  ( a ) veut  que  tous  eu- 
fans  nés  hors  de  l’obéilTance  de  la  Grande  Bretagne  , dont 
les  peres  & les  meres  font  ou  feront  fujets  naturels , de  cette 
Couronne  , foient  cenfés  être  fes  fujets  naturels , à moins 
que  les  peres  n’ayent  été  convaincus  de  trahifon  , ou  ne  foient 
entrés  au  fervice  de  Princes  étrangers. 

Le  Code  Victorien  veut  que  les  étrangers  qui  fixeront  leur 
habitation  dans  les  Etats  de  terre  ferme  du  Roi  de  Sardaigne  > 
prennent  des  Lettres  de  naturalité  de  ce  Prince , lui  prêtent 
' ferment  de  fidélité  ; qu’ils  jouiflent  de  tous  les  droits  de  fes 
fujets  ; mais  que  s’ils  s’abfentent  pendant  trois  ans  , fans  une 
permiflion  fpéciale  , ils  foient  déchus  de  ce  privilège  (b). 
iv.  Ccd  ainfi  que  le  droit  de  bourgeoifie  Romaine  étoit  atta- 

tait  ché  au  fang  & à la  filiation.  Il  falloit,  pour  être  citoyen  Ro- 

«le  Colonie  « & dH  . * 1*  * j t • a r • 

droit  municipal  main  , ou  etre  nls  d un  pere  qui  rut  citoyen,  ou  être  fait 
citoyen  par  une  loi  foit  générale  , foit  particulière  émanée 
du  Souverain  ; mais  ceux  qui  obtenoient  pour  eux  le  droit 
de  citoyens’ Romains  , ne  l’obtenoient  pas  toujours  pour  leurs 
enfans.  Les  enfans  demeuroient  Grecs  , pour  me  fervir  de 
l’expreflion  d’un  Auteur  Grec  (cl;  & en  ce  cas  là , dans  les  tems 
antérieurs  au  régné  d’Antonin  , le  pere  ne  pouvoit  laifler  fon 
bien  à fes  enfans  ; fon  bien  pafloit  à des  étrangers  , s’il  n’avoit 
point  de  parens  citoyens  , ou  le  fife  s#n  faififlbit.  Antonin 
ordonna  qu’en  ce  cas  même  les  enfans  pufifent  hériter. 

D’un  autre  côté  , une  famille  qui  étoit  une  fois  revêtue  de 
ce  droit , ne  le  perdoit  point  en  établiflant  fon  domicile  dans 
line  autre  ville  de  l’Empire  , & même  dans  les  Provinces 
les  plus  éloignées  de  la  Capitale.  Les  rejettons  de  cette  fa- 

(a)  Le  in.  Chap.  XXI. 

(£)  Art,  /.  lit.  12.  Liv.  6.  du  Code  Victorien  d*  IJ**}. 

( c)  Pauûnias  , /.  8. 
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mille  , pour  être  nés  hors  de  Rome  ^ n’en  étoient  pas  moins 
citoyens  Romains.  Comme  il  naiffoit  tous  ■ les  jours  dans 
Rome  des  enfans  qui  n’étoient  point  citoyens  Romains  , il 
naifloit  aufii  tous  les  jours  des  citoyens  Romains  auprès  des 
catarades  du  Nil , fur  les  bords  de  l’Euphrate , fur  les  rives 
du  Bâtis  ( a ) , & dans  les  Marais  du  bas  Rhin. 

Les  Romains  accordoient  aufii  aux  autres  nations  un  droit 
de  colonie  & un  droit  municipal. 

- Les  peuples  du  Latium  où  Rome  avoit  été  bâtie , s’étoient 
' oppofés  de  toutes  leurs  forces  aux  progrès  des  Romains. 
Ceux-ci , pour  gagner  des  voifms  fi  incommodes  qui  pouvoient 
d’ailleurs  leur  aider  à conquérir  le  refte  de  l’Italie , cherché- 
' rent  à faire  alliance  avec  eux.  De  leurs  ennemis  , ils  firent 

• leurs  compagnons  de  guerre , en  leur  permettant  de  fervir 

- dans  leurs  Légions , & d’afpirer  aux  Magiftratures , à tous  les 
' honneurs  , & à tous  les  emplois  de  l’Etat.  Ces  peuples , 

devenus  Romains  par  ce  privilège  ( b) , demandèrent  enfuite  le 
droit  de  pouvoir  donner  leurs  fuffrages  dans  la  création  des 
' Magiftrats  de  Rome  , comme  les  citoyens  de  cette  ville.  On 

- fut  obligé  de  leut  accorder  encore  cette  grâce  (c  ) ; & ce  même 
droit  fut  enfuite  donné  à toute  l’Italie  (d).  Les  citoyens  Ro- 

\ mains  qu’on  tranfportoit  pour  peupler  quelque  lieu  , confer- 
' voient  ce  droit  fous  le  nom  de  colonie , & lorfqu’on  l’accot- 

• doit  à quelque  ville  étrangère  on  l’appelloit  droit  municipal.  Il 

• y faut  remarquer  cette  différence , que  ceux  qui  jouiffoiént  du 
droit  de  colonie , fe  gouvernoient  en  tout  comme  les  citoyens 
de  Rome , au  lieu  que  ceux  qui  avoient  obtenu  le  droit  mu- 
nicipal confervoient  leurs  Loixôc  leurs  coutHitfes  , & avoient 
moins  de  privilèges  & d’immunkés.  Au  refie  , les  Romains 

*"  («)  Aujourd'hui  Guadalquivir.  ‘ '* 

(t)  Qu’on  appelloit  Jus  Latii. 

( c ) Qu’cn  nomma  Jus  civium  Romanorum . 

(d)  D’où  il  prit  le  nom  de  Jus  Itsdicum. 
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donnoient  plus  ou  moins  de  force  à ce  droit  municipal.  Il 
étoit  accordé  aux  uns  dans  toute  fort  étendue , pendant  que 
• les  autres  n’en  avoient  fouyent  que  le  nom  , fans  en  obtenir 
les  avantages , qui  confiftoient  à jouir  de  tous  les  privilèges  que 
les  citoyens  de  Rome  môme  polTédoient , comme  à fervir 
dans  les  armées  de  la  République  , à exercer  les  charges  les 
plus  éminentes  de  la  ville  , & enfin  à avoir  le  droit  de  déli- 
bérer des  affaires  de  l’Etat  dans  les  afTemblées  publiques.  La 
haute  idée  que  les  Nations  s’étoient  faite  de  ce  droit  , fut 
' .fouvent  plus  utile  aux  Romains  que  leurs  victoires  ; ils  trou- 

vèrent , par  ce  vain  honneur , le  moyen  d’attacher  à la  Ré- 
publique des  peuples  vaincus  qui  n’euffent  pas  manqué  de  fe 
révolter  ôc  de  former  de  nouvelles  ligues , pour  en  abbatrre 
la  puiffance.  Auffi , pour  rendre  ce  droit  plus  relpedable  i 
les  Romains  ne  l’accordoient-ils  qu’aux  fervices  effentiels  ôc 
qu’aux  plus  preffantes  follicitations  ; la  plus  grande  vengeance 
qu’ils  tiraffent  de  ceux  qui  avoient  ce  droit  & qui  fe  révol- 
toient , c’étoit  de  le  leur  ôter. 

v.  • Il  faut  diftinguer  la  fortie  d’un  Etat  pour  voyager , d’avec 
manrané  dan^utï  la  difcefïïon  d’un  Etat  pour  s’établir  ailleurs.  Ceux  qui  voya- 
c':toyr^i  "Je  gent  dans  un  Etat  pour  leur  plaifir , qui  vont  y conclure  quel- 

Etat;  mais  il  rend  ° r , _ ‘ • l 1 er  • , , 

Net  pou,  un  «cm»,  que  affaire,  ôc  qui  reftent  fans  avoir  le  defTein  formel  dv 

SC  il  ronmet  «la1  * . 

ir^SSîS  trans^rer  leur  domicile , n’en  font  pas  citoyens , ils  demeu- 
«wicd«ueu.uttice  rcIU  fuîets  leur  Prince.  Ils  ne  font  obligés  jii  aux  charges 
réelles  ni  aux  charges  perfonnelles  du  pays,  parce  qu’ils  n’en 
font  pas  membres  ôc  qu’ils  n’y  ont  pas  leur  domicile.  Le 
principe  dans  cette  matière  établi  par  toutes  les  Loix,  enfeigné 
ôc  fuivi  par  tous  les  Auteurs,  c’efi:  que  le  lieu  du  véritable 
domicile  eft  celui  où  chacun  a le  principal  fiége  de  fa  for- 
tune (a).  Le  changement  de  domicile  ne  fe  prouve  ôc  ne 

. . i : ; 

f tt  t* 

(4)  Ubi  Iirtm  fortunirumque  fnarum  fumotaro  quia  conftituit. 
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s’établit  que  par  le  concours  de  la  volonté  fie  du  fait  ( a ). 
La  feule  habitation  dans  un  lieu  étranger , quelque  durée 
qu’elle  ait,  n’y  peut  conftituer  le  domicile  de  celui  qui  n’a 
pas  deffein  d'y  fixer  fon  établiffement  (b).  Ainfi,  quelque 
raifon  qu’un  homme  puiffe  avoir  de  s’éloigner  de  fa  patrie  , 
foit  études , foit  commerce , foit  affaires , foit  engagement 
militaire,  foit  procès,  tant  qu’il  conferve  l’efprit  de  retour, 
il  conferve  auffi  fon  domicile  ( c)  Le  domicile  eft  plus  d’in- 
tention que  de  fait.  Ceft  pourquoi , le  devoir  qui  eft  toujours 
préfumé  diriger  l’intention  d’un  homme  raifonnable , eft  d’un 
grand  poids  dans  la  balance  : ainfi,  un  Magiftrat  ordinaire  , 
un  Evêque , un  Curé , un  Chanoine  font  toujours  réputés 
domiciliés  au  lieu  de  leur  fiége,  quelque  féjour  qu’ils  faffent 
ailleurs  (d).  Le  fait  extérieur  de  l’habitation  eft  la  meilleure 
marque  de  l’intention  en  matière  de  domicile  ; mais  il  cefic 
d’en  décider , toutes  les  fois  qu’il  y a quelque  raifon  de  ne 
pas  reconnoître  le  domicile  à ce  caractère  ordinaire  : ainfi , 
un  exilé  n’eft  point  cenfé  avoir  acquis  de  domicile  au  lieu 
de  fon  exil , non  plus  qu’un  homme  en  commiftion , un  homme 
arrêté  quelque  part  par  fon  négoce,  par  (es  affaires,  par  fa 
maladie , quelque  féjour  qu’il  y ait  fait. 

La  queftion  ici  n’eft  que  de  fçavoir  fi  les  voyageurs, 
font  fournis  à la  Jurifdiction  du  pays  où  ils  voyagent , en 
«quel  cas  fie  jufqu’à  quel  point  la  Magiftrature  peut  exercer 

(4)  Animui  & faSum.' 

\ t ) Nulla  tempora  domiciliom  eonftituunt  aliud  cogitant!  , dit  ttArgentri  fur 
fortuit  449  dt  l'ancienne  Coutume  Je  Bretagne. 

(c)  Qui  valetudinis  , negotiorum  , mercaturæ  , legationum  , ftudiorum  , litis 
causa  , orbem  pererrant , domicilium  priftinum  non  mutant , quandiu  reverti  infti- 
tuunt  undè  funt  profeâi , dit  le  même  d' Argentri  fur  V article  447  de  la  même  Cou - 
furtu*  11 

(d)  Ceft  fur  ce  principe  qu’il  fat  jugé  , par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
en  *743»  que  la  facceflion  de  l’Abbé  Dubos,  Chanoine  de  Beauvais,  devoir  être 
partagée  félon  la  Coutume  de  Beauvais  , lieu  du  domicile  , quoiqu'il  en  eût  été 
abfent  pendant  plus  de  quarante  ans , St  qu’il  fat  mort  à Pans  Secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  Françoife, 
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fur  eux,1  fa  puiffimeef  cai:  l’étranger  ne  ceffe  pas  d’être  fujet 
de  fon  Prince  naturel , & il  n’eft  point  admis  au  nombre  des 
fujets  du  Prince  fur  le  territoire  duquel  il  fe  trouve. 

Il  eft  confiant  que  les  voyageurs  font  fournis  à la  Juftice 
criminelle  du  lieu.  Un  Etat  ne  reçoit  les  étrangers  qu’avec  cette 
condition  toujours  fous  entendue  , qu’ils  s’y  conduiront  fage~  • 
ment  & avec  juftice.  Tous  les  crimes  étant,  de  leur  nature, 
nuifiblcs  à quelque  membre  de  l’Etat  en  particulier  par  le 
fait,  & à tous  les  membres  en  général,  par  le  mauvais  exem- 
ple , aucun  Souverain  n’eft  préfumé  avoir  voulu  exempter 
à cet  égard  , un  étranger  de  fa  Jurifdîction.  Les  voyageurs 
font  obligés  de  refpeêter  les  Loix  d’un  pays  tant  qu’ils  y de- 
meurent, & ils  font  réputés  avoir  renoncé  à l’indépendance  où 
ils  étoient  de  ces  Loix,  & avoir  fournis  leur  perfonne  au  Gou- 
vernement qui  y eft  reçu,  pendant  le  féjour  qu’ils  y font. 

S’ils  en  violent  les  Loix , ils  peuvent  ou  en  être  chaffés , ou 
être  punis , félon  que  la  contravention  aux  Loix  du  pays 
eft  plus  ou  moins  grande.  C’eft  par  cette  raifon  que  le  Droit 
Romain  a établi  que  tout  criminel  doit  être  jugé  par  le  Juge 
du  lieu  où  le  délif  a été  commis  ( a ). 

Il  y a plus  de  difficulté  à connoître  fi  l'étranger  eft  fournis 
à la  Juftice  civile  du  lieu  où  il  fe  trouve.  Le  Prince  naturel 
ainft  que  fes  Loix , conferve  une  autorité  habituelle  fur  la 
perfonne  & fur  les  effets  de  fon  fujet  ; & le  Prince  fur  le 
territoire  duquel  il  eft , n’a  qu’un  pouvoir  aêluel  qu’il  perdra 
abfolument  auflitôt  que  l’étranger  aura  quitté  fes  terres  : or 
l’étranger  ne  peut  reconnoître  pour  fes  Juges  ceux  de  toutes 
les  villes  par  où  il  paffe  ; & les  engagemens  qu’il  y prend  ne 
peuvent  fonderla  Jurifdiflion  du  pays  fur  lui,  que  pendant  le 
féjour  qu’il  y fait.  Il  peut  être  affigné  devant  les  Juges  des 
lieux  pour  les  dettes  qu’il  y a contra&ées , fi  ces  dettes  font 
( 4 ) Ubi  te  inrenero , ibi  te  judicabo. 

exigi- 
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exigibles  pendant  Ton  féjour  ; & l’on  eft  en  droit  de  le  con- 
traindre à les  payer  par  l’emprifonnement  de  fa  perfonne  ; c’eft 
la  rigueur  dont  on  ufe  par- tout  contre  tout  étranger.  Mais 
s’il  ne  sert  obligé  de  payer  que  dans  un  certain  teins,  ôc 
qu’il  quitte  le  pays  avant  l’expiration  du  terme  convenu  » 
on  ne  peut  le  citer  que  devant  le  Juge  du  pays  dont  il  eft 
fujet  & où  il  eft  retourné  ; on  ne  pourrait  l’arrêter  en  ce  cas, 
fans  agir  manifeftement  contre  la  réglé.  Il  n’a  dû  ni  emprun- 
ter , ni  faire  des  dettes , s’il  n’avoit  le  pouvoir  ou  la  volonté 
de  les  payer  ; toute  convention  celTant , il  eft  cenfé  avoir  pro- 
mis de  s’acquitter  avant  fon  départ , & il  n’eftpas  en  droit  de 
nuire  impunément  à l’Etat  qui  l’a  reçu  dans  fon  fein  ; mais 
lorfque  ceux  qui  lui  ont  ou  prêté  ou  fourni  quelque  chofe, 
font  convenus  qu’il  ne  ferait  obligé  de  le  rendre  ou  de  le 
payer  que  dans  un  certain  tems , il  n’y  a pas  lieu  à la  pré- 
fomption,  puifqu’il  y a une  convention  exprefie.  Si  c’eft 
une  chofe  incommode  & peut  - être  ruineufe  pour  les  créan- 
ciers, que  d’aller  pourfuivre  leur  débiteur  devant  fes  Juges 
naturels,  c’eft  à eux  à s’imputer  les  inconveniens  d’une  con- 
fiance qui  a été  volontaire  de  leur  part.  Soumettre  indiftinc- 
tement  un  voyageur  à la  Jurifdiction  de  tous  les  lieux  par 
où  il  pafle  , ce  ferait  fans  doute  une  extrémité  vicieufe. 

L’en  exempter  dans  tous  les  cas  , c’en  ferait  une  autre  tout 
auflî  déraifonnable.  Rien  n’exige  que  les  étrangers  reconnoif- 
fent  la  Jurifdiction  du  pays  dans  toute  forte  de  cas  ; mais  le  Sou- 
verain doit  empêcher  qu’on  ne  caufe  du  dommage  à fes  Sujets. 

Apres  avoir  vû  comment  on  devient  membre  d’un  Etat , _ VI- 
il  faut  examiner  comment  on  celle  de  l’être.  D’abord  on  doit  j}!*™ d"r"uî 'J. 
regarder  comme  erronée  l’opinion  de  quelques  Auteurs  qui  pen-  "ri,Rnc!- 
fent  que , fi  un  Prince  abdique  la  Couronne , ou  vient  à mou- 
rir fans  avoir  un  fuccelfeur , chaque  citoyen  rentre  dans  l’é- 
galité de  l’état  naturel.  Ce  n’eft  qu’un  interrègne  qui , à la 
Tome  IV.  ' Xy  y 
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vérité , fait  cefler  l’engagement  des  fujets  envers  leur  Souve1* 
rain  ; mais  qui  lairte  fubfifter  les  devoirs  des  citoyens  envers  la 
nation  , & la  dépendance  des  membres  envers  le  corps. 

Des  deux  maniérés  de  cefler  d’être  membre  d’un  Etat,  l’une 
eft  volontaire , l’autre  eft  forcée. 

La  maniéré  la  plus  ordinaire  de  ceflTer  d’être  membre  d’un 
Etat  , c’eft  lorfque , de  fon  pur  mouvement,  on  va  s’établir 
dans  un  autre  pays.  Le  contrat  originaire  de  proteûion  de  la- 
part  de  l’Etat , & d’obéiflance  de  la  part  du  citoyen , eft  alors 
rompu. 

Il  eft  un  double  lien  entre  le  fbjet  & fon  Souverain  ; l’un 
d’amour  & de  bonté  unit  le  Prince  à fon  fujet  ; l’autse  de  fou- 
rmilion & de  dépendance  lie  le  fujet  à fon  Prince.  Le  fujet 
quand  il  le  veut,  peut-il  rompre  ce  double  nœud  ? Exami- 
nons d’abord  la  difpofition  des  Loix  civiles.  Celles  de  plu- 
fieurs  pays  défendent  aux  fujets  d’en  fortir  , fans  une  per- 
miftion  exprefle  du  Souverain.  Telle  eft  la  Loi  de  la  Chine  , 
telle  celle  du  Japon , telle  celle  de  Rullie.. 

'Trois  Religions  dominent  en  Allemagne.  Le  Corps  Ger- 
manique eft  compofé  d’une  fi  grande  quantité  d’Etats , & ces 
Etats  font  fi  fort  mêlés , qu’il  eft  difficile  que  les  fujets  d’un 
Etat  ne  partent  pas  fréquemment  dans  un  autre  : or  les  Publi- 
cités Allemands  diftinguent  les  fujets  de  TFmpire  en  fujets 
immédiats  & médiats  , & fubdivifent  les  uns  & les  autres  en 
libres  & en  ferfs.  Les  fujets  immédiats  de  condition  fervile' 
font  les  Juifs  qui  , par  un  privilège  fpécial  accordé  (a)  par 
Conrad  IV,  Roi  des  Romains , furent  faits  ferfs  de  la  Cham- 
bre de  l’Empereur,  & mis  avec  leurs  familles  & leurs  biens* 
fous  fa  protection  particulière.  C’eft  de  ce  privilège  que  les 
Juifs  font  communément  appellés  Serfs  de  la  Chambre , & que' 
nul  Seigneur  n’en  peut  admettre  aucun  à prendre  domicile 

(a)  En.  1134,. 
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fur  fes  terres , fans  une  permiflion  exprefle  de  l’Empereur.  Les 
Tujets  médiats  de  condition  fervile  font  les  hommes  dont  les 
Seigneurs  ont  la  propriété , 6c  qui  étant  attachés  aux  glèbes 
des  Fiefs , ne  peuvent  abandonner  leurs  habitations  , fans  la 
permiflion  exprefle  de  leur  Seigneur.  L’Ele&eur  Palatin  , par 
exemple  , acquiert  un  droit  de  propriété  fur  les  hommes  , 
même  bâtards  , qui  n’ayant  point  ailleurs  de  domicile  fixe  > 
féjournent , pendant  .un  an  feulement,  dans  le  Palatinat , ou 
même  dans  le  voifinage.  Il  peut , en  vertu  de  ce  droit  , les 
revendiquer  dans  quelques  terres  de  l’Empire  qu’ils  fe  réfu- 
gient , 6c  les  forcer  à revemir  dans  lès  Etats  , comme  fiens  6c 
à lui  appartenans.  Ce  droit  s’appelle  O^ildfangiatus , 8c  les 
hommes  qui  font  dans  le  cas  qu’on  l’exerce  fur  eux,  font  appel- 
lés  JFildfangiens.  Cet  Electeur  Palatin  , ayant  voulu , vers  le 
milieu  du  dix-feptieme  fiecle  , exercer  ce  droit  fur  des  hom- 
mes de  cette  efpece  , qui  s’établifloient  dans  les  Etats  voifms  , 
les  Ele&eurs  de  Bavière  ôc  de  Mayence  , 6c  les  Evêques  de 
Spire  6c  deWorms  le  lui  contefterent  ; mais  toutes  les  difeuflions 
Turent  terminées  à fon  avantage  à Heilbron  en  Suabe  (a)  , 
où  ce  droit  fut  autentiquement  confirmé.  Plufieurs  autres  Sei- 
gneurs de  l’Empire  jouiflênt  de  ce  même  droit  de  fFildfan- 
giat  y ôc  font  rentrer  tous  les  jours  fous  leur  domination  les 
gens  qui  s’en  font  fouftraits. 

Une  ancienne  Loi  facrée  parmi  les  Ruflès  , leur  défendoit 
Tous  peine  de  mort , de  fortir  de  leur  pays  , fans  la  permiflion 
de  leur  Patriarche.  C’étoit  un  effet  de  barbarie  6c  une  erreur 
dont  Pierre  le  Grand  a guéri  fa  Nation.  Mais  aujourd’hui 
encore  , il  eft  défendu  aux  Rufles  de  quitter  leur  patrie  /s’ils 
n’en  ont  la  permiflion  du  Czar.  Comment  ne  la  faudroit-  il  pas , 
cette  permiflion  > chez  un  peuple  qui  étoit  même  dans  l’ufage 
de  retenir  les  étrangers  malgré  eux  ( b ) ! 

\,m)  En  1667. 

ii)  Sigiûnuodut  liber  Baro  ab  Herveûe,  in  ffijlorià  Mofcovia. 
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Le  feu  Roi  Viétor-Amedée  de  Savoye  défendit  à tous  fes 
fujets  , de  quelque  état  6c  condition  qu’ils  fuiïent de  fortir 
de  fes  Etats  pour  aller  fervir  aucun  Prince  étranger , fous  peine 
de  confifcation  de  biens.  Il  défendit  auflî  à tous  fes  vaflaux  , 
habitans  dans  fes  Etats  , de  s’en  abfenter , fans  une  permiflion 
par  écrit  , fous  peine  arbitraire  , extenfible  à la  confifcation 
de  biens , pendant  la  vie  de  ceux  qui  partiraient  fans  une  per- 
milfion , ou  qui  l’ayant  obtenue , excéderaient  le  terme  qui  y 
ferait  marqué.  Il  voulut  enfin  que  ceux  de  fes  fujets  qui  excé- 
deraient ce  terme  au-delà  de  dix  ans  , fuflent  privés  de  toute 
forte  de  fucceiïion  (a).  On  peut  voir  à la  marge  deux  autres 
Loix  de  ce  Prince  fur  l’aliénation , l’hypotcque  , ou  les  baux 
de  fes  fujets  (b). 

L’Empereur  Charles  VI  fit  publier,  il  y a quelques  années  (c),' 
dans  fon  Royaume  de  Bohême,  un  Edit  qui  défendoit  à tous 
fes  fujets  d’en  fortir  pour  aller  s’établir  ailleurs , fans  une  per- 
mifiîon  expreffe  du  Souverain. 

Il  eft  des  pays  d’oii  l’on  ne  peut  fortir  fuivant  les  Loix  ; 
qu’en  donnant  un  certaine  fomme  d’argent,  ou  en  taillant  une 
partie  de  fes  biens.  A Hambourg  , un  Bourgeois  n’a  la  liberté 

(a)  Code  Viftoritn  Je  lyn , liv.  4.  Ch.  23.  art.  1.  & 1. 

(i)  Lt  Titre  1 8.  du  liv.  }.  du  Code  Vidorun  de  17a/  , ru  contient  que  deux 
'vtrùcles  que  voici  : 

Il  eft  défendu  1 toutes  fortes  de  perfonnes , de  quelque  qualité  & condition 
qu’elles  foient,  d'aliéner  en  aucune  maniéré,  donner  en  hypothèque,  ou  alfermet 
les  biens  ftables  fitués  aux  confins  de  nos  Etats , dans  la  diftaace  de  deux  milles  , 
foit  une  lieue , ni  de  les  tranfporter  de  quelque  maniéré  que  ce  foit  k des  per- 
fonnes qui  ne  foient  pas  de  nos  Sujets,  nabitans  effectivement , ou-  qui  viennent 
pour  Habiter  dans  nos  Etats , fous  peine  de  la  perte  defdits  biens , en  cas  de  con- 
travention , applicables  au  Fifc , & autres  arbitraires. 

II. 

Les  Fermiers  ou  Métayers  qui  pofféderont  des  biens  en  propre  dans  les  Etats 
étrangers,  dans  la  diftance  de  deux  lieues  ou  foit  une  lieue  des  nôtres,  du  côté 
où  ils  font  Métayers  , rapporteront  l'entérinement  de  nos  Sénats  refpeétifs  peur 
leur  Ferme  Colonique. 

(c)  En  1731, 
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d’aller  s’établir  ailleurs  , qu’en  laiflant-  la  dixième  partie  de  fon 
•bien  au  Magiftrat.  En  Portugal  , lorfque  lçs  habitans  de  ce 
Royaume  veulent  quitter  leur  Prince  & leur  pays  , pour  s’ha- 
bituer dans  un  autre , il  eft  d’ufage  de  les  faire  renoncer  par 
écrit  à leur  droit  de  citoyen  , & de  leur  faire  lailTer  & aban- 
donner tout  ce  qu’ils  tiennent  de  la  libéralité  de  leur  Prince  (a). 

L’article  y a de  la  grande  Charte  des  Anglois  efl  conçu  en 
ces  propres  termes  : »I1  fera  permis  à l’avenir  à toutes  per- 
sonnes de  fortir  du  Royaume , & d’y  retourner  en  toute  sûreté. 

Sauf  le  droit  de  fidélité  qui  nous  eft  dû.  Excepté  toutefois 
» en  tems  de  guerre , & pour  peu  de  tems  quand  il  fera  nécefiaire, 

»pour  le  bien  commun  du  Royaume.  Excepté  encore  les 
*>  prifonniers  & les  profcrits  félon  les  Loix  du  pays , & les  peu- 
» pies  qui  font  en  guerre  avec  nous  , aulfi-bien  que  les  Mar- 
■ chands  d’une  Nation  ennemie. 

Plufieurs  Etats  ont  regardé  la  défertion  comme  un  crime 
d’Etat  à expier  par  les  peines  les  plus  graves  ( b) , pendant  que 
quelques  autres  prévenus  de  la  dignité  de  leur  Empire , & de 
la  fagefle  de  leur  Gouvernement  , n’ont  voulu  forcer  per- 
lonne  de  vivre  fous  leur  domination. 

C’étoit  la  maxime  des  Romains  (c).  C’étoit  aufli  ,il  n’y  a U]x*;  Frjnct 
paslong-tems,  la  maxime  des  François.  Un  de  nos  Auteurs  (d) , r“tcct“ m“ie,c’ 
dit  qu’il  ny  a aucune  peine  Jlatuée  ou  indiiïe  à ceux  qui  volon- 
tairement fe  retirent  du  Royaume , 6 vont  demeurer  en  pays  étran- 
ger. Un  autre  Ecrivain  François  avoit  déjà  dit  la  même  chofe 
en  termes  beaucoup  plus  forts  , ôc  il  s’étoit  fondé  principale- 


( a ) Voyei  Brodeat»  far  Louet,  Lttirt  S , Somm.  if,  N.  y , où  U certifie  cet 

et  foie. 

( b ) Voyei-en  une  longue  énumération  dans  le  Chap.  VI.  du  Liv.  I.  de  la  Ré- 
publique de  Bodin. 

^e)  O jura  praclara , atque  dWinitiis  jam  inde  à principio  Romani  nominis  à 
majoribus  noftris  comparata  , ne  quit  invitus  civitate  mutetur  neve  in  civitate 
jnancat  invitus , s’écrie  Cicéron  dans  l'Orail'on  pro  Balbo, 
l d)  Bacquet , du  Droit  d’ Aubaine  , Ch.  4.  N.  4. 
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ment  fur  ce  que  nous  fommes  libres , francs  , & fans  fervitude 
perfonnelle  (a).  Ç’eft  le  principe  établi  par  Bodin  dans  fa  Répu- 
blique (b  ) y ôc  développé  avec  beaucoup  de  lumières  parLoy- 
feau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  (c).  L’un  ôc  l’autre  de 
ces  Ecrivains  font  voir  combien  notre  condition  eft  différente 
de  celle  des  peuples  de  ces  Monarchies  Orientales , & de  plu- 
fieurs  autres  où  les  fujets  font  efclaves,  ôc  les  Souverains  , pro- 
priétaires de  leurs  perfonnes  6c  de  leurs  biens  : au  lieu  que 
nous  avons  la  propriété  de  nos  biens  , fur  lefquels  le  Prince 
n’a  qu’un  domaine  éminent , & que  nous  jouiffons  , fous  l’au- 
torité du  Souverain , de  notre  liberté  naturelle.  Ce  principe  eft 
aufli  dans  les  Plaidoyers  d’un  Avocat -Général  du  Parlement 
de  Paris  , qui  met  en  maxime  : » Qu’il  eft  permis  aux  Fran- 
» çois , quand  bon  leur  femble , d’aller  chercher  une  meilleure 
«fortune.  En  quoi  (dit-il)  confifte  principalement  la  liberté 
» naturelle  des  hommes  ; 6c  de  là  vient  ( dit  encore  ce  Magiftrat  ) 
» que  les  anciennes  formules  des  concédions  qui  fe  faifoient 
»de  la  liberté  , contenoient  ces  paroles  expreffes  : Eam  déni - 
y>que  pergat  partem  , quameumque  volens  elegerit  (d). 

Le  célébré  Defcartes  étoit  né  dans  le  fein  de  ce  Royaume; 
fils  d’un  Doyen  du  Parlement  de  Bretagne.  Ses  premières  incli- 
nations le  tournèrent  du  côté  de  la  profedion  des  armes.  Il  alla 
fervir  fuccefïivement  dans  les  Pays-Bas  pour  les  Provinces- 
Unies  ; en  Bohême  , pour  le  Duc  de  Bavière  ; en  Moravie  ; 
pour  l’Empereur  d’Allemagne.  Retiré  du  fervice  pour  fe  livrer 
tout  entier  à fes  grandes  méditations , il  choifit  fa  retraite  dans 
les  Provinces -Unies  , où  il  paffa  près  de  trente  ans  ; ôc  alla 
enfuite  mourir  en  Suede  , où  la  Reine  Chfiftine  prenoit  avec 
lui  des  arrangemens  pour  l’y  fixer.  Son  corps  étoit  demeuré  à 

( 4 ) Papon , j.  Notâire  , l.  6.  Tit.  des  Lettres  de  Naturalité. 

(t)  Bodin  , liv.  a.  Ch.  a.  Se  }. 

( c)  Loyfcau  , Ch.  a. 

(d)  Le  Bret , dons  fes  Plaidoyers , liv.  y , dècifion  7, 
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Stockolm  pendant  feize  ans  ; mais  le  feu  Roi  crut  devoir  reven- 
diquer pour  fon  Royaume  ( a)  les  précieux  relies  d’un  fi  grand 
homme.  Ses  os  furent  apportés  en  France  l’année  fuivante  , 
& on  les  enterra  de  nouveau  avec  la  plus  grande  pompe.  Son 
bulle  & fon  épitaphe  fevoyentdans  l’Eglife  de  fainte  Gene- 
viève de  Paris.  Telle  ell  la  maniéré  dont  le  feu  Roi  envifa- 
geoit  encore  alors  un  François  forti  de  fon  Royaume  depuis 
fi  long- rems. 

Il  eût  été  bien  digne  de  la  grandeur  de  nos  Rois  & de’ 

' la  douceur  de  leur  Gouvernement , de  ne  pas  défendre  à leurs 
fujets  de  quitter  leur  domination  pour  aller  vivre  fous  d’autres 
Loix , mais  la  Religion  Prétendue  réformée  avoit  armé  le*s 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  il  fut  de  l’intérêt  de  l’Etat 
de  la  proferire  & de  prendre  des  précautions  contre  une  dé- 
fertion  qui  pouvoir  l’énerver^  D’abord,  le  feu  Roi  fit  des 
défenfes  générales  à tous  fes  fujets  , de  quelque  Religion  qu’ils 
fulTent,  d’aller  s’établir  en  pays  étrangers  (b)  ; il  en  fit  cn- 
fuite  de  particulières  aux  Religionnaires  de  fortir  des  limites 
du  Royaume  , pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être  (c).  C’eft 
ce  qu’il  faut  expliquer  avec  quelque  détail. 

Un  premier  Edit  (d.)  fuppofe  que  les  anciennes  Ordonnan- 
ces défendoient  aux  François  de  fe  retirer  & de  s’établir  dans 
les  Pays  étrangers  , & contient  deux  difpofitions  importantes. 
Par  la  première , il  eft  défendu  à tous  les  Sujets  du  Roi  de  fe 
retirer  du  Royaume  , pour  aller  s’établir  dans  les  pays  étran- 
gers , par  mariages  , acquifition d’immeubles  , & tranfport  de' 
leur  famille  & biens  , pour  y prendre  un  établiflement  fiable 
ôc  fans  retour  à peine  de  confifcation  de  corps  & de  biens , 
& d’être  cenfés  & réputés  étrangers  , fans  qu’ils  puiflent  être 
.(•a)  En  1 666. 

(4)  Ceft  l’objet  de  l’Edit  de  1669. 

Je)  C’eft  la  difpofition  de  l’Edit  d’Oâobre  1685; 
d)  L’Edit  du  mois  d’Août  idôp» 
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rétablis  ni  réhabilités  , ni  leurs  enfans  naturalifés , pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  La  fécondé  partie  de  l’Edit  enjoint  à 
ceux  des  fujets  qui  auront  pris  de  femblables  établiffemens  , 
parmi  les  étrangers , de  revenir  en  France  avec  leurs  femmes, 
familles , & biens , fix  mois  apres  la  publication  de  l’Edit  , 
fous  les  mômes  peines. 

Les  memes  défenfes  furent  réitérées  fous  les  mômes  peines 
par  deux  Déclarations  (a). 

Une  troifieme  (b)  rappellant  les  difpofitions  de  l’Edit  de 
1 669  , commue  la  peine  de  mort  portée  par  cet  Edit , en  celle 
des  galeres. 

* Une  quatrième  (c) , en  confirmant  la  précédente , prononce 
la  peine  des  galeres  contre  les  hommes , & celle  du  ban- 
niflement  perpétuel  contre  les  femmes  , qui  avoient  donné 
ou  qui  donneroient  à l’avenir  leur  confentement  pour  le  ma- 
riage de  leurs  enfans  en  pays  étrangers. 

Le  fameux  Edit  du  mois  d’Oûobrc  168  y , en  révoquant 
celui  de  Nantes,  défendit  tout  exercice  de  la  Religion  Pré- 
tendue réformée.  Pour  engager  les  fujets  à rentrer  dans  l’o- 
béiflance , il  fut  permis  par  l’Article  IX , à tous  ceux  qui 
s’étoient  retirés  du  Royaume,  avant  la  publication  de  l’Edit, 
d’y  revenir  dans  quatre  mois.  Faute  d’y  fatisfaire , leurs  biens 
furent  fournis  à confifcation. 

Un  Edit  du  mois  de  Janvier  1686  porte  interdiction  contre 
les  veuves  des  Religionnaires , & les  femmes  des  nouveaux 
convertis  , de  difpofer  de  leurs  biens,  foit  par  teftament,  do- 
nations entre  vifs  , aliénations  ou  autrement. 

Un  Edit  de  i68p  remit  aux  héritiers  des  réfugiés  leurs 
biens  qui  avoient  été  appliqués  au  domaine , en  conféquence 

j A une  du  mois  de  Juillet  i68ç  I l'autre  du  mois  d'Août  delà  même  année. 

(4  ) Déclaration  du  dernier  jour'de  Mai  1685, 

(c)  Déclaration  du  16  de  Juin  fuivant. 

de 
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de  la  confifcation  qu’ils  avoient  encourue.  C’eft  une  grâce 
que  le  Souverain  fait  fouvent  aux  familles  des  condamnés. 

Tous  ceux  qui  voulurent  revenir  à réfipifcence  ôc  abjurer 
leurs  erreurs,  furent  reçus  à rentrer  dans  leurs  biens  jufqu’à 
la  Déclaration  de  itfp8,  qui  donna  un  dernier  terme  à tous 
ceux  qui  voudroient  revenir  après  lequel  la  propriété  des 
pofle/Teurs  fut  confirmée  irrévocablement. 

Au  bout  de  cinquante  ans  le  Roi  Très-Chrétien  a été  en- 
core obligé  de  prendre,  contre  les  fuites  de  l’Edit  de  i68y 
des  précautions  qu’on  a i^nouvellé  de  tems  en  tems.  Par 
une  Déclaration  du  6 de  Février  1729  , ce  Prince  fait  dé- 
fenfes  pendant  trois  ans  , à ceux  de  fes  fujets  qui  ont  été  Cal- 
viniftes , de  vendre  fans  fa  permiffion , leurs  immeubles  ôc 
l’univerfalité  de  leurs  biens  meubles.  Cette  Déclaration  a été 
fuivie  d’un  autre  du’i9  de  Janvier  1732,  par  laquelle  le  Roi 
défend  à ceux  de  fes  fujets  qui  ont  fait  profeffion  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  , de  vendre  durant  trois  ans  , à 
compter  du  1 2 Mars  lors  prochain , Jes  biens  immeubles  qui 
leur  appartiennent,  ou  l’univerfalité  de  leurs  meubles  & effets 
mobiliers  , fans  avoir  obtenu  la  permiffion  de  ce  Pfinçf , par 
un  Brevet  ajui  fera  expédié  par  l’un  de  fes  Secrétaires  d’Etat , 
pour  la  fomme  de  trois  mille  livres  fie  au  - defTus  ; fie  des  In- 
tendans  des  Provinces,  pour  les  fommes  au-defîous  de  trois 
mille  livres.  Le  Monarque  leur  défend  pareillement  de  difpo- 
fer  de  leurs  biens  immeubles,  ou  de  l’univerfalité  de  leurs 
biens  meubles  ou  effets  mobiliers , par  donation  entre-vifs  , 
durant  ces  trois  ans  , fi  ce  n’eft  par  les  Contrats  de  mariage 
de  leurs  enfans  ou  petits-enfans , ou  de  leurs  héritiers  préfomp- 
tifs  demeurans  dans  le  Royaume  , au  défaut  des  defeendans 
en  ligne  directe.  Il  déclare  nulles  toutes  les  difpofitions  qu  ils 
pourroient  faire  entre -vifs  de  leurs  biens  immeubles  en  tout 
ou  en  partie , fit  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  6c  effets 
Tome  JP'.  Z z z 


xr. 

U f ui  fe  confor- 
mer à U difp ofi- 
•ion  dci  Loix  du 
r*y*  U tupi- 
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mobiliers,  enfemble  tous  Contrats  , Quittances  & autres  a&es 
qui  feront  paffés  pour  raifon  de  ce  , durant  ces  trois  ans  , en 
préjudice  & en  fraude  de  cette  Déclaration.  Il  déclare  auffi 
nuis  les  Contrats  d’échange  qu'ils  pourroicnt  faire  pendant 
le  môme  tems  en  cas  qu’ils  fortifient  du  Royaume , & qu’il 
fe  trouvât  que  les  chofes  qu’ils  auroient  reçues  en  échange 
valuffent  un  tiers  moins  que  celles  qu’ils  auroient  données. 
Il  veut  que , lorfque  leurs  biens  feront  vendus  en  Juftice  ou 
abandonnés  par  eux  à leurs  Créanciers , en  payement  de  leurs 
dettes  pendant  les  trois  années  de  Ja  défenfe  , les  Créanciers 
ne  puiffent  être  colloqués  utilement  dans  les  ordres  & pré- 
férences que  l’on  en  fera , qu’en  rapportant  des  Contrats  en 
bonne  & due  forme , & les  titres  d£  leurs  dettes  devant  ceux 
qui  feront  ces  ordres  & préférences  ; ni  en  toucher  le  prix  ou 
fe  faire  adjuger  ou  prendre  la  totalité  où  partie  de  ces  biens 
en  payement  des  fommes  à eux  dues  , qu’aprés  avoir  affirmé 
préalablement  & en  perfonne  pardevant  le  Juge  qui  fera 
l’ordre  ou  préférence  , fi  on  les  pourfuit  en  juftice  , ou  par- 
devant  le  Juge  du  lieu  où  ils  fe  feront  à l’amiable  , qué  leurs 
dette*  font  férieufes,  & qu’elles  leur  font  dues  effeélivement  ; 
le  tout  à peine  de  confifcation  des  fommes  par  eu*  touchées 
ou  des  biens  immeubles  ou  effets  qui  leur  auroient  été  adju- 
gés ou  délaiffés , en  cas  que  les  titres  par  eux  rapportés , ou 
que  les  affirmations  qu’ils  auroient  faites  ne  fe  trouvaffent  pas 
véritables.  Les  défenfes  contenues  dans  cette  derniere  Dé- 
claration , & les  peines  qu’elle  prononce  font  renouvdlées  de- 
trois  en  trois  ans , & fubfiftent  aSuellement.  La  derniere 
Ordonnance , qui  les  a renouvellées  eft  du  mois  de  Mars 
i7yo , &'leS  trois  ans  pendant  lefquels  les  défenfes  doivent 
avoir  lieu  , ont  commencé  au  ia  de  Mars  , 17JO. 

Le  premier  principe  dans  cette  matière , c’eft  que  chaque 
citoyen  doit  fe  conformer  aux  Loix  de  l’Etat  dont  il  eft  fujet 
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ôc  aux  ufages  qui  y font  établis.  L’homme,  parle  Droit  natu- 
rel , a bien  la  liberté  indéfinie  d’aller  par-tout  où  il  lui  plaît,  lüix  11  l'lcrré 
la  terre  femble  lui  être  ouverte  pour  qu’il  fe  choififle  une 
habitation  à fon  gré  ; mais  par  le  droit  civil  de  chaque 
peuple  & depuis  la  fondation  des  villes  & des  Empires , , 
cette  terre  s’eft  refermée  devant  lui  ; ces  villes,  ces  Empi- 
res, ces  Républiques  qui  en  couvrent  la  furfacc,  font  autant 
de  barrières  élevées  pour  l’arrêter , 6c  fa  libçrté  eft  reflrainte 
ôc  définie  à certaines  régions , certaines  contrées  , fi  fon  pays 
a fait  une  Loi  contre  la  tranfmigration.  En  un  mot,  il  naît 
aflùjetti  à une  Loi  qui  lui  preferit  des  bornes  qu’il  lui  eft 
défendu  de  franchir;  ôc  cette  prohibition  a fon  germe,  fon 
principe  de  juftice  dans  les  obligations  naturelles  6c  refpec- 
tives  qu’il  contrarie  par  fa  naiffance.  En  naiflant  dans  tel  ou 
tel  lieu,  je  contrâ&e  un  engagement  perfonnel  6c  indiflo- 
lubie  de  rcfped,  de  fidélité,  d’obéiffancc  envers  le  Souve- 
rain , de  fecours , de  fervices , d’amitié  envers  les  habitans  ; 

6c  réciproquement  le  Souverain  6c  les  habitans , un  engage- 
ment de  prote&ion,  de  ddfenfe,  de  correfpondance.  Il  fe 
forme  à cet  inftant  entre-eux  6c  moi  un  lienfacré  que  je  puis 
bien  referrer  dans  la  fuite;  mais  qu’il  rie  m’eft  jamais  permis  de 
relâcher , encore  moins  de  brifer  fans  la  permiflion , fans  l’agré- 
ment de  celui  qui  repréfente  la  Nation  6c  qui  enjexerce  l’au- 
torité , fi  la  difeeffion  a été  exprelfément  défendue.  Chacun 
a fon  pofte  dans  la  focié#  où  le  fort  le  place.  J’ai  le  mien 
que  je  dois  garder,-  ôc  fi  je  l’abandonne;  fi  je  romps  les  liens 
qui  m’y  attachent,  je  fuis  déchu  de  tous  les. droits  que  me 
donnoit  ma  naiflTançe. 

Si  la  Coutume  n’a  rien  établi  au  fujet  de  la  difeeffion , 
ôc  qu’il  n’en  foit  fait  d’ailleurs  aucune  mention  dans  les 
Loix  du  pays,  il  faut  décider  la  queftion  en  faveur  de  la 
liberté  commune  du  genre  humain  fuppofer  qu’il  eft  per- 

Zzz  ij 
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mis  à chacun  dzfnaturarfé , comme  parlent  les  Efpagnols,  de 
fe  déplanter,  pour  ainfi  dire,  de  fonpays,  pour  aller  prendre 
racine  dans  une  terre  étrangère. 

11  eft  de  la  liberté  naturelle  des  hommes  de  pouvoir  choi- 
fir,  fur  cette  terre  qui  leur  a été  donnée  en  entier  pour  l’ha- 
biter, la  portion  où  ils  veulent  fe  fixer.  La  nature  ne  leur 
fait  point  une  Loi  de  demeurer  cloués  à un  coin  du  monde 
plutôt  qu’à  l’autre.  Les  Loix  civiles  peuvent  feules  produire 
cet  effet. 

Il  y a lieu  de  préfumer  qu’une  perfonne  libre , en  entrant 
dans  une  fociété  civile,  n’a  pas  prétendu  s’aflùjettir  à demeurer 
toute  fa  vie  dans  le  pays,  & qu’elle  s’eft  tacitement  réfervée 
la  permifiion  d’en  fortir  quand  elle  youdroit,  fie  de  fe  regarder 
comme  citoyen  du  monde  (a). 

Ce  n'eft  que  la  vue  d’un  avantage  perfonnel  qui  a porté 
chaque  homme  à s’unir  à d’autres  hommes,  pour  former 
avec  eux  une  fociété.  On  a cherché  une  protection  puiflante 
à l’abri  de  laquelle  on  pût  vivre  en  sûreté  ôc  faire  valoir  fon 
induftrie,  fans  renoncer  aux  avantages  que  l’avenir  pourro-it 
procurer  : or  fi  le  Gouvernement  du  pays  ne  convient  ni  à 
l’intérêt  d’un  citoyen,  ni  à fes  vues  , nj  à fa  fituation  préfente, 
il  lui  eft  naturellement  permis  de  fe  retirer  en  quelque  autre 
endroit  ; 6c  cette  permifiion  qu’on  tient  de  la  nature  même  , 
n’a  rien  de  contraire  en  général  au  but  des  fociétés  civiles. 
Une  preuve  que  c’eft  là  un  attriStit  de  la  liberté  naturelle  que 
les  hommes  ont  refpeêlé,  c’eft  l’ufage  introduit  dans  tous  les 
Etats , d’accorder,  des  Lettres  de  naturalité  à ceux  qui  veu- 
lent s’y  tranfplanter  ; cet  ufage  ne  fe  fût  pas  établi,  fi  la  dit- 
cefiïon  n’étoit  autorifée. 

On  oppofe  inutilement  , que  s’il  étoit  permis  à chacun 

(j)  C o finie  u s fum , réponJoient  Socrate,  Démocrite  , Dio’fcne  , & plusieurs 
autres  J’hilofophn  à ceux  qui  legs  demaadoient  de  quel  pays  ils  ctoieat. 
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d'abandonner fon  pays  comme  un  voyageur,  fuivant  fon  goût 
& fa  commodité , il  n’y  auroit  plus  de  fociété  fixe  êt  conf- 
iante fur  la  terre  ( a ).  Cette  obje&ion  n’eft  nullement  folide* 
Ce  qu’un  Etat  peut  perdre  par  la  retraite  de  quelques  citoyens, 
il  le  peut  regagner  par  l’arrivée  d’autres  citoyens  quelque- 
fois plus  propres  à fervir  la  République  que  ceux  qui  la  quit- 
tent. D’ailleurs,  l’amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie, 
la  maniéré  dont  notre  fortune  eft  établie  , les  liaifons  de 
famille  ôc  d’amitié  , ôc  mille  autres  liens  qui  nous  attachent 
au  pays  où  nous  fonimes  nés , font  de  sûrs  garans  qu’on 
n’ira  pas  , fans  de  très  - grandes  raifons , *errer  fous  un  Ciel 
inconnu,  dans  une  terre  étrangère.  C’eft  dans  notre  patrie 
que  nous  trouvons  nos  peres  ôc  nos  ayeux , nos  femmes , 
nos  enfans , tous  ceux  à qui  nous  tenons  par  les  liens  du 
fang,  le  fiége  de  notre  fortune,  le  plus  de  fecours  pour  former 
ou  pour  maintenir  nos  étabüffemens , les  reffources  les  plus 
faciles  dans  nos  befoins,  les  cœurs  les  plus  prompts  à nous 
fervir;  mêmes  goûts,  mêmes  habitudes,  mêmes  fentimens, 
mêmes  opinions , mêmes  vérités.  C’eft  enfin  dans  fa  patrie 
que  chaque  peuple  trouve  la  feule  Religion  qu’il  penfe  digne 
de  captiver  fa  croyance.  Que  les  Princes  gouvernent  juflement 
£c  fagement , ôc  ils  trouveront  leurs  fujets  , dans  les  difpofi- 
tions  néceflaires  à la  profpérité  de  leur  Gouvernement.  Qu’ils 
rendent  leurs  fujets  heureux , & le  principe  qu’on  établit  ici 
en  faveur  de  la  liberté  naturelle , ne  portera  sûrement  aucun 
préjudice  à leurs  Etats.  Laiffons  aux  Tyrans  ôc  à ceux  qui 
régnent  fur  ces  terres  ingrates,  à peine  capables  de  nourrir 
leurs  habiians,  le  foin  de  retenir  leurs  fujets,  par  la  crainte 
des  peines  ôc  des  châtimens. 

De  la  liberté  que  les  citoyens  ont  de  tranfporter  leur  domi- 
cile, foit  qu’ils  la  tiennent  du  Droit  naturel,  foie  qu’ils  la 

( a ) Ramfoy  , EJfai  fur  U Gouvernement  civil. 
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doivent  aux  Loix  du  pays  ou  à la  Coutume  qui  y eft  reçue,' 
il  ne  faut  pas  conclure  que  la  multitude  ait  cette  même  liberté 
indéfiniment.  Il  eft  permis  de  puifer  dans  un  ruiffeau  & 
dans  une  rivière  ; mais  il  eft  défendu  d’en  détouner  les  eaux. 
Auiïi , de  ce  que  les  particuliers  d’un  corps , pris  un  à un 
ont  tels  & tels  droits,  il  ne  fuit  pas  toujours  que  la  multi- 
tude entière  les  ait.  Il  peut  y avoir  des  raifons  de  défendre 
au  grand  nombre  ce  que  l’on  permet  au  petit.  Il  eft  de  l’inté- 
rêt de  l’Etat  que  fes  citoyens  ne  fe  retirent  pas  par  troupe  ; ôc 
cela  feroit  d’ailleurs  contraire  à la  Loi  fondamentale  de  toute 
fociété,  qui  exclud  tout  ce  qui  peut  la  détruire  intégralement* 
La  fociété  civile  ne  fçauroit  fubfifter,  fi  l’on  accordoit  la  per- 
milfion  auxfujets  defortir  de  l’Etat  par  troupes,  & enchofes 
morales , ce  qui  eft  nécelïaire  pour  arriver  à une  fin , tient 
lieu  de  Loi. 

En  vain  diroit-on  ici  qu’uji  Etat  profite  des  débris  de 
l’autre  ; car  la  Loi  fondamentale  de  chaque  Etat  particulier 
fe  rapporte  à l’avantage  de  ce  même  Etat.  Ce  n’eft  point  par 
rapport  aux  fociétés  en  général  qu’il  faut  juger  de  l’étendue 
des  engagemens  & des  devoirs  des  citoyens  , c’eft  par  rapport 
à la  fociété  particulière  dont  ils  font  membres, 
xm.  Il  y a plufieurs1  cas  particuliers  où  il  eft  permis  de  quitter 
un  Etat , quoique  le  Souverain  ne  le  veuille  pas , & que  les 

initiation  voloiv  t*i  « . , ,, 

taire  eft  petnufc  .Loix  du  pays  le  détendent.  i>i  ;e  ne  puis  vivre  dans  un  lieu  , 
«ionV/uixdu  parce  que  moninduftrie  y eft  inutile,  faut- il  que  le  bonheur 
de  ma  vie  dépende  du  lieu  de  ma  naiffance  ? Si  je  fuis  né 
parmi  des  hétérodoxes  ou  parmi  des  fidèles  intolérans  , ma 
Religion  dépendra-t-elle  de  la  volonté  des  hommes  , & ne 
me  fera -t- il  jamais  permis  d’embrafler  celle  que  je  crois  la 
véritable  ? Si  l’air  du  pays  eft  nuifiblc  à ma  fanté  , ferai -je 
contraint  de  mener  une  vie  languiffante , & me  ravira-t-on  la 
liberté  d’aller  refpirer  un  air  qui  me  conviendroit  mieux  ? 
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Non  , fans  doute.  Perfonne  n’eft  entré  dans  une  fociété , fans 
fuppofer  , au  moins  tacitement , qu’il  y trouverait  de  quoi 
fubfifter , & qu’il  y pourrait  vivre  félon  les  lumières  de  fa 
confcience.  Lorfque  cela  ne  fe  peut , il  eft  de  la  liberté  natu- 
relle qu’on  puiffe  fe  tranfporter  ailleurs.  Mais  auffi  faut-il  que 
la  tranfmigration  fe  falTe , fans  que  l’Etat  en  reçoive  un  pré-  i 

judice  confidérable.  Si  le  Souverain  fe  trouvoit  dans  une  cir- 
conftance  à craindre  une  de  ces  déferrions  de  fujets  capables 
d’altérer  notablement  la  conftitution  de  l’Etat , d’ébranler  fes 
fondemens , de  diminuer  fes  forces  , les  obftacles  qu’il  y 
mettrait , & les  peines  qu’il  infligerait , feraient  auffi  légitimes 
que  néceffaires. 

Il  y a au  contraire  des  cas  où  l’on  ne  peut  quitter  le  lieu  xiv. 

# 1 1 C«  pinjcatfef 

dont  on  eft  habitant , quoique  les  Loix  du  pays  permettent  en  0{l  la  '^nfimg.a- 
général  la  tranfmigration.  Les  Loix  de  l’ancienne  Rome  ne  la  f^Lo'iTàu'^yTÎ» 
permettoient  qu’à  condition  de  contribuer  aux  charges  munici-  sé- 

pales du  lieu  qu’on  quittoit.  LesDtats  de  Hollande  ont  ordonné 
que  les  habitans  de  cette  Province , lefquels  iraient  s’établir 
dans  une  autre  Province  pendant  la  guerre,  continueraient  de 
contribuer  aux  frais  tant  qu’elle  durerait.  Il  eft  raifonnable  en 
effet  que' ceux  qui  Ont  joui  de  la  protection  de  l’Etat  pendant 
la  paix , partagent  fes  pertes  pendant  la  guerre. 

Tel  eft  le  cas  d’une  ville  obligée  de  faire  une  dépenfe 
extraordinaire , il  faut  payer  une  portion  de  cette  dépenfe  avant 
de  fe  retirer. 

Tel , le  cas  d’un  Etat  extrêmement  endetté  : on  ne  peut 
quitter  le  pays  dont  on  eft  habitant , à moins  qu’on  ne  paye 
fa  part  des  dettes  avant  que  d’en  fortir. 

Tel , le  cas  d’une  guerre  où  l’Etat  ne  s’eft  engagé  que 
parce  qu’il  comptoit  fur  le  nombre  de  fes  hajntans  , fur-tout 
fi  l’on  eft  à la  veille  d’un  fiége.  On  ne  le  peut  quitter  fans 
fubftituer  quelque  autre  perfonne. 
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Tel , le  cas  d’un  Officier  qui  a de  l’emploi  dans  l’Etat > ont 
qui  exerce  une  Charge  qui  l’attache  particulièrement  au  fer- 
vice  du  Prince  ; il  a befoin  d’une  permiffion  expreffe  du  Sou- 
verain pour  en  fortir , parce  que  fon  engagement  eft  double  , 
6c  que  le  ferment  prêté  pour  l’Office  ajoute  à l’engagement 
naturel  du  citoyen.  Il  perd  fon  ôffice  en  fortant  de  l’Etat 
fans  fa  permiffion  ; mais  cette  perte  faite , il  fe  trouve  dans 
le  même  cas  que  s’il  ne  l’avoit  pas  poffédé  , quant  à la  liberté 
de  changer  de  domicile , c’eft-à-dirc  qu’il  faut  juger  à fon 
égard  du  droit  qu’il  en  peut  avoir  , par  les  mêmes,  réglés 
que  l’on  juge  d’un  fujet  ifolé  , qui  ne  tient  à fon  pays  par 
aucun  lien  particulier. 

La  tranfmigration  volontaire  eft  défendue  dans  tous  les  cas 
particuliers  qu’on  vient  d’expliquer , quoique  les  Loix  du  pays 
la  permettent  en  général.  C’eft  une  conféquence  qui  découle 
de  l’engagement  mutuel  du  corps  Politique  Ôc  des  membres  : 
engagement  qui  ne  permet  pas  à ceux-ci  de  rompre  l’union 
formée , dans  des  circonftances  ruineufes  pour  le  corps. 

C’eft  fur  tous  ces  principes,  qu’il  faut  juger  de  l’effet  des 
Lettres  par  lefquelles  un  Etat  rappelle  les  Nationaux , ou  du 
lieu  étranger  dans  lequel  ils  ont  tranfplanté  leur  domicile  , ou 
du  fervice  d’une  Puiffance  à laquelle  l’Etat  déclare  la  guerre. 

Ces  Lettres  qu’on  nomme  évocatoires  ont  un  fondement 
légitime  contre  les  fujets  qui  n’ont  pas  eu  droit  d’établir  ail- 
leurs une  demeure  fixe , ou  qui  n’ont  pu  le  faire  qi^’à  des 
conditions  qu’ilfe  n’ont  pas  remplies.  Mais  fi  leur  forrie  de 
l’Etat  dont  ils  étoient  membres , a été  fondée  , cet  Etat  n’a 
confervé  aucun  pouvoir  fur  celui  qui  en  eft  forti  , ôc  par 
conféquent  les  Avocatoires  font  nulles  6c  fans  force. 

Dans  tous  les  cas , ces  Lettres  font  fondées  contre  un  fujet 
qui , avec  la  permiffion  de  l’Etat , a pris  un  fervice  momen- 
tané , ou  fe  trouve  par  hazard  dans  un  pays  auquel  l’Etat 

déclare 


Digitized  by  Google 


* 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  y y* 
déclare  la  guerre  , fi  le  fujet  n’obéit  point  aux  Lettres  avoca- 
toires  ; il  fe  déclare  l’ennemi  de  l’Etat , tombé  dans  le  crime 
de  félonie , & mérite  la  mort. 

Il  me  refte  à parler  de  la  maniéré  unique  dont  on  ceffe  d’ê-  „ x,vi. 

1 * Seconde  manteis 

tre  membre  d’un  Etat  malgré  foi,  c’eft  lorfqu’on  eft  banni  d’un  ie  dfrr' 

lieu  à perpétuité,  pour  la  punition  d’un  crime  dont  on  a été 

jugé  coupable.  Le  banni  cefie  d’être  fujet  de  l’Etat  , parce 

que  , par  l’atle  d’expulfion  , l’Etat  renonce  au  droit  de  fujet- 

tion  qu’il  pouvoit  exiger  de  lui.  Dès  là  que  l’Etat  ne  veut  plus 

reconnoître  quelqu’un  pour  un  de  fes  membres  , fit  qu’il  le 

chaflé  de  fes  terres  , il  fuit  qu’il  tient  le  membre  quitte  de  tous 

les  engagemens  où  il  étoit  entré  en  tant  que  citoyen , fie  que 

l’Etat  ne  conferve  plus  fur  lui  aucune  Jurifdiclion.  Il  n’y  a plus 

ni  continuation  d’autorité , ni  continuation  de  devoirs. 

L’Etat  ne  peut  pas  , à fon  gré  , chaffcr  un  citoyen  qui  n’a 
mérité  de  l’âtre  par  aucun  crime  (a).  Il  femble  que , fi  cha- 
que citoyen  a la  liberté  de  fe  retirer  ailleurs , quand  il  lui  plaît , 
l’Etat  devrait  avoir , à fon  tour , le  pouvoir  de  charter  chaque 
• citoyen  quand  il  le  juge  à propos  ; mais  dans  le  fond , il  n’y 
a point  de  parité.  Celui  qui  entre  dans  un  Etat , attache  , du 
moins  pour  le  préfent  , tous  fes  biens , tous  fes  intérêts  , ôc 
toute  fa  fortune  à la  protection  de  cet  Etat  ; de  forte  qu’il  feroit 
ruiné  , ou  que  du  moins  fes  affaires  fouffriroient  infiniment , 
s’il  pouvoit  être  chaffé  à tout  moment  par  caprice.  Comme 
cela  lui  ferait  fort  nuifiblç  , il  eft  cenfé  avoir  ftipulé  qu’il  ne 
pourroit  être  renvoyé  du  pays , à moins  qu’il  n’y  commît  quel- 
que crime.  Il  eft  aurti  jufte  que  l’Etat  ne  puiffe  pas  chaffer 
un  fujet  fans  raifon  , qu’il  l’eft  que  les  fujets  ne  puiffent  pas 
déferter  l’Etat  par  troupes.  Il  importe  fon  peu  à l’Etat  que 
les  citoyens  obfcurs  ayent  la  liberté  ou  non  de  fe  retirer  ail- 

(4)  Voy  e?.  le  partage  ci-devant  cité,  de  I’Oraifon  de  Cicéron  pour  Balbuj  ( 

Ne  quis  invitas  civilité  mutetur  , &c. 

Tome  iy.  A A a a 
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Manière  de  re» 
devenir  membre 
d«  l*£tit  par  le 
droit  de  retour  , 
dont  les  effet»  font 
expliqués* 


DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 
leurs  ;&  leSouyerain  a mille  moyens  de  s’attacher  les  citoyens 
diftingués  & utiles  par  des  liens  qui  ne  leur  permettent  plus 
de  fortir  du  pays  , fans  le  confentement  de  celui  qui  le 
gouverne. 

L’Etat  ne  doit  pas  être  jaloux  de  ce  que  fes  fujets  ont , à 
cet  égard  , un  peu  plus  de  liberté  qu’il  n’en  a par  rapport  à 
eux  ; car  le  Souverain  peut  aifément  foumettre  à fa  volonté 
un  fu jet  qui  ne  s’y  conforme  pas  : mais  fi  un  citoyen  ne  fe 
trouve  pas  bien  du  Gouvernement  , il  ne  lui  refte  d’autre 
refïource  que  la  patience  ou  la  retraite.  L’Etat  peut  d’ailleurs 
employer  un  moyen  moins  odieux  pour  éloigner  les  citoyens 
fufpccls  ou  inutiles , & décharger  le  pays  d’un  trop  grand  nom- 
bre d’habitans  ; c’eft  d’envoyer  ailleurs  des  colonies  dans  lef- 
quelles  chacun  s’enrôle  pour  l’ordinaire  volontairement , foit 
parce  que  l’on  eft  bien  aife  de  fortir  d’un  pays  où  l’on  n’eft 
pas  agréablement , foit  parce  qu’on  efpere  de  vivre  plus  com- 
modément dans  celui  où  l’on  va  fe  tranfplanter. 

Aucun  citoyen  refpeêlant  les  Loix  de  l’Etat  ne  doit  être  forcé 
d’en  fortir. 

Le  citoyen  qui  fe  dévoue  à un  autre  Etat , ceffe  d’être  menv- 
bre  de  celui  où  il  vivoit.  Il  ne  perd  le  titre  de  citoyen  qu’a- 
pres  avoir  tout-à-fait  changé  de  pays,  & il  redevient  encore 
citoyen  par  droit  de  retour  { a ) , par  ce  droit  que  les  Latins 
appellent  d’un  mot  qui  lignifie  , retour  dans  les  limites  de  fa 
patrie  (b).  Ce  droit  favorable  fuppofe  que  ceux  qui  font  reve- 
nus ne  furent  jamais  abferis.  La  patrie  eft  comme  une  niere 
indulgente  qui  ,pour  conferver  le  droit  de  fon  enfant,  feint  que 
fon  enfant  ne  l’a  jamais  quittée. 

Ce  droit  n’eft  pas  feulement  celui  des  perfonnes  qui  rede- 


( a ) Cicer.  Oral,  pro  Balbo. 

- ( b ) Jus  poJUitmnii.  Mot  compofé  des  mots  pojl  Sclimen , dont  le  dernier  fign*»- 

ne  le  feuil  de  la  porte  dune  maifon  ou  les  dernières  bornes  d\in  Etat,  c’cft-k- 
dire  en  arriére  des  frontières. 
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viennent  membres  d’un  Etat , c’eft  encore  celui  de  tous  les 
propriétaires  qui , n’ayant  pas  ceffé  d’être  citoyens  du  môme 
Etat , rentrent  en  jouiffance  des  biens  dont  une  autre  fociété 
civile  s’étoit  emparée  , foit  à titre  de  conquête  , foit  par  la 
voie  des  Traités. 

On  fçait  que  le  droit  de  la  guerre  faifoit  anciennement  des 
efclaves  (a)  ; mais  par  le  Droit  Romain  , l’infamie  de  la  fer- 
vitude  étoit  réputée  incompatible  avec  l’honneur  du  comman- 
dement. Si  les  peres  mouroient  entre  les  mains  de  leurs  enne- 
mis } les  enfans  étoient  réputés  avoir  été  hors  de  leur  puiffance 
dès  le  moment  de  leur  fervitude  ; mais  parce  qu’ils  pouvoient 
fortir  de  leur  prifon  autrement  que  par  la  mort , tant  que  les 
peres  étoient  vivans , le  droit  de  la  puiffance  paternelle  n’é- 
toit  que  fufpendu  , & ils  y pouvoient  rentrer  en  rentrant  dans 
leur  patrie.  Ce  qui  avoit  lieu  dans  la  captivité  des  peres  , s’ob- 
fervoit  aufli  dans  celle  des  enfans , ôc  le  droit  de  retour  avoit  fon 
application  aux  prifonniers  retirés  par  la  force  , de  la  main  de 
leurs  vainqueurs , comme  à ceux  qui  étoient  rachetés  à prix 
d’argent  ; à ceux  qui  étoient  repris , comme  à ceux  qui  étoient 
rendus  (b).  Les  biens  du  prifonnier  efclave  appartenoient  à 
fes  héritiers  ; mais  s’il  revenoit  dans  fa  patrie , il  rentrait  dans 
la  poffeflîon  de  tous  fes  biens  > comme  de  tous  fes  droits  ; & 
par  le  droit  de  retour , il  étoit  fenfé  n’avoir  pas  été  féparé  de 
fa  patrie. 

C’eft  ainfi  que,  parmi  nousj  les  enfans  d’un  François  ha- 
bitué,  & marié  en  pays  étranger,  ne  font  pas  réputés  aubains  , 
lorfqu’ils  viennent  demeurer  en  France.  Ils  y jouiffent  de 
tous  les  droits  des  naturels  François  fans  avoir  befoin  de 
Lettre  de  naturalité , quoiqu’ils  foient  nés  en  pays  étranger. 

( a)  Voyez  le  Traité  du  (Droit  des  Gens  , Ch.  II.  Sec't.  VIII.  au  Sommaire  : 
V-ins  la  juile  on  Us  fit  rficlaves. 

{b)  Inllit.  Lib.  X.  Tit.  H.  §.  5.  Par  quels  moyens  U puijfance  paternelle  cejp, 

A A a a ij 
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Si  le*  cola  »*  na- 
itircl*  ont  une  Na- 
ti'n , & *’ib- pro- 
vint narticircr  au* 
cjFccj  duDxoic  Ci* 
▼il. 


SSS  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 

Les  bâtards  ont -ils  une  nation  ? C’eft  ce  que  j'examinerai 
ici  par  les  principes  du  Droit  naturel , du  Droit  Romain , & 
du  Droit  François , & de  celui  de  quelques  autres  Peuples 
modernes. 

Dans  le  Droit  Naturel  , il  eft  certain  que  la  nation  du 
pere  eft  la  nation  des  enfans  , foit  qu’ils  Paient  légitimes  ou 
naturels,  car  la  nature  ne  fait  aucune  diftinction  entre  les 
uns  & les  autres. 

L’ancien  Droit  Romain,  adouci  & tempéré  par  Juftinien 
regardoit  les  bâtards  comme  étrangers  à la  République  ( a ) i 
mais  ce  Légifiateur , à l’exemple  de  quelques  - uns  de  fes 
PrédécelTeurs  corrigea  l’amertume  & la  dureté  de  cet  ancien 
Droit  (b).  Un  fentiment  d’humanité  fut  le  motif  des  nou- 
velles Loix  qui  d’ailleurs  font  fondées  fur  l’inftitution  de  la 
nature.  Avant  que  l’ambition  eût  partagé  la  terre,  tous  les 
hommes  nailfoient  alors  libres  & légiti  mes  ( c).  Juftinien  eut 
raifon  de  croire  qu’il  y auroit  de  la  barbarie  à rejetter , du  fein 
de  la  fociété  civile , des  hommes  qui  n’étoient  pas  moins  chers 
à la  nature  que  le  refte  du  genre  humain.  C’eft  dans  ces  vues 
qu’il  conftrma  & même  étendit  les  Loix  favorables  qui  avant 
lui  avoient  admis  les  bâtards  à participer  aux  avantages  de  la 
fociété  civile.  Ces  Loix  leur  avoient  accordé  le  droit  de  fuc- 
céder  à leur  mere,  & même  d’intenter  la  querelle  d’inoffi- 
ciofité  contre  fon  teftament  (d).  Il  étoit  permis  au  pere  de 
donner  par  teftament  la  moitié  de  fon  bien  à fes  enfans  natu- 
rels lorfqu’ils  n’avo't  point  d’enfans  légitimes  (e).  Mais  s’il 

( a ) Alienum  quid  à Republicâ. 

( i ) Veturta  le*  ufa  eft  his  ( naturalibus  liberis  ) amarè  : nos  autem  humanè. 
Nov.  8g.  Cap.  i a. 

(c)  Natura  fi  quidem  ab  initio , dum  de  filiorum  procreatione  fanciret , ferip- 
tis  nundum  pofitis  legibus , omnes  fimiliter  quidem  liber  os , fimilicer  ingenuos  pro- 
du*'t.  Prtmis  namque  parentbus  primi  filii  fimiliter  quidem  liberi , ûmiliter  autem 
Ieguimi  a creatura  hebant.  Nov.  8g.  iiij. 

i3Cri,m"h,m4nto  mitris  spurU  quoqul  fiUi  dlcere  PolTunt-  Ltg-  *9- 

(ej  Humannatis  intuitu , naturalibus  patribus  indulgeraus  ut  liceat  eis,  nulLa 
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fcn  avoit,  la  portion  des  bâtards  n’étoit  que  la  douzième 
partie  de  fon  bien  ( a ). 

Les  bâtards  participoient  donc  aux  avantages  du  Droit 
civil,  & étoient  par  conféquent  membres  de  la  République, 
q ui  ne  portoit  fen  attention  que  fur  ceux  qui  lui  appartenoient 
Ils  avoient  encore  d’autres  droits  qui  leur  étoient  communs 
avec  les  enfans  légitimes.  La  Loi  chargeoit  la  mere  naturelle 
du  foin  de  procurer  des  Tuteurs  à fes  bâtards,  & lui  déféroit 
môme  la  tutelle  (b).  Elle  avoit  encore  porté  fon  attention  fur 
'le  partage  de  leur  fucceffion  ab  intejlat.. Elle  y appelloit  la 
mere  naturelle  & les  freres  du  bâtard  nés  de  la  même  mere, 
mais  ils  ne  fuccédoient  pas  à leur  frere  par  droit  d’agna- 
tion (c)  qui  venoit  du  pere  feul.  Les  bâtards  n’avoient  point 
de  pere  civil.  C’eft  dans  ce  fens  qu’ils  n’étoient  pas  ce  que 
les  Romains  appelloient  Gentiles , c’eft- à -dire  qu’ils  n’a- 
voient point  de  famille  ni  de  race  paternelle  ( d ),  mais  ils 
avoient  une  race  maternelle,  ils  étoient  de  la  famille  de  leur 
mere,  puifqu’ils  lui  fuccédoient  aufli-bien  qu’à  leur  ayeule 
maternelle  , & meme  ab  intejlat  (e).  Ils  avoient  le  droit  de 
cognation  & une  famille  reconnue  par  le  Droit  civil , puif- 
que  leur  mere  & leurs  freres  naturels  pouvoient  leur  fuccéder 

légitimé  fobole  exiftente Naturales  filios  ex  (ex  unciis  hæredes  feribere  ...  ; 

Ex  fupremâ  patris  voluntate  permittitur  filiis  natutalibus,  ufqie  ad  prædiflas  fcx 
nncias , hæreditatem  ejus  capere.  Leg.  8* Coi.  de  Naturalib.  hb. 

la)  Novell.  8$.  Cap.  I x. 

fA'  Matres  , naturalibus  etiam  filiis  ad  Gmilitudinem  eorum  gui  ex  jnflis  ac 
legitimis  nuptiis  funt  procreati,  petendorum  tutorum  neceffitati  lubjaciant.  Leg.  il. 
Coi.  Qui  petunt  Tuiores. 

Matrem  familiarum  vel  filiorum  naluralium  tutricem  exiflere  (ancimus.  Leg.  /. 
Coi.  Quando  mulier  tutelæ  Offic. 

(c1  Si  fpurius  ab  inteflato  deceflerit  , jure  conCangmnitatis  aut  agnationis hæ re- 
diras ejus  ad  nullum  pertinet , quia  confanguinitas  itemque  aguationis  jura  à pâtre 
oriuntur  |;  proximitatis  autem  nomine  mater  ejus  ( Spurii  ) aut  frater  ex  e.ulem 
matre  bonorum  pofTeffionem  ejus  ex  Ediûo  petere  pofTunt.  Leg.  4 ff-  Gnde 
cognati. 

(</)  Gentem  non  habent. 

( e ) De  vulgb  quxfitis  Modeftinus  rerpondit , nos  ideô  minus  ad  avis  matemx 
bona  ab  inteflato,  nepotes  admitti,  quod  vulgo  quxfiti  proponantur.  Leg.  8.  ff. 
Vnde  cognât. 
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par  le  Droit  Prétorien  ; en  fuccédant  à leur  mere  ôt  à leut 
ayeulc , ils  fuccédoient  à des  citoyennes  Romaines.  Ces 
citoyennes,  par  droit  de  réciprocité  introduit  & confirmé  par 
le  droit  du  Préteur , leur  fuccédoient.  Les  bâtards  étoient 
donc  en  communauté  de  droits  fuccdlifs  avec  des  membres 
de  la  République,  & par  conféquent  en  faifoient  eux-mêmes 
partie,  ils  étoient  par  ce  moyen  de  la  nation  de  leurs  meres» 
& citoyens  Romains  comme  elles , vivant  fous  la  proteêlion 
des  mêmes  Loix,  jouilfant  des  avantages  du  même  Droit 
civil  ; ils  avoient  donc  line  nation.  Ils  n'avoient  pas  à la  vérité 
le  droit  d’agnation  &:  de  fuccéder  ab  inteftat , mais  la  priva- 
tion de  ces  prérogatives  n’empêche  pas  qu’ils  ne  fuflent  de  la 
nation  Romaine.  Ainfi,  la  maxime  nec  fiimiliam  nec  gentem 
habent,  ne  fignifie  pas  dans  le  droit  Romain,  que  les  bâtards 
n’ont  point  de  nation,  mais  feulement  qu’ils  n’ont  point  de 
famille  paternelle  à laquelle  ils  puiflent  fuccéder  ab  intef • 
tat(a) , & c’eft  ce  qu’il  eft  aifé  de  prouver. 

Il  y avoit  parmi  les  Romains  comme  aujourd’hui  en 
France  & en  d’autres  Etats,  des  familles  compofées  de  plu- 
iieurs  branches , la  Maifon  s’appelloit  Gens  : Gens  Julia  (b) , 
Gens  Ottavia  (c)  de,  la  race,  la  Maifon  des  Jules  & des 
Otlaves  ; mais  une  branche  particulière  de  ces  Maifons  s’ap- 
pelloit Familia.  Lorlqu’une  des  branches  venoit  à s’éteindre  , 
fon  héritage  palfoit  à ceux  de  fa  maifon , par  droit  de  gen- 
tilité  ( d ) , gente. 

Mais  cette  manière  de  s’exprimer  n’ctoit  à proprement 
parler,  que  dans  l’ufage  du  monde,  car  le  droit  ne  mettoit 


(a)  Voyez,  dans  ce  même  Traité,  ce  que  j’ai  dit  Ch.  II.  Seft.  VI,  au  Somt 
inaire  ; De  la  fuccejfson  aux  Etats  héréditaires. 

(é)  Gens  Juiia  Julum  autorem  fui  nominis  nuncupat.  TU.  Liv.  lit.  to. 

(c)  Gentem  Oflaviam  Velitris  præcipuam  olim  fuiflie  multa  déclarant.  Sues,  in 

'fit.  Aufufl.  num.  I.  . 

(d)  Quum  hatreditatem 
©ratoribus  de  toto  ilirpis 
ff.  ne- 


gente  ad  fe  rediifle  dicerent  , nonne  in  eâ  causa  fuit 
ac  gentilitatis  jure  dicendum.  Citer,  lit.  t.  de  Oratore , 
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aucune  diftinftion  entre  les  droits  d’agnation  ôc  de  gentilitc , 
qui  étoient  au  fonds  les  mômes  (a).  La  Loi  des  douze 
Tables  n’en  faifoit  aucune  différence  , ( b ) , parce  qu’ils  déri- 
voient  du  lien  civil  de  famille.  Ainfi  , lorfque  les  Interprè- 
tes du  Droit  Romain  Ôc  les  Jurifconfultes  Modernes  ont 
dit  que  les  bâtards  n'avoient  nec  fanüliam  nec  gentem , ils  n’ont 
eu  d’autre  idée  que  de  faire  entendre  qu’ils  n’avoient  pas  les 
droits  d’agnation  ni  de  gentilité , gentis , gentilitatis  jura  ; 
mais  ils  avoient  trop  d’intelligence  de  ces  Loix,  pour  penfer 
que  le  terme  de  gens , appliqué  aux  enfans  natutels , pût  ligni- 
fier nation,  il  aurait  fallu  ignorer  pour  cela  toutes  les  Loix 
qui  admettaient  des  bâtards  à la  participation  du  Droit  civil > 
ce  qui  fuppofe  qu’ils  étoient  membres  de  la  République  ôc 
faifoient  partie  du  Peuple  Romain  , les  étrangers  ne  partici- 
pant en  aucune  maniéré  aux  Loix  de  la  République , ôc  ces 
do&es  interprètes  ne  les  ignoraient  affurément  pas. 

Parmi  les  Romains,  gens  , lorfqu’il  s’agiffoit  du  droit  de 
famille,  ne  fignifioit  donc  autre  chofe  que  même  race  , même 
origine , ôc  répondoit  à l’idée  que  nous  avons  des  différen- 
tes branches  d’une  même  famille , fous  le  nom  de  maifon. 
C’eft  ainfi  qu’en  France  la  Maifon  régnante  comprend  non- 
feulement  la  branche  aînée  qui  eft  fur  le  Trône  , mais  encore 
les  branches  Franqoifes  ôc  fujettes  , d’Orléans  , de  Bourbon- 
Condé  , Ôc  de  Bourbon  - Conti , ôc  les  branches  étrangères 
ôc  régnantes  de  Francc-Efpagne , ôc  de  France-Naples. 

Les  Loix  Romaines  s’expliquent  par-tout  avec  clarté  par 
rapport  aux  bâtards.  Lorfqu’elles  difent  qu’ils  fuivent  la  con- 
dition de  la  mere  naturelle  (c) , elles  entendent  parler  non- 
feulement  delà  liberté , mais  encore  de  la  patrie  ôc  de  la  Nation 

(a)  Gentilitas  in  jure  tra&atur  ut  agnatio. 

( b ) Si  Pater-familias  inteftato  moritur  , tamilia  pccuniaqus  agnatorum  gentfr- 
Kumquc  efto. 

(c)  Partus  ventrem  fequitur. 


Jtfo  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 
de  la  mere  naturelle  ( a ) comme  cell  eft  démontré  par  la  Loi 
ad  municipalem  que  j’ai  mife  à la  marge , qui  traite  du  droit  de 
cité  des  fujcts  de  la  République  Romaine , & qui  eft  curieufe, 
parce  qu’elle  eft  un  monument  de  la  chimère  des  Romains  , 
lefquels , comme  font  encore  aujourd’hui  la  plupart  des  autres 
peuples , fe  donnoient  une  origine  ancienne  & célébré  que 
la  complaifance  des  Hiftoriens  pour  l’opinion  nationale  con- 
facroit.  Cette  Loi  renferme  des  exceptions  à la  Loi  générale  ' 
qui  vouloit  que  tous  les  enfans  fuiviffent  la  condition  & la 
patrie  de  leur  pere  ( b ).  Un  enfant  né  d’une  Troyenne , même 
en  légitime  mariage  , n’étoit  pas  cenfé  de  la  patrie  de  fon 
pere  , mais  citoyen  de  la  villle  de  Troye  par  un  privilège  ac- 
cordé à cette  ville  , dont  les  Romains  prétendoient  tirer  leur 
origine.  La  ville  de  Delphes  & la  Province  de  Pont  jouifloicnt 
aufti  de  cette  prérogative  finguliere  , la  première,  par  un 
motif  de  Religion  ; ôc  la  fécondé  en  vertu  d’une  Loi  du  grand 
Pompée.  Ces  privilèges  ne  furent  pas  d’abord  généralement 
reçus  de  tous  les  Jurifconfultes  Romains  , & plusieurs  d’entre 
eux  penfoient  qu’il  n’y  avoit  que  les  bâtards  (c)  qui  duffent 
jouir  du  privilège  fingulier  d’avoir  la  même  origine , la  même 
patrie , la  même  cité  que  leur  mere  ; mais  la  loi  que  je  viens  de 
rapporter  mit  fin’à  toutes  ces  difputes  en  confirmant  ce  droit 
aux  citoyennes  d’ilium  (d) , de  Delphes  , & de  la  Province 


(a)  Municipetn natiritas  facit;  municipes appellantur muneris  participes  in  civi- 
tatem  recepti , 6tc.  Sed  nunc  abufivè  municipes  dicitnus  fua  cujufqur  cnitatis  civet  , 
ut  putà  Campant»;  qui  ex  duobus  Campanis  parentibus  natus  eft  , Campanus  eft. 
Sed  ft  ex  pâtre  Campano  , matre  Puteoîanâ  , æquè  municeps  Campanus  eft  , nift 
fonè  privilegio  aliquo  materna  origo  cenfeatur.  Tune  materna  originis  tr'u  municeps. 
Ut  putà  llienübus  conceftum  eft,  ut  qui  matre  llienft  (Trojana)  fit  eorum  mu- 
niceps. Etiam  Delphis  hoc  idem  tributum  & confervatum  eft.  Celfus  etiam  refert 
Pontius  ex  beneficio  Pompcii  Magni  competere , ut  qui  Ponticà  matre  natus  effet, 
Pontius  effet.  QuoJ  beneficium  ad  vulgà  quafttos  foies  pertinere  quidam  putant  , 
quorum  fententiam  Celfus  non  probat , neque  enim  debuiffe  caveri  ut  vulgo  quec- 
fitus  matri*  condition em  fequeretur.  Quam  enim  aliam  originem  hic  habet  ? 
ib)  Patrem  liberi  fequumur.  Lee.  ip,  §.  ie  Pccnis. 
le)  Vulgb  quæfitos. 

(</)  Troye. 

* ' de 
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3e  Pont , décida  en  même  tems , que  les  bâtards  n’avoient 
ôc  ne  pouvoient  avoir  d’autre  patrie  que  celle  de  leur  mere. 
Dans  le  droit  Romain,  les  bâtards  avoient  donc  une  patrie  , 
& par  conféquent  une  nation  déterminée. 

Parla  difpofition  de  notre  droit,  les  bâtards  d’un  François 
font  membres-  de  la  Nation  en  France , ils  y font  même 
regardés  comme  appartenant  de  plus  près  à leur  pere  , que 
dans  le  droit  Romain , les  bâtards  des  Rois  y naiflent  Princes; 
& les  bâtards  des  Princes  Gentilshommes  ; mais  les  bâtards 
des  Gentilshommes  ne  participent  point  à la  noblefle  de  leur 
origine.  Il  y a donc  en  France  des  bâtards  qui  participent  aux 
honneurs  de  leurs  peres  naturels , ce  qui  n’étoit  pas  dans  les 
Loix  Romaines , à caufe  du  droit  d’agnation  , lequel  n’a  pas 
lieu  en  France. 

Les  bâtards , même  adultérins , font  en  droit  de  demander 
en  France  des  alimcns  à leurs  peres  , fuivant  le  droit  Cano- 
nique qui  eft  reçu  dans  ce  Royaume  ( a ).  Bacquet  rapporte 
que  cela  a été  jugé  en  France  (b),  6c  ajoute  que  ce  droit  a lieu 
pour  les  bâtards  même  adultérins  (c).  D’autres  Ecrivains  Fran- 
çois rapportent  de  femblables  décifions  (d)  , 6c  font  du  même 
avis.  Il  y a plus  , fuivant  ces  mêmes  Auteurs  > les  peres  natu- 
rels peuvent  donner  des  alimens  ôc  une  dot  à leurs  bâtards  par 
teftament  (e) , les  peres,  meres  ôc  enfans  naturels  font  auto- 
rifés  à pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  les  uns  des  autres, 
ôc  les  réparations  ôc  intérêts  civils  appartiennent  dans  ce  cas 
aux  bâtards  (/). 

(a)  Cum  habcret  extra  de  eo  qui  duxit  in  matrimonium  qiiam  polluit  per  adul- 
terium.  Sullicitudinis , inquit , erit  tuae  , ut  uterque  libcris  , fecundum  quod  eis. 
/uppetunt  facilitâtes , nccelTaria  fubminiftret. 

(*)  Le  6 de  Mars  1560. 

!c)  Partie  I.  du  Droit  de  Bâtardife  , Ch.  f.  N.  1. 
d)  Arrêt  du  14  Janvier;  Socfve , Tom~i.  Ci  ne.  1,  C.  9 ; Bafnage,  Coutume 
eie  Normandie , art.  416,  N.  4 S 6*  74. 

(e)  Arrêt  du  31  JuHIet;  Soëfve,  Tom.  2.  Cent.  1.  Ch.  (9. 

[fi  Arrêt  du  16  Décembre  1608,  rapporté  par  Tronçon,  art.  319.  de  la  Cou* 
tugic  de  Parts. 
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Les  Loix  de  France  reconnoiffent  fi  bien  que  les  enfant 
naturels  tiennent  de  près  à leurs  pères  , que  le  Juge  d’un  pro- 
cès où  fon  fils  naturel  a intérêt , eft  recufable > à caufe  de  la 
qualité  de  pere  naturel  (a). 

Enfin  les  bâtards  font  tellement  partie  de  laNation  en  France, 
qu’ils  n’ont  pas  befoin  de  Lettres  de  naturalité  > que  les  étran- 
gers font  obligés  d’obtenir  pour  y pofféder  des  Offices  Royaux, 
Militaires  , de  Judicature  , & de  Finance  (b)  ; ils  jouilTent  de 
plufieurs  autres  avantages  de  notre  Droit  civil , auxquels  les 
étrangers  ne  participent  point.  L’étranger  peut  , à la  vérité  , 
y faire  toutes  fortes  de  contrats  pendant  fa  vie  ; mais  il  eft 
incapable  d’y  tefter  (c).  Les  bâtards  , au  contraire  , y ont  le 
dro't  de  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  fuivant  le  témoi- 
gnage du  célébré  Dumoulii\(d). 

Tels  font  les  monumens  François  qui  établiffent  le  Droit  na- 
tional , & la  participation  au  Droit  civil  de  France  en  faveur 
des  bâtards.  Mais  fi  ces  Loix  reconnoiffent  des  relations  fi  inti- 
mes entre  les  peres  & les  enfans  naturels  , elles  en  mettent 
encore  davantage  entre  ces  enfans  & leur  mere  naturelle.  Gode- 
ftoi , dans  fes  notes  fur  la  Loi  première  ad  municipalem , dit  en 
termes  formels , que  les  bâtards  fuivent  en  France  la  famille 
de  leur  mere  , & qu’ils  peuvent  prendre  fon  nom  & fes 
armes  (e) , & cite  Gui  Pape,  &Papon  fur  ce  fujet.  Ces  enfans 
naturels  ne  prennent  le  nom  de  leur  pere  , & fes  armes  brifées 
du  bâton  péri  en  barre , que  lorfqu’ils  ont  été  légitimés. 

(a'  Arrit  du  9 d' Avril  1731  au  Parlement  de  Rouen;  ArrÉt  de  U Chambre 
de  l’Edit  1619. 

( S ) Bacquet , Part.  I.  du  Droit  de  Bâtardife . Ch.  t.  N.  /. 

( c ^ Vint  liber  , Gervu*  moritur. 

( d)  Nuper  (1546  ) judicatum  per  Areflum  quod  ettam  fpurius  poteft  legtre 
& teftari , nec  hoc  impedit  fifeus.  Mol.  Conf.  Parif,  §.  186.  N.  6.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Le  Vefl , Arrêt  19. 

( * 1 Nomine  , nobilitate  , 6c  armis  matrir  fpurius  utetur  , quod  tamen  penès 
omnes  Juris  interprètes  negant  jure  cirili  receptum.  Fatentur  tamen  hodiè  confie - 
tudine  omnium  peni  ProxincUrum  ( fpurios  ) ad  Superiora  admitti.  Guido  Papa. 

f 80.  Etiamfi  Cardinalium  , Epifroporum  , ôt  nmilium  liberi  fmt , quod  vaLU 
noiandum  ejl , Papo  3.  Notar.  7.  C.  d’anobliilement,  foL  lip 
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Àînfi , quand  Bacquet  qui  n’ignoroit  pas  ces  ufages , dit  (a) 
que  les  bâtards  n’ont  nec  jus  , nec  gentem  , ne  race  , ne  gent  , 
ne  ligne, il  n’a  pas  prétendu  qu’ils  n’cuflent  point  de  nation,  & 
qu’ils  n’appartinlïent  à aucun  peuple,  il  n’a  eu  en  vue  que  de 
faire  entendre , qu’ils  ne  font  pas  de  la  famille  civile  du  pere 
naturel , ni  de  fa  maifon,  nec  de  familiâ , nec  de  gent e,  & qu’ils 
ne  font  pas  capables  de  lui  fuccéder  ab  intejlat , comme  il  if 
dit  lui -même  en  cet  endroit.  Omnia  fuccejfionis  généra  6 jura 
eis  adepta  funt , ce  qui  prouve  bien  que  c’cft  uniquement  par 
relation  à ces  droits  de  fuccelïion , qu’il  dit  que  les  bâtards  nec 
genus , nec  gentem  habent. 

Cette  Jurifprudence  eft  conforme  à l’ancien  ufage.  Notre 
hiftoire  eft  pleine  de  grandes  actions  d’illuftres  bâtards,  qui  por- 
toient  le  nom  de  maifon  de  leurs  peres  naturels  , tels  font  les 
bâtards  de  Bourbon  , d’Orléans  (b)  , de  Rubempré,  & autres , 
qui  ont  fait  honneur  & à leur  race  & à laFrance. 

En  Efpagne  , les  l âtards  fuccédent  au  nom  , aux  armes  j 
aux  titres , aux  honneurs,  & aux  biens  de  leurs  peres  naturels, 
à défaut  d’enfans  légitimes. 

En  Allemagne  , dans  les  Royaumes  du  Nord  , en  Angle- 
terre , en  Italie,  les  bâtards  participent  à prefque  tous  les  avan- 
tages des  Loix  civiles  de  ces  différens  Etas. 

Ainfi , les  bâtards  ne  font  ni  fans  loix  ni  fans  patrie  > & ils 
font  reconnus  non-feulement  en  Frànce,  mais  encore  par  tout 
ailleurs  , pour  membres  de  la  Nation  du  fang  de  laquelle  ils 
font  nés. 

(a)  Part.  1.  Je,  Droit , Je  Bâtardift  ; Ch.  ».  tf.f, 

(*)  Le  Comte  de  Dubois. 
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SECTION 
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De  la  Pirégrinité  & du  Droit  d’ Aubaine. 

À terre  devoit  être  une  cité  commune  à tous  les  hom- 
jts  . civi-  M—J  mes  , ils  n’avoient  qu’une  même  langue  , & i's  dévoient 
(liicmcnt  t'ne  op-  vivre  fous  les  mêmes  Loix  & jouir  des  mêmes  privilèges  ; mai» 

entre  ces  fccictés  leur  langage  fut  confondu  , le  crime  les  divifa , & l’aliiance 
confidciéc»lci'"é-  . T , . . - Tl  r 

menti  dont  la  Nature  les  avoit  unis  , lut  rompue.  Ils  fe  cantonnè- 

rent dans  différens  pays  , ils  fe  firent  la  guerre  , & chaque 
. peuple  adoptant  des  Loix  particulières  , devint  l’ennemi  des 

autres  peuples , fans  avoir  aucune  communion  de  droit  divin 
ou  humain. 

De  là  , la  publication  des  Loix  (a)  qui  défendoient  à tous 
les  étrangers  , & même  aux  Italiens , de  réfider  dans  la  ville 
de  Rome  , à peine  de  la  vie.  J’ai  déjà  parlé  (b)  de  la  guerre 
que  les  Hiftoriens  appellent  Italique  , dont  le  fuccès  obligea 
N les  Romains  de  donner  aux  Italiens  le  droit  de  Bourgeoifie  , 
qu’ils  avoient  demandé  les  armes  à la  main.  Cayus  Papius,  Tri- 
bun du  peuple  , chalTa  depuis  tous  les  étrangers  de  Rome 
parce  que  cette  Ville  , difoit-il , ne  feroit  plus  la  demeure  des 
Citoyens  Romains  , mais  un  amas  confus  de  Nations  (c). 

l^es  Athéniens  n’eurent  pas  plus  d’humanité  pour  les  étran- 
gers , & on  fixait  le  jugement  qu’ils  rendirent  contre  Thrafi- 
bule  , à qui  ils  dévoient  leur  liberté  , puifqu’il  avoit  chaffé  les 
tyrans  , & rétabli  dans  leurs  biens  les  bannis.  Thrafibule , contre 
les  loix  des  Grecs  , avoit  fait  citoyen  d’Athenes  Lyfias  , Syrar 


!a  ) La  Loi  Mutia  fit  U Loi  Licinia. 

b)  Voyez,  dans  la  précédente  Seéiion,  ce  Sommaire  : Vu  droit  de  Bourgeoi- 
Jie  , du  droit  de  Colonie  , 6r  du  droit  Municipal  che{  les  Romains. 

(c)  Sed  colluvio  nationum  in  qui  «tranei  quique  merarentur,  dit  Tite-Livt^ 
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fcufain.  T.  es  Athéniens  condamnèrent  Thrafibule  en  dix  talens 
d’amende  , & chaflerent  Lyfias  de  la  Ville. 

C’eft:  ainfi  qu’en  uferent  les  Spartiates  envers  tous  ceux  qui 
voulurent  s’établir  dans  leur  Ville  ( a ). 

Tous  les  autres  peuples  défendirent  l’entrée  de  leurs  Etats 
aux  étrangers, de  crainte  qu’en  leur  permettant  d’y  demeurer, 
ils  ne  ferviflent  d’efpions  aux  ennemis,  & ne  corrompirent  les 
mœurs  des  citoyens. 

Il  eft  donc  certain  que  l’établiflement  des  fociétés  civiles  a 
formé  néceffairement  une  oppofition  d’intérêts  entre  ces  focié- 
tés  confidérées  féparément.  Qu’on  life  l’explication  où  je  fuis 
entré  pour  prouver  que  le  métier  de  pirate  étoit  honorable  ( b ) , 
ce  que  j’ai  dit  des  Romains,  qui  n’avoient  aucune  communi- 
cation avec  les  autres  Nations  (c)  , ce  que  j’ai  rapporté  des 
Traités  qui  fe  faifoient  parmi  les  anciens  (d),  & enfin  l’idée 
que  j’ai  donnée  de  la  morale  des  Etats  (e)  ; & l’on  trouvera 
que  la  vérité , que  je  veux  prouver , efl*d’une  évidence  à laquelle 
l’efprit  ne  peut  fe  refufer. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  fuite  des  tems,  que  quelques  Nations 
fe  relâchèrent  de  cette  rigueur  envers  les  étrangers.  Elles  jugè- 
rent que  des  étrangers  de  mérite  , qui  s'établiraient  dans  leurs 
Etats , pourraient  s’affedionner  à la  patrie  d’adoption  qu’ils 
auraient  choifie  , & à qui  ils  pourraient  donner  des  confeils  ôc 
des  fecours  utiles.  Ce  fut  la  raifon  qu’employa  Cicéron  pour 
Balbus , & pour  le  Poète  Archias  ; & c’eft  par  cette  même  voie 
que  Cayus  Marius  s’exeufant  envers  le  peuple  d’avoir  donné 
le  droit  de  Bôurgeoifie  Romaine  à mille  Camerins  , parce 

(*)  Plutar.  in  jigii. 

(t)  Dans  ce  meme  Traité,  Ch.  U.  Seft.  II.  au  Sommaire  : Pirjtcs , &c. 

(e)  Dans  ce  même  Traité,  Chap.  I.  Seft.  I. 

(d)  Dans  ce  même  Traité,  Ch.  III.  au  Sommaire  : Alliances  qui  ne  faifoient 
que  preferire  t obfervttion  du  Droit  Naturel. 

(e)  Dans  l'Idée  de  la  Politique  , au  Sommaire  ; De  la  Morale  des  Prin- 

fi  , &C. 
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que , difoit  - il , ils  ayoîenc  combattu  vaillamment  pour  la  Répu- 
blique contre  les  Cimbres  (fl) , on  leur  accorda  ce  droit  de 
Bourgeoifie.  Revenus  de  l’ancienne  barbarie , les  Grecs  & les 
Romains  voulurent  bien  avoir  de  nouveaux  citoyens;  mais 
cette  grâce  ne  s'accorda  jamais  légèrement,  elle  étoit  accompa- 
gnée de  grandes  formalités. 

A Athènes , il  falloit  que  celui  qui  demandoit  le  droit  de 
bourgeoifie  fe  préfentât  en  perfonne  avec  toute  fa  famille  de- 
vant le  Sénat , qu'il  renonçât  à fon  propre  pays , & que  l’af- 
faire étant  rapportée  devant  le  peuple  , il  y eut  au  moins  cinq 
mille  citoyens  qui  fufTent  d’avis  d’accorder  la  grâce  deman- 
dée ( b ),  Que  fi , après-  tant  de  précautions , le  peuple  venoit 
a connoître  qu’il  eût  été  furpris,  il  pouvoit  révoquer  fon 
Decret  & punir  ceux  qui  l’avoient  trompé  ( c ). 

A Rome  , on  examinoit  devant  le  peuple  le  mérite  , & les 
vertus  de  ceux  qui  demandoient  le  droit  de  Cité  Romaine  , * 
on  n en  accordoit  les  div?rs  droits  que  peu-à-peu  , & on  pu- 
nifloit  du  dernier  fupplice  ceux  qui  avoient  ufé  de  fupercherie 
pour  l’obtenir  (d). 

C’eft  fur  ces  exemples  , des  Grecs , des  Romains , & de 
tous  les  autres  peuples , que  s’eft  introduit  non-feulement 
en  ce  Royaume , mais  dans  tous  les  autres  Etats  de  l’Eu- 
rope , le  droit  qui  acquiert  au  Prince  la  fucceffion  des  étran- 
gers , & que  nous  appelions  en  notre  langue  aubaine , parce 
qu’il  s’exerce  fur  ceux  qui  font  nés  ailleurs.  C’eft  aufti  à l’exem- 


(«)  Etenim  eu»  cjçteris  prsmii.  digni  funt  qui  fuo  labore  «t  periculo  Rempu. 
blicam  oetendunt , tum  certè  digniffimi  qui  ci  civitnte  doaentuï  , pro  qui  péri- 
cula  rc  tela  fubienint.  w • r 

(b)  Plutar.  in  Solone. 

, (fJ'Cpmme  Ü arriva  i Pytholas  Theffalien  & Apollinide  Olinthien.  Ulpien  r 
lut  ITJratlon  d*  Uemofthène  contre  Timocrare , remarque  qu'on  exerçoit  tant  le 
rigueur  contre  ceux  qui , fous  un  feux  titre , avoient  obtenu  Iç  Droit  de  Bour- 
gcoif.e , que  ctufam  iicAmt  i vincalis. 

hnLi- ‘"/‘‘{CUudii,  ob  il  dit  que  ce  Prince  fit  trancher  la  tête  1 un 

.nTTan^!,™  0btenu  * de  BourÊ«>ifi«  tx  ftüâ  causa , ce  que  les  Ro 

mams  appellotent  crimcn  pcrcgnnnatü,  “ 
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pie  des  autres  Nations  que  nos  Rois  le  font  mis  dans  l‘u- 
fage  d’accorder  des  Lettres  de  naturalité  aux  étrangers.  Il  efl 
à propos  d’établir  ce  point  avant  que  de  palier  aux  autres  arti- 
cles que  je  dois  difcuter. 

Un  premier  principe  commun  à tqus  les  peuples,  c’cft  qu’un 
Etat , n’étant  autre  chofe  qu’une  unité  d’obéiffance , de  do- 
mination y de  loix  & de  patrie  , à la  faveur  de  laquelle  les 
citoyens  unis  participent  aux  effets  civils  du  droit  de  la  Na- 
tion (a) , ceux  qui  forment  cette  unité  font  les  feuls  qui  puif- 
fent  réclamer  les  avantages  quelle  produit.  C’eft  ce  que  la 
dénomination  de  ce  Droit  civil  annonce. 

Les  effets  du  Droit  naturel  fe  communiquent  partout  à 
l’Etranger  comme  au  citoyen.  Pour  les  reclamer,  il  n’efl  pas 
néceffaire  d’étre  membre  d’une  certaine  nation  plutôt  que  d’une 
autre,  il  fuffit  d’étre  homme  , parce  que  la  Loi  naturelle  eft 
la  Loi  commune  de  toutes  les  Nations;  mais  ce  qui  caraélérife 
effentiellcment  le  Droit  civil  c’eft  d’être  propre  ôt  particu- 
lier à un  peuple  , fit  de  ne  fe  point  communiquer  aux  autres 
Nations.  Les  effets  du  Droit  civil  qui  dérivent  du  Droit  parti- 
culier à une  certaine  nation  ne  fe  communiquent  qu’aux 
citoyens.  Les  hommes  qui  font  attachés  à une  terre  étrangère, 
n’y  peuvent  avoir  part , parce  que  l'étranger , citoyen  dans  fa 
patrie  , ne  peut  pas  en  même  tems  être  citoyen  ailleurs.  Sou- 
mis par  fa  naiffance  à une  domination  étrangère , il  eft  affe&é 
par  la  Loi  civile  de  fon  pays , c’eft-à-dire  par  le  droit  propre 
& particulier  à la  nation  dont  il  eft  membre.  Il  ne  petit  par 
conféquent  recevoir  les  impreflions  d’un  autre  droit  civil  pro- 
pre & particulier  à un  autre  nation. 

En  vain,  pour  recueillir  une  fucceftion  , un  étranger  fait 
retentir  en  fa  faveur  la  voix  de  la  nature.  Le  fang  qùi  forme 

(a ) Plaidoyer  de  Bignon  Avocat  Général , en  U caufe  du  Duc  de  Mantoue  , 
rapporté  par  Soèfve  , Tom.  L * 
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les  liaifons  entre  les  proches , ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
fe  fuccéder  les  uns  aux  autres  , s’ils  ne  vivent  dans  le  même 
pays.  Les  fucceflîons  font  de  droit  civil  , c’eft  la  Loi  qui  les 
déféré  , l’Ecriture  nous  le  dit  elle-même  (a) , & la  Loi  prof- 
crit  la  prétention  de  l’étranger.  La  capacité  de  fuccéder  efl 
un  de  fes  principaux  effets. 

Il  n’y  a point  de  plus  grand  obflacle  à la  participation  des 
effets  du  droit  civil  , que  le  vice  de  la  pérégrinité.  Ce  n’eft 
pas  feulement  en  notre  France  que  l’étranger  eft  incapable  de 
recueillir  une  fuccefTion.  Tel  eft  le  droit  commun  de  la  plu- 
part des  Nations  policées , tel  étoit  aufli  le  droit  commun 
des  Romains  (b).  C’eft  delà  qu’eft  née  cette  maxime  écrite 
dans  les  Loix  Romaines  ôc  adoptée  dans  nos  mœurs  : que 
l’étranger  ne  peut  fuccéder  ( c)  ; 6c  cette  autre  maxime  : que  la 
fuccejfion  à' un  Romain  ne  peut  appartenir  qu’à  un  Romain  { d ). 
L’étranger  ne  prend  point  de  part  en  la  fuccefTion  des  autres 
6c  n’en  donne  point  en  la  fienne. 

Cette  incapacité  a fon  fondement  dans  la  raifon , par  l’im- 
poffibilité  de  concilier , dans  une  même  perfonne  indivifible  y 
les  imprefTions  de  deux  différens  droits  civils , particuliers  ^ 
deux  Nations  différentes. 

C’eft  par  cette  même  raifon  que  l’étranger  ne  peut  poffé- 
dcr  en  France  ni  des  Offices,  ni  des  Bénéfices,  ni  les  Fer- 
mes du  Roi , ni  celles  de  l’Eglife.  Tout  titre  de  dignité  j 
tout  emploi  eft  réfervé  aux  regnicoles  par  nos  Loix  (e),  ôc 


(<«)  Ex  Lege  hxreditas.  Ad  Galat.  j.  ig. 

( * ) Nam  cum  ex  jure  noftro  duarum  civitatum  civil  efle  n«mo  poflit , tune 
amittttur  civitas , com  is  qui  profugit  receptus  eft  in  aliam  civitatem.  Cic.  Or.  pro 
■ Cacinnâ.  Cefl  un  principe  de  Droit  commun  que  Cicéron  a encore  rappelle  dont  ton 
(J raifon  pro  Balko.  J 

( e ) Heregrini  non  pofliint  capere  hxreditatem. 

I d ) Civil  Romanus  civi  Romano. 

Louis’  Zn'Ed“  de  143  s84  du  !3  de  Juin  1499.  Celui-ci  , qui  eft  de 
les  tut  aroii  3Æ‘rî)S«Ï!£iréW  difpCnfw  **  Char’ 
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fous  les  autres  pays  en  ont  de  pareilles  , afin  que  les  fondions 
publiques  ne  foient  pas  faites  par  des  étrangers.  C’cft  de  là  que 
vient  le  difcours  de  ceux  de  Sodome  à Loth  ( a). 

L’étranger  peut  cependant  acquérir  6c  pofféder  des  biens , 
les  changer , les  donner,  en  difpofer  par  des  aétes  entre-vifs  : 
cela  a paru  nécelfaire  pour  favorifer  le  commerce  ; mais  i^ 
ne  peut  difpofer  de  fes  biens , ni  par  teftament , ni  par  des 
donations  à caufe  de  mort. 

Il  eft  pourtant  des  fituations  où  les  Princes  empêchent 
l’étranger  d’acquérir,  en  défendapt  à leurs  fujets  de  vendre» 
& en  attachant  à cette  défenfe  la  peine  de  la  confifcation 
des  biens  vendus.  Le  Roi  Très  - Chrétien  à fait  une  Ordon- 
nance dans  laquelle  ce  Prince  expofe  que  la  liberté  qui 
la  été  accordée  par  le  pafi"é  à des  particuliers , fujets  de* 
Princes  étrangers , d’acquérir  des  biens  fonds  dans  les  Pro- 
vinces de  fon  Royaume , eft  contraire  au  bon  ordre  du  Gou- 
vernement, lequel  exige  que  le  produit  des  terres  qui  dépen- 
dent d’un  Etat  ne  foit  pas  transféré  au-delà  de  fes  limites  y 
mais  relie  entre  les  mains  de  ceux  qui , par  le  devoir  de  leur 
naiflance,  font  obligés  de  contribuer  à fa  confervation.  Ce 
Prince  ajoute  qu’il  eft  d’autant  plus  nécelfaire  de  remedier 
à cet  abus  pour  l’avenir , que  fes  fujets  font  privés  de  pareille 
liberté  dans  la  plus  grand^partie  des  Etats  des  Princes  voifins. 
Il  défend,  par  ces  confidérations , à tous  Propriétaires  des 
terres  6c  biens  fonds  fitués  dans  l’étendue  des  Provinces  6i 
Pays  de  Hainault,  Flandres,  Artois»  6c  des  Evêchés , de  les 
vendre  a quelques  perfonnes  que  ce  puiffe  être , non  fujets 
de  France  6c  n’ayant  pas  actuellement  leur  domicile  dans  le 
Royaume , fans  y être  autorifés  par  permiff.cn  exprejje  Jignée 
de  fa  main , G contreftgnée\par  un  Secrétaire  d'Etat  G de  fes  Corn- 


(4)  Ingreflus  eft  ut  i^lveni , numquid  ut  judiccs  i 

7 cme  lis. 
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mandemens , fous  peine  de  confifcation  des  terres  G des  biens 
vendus , ainfi  que  du  prix  de  l’acquifttion  (a). 

C’efl  du  Droit  naturel  que  dérivent  prefque  tous  les  Con- 
trats (6).  Les  particuliers  font  obligés  entre - eux  & dans  le 
même  Etat , & d’un  Etat  à l’autre , par  toutes  les  convenu 
tions  licites  qu’ils  font  réciproquement.  Ces  conventions,  quoi-; 
que  dérivées  du  fcul  Droit  naturel,  produifent  des  obliga- 
tions. civiles , ôc  donnent  lieu  à des  acl ions  civiles  , fi  elles 
ne  font  point  contraires  aux  Loix  particulières  de  leur  pays. 
C’eft  une  réglé  générale  qjie  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  le 
Droit  naturel  ôc  qui  n’eft  pas  changé  ou  modifié  dans  un 
Etat,  y doit  être  inviolablement  obfervé.  Les  conventions 
qui  fe  font  entre  les  hommes  font  partie  du  Droit  naturel  > 
ôc  l’étranger,  comme  le  citoyen,  a droit  d’en  demander 
l’execution  fur  les  biens  d’une  autre  domination,  quoiqu’il 
n’ait  point  la  participation  des  effets  civils.  Si  les  étrangers 
ne  peuvent  reclamer  les  droits  qui  naiflent  de  la  Loi  civile  , 
tels  que  ceux  des  fucceflions  ôc  les  Teftamens,  ils  peuvent  , 
tout  comme  les  citoyens,  exercer  les  aêlions  qui  defcendent 
des  Contrats , par  une  fuite  néceffaire  du  commerce  des  Etats  Ôc 
de  la  bonne  foi  des  engagemens.  Qu’un  étranger,  par  exemple, 
contraêle  à Paris  chez  des  Officiers  publics , ou  qu’il  fafie  recon- 
noître  dans  ce  Royaume,  foit  dansées  Tribunaux  de  Judica- 
ture , foit  devant  des  Notaires,  les  engagements  qu’un  Fran- 
çois a pris  avec  lui , il  acquerra  hypotheque  tout  comme  s’il 
étoit  François  ; mais  les  Contrats  paffés  en  pays  étranger  ôc 
non  reconnus  en  ce  pays  - ci , ne  peuvent  donner  d’hypotheque 
en  France.  • 

(a)  Ordonnance  du  Roi  du  10  Juillet  T731. 

■ ( b , Ex  hoc  jure  gentium  omnes  penè  contraûus  introdufti  funt , ut  emptio  & 
▼enditio , locatio  & conduftio  , focietas  , depofitum , mutuum  , & alii  innumera- 
biles.  §.  s,  Inflit.  de  Jure  nalurall  , gentium  , 6-  civili.  J’ai  déjà  remarqué  que  les 
Jurifconfnltes  Romains  confondent  le  Droit  Naturel  & le  Droit  des  Gens.  Voyca 
dans  mon  Traité  du  Droit  de»  Gens  ce  titre  : Idee  du  Ûru'u  des  Gens.  # 
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. Il  y avoit  chez  les  Romains , comme  il  y a encore  dans 
tous  les  pays,  trois  efpeces  d’hypotheques.  La  première  eft 
la  conventionnelle  qui  n’eft  fondée  que  fur  la  convention  des 
Parties , fit  qui  tire  fbn  origine  du  Droit  naturel.  La  fécondé 
eft  l’hypotheque  tacite  que  la  Loi  civile  accorde  à certaines 
perfonnes  qui  n’ont  pas  été  en  état  de  ftjpuler  une  hypotheque 
expreffe  pour  la  confervation  de  ce  qui  leur  eft  dû  ; la  Loi 
lafupplééen  leur  faveur.  Telles  font  l’hypotheque  des  femmes 
fur  les  biens  de  leurs  maris,  celles  des  pupilles  & mineurs 
fur  les  biens  de  leurs  Tuteurs  & Curateurs,  & un  grand 
nombre  d’autres.  La  troifieme  eft  l’hypotheque  Judiciaire 
qui  n’eft  fondée  que  fur  les  Sentences  & Jugemens  qui  ont 
condamné  un  débiteur  à payer.  Mais  à cet  égard  il  y a,' 
entre  le  Droit  Romain  & le  Droit  François,  une  différence’ 
importante  qu’ir  eft  néceffaire  d’expliquer. 

Nous  diftinguons  dans  ce  Royaume  la  fimple  obligation 
perfonnelle  'qui  fe  forme  par  la  convention  feule  , d’avec 
l’hypotheque  fur  les  biens  , qui  ne  s’imprime  que  par  le  con- 
cours de  l’autorité  publique.  La  convention  feule  ne  fuffit 
pas  parmi  nous  pour  acquérir  l’hypotheque.  Nous  délirons 
encore  le  concours  de  l’autorité  publique , pour  imprimer  ce 
Droit  réel  fur  l’héritage.  C’eft  en  quoi  le  Droit  François  dif- 
fère du  Droit  Romain  qui  accordoit  l’hypotheque  à la  con- 
vention feule.  Le  germe  de  l’hypotheque  en  ce  pays -ci 
réfide  dans  le  concours  de  l’autorité  publique  ôc  de  la  con- 
vention ; un  Contrat  paffé  en  pays  étranger  ne  fçauroit  pro- 
duire ce  Droit  en  France,  parce  que  ni  les  Juges  ni  les  Offi- 
ciers publics  des  Pays  étrangers  n’ont  aucune  autorité  terri- 
toriale dans  ce  Royaume.  Nous  avons  fur  ce  point  une  Loi 
précife : » Les  Jugemens  rendus,  Contrats,  ou  Obligations 
•»  reçus  ès  Royaumes  & Souverainetés  étrangères  pour  quel- 
» ques  caufes  que  ce  foit,  n’auront  aucune  hypotheque  ni 
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» execution  en  notredit  Royaume,  ains  tiendront  les  Con- 
» trats  lieu  de  (impies  promeffe*  ôc  nonobftant  les  Juge, 
y.  mens,  nos  fujets  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus, 
» pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers 
pardevant  nos  Officiers  (n).- 

■ Cette  Loi  eft  une  fuite  néceffaire  de  la  différence  que 
la  raifon  a mife  dans  tous  les  Etats  entre  le  citoyen  ôc  l’é- 
tranger. C’eft  une  des  conféquences  de  la  protection  que  le 
Prince  doit  à fes  fujets  ôc  de  l’attention  qu’il  doit  avoir  de 
fc  conferver  le  droit  de  leur  .faire  lui -même  la  juftice  qui 
leur  eft  due. 

C’eft  par  cçtte  raifon  que  les  Aûes  émanés  de  la  Jurifdic- 
tion  Eccléliaftique  ne  produifent  pas  non  plus  d’hypotheque, 
parce  que  l’Eglife  n’a  point  de  territoire  dans  ce  Royaume  ( b), 
ni  d’autorité  capable  d’en  affecter  les  biens* ; que  nos  Rois 
X)nt  maintenu  les  citoyens  dans  le  droit  de  ne  point  aller  plaider 
i Rome  pour  aucune  matière  Eccléliaftique  ; què  les  Evêques 
étrangers  dont  les  Diocefes  s’étendent  en  France  font  obligés 
-de  dàcguer  des  Officiaux  ôc  des  Grands  - Vicaires  dans  ce 
Royaume  ; que  les  Généraux  d’Ordre  établis  chez  l’étran- 
• ger,  font  tcnu3  d’avoir  des  Vicaires  en  France,  ôc  qu 'enfin 
-nous  avons  établi  contre  l’étranger  l’ufage  de  la  caution  de 
.payer  le  Juge  , ôc  la  contrainte  par  corps  dont  je  parlera 
dans  un  moment. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  Roi,  rendu  fur  la  fin  du  dcrnieT 
fiecle  , défend  I.  A tous  les  fujets  du  Roi  de  plaider  dans 
les  Tribunaux  des  Pays-Bas.  II.  A tons  Huiflïers,  à peine 
d’interdiction,  de  mettre  à execution  contre -eux  aucuns 
Jugemens  ou  Arrêts  des  Jurifdiétions  du  Roi  Catholique  , 

(a)  Art.  ni.  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIII  de  îfeÿ,  enregiûrce  au  Parler 
*nci«  de  Paris  le  15  de  Janvier  1619. 

U>)  Voyci  lç  Traité  du  Droit  Ecdéfiaftique, 
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ttiême  en  vertu  des  Pareatis  qui  pourroienr  avoir  Ad  obte- 
nus des  Officiers  de  S.  M.  III.  A les  Officiers  d’en  expedier 
aucuns,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  à peine 
de  répondre  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  (a). 

La  maxime  , que  les  contrats  faits  dans  un  pays  ne  peu- 
vent imprimer  aucune  hypotheque  fur  les  biens  d’un  autre , eft 
commune  à tous  les  Etats  dont  elles  intéreffent  l’indépendauce  , 
& reconnue  par  cette  raifon  chez  toutes  les  Nations.  Elle 
fait  quelquefois  la  matière  des  Traités  entre  des  Princes  dont  les 
pays  font  limitrophes.  La  fituation  des  Trois -Evêchés  , 6c  des 
Etats  du  Duc  de  Lorraine , leur  voifinage  , 6c  les  enclaves 
mutuels  , les  alliances  de  famille  , la  conformité  des  mœurs 
6c  prefque  de  loix , engagèrent  le  Roi  Très-Chrétien  ôc  le  feu 
Duc  de  Lorraine  à.  convenir  d’une  réciprocité  d’hypotheque  , 
en  vertu  des  acles  publics  paffés  dans  une  partie  des  Trois  - Evê- 
chés , ou  en 'Lorraine  (b).  Depuis  que  la  Lorraine  eft  fous 
la  domination  du  Roi  de  Pologne  , pour  être  réunie  à la 
France , après  la  mort  de  ce  Prince  , le  Roi  Très- Chrétien 
a voulu  étendre  plus  loin  ce  que  le  Traité  pàffé  vingt  ans 
auparavant  n’avoit  établi  qu»  pour  une  partie  de  la  Généra- 
lité de  Metz , 6c  a ordonné  que  les  jugemens  qui  feront  ren- 
dus dans  les  Etats  fournis,  à la  domination  du  Roi  de  Polo- 
gne^ les  contrats  ôc  aftes  publics  qui  y feront  paffés,  foient 
exécutoires  6c  emportent  hypotheque , du  jour  de  leur  date  , 
comme  s’ils  avoient  été  rendus  6c  paffés  en  France  ( c ).  Le 
Roi  de  Pologne  a établi  la  même  règle  dans  les  Duchés  de 
Lorraine  6c  de  Bàr , pour  les  jugemens  qui  feraient  rendus 
6c  les  contrats  qui  feraient  paffés  en  France.  Ce  Traité  6c  cet 
Edit  prouvent  que  , pour  imprimer  fur  les  biens  d’un  pays  , 

(a)  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi  du  18  Août  16S7. 

.(i)  Traite  conclu  à Paris  entre  le  Roi  & Léopold  Duc  de  Lorraine  le  ü de 
Janvier  1718;  • 

(c)  Edit  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1738. 
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une  hypotheque  en  vertu  d’aêles  paffés  fous  une  autre  domi- 
nation , il  eft  befoin  d’un  Traité  formel , d’une  Loi  expreffe 
qui  déroge  aux  maximes  du  Droit  public. 

Viêtor,  Roi  de  Sardaigne  , a prononcé  la  peine  de  nullité  , 
contre  les  contrats  palTés  par  fes  fujets  devant  d’autres  Notai- 
res que  ceux  de  fes  Etats  (a). 

Les  mariages  ne  font  pas  exceptés  de  la  réglé'  que  j’établis 
ici.  Eh  ! pourquoi  le  feroient-ils?  On  peut  bien  exalter  la  faveur 
des  contrats  de  mariage  ; mais  tout  ce  quon  dit  à cet  égard 
doit  être  renfermé  dans  l’enceinte  de  lEtat  où  ils  ont  été 
faits.  Hors  de  cet  Etat  , ces  contrats  doivent. fuivre  la  for- 
tune commune  des  aêles  publics.  Cela'  a donné  lieu  , dans 
ces  derniers  tems  , à une  queftion  vivement  agitée  au  Par- 
lement de  Paris , efitre  la  PrincefTe  de  Carignan  qui  avoir  époufé 
en  Piémont  le  premier  Prince  du  Sang  de  Savoie  , mort  en 
France  , d’une  part  ; & les  Créanciers  de  fon  Ynari , de  l’au- 
tre. La  Princefle  de  Carignan  rapportoit  plufieurs  Arrêts,  avis, 
ou  opinions  d'Ecrivains  François , par  lefquels  elle  prétendoit 
prouver  quelle  devoir  avoir  hypotheque , du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage,  fur  les  biens  que  fon  tnari  avoit  laifles  en  France  ( b ). 
Les  Créanciers  du  Prince  de  Carignan  rapportoient  auüî  un 
grand  nombre  d’autorités  oppofées  à celles  là  (c) , & le  Par- 

Ça)  Code  Vitforicn , liv.  f.  Tit.  22.  Ch.  2.  art.  7 ; & Ch.  6.  art.  6. 

(£)  Choppin  , in  Conjuetud.  Andegav.  hb.  3 ; Loyfeau  . Traité  des  Offices , L.  /* 
Ch.  6.  N.I04,  i of%  6*  ioç  ; Bouguicr,  dans  fon  Recueil  d' Arrêts  , Lettre  C.  N.  7. 
pag.  31.  de  l'édition  de  1647  ; Le  Prêtre,  Cent.  4.  C hap.  80.  de  l'édition  de  1679  ; 
Iheveneau,  fur  les  Ordonnances , 1.2.  Tit.  18.  art.  2 ; Dufréfne,  auteur  du  premier 
vol.  du  Journal  des  Audiences . Tom.  I.  I.  3.  Ch.  4,  de  ^édition  de  1678  ; Le  Camus  , 
dans  fes  A R es  de  Notoriété,  p.  154.  de  l'édition  de  1703  , 6*  dans  fes  Obfervations 
fur  l’article  164  de  la  Coutume  de  Paris  ; Fevret,  Traité  Je  F Abus , L.  4,  Chap.  6. 
N.  7.  6»  8.  pp.  374  6»  373.  de  C édition  de  Xy on  de  iô8ç  ; Batfet  , Tom.  2.  liv.  /. 
Tit.  2.  des  Hypothèques y Ch.  I j Morgues,  fur  les  Statuts  de  Provence , p,  3 84  & 
fuivantes  Je  f édition  Je  iCfS. 

( c '>  La  Pcyrerc,  Recueil  de  dècifions , Lett.  H.  Num.  7 3 , édition  de  1717  aux 
additions , Favorable  quand  il  s’agit  d*un  Mariage , &L  contraire  pour  tous  les  au- 
tres Contrats;  Cliopinus , de  Morib.  Parif.  lib.  3.  Tit.  2.  Num.  20.  de  l'édition- Je 
Sonnius  de  1603  ; Mornac  , in  Leg.  ult . ff.  de  JttrifJiél.  Charondas  , fur  les  arti- 
cles 164  6*  163  de  la  Coutume  de  Paris;  Tronçon,  fur  l article  163  de  la  Coutume 
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lement  de  Paris  jugea  la  queftion  en  faveur  de  la  Princeffe 
de  Carignan.  Les  Créanciers  François  du  Prince  de  Carignan 
demandèrent  au  Confeil  du  Roi  la  caffation  de  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  ôc  l’affaire  y fut  long-tcms  agitée.  Le  Confeil 
ne  réforme  pas  les  Arrêts  des  Parlemens  , fimplement  parce 
qu’ils  ont  mal  jugé,  mais  parce  qu’ils  ont  jugé  contre  les  règles 
que  les  Ordonnances  du  Roi  leur  ont  preferites.  Il  s’agiffoit  donc 
de  prouver  que  le  Parlement  eût  violé  quelque  Loi  dans  la 
forme.-  Les  Créanciers  de  Carignan  employèrent  pour  moyen 
de  caffation  l’article  de  l’Ordonnance  de  1629  , que  j’ai  rap- 
porté , & ils  ajoutèrent  que  la  ftipulation  d’hypotheque  intc- 
reffoit  la  Souveraineté  du  Roi  ; qu’elle  ne  pouvoit  être  faite 
que  par  le  miniflere  de  fes  Officiers  ; & que  le  Parlement  de 
Paris  en  jugeant  le  contraire  avoit  donné  atteinte  à la  Sou- 
veraineté de  la  Monarchie.  Le  Confeil  a caffé  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  (a). 

Il  n’y  a qu’un  feul  cas  où  les  étrangers  qui  fe  marient , peu- 
- vent  étendre  l’hypotheque  fur  les  biens  du  pays  l’un  de  l’au- 
tre. C’eft  celui  du  mariage  contraêlé  , de  l’agrément  de  deux 
Souverains.  Alors,  comme  ce  font  les.deux  Souverains  qui  arrê- 
tent^ mariage , & qu’il  fe  conclut  en  la  préfence  de  l’un  des 
deux  Souverains  , & dp  s Minières  de  l’autre  , rien  n’empêche 
que  le  contrat  n’emporte  hypotheque , & tous  les  autres  effets , 
fur  les^biens  des  deux  dominations. 

Une  juftice  exafle  eft  due  au  citoyen  ainfi  qu  a l’étranger , 
la  guerre  même  n’en  interrompt  pas  l’exercice  ; & les  Juges 
doivent  prononcer  équitablement  , dans  l’un  & dans  l’autre 

de  Paris  ; Montholon  , en  fan  RecueV  d Arrêts  , art.  136.  paç.  196  ; Brodeau  , fur 
Louet,  Cent.  4.  Ch.  80 , b fur  U Coutume  de  Paris  ; Arrêtes  de  Lamoignon  dans 
Auzanet , Tit.  des  A fiions  gerfonnelles  te  d'hypotheque  ; Loys , Sieur  de  MaJicotes , 

• fur  la  Coutume  du  Maine , art.  486.  p.  331  ; Des  Petits , Tom.  I?  part.  t.  Se  fi.  2 ; 
Ricard  , fur  t article  164.  de  la  Coutume  de  Paris  ; Le  Maitre , Commentaire  fur  U 
Coutume  de  Paris , p.  192.  de  l’édition  de  170 o. 

(a  ) Arrêt  du  Conleil  du  Roi  du  18  de  Murs  1748. 
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Etat  belligérent.  A l’aide  d’une  commiffion  rogatoire , un  étrân-i 
ger,un  e’nnemimême  doit  obtenir  ju  (lice  dans  tous  les  Etats.JLc 
premier  ôc  le  principal  devoir  d’un  Souverain,  c’eft  de  la  ren- 
dre à tout  le  monde  , fans  acception  de  perfonnes  ; & cette 
obligation  qui  a fa  fource  dans  le  droit  naturel , eft  quelque- 
fois renouvelle  dans  les  Traités  que  les  Etats  font  entre  eux. 

» Les  Princes.  & Seigneuries  , ( dit  un  Auteur  François  ) par 
»un  devoir  mutuel > que  tous  les  Princes  ont  à la  juftice  de 
w laquelle  ils  tiennent  leurs  fceptres  & couronnes  , ont  accou- 
tumé d’ufer  de  commiflions  rogatoires  (a).»  Cet  Ecrivain 
rappo'rte  à ce  fujet  l’efpece  d’une  queftion  mue  au  Parlement  de 
Paris , à la  requête  d’un  Vénitien  , qui  avoit  obtenu  une  com- 
milfion  rogatoire  de  la  République  de  Venife , contre  un  Mar- 
chand François  condamné  par  contumace  à Venife. 

Ailleurs  qu’en  France  , le  citoyen  qui  veut  intenter  und 
aftion,  eft  obligé,  tout  comme  l’étranger,  de  fournir  uno 
caution  pour  répondre  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui.  C’eft  le  droit  commun  (h)  ; mais  dans 
ce  Royaume  , nos  Coutumes  en  difpenfent  le  fujet  (c) , l’é- 
tranger feul  y eft  tenu  de  donner  caution  du  Juge  ( d ) , lorf- 
qu’il  eft  demandeur  ; fit  jufques-là  toute  audience  lui  eft  refu- 
fce.  C’eft  un  frein  néceflaire.  Il  ne  faut  pas  que  le  regnicole 
puifle  être  inquiété  impunément  , & -il  ne  ferait  pas  jufte 
qu’après  avoir  elTuyé  un  mauvais  procès , il  fût  obligé  d’aller 
pourfuivre  l’étranger  dans  fon  propre  pays  , pour  s’en  faire 
rembourfer  les  frais  , & chercher  au  loin  des  effets  que  peut- 
être  il  ne  trouveroit  pas  ; mais  cette  jufte  précaution  ne  doit 
pas  aller  au-delà  du  motif  qui  la  rend  néceflaire  , le  caution- 

(<*)  Bodin,  dans  fon  Traité  de  la  République,  Çh.i.  du  q*.  Livre, 

( k)  Toto  Tîtûlo  qui  fatisdare.  • 

(e)  Faber  in  §.  Sed  hodii , in  Inftit.  de  fatisdationc, 

(rf)  Judicatum  idlvi. 
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nement  ne  doit  pas  être  indéfini  , les  Juges  doivent  le  fixer 
fimplement  à une  fournie  qui  farte  la  fùreté  du  Regnicole. 

Enfin , nous  permettons  au  citoyen  la  voie  d’Arrêt , pour 
dette  incertaine  & non  liquide  , & nous  lui  accordons  la 
contrainte  par  corps  contre  l’étranger,  dans  les  matières  ordi- 
naires où  un  citoyen  n’y  feroit  pas  fournis  (a). 

Les  François  qui  changent  de  domicile  fans  efprit  de  re-  xxir. 

. * / ° 1 l i a m ois  qui 

tour , & qui  tranfportent  ailleurs  leur  fortune  , fe-  privent  cl'a"S'n[  **.  a°* 

11  ' i miellé»  qui  le  ira- 

tellement  de  tous  les  droits  civils  dont  ils  jouirtoient  dans  "«»««> riy'^r»j* 
le  Royaume  , que  non-feulement  ils  font  exclus  des  fuccef- 
fions  qui  leur  étoient  échues  , mais  encore  qu’il  y a ouverture  J'Vcdoiïnî 
de  fucceffion  pendant  leur  vie,  même  en  faveur  de  ceux  qui  'ai'llKC' 
n’y  dévoient  être  appellés  qu’après  leur  mort  (6)  , avec  cette 
reftriêlion , que  ces  particuliers  fortis  du  Royaume , changeant 
de  volonté , fie  venant  rétablir  leur  domicile  en  France  , ils 
font  admis  aux  fuccefilons  par  droit  de  retour , pourvu  que 
la  demande  n’en  foit  pas  preferite  par  le  laps  de  trente  ans  : 
relâchement  de  la  loi  fondé  fur  les  droits  de  la  nature  qui 
ne  s’efface  pas  facilement  par  la  volonté  des  hommes. 

Une  Françoife  qui  prend  un  établiffement  fixe  dans  un  pays 
étranger  , devient  elle-même  étrangère.  Elle  eft  réputée  par 
là  avoir  renoncé  pour  jamais  à fa  patrie  , 6c  en  adoptant  celle 
de  fon  mari , elle  adopte  en  même  temps  l’incapacité  qui 
réfide  en  la  perfonne  du  mari , de  pouvoir , en  aucun  cas,  fuc- 
céder  dans  le  Royaume.  Cette  maxime  a lieu  même  à l’é- 
gard des  Princeffes  du  Sang  Royal  ; 6c  l’Avocat  Général  Ser- 
vin  la  pofa  dans  une  caufe  importante  , dans  laquelle  il  porta 

( a ) Les  AOes  pnblics  & les  Billets  qui  n’emportent  point  contrainte  par  corps 
en  France,  l'emportent,  par  exemple,  dans  tous  les  Etats  de  Terre-ferme  du  Roi 
de  Sardaigne,  lorfqu’on  ne  trouve  ni  meubles  ni  immeubles,  & moins  que  le  débi- 
teur ne  (oit  un  pupille,  une  femme,  ou  un  feptuagenairc.  Voyt^  [art.  7.  du  Tit. y 4. 
du  liv.  }.  du  Code  ViSorttn. 

i ) Aubains  font  étrangers  , qui  font  venus  s’habituer  dans  ce  Royaume  , ou 
qui  en  étant  natifs  , s'en  font  volontairement  étranges.  Loifel , Régi.  4g. 
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Ce  que  c’cft  qoe 
le  Droit  d’ Aubaine 
en  France* 


5 78  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUEL S 

la  parole  pour  le  Roi  le  7 de  Février  1602  : Une  fille  même 
de  Roi  ( dit  ce  Magiftrat  ) étant  mariée  à un  Prince  étranger  , 
perd  le  droit  de  cité  , 6 confié quemment  d’hérédité  ( a ). 

Le  François  qui  quitte  fa  patrie  , qui  paffe  fous  un  Ciel 
étranger  , qui  y fixe  fa  demeure  , perd  les'  droits  de  cité , 
fit  fe  trouve  exclus  de  toutes  les  fucceffions  en  France.-  Ce 
font  des  plantes  qui  ont  pris  racine  dans  une  autre  terre , ce 
n’eft  plus  à notre  Ciel  à fournir  la  rofée  néceffaire  à leur 
accroiflement.  Ce  font  des  hommes  qui  ont  paflTé  en  la  po£ 
feffion  d’autrui  ; ôc  comme  ils  ont  renoncé  à nos  Loix , ils 
ne  doivent  plus  compter  for  nos  privilèges.  Ils  fe  font  voués 
à une  domination  étrangère , ils  ne  peuvent  plus  nous  regarder 
comme  nos  concitoyens. 

L’aubaine  eft  un  droit  qui  acquiert  au  Roi  Très- Chrétien 
la  fuccefiiondes  étrangers  qui  meurent  en  France  ( b ) , fans 
enfansnés  dans  le  Royaume  : Se  aucun  aubain  ou  bâtard  ( dit 
l’Ordonnance  de  S.  Louis  ) muert  fions  hoir  ou  fions  lignage  y 
U Roi  efi  hoir , ou  li  Sire  fious  qui  il  efi  , fie  il  muert , el  cuert  du 
chafiel. 

Je  dis  fans  enfans  nés  dans  le  Royaume,  car  les  enfans 
d’un  aubain  nés  en  France  lui  fuccédent , & leur  naiflance 
leur  tient  lieu  de  Lettres  de  naturalité.  Un  Auteur  ( c ) nous 
apprend  que , de  fon  tems , les  enfans  même  de  l’étranger 
ne  lui  fuccédoient  point  ; mais  cette  rigueur  a été  modérée  , 

6 ne  s’obferve  plus  que  contre  les  enfans  nés  hors  du  Royau- 
me , ainfi  que  le  prouvent  les  Regiftres  dü  Parlement  de 
Paris  (d). 


! 

i 


(a)  Plaidoyer  fj.  des  Mat.  Royales  6r  Seigneuriales , pag.  f}).  {dit.  de  1640. 

(0  Jus  fucccdendi  peregrino  in  uni verfa  bona  qnæ  peregrinus  habebat,  tem-  . 
pore  mortis  in  Gallil.  Bacquct , dans  jon  Traité  d Aubaine. 

(O  Bcnediéti , fur  le  Chapitre  Raynutius. 

(d)  J.  Du  Luc , au  titre  de  Statu  hominum  ; & d'après  lui  Le  Bret , de  la  Sou- 
veraineté du  Roi,  p.  au.  de  l’édition  de  1632. 
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Ce  droit  fondé  fur  çq  que  l’étranger  qui  vit  libre  en  France , 
y meurt  comme  ferf,n’eft  pas  feulement  le  droit  de  la  France, 
c’eft  celui  de  tous  les  Etats , qui  n’ont  pas  jugé  à propos  d’y 
renoncer  ; & il  eft  fi  ancien  pour  chaque  Etat , que  les  Empe- 
reurs Romains  en  jouiffoient  ( a ).  Le  Roi  de  Sardaigne  jouit  de 
ce  droit,  qu’il  appelle  en  fa  langue  Ubma>  comme  nous  l’appej- 
lons  siubaine  dans  la  nôtre  ( b ).  L/Allemagne  qui  contient 
environ  cent  cinquante  Souverainetés,  ne  forme  qu’une  feule 
République  dont  tous  les  fujets  font  concitoyens  ; fie  néan- 
moins plufieurs  Princes  Allemands  ont  un  droit  de  W'ildfang  ( c ). 
C’eft  en  Allemagne  un  droit  qu’a  le  Souverain  du  lieu  de  fuc- 
céder,  en  cas  de  mort , aux  étrangers  qui  n’ont  point  de  maî- 
tre qui  les  reclame,  aux  bâtards,  & aux  vagabonds,  dans  tous 
les  biens  meubles  fie  immeubles  fans  exception,  quand  ils  n’en 
ont-  pas  difpofés  par  un  teftament  légitime.  Il  fuccede  aulli  , 
par  ce  même  droit , à tous  ceux  qui  meurent  fans  héritier. 

Les  Auteurs  François  font  partagés  en  différentes  opinions 
fur  l’origine  de  l’aubaine  (</).  Les  uns  difentquele  droit  d’au- 
baine fut  introduit  en  France  en  haine  des  Anglqis  (e) , parce 
qu’Edouard  III  fit  défenfes  aux  François  d’habiter  dans  fes 
Etats  fous  peine  de  la  vie  (f).  Les  autres  prétendent  que  ce 
droit  eft  aufli  ancien  que  la  Loi  Salique.  D’autres  difent  qu’il  eft 
venu  des  Lombards , fit  citent  une  Loi  de  ce  peuple , qui  défen- 
doit  à l’étranger  , quand  il  n’avoit  point  d enfans  légitmes  , 

X a)  Le  mot  Latin  Peregrinitas  avoit  la  même  Cgnification  que  notre  mot  Fran- 
çois Aubaine. 

(4)  Nous  déclarons  pour  incapables  de  fuccéder  1 nos  Sujets  , tant  dans  les 
Fiels  que  dans  les  biens  Allodiaux  , foit  par  teftament,  ab  inteflat , ou  par  quel- 
que autre  aéle  de  derniere  volonté  que  ce  puifte  être , les  étrangers  de  quelque 
état,  qualité,  ou  conditions  qu’ils  {oient,  qui  n'habitent  pas  dans  nos  Etats,  de 
même  que  ceux  lefquels  y avant  leur  habitation , n’auront  pas  obtenu  des  Lettres 
de  Naturalité.  Code  Victorien  de  ,7,9 , Ub.  6.  Tu.  ri.  délia  Legge  d’Ubena  , art.  2. 

(c)  Voyez,  dans  flntroduélion , l’article  de  U République  Germanique,  Ton.  II. 

(d)  Albinatus. 

( e ' Les  Anciens  appelaient  Albion  l'Idc  de  U Grande-Bretagne. 

(/)  Fait  rapporté  par  Polidore  Virgile. 

DDdd  ij  . 
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d’aliéner  fcs  biens  , fans  la  permiflion  du  Roi  (a).  Quelques- 
uns  ( b ) pènfent  que  le  droit  d’aubaine  tire  fon  origine  de  ce 
qui  arriva  vers  le  commencement  de  la  troifieme  race  de  nos 
Rois  , lorfque  les  Seigneurs  , après  avoir  ôté  la  liberté  à leurs 
vaflaux  , la  ravirent  aufil  aux  aubains  qui  vinrent  dans  leurs 
terres  , d’où  il  arrivoit  que  les  fucceflions  des  vaflaux  morts 
fans  enfans  légitimes  nés  dans  le  Royaume,  appartenoient  aux 
Seigneurs.  Ceux  qui  font  de  cette  opinion  difent,  que  nos  Rois 
jugèrent  à propos  dans  la  fuite  d’unir  à leur  Couronne  ce  droit 
important , & qui  étoit  d’autant  plus  jufte , qu’il  n’y  a jamais 
eu  qu’eux  qui  ayent  pû  accorder  des  Lettres  de  naturalité  (c). 
Quelques  autres  enfin  (d)  font  de  ce  fentiment,  que  le  droit 
d'aubaine  a été  introduit  en  France  par  leTeftament  de  Char- 
lemagne, & par  celui  de  Louis  le  Débonnaire,  parce  que  ces 
deux  Souverains  qui  partagèrent  leur  Empire  entre  leurs  enfans, 
les  y réferverent  aux  fucceflions  l’un  de  l’autre , & ordonnè- 
rent que  tous  les  fujets  de  ces  jeunes  Princes  fe  fuccéde- 
roient  auflî  les  uns  aux  autres  , comme  fi  l’Empire  n’eût  pas 
été  divifé.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Ecrivains  qui  font  de 
cette  derniere  opinion  , n’ont  pas  fait  remonter  l’origine  du  • 
droit  d’aubaine  à l’Empire  Romain  , au  lieu  de  fe  borner  à 
l’Empire  François  que  fonda  Charlemagne.  La  claufe  inférée 
dans  leTeflament  de  Charlemagne  , fit  dans  celui  de  Louis 
le  Débonnaire  , fuppofe  que  , cette  claufe  ceflant , les  fujets 
des  deux  Etats  n’auroicnt  pas  hérité  les  uns  des  autres  f & 
cette  fuppofition  n’eft  pas  gratuite , puifque  les  biens  dés  étran- 
gers & ceux  des  otages  donnés  par  les  Traités  faits  avec  les 

(*)  Leur  des  Lombards,  L.  }.  Ta.  i /,  • 

(b  ) Lauriere , dans  fes  notes  fur  Ragueao. 

( c ) Les  preuves  de  cette  opinion  fe  tirent  d’un  Cartulaire  de  Philippe  Auguffe  ; 

, ancien  Coutumier  de  Cha  mpagne  ; & des  Ordonnances  de  Charles  VL  Voye* 

Lauriere  , ubt  fupri. 

t *0  Brodeau  fur  louer. 
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ennemis  étorent  dévolus  aux  Empereurs  Romains  (a)  , & 
que  les  otages  ne  pouvoient  tefter  fans  la  permiflion  des  Empe- 
reurs (b).  Qu’eft-ce  que  cette  confifcation , fi  ce  n’eft  le  droit 
d’aubaine  ? * 

Les  écoliers  étrangers  ne  font  pas  fournis  au  droit  d’au-  xxiv. 
baine  (c)  , ils  en  ont  été  difpenfés  en  faveur  des  fciences  , 

' # J * * Je  quelques  Vile» 

dont  l’empire  fpirituel  s’étend  par  tout  l’univers  , & n’a  de  £*olfc,*nc*d(; 
bornes  que  l’ignorance  ôcla  barbarie  (d).  Le  bénéfice  de  cette 
remife  ne  va  pas  jufqu’à  faire  participer  l’étranger  au  droit  *" 

civil  du  pays , ce  feroit  faire  trop  de  violences  aux  réglés  ordi- 
naires ; mais  de  faire  celTer  l’autorité  de  la  Loi  du  pays  fur  fes 
effets  mobiliaifes  , après  la  mort  de  la  perfonne  , pour  les 
remettre  à la  difpofition  des  Loix  de  fon  propre  pays  , où  il 
devoit  naturellement  les  faire  repaffer. 

Leshabitans  du  Languedoc , & ce»xdela  ville  de  Bordeaux, 
ont  obtenu  un  femblable  privilège  en  faveur  des  étrangers  qui 
vont  s’établir  chez  eux.  Dans  ces  pays  là,  les  étrangers  peuvent 
tefter.  Ç’a  été  une  faveur  accordée  au  commerce  par  Louis  XI , 
fçavoir  pour  la  ville  deTouloufe  & tout  le  Languedoc,  par  des* 

Lettres  de  l’an  14.7  y (e)  ; & pour  la  ville  de  Bordeaux,  par  des 
Lettres  de  l’an  1 474  ( f).  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  des 
Arrêts  des  Tribunaux  de  France  (g).  Deux  Auteurs  Fran- 
çois (/i)  attribuent  le  môme  privilège  à la  ville  de  Lyon , & 

( a)  Divus  commodus  obfidum  bona  fieut  & captivorum  omni  modo  in  fifeum 
efle  cogenda  refcripfit.  Ulp.  L.  Ji.  f.  de  Jure  fijci. 

(i)  Leg.  II.  Qui  Tefiamenta  facere  poffunt.  Tacite , Polybe , Appien , Libiqnes. 

(c)  Edit  de  1315  conforme  à l'Ordonnance  de  Frédéric  en  l'Auth.  Habita , 

C.  Ne  fil.  pro  pâtre. 

( d)  Rebuffe  , Bugnyon  , Le  Bret . Truité  de  la  Souveraineté  du  Roi,  p.  aiS  } 

Bacquet , Traité  du  Droit  d Aubaine  , Pari.  I.  Ci.  I J.  6r  t-t . 

(<)  Elles  font  tranferites  à la  fin  du  premier  Livre  du  franc -Alleu  de  Lan- 
guedoc , par  Cafeneuve. 

(/j  Elles  font  aufli  tranferites  à la  fuite  de  la  Décifiott  13.  de  Bocrius.  » 

( g'  Ils  font  rapportés  par  La  Roche- Flavin,  l.  4.  Tir.  f.  Lettre  T. art.  5.  &•  l.  6. 

Tit  pi  par  May  nard,  /:  4.  Ch.  fy  ; & par  Catnbolas,  I.  f.  Ch.  4p. 

( h ) Gui  Coquille  , en  fen  Commentaire  Jur  la  Coutume  de  Nivernois  , Tit.  des 
Succejfions , article  ni  &.  Philbert  Bugnyon,  en  fon  Traité  des  Loix  abrogées, 
in.  1.  an.  y. 
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prétendent  que  les  étrangers  demeurant  à Lyon,  ôc  y fréquen- 
tant les  foires , font  cenfés  naturels  François  ôc  Regnicoles  par 
un  privilège  exprès. 

* Les  Miniftres  des  Princes  étrangers  jouiffent  de  l’exemption 
du  droit  d’aubaine  , lorfqu’ils  viennent  à mourir  en  France , 
dans  le  tems  de  leur  ambaffade.  Le  Roi  ne  met  pas  la  main 
fur  les  effets  mobiliaires  qu’ils  y laiffent.  Ces  effets  mobiliaires 
font  dévolus  à leurs  héritiers  naturels  , par  un  privilège  parti- 
culier attaché  au  cara&ere. 

Je  dis  effets  mobiliaires , car  ce  font  les  feuls  biens  qu’un 
Miniftre  étranger,  en  tant  que  tel,  puiffe  pofféder  dans  le 
lieu  où  il  réfide , parce  que  ce  font  les  feuls  qui  fervent  à 
l’ambaffade  : de  forte  que  fi  le  Miniftre  étranger  qui  meurt  en  . 
France,  y poffe'doit  des  immeubles,  ces  immeubles  qu’il 
auroit  eu  comme  homftie  ôc  non  comme  Miniftre  public  > 
feroient  dévolus  au  Roi , en  vertu  du  Droit  d’aubaine  (a). 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus , que  l’exemption  de  l’aubaine 
fur  les  effets  mobiliaires  donne  aux  Miniftres  publics  droit 
de  cité  en  France.  Ils  ne  peuvent  fuccédcr  aux  François, 
parce  que  le  Droit  des  Gens  n’établit  que  les  privilèges  nécef- 
faires  à l’pfage  des  Ambaffades  : or  ces  privilèges  font  fondés 
fur  une  fi&ion  par  laquelle  on  envifage  le  Miniftre  public 
comme  préfent  dans  fon  propre  pays  ; ôc  dès  là.  il  eft  aifé 
de  juger  qu’il  ne  peut  être  participant  d’un  droit  qui  n’appar- 
tient qu’aux-  naturels  du  pays.  Il  en  eft  de  cette  fiction 
comme  de  toutes  les  autres.,  on  ne  l’étend  point. 

Un  Jurifconfulte  qui  a fait  plufieurs  Traités  fur  les  Droits 

(4)  Un  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  Roi  du  14  de  Janvier  1717 , a jugé  que 
Crafort , Réfident  d’Angleterre  , étoit  fujet  au  Droit  d’Aubaine  , quant  aux  im- 
meubles ; & le  Roi  , condamnant  l’entreprife  du  Bureau  du  Domaine  de  Paris 

3ui  avoit  fait  appofer  le  (cellé  fur  les  effets  de  Boëhmer , Miniftre  du  Landgrave 
’Heffe-Darmftadt , mort  à Paris  au  mois  de  Novembre  J744  , borne  la  Juridic- 
tion de  cette  Compagnie  aux  immeubles  que  Boëhmer  pourroit  avoir  laiffés  en 
France.  K jyf J lt  fentence  Je  ce  Bureau  , du  mois  de  Décembre  1744. 
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du  Roi  (a),  pcnfe  que  le  Droit  d’aubaine  a lieu  contre  les 
Souverains  étrangers,  ôc  il  l’a  prouvé  par  quelques  exemples. 
Un  autre  Ecrivain  fuppofe  au  contraire,  que  les  Souverains 
font  exempts  de  ce  Droit  ( b ) ; ôc  notre  hiftoire  nous  apprend 
en  effet  que  les  Rois  d’Angleterre , lorfqu’ils  poffédoient  la 
Guyenne,  ont  hérité  cent  fois  des  biens  particuliers  en  Fran- 
ce- (c).  Les  Auteurs  qui  ont  voulu  affranchir  les  Princes 
étrangers  de  la  Loi  de  l’aubaine  fe  font  fondés  fur  l’affinité 
qui  fe  trouva  entre  tous  les  Souverains  & fur  l’éminence  de 
leur  rang.  Ils  ont  prétendu  qu’il  n’y  avoit  nulle  apparence 
deconfidérer  comme  étrangers,  les  uns  à l’égard  des  autres, 
des  Princes  qui  fe  traitent  de  freres  ; mais  on  comprend  que 
te  traitement  de  bienféance  ne  lignifie  rien  ; & à confidérer 
de  près  cette  prétendue  affinité  la  fraternité  qui  fe  trouve  entre 
’tofis  les  Souverains  efl  une  raifon  plus  particulière  de  les 
affujettir  au  Droit  d’aubaine,  parce  que  n’étant  point  fujets 
du  Roi,  ôc  cette  qualité  étant  imcompatible  avec  le  cara&ere 
de  Souverain  , ils  font  incapables  du  Droit  de  cité  en  France. 
D'ailleurs , un  des  principaux  avantages  que  nous  tirons  du 
Droit  d’aubaine , efl  d’empêcher  que  l’or  ôc  l’argent  ne  paffent 
dans  les  pays  étrangers , contre  la  prohibition  des  Ordonnan- 
tes. Si  les  Souverains  étoient  capables  du  droit  de  cité  en 
France , plus  les  legs  ôc  les  fucceffions  qu’ils  recueilleraient 
Feraient  opulentes , plus  ils  pafferoient  d’or  ôc  d’argent  dans 
leurs  Etats,  ôc  plus  ils  feroient  puiffans,  plus  auffi  leurs  intri- 
gues feroient  à craindre. 

C’eft  auffi  un  Sophifme  que  de  dire  que  les  Minières  étran- 
gers n’étant  pas  fujets  au  Droit  d'aubaine,  les  Princes  qu’ils 

( a)  Dupuy.  Voyez  la  queflion  qu’il  a traite  fur  le  Droit  d’ Aubaine  , i la  fin 
du  Livre  qui  a pour  titre  : Mémoires  6r  Inflrutfiont  pour  fervtr  dans  les  Négocia- 
tions 6r  affaires  concernant  les  Droits  du  Roi  de  France.  Paris,  Cramoili.  lô'îs» 
rn-fol”.  p.  îî3  jufqu’ù  133. 

( b ) Le  Bref , Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi , l.  3.  Ch.  ta. 

Voyez  le  Bret,  ubi  fupri. 
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repréfentent  doivent,  à plus  forte  raifon  , en  être  exempts. 
I.  Parce  que  l’exemption  des  Ambafladeurs  ne  va  qu’a  empê- 
cher que  leurs  fuccelîions  ne  foient  acquifcs.au  Roi,  ôc  ne 
tend  qu’à  conferver  à leurs  héritiers  les  meubles  & les  autres 
effets  qu’ils  laiflcnt  en  mourant  ; mais  cette  exemption  ne 
s’étend  pas  jufqu’à  rendre  les  Miniftres  publics  capables  des 
droits  de  cité,  & on  n’a  jamais  prétendu  qu’un  Ambaffadeur 
pût  recueillir  des  fucceffions  6c  des  legs.  II.  Parce  que  le 
privilège  des  Miniftres  publics  eft  une  dérogation  au  Droit 
commun,  que  l’utilité  des  A mbaffades  a introduite.C’eftune  con- 
féquencc  de  lafi&ionqui  fuppofel’AmbafTadeur  abfent  du  lieu 
même  où  il  réfide , ainfi  que  je  l’ai  expliqué  dans  mon  Traité  du 
Droit  des  Gens.  C’eft  un  privilège  qui  eft  accordé  aux  Minif- 
tres publics  , non  pour  la  dignité  des  Princes  qu’ils  repréfen- 
tent,  mais  pour  la  nécefïité  de  leur  miniftere.  C’eft  un -de 
ces  privilèges  perfonnels  qui  ne  paffent  pas  à d’autres  par 
extenfion.  III  Une  preuve  inçonteftable  que  les  Princes  étran- 
gers, n’ont  jamais  prétendu  être  exempts  du  Droit  d’aubaine 
en  France,  c’eft  que  la  plupart  des  Souverains  de  l’Europe  ont 
obtenu  pn  différens  tems  des  Lettres  de  naturalité  de  nos 
Rois,ainfi  que  je  le  rapporterai  dans  un  moment. 

La  queftion  que  j’examine  ici  a été  jugée  deux  fois  au 
Parlement  de  Paris , dans  le  dernier  fiécle. 

Dans  la  première  occafion  , la  conteftation  fut  engagée  entre 
Céfar  d’Eft  II  du  nom,  Duc  de  Modeqe  & de  Reggio’, 
d’une  part,  6c  Anne  d’Eft,  Ducheffe  de  Nemours,  d’autre. 
Il  s’agiffoit  de  la  fuccefTion  du  Duc  6c  du  Cardinal  de  Fer- 
rare,  6c  entre  autres  biens,  du  Duché  de  Chartres,  du  Comté 
de  Gifors,  6c  de  la  Châtellenie  de  Montargis,  tenus  par  enga- 
gement. Céfar  d’Eft , Duc  de  Modene  , étoit  héritier  tefta- 
mentaire,  ôc  la  Ducheffe  de  Nemours,  la  plus  proche  héri- 
tière ab  inteflat.  Elle  oppofoit  au  Duc  de  Modçne  fon  inca- 
pacité 
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pacité  de  fuccéder  à des  biens  fitués  en  France  , étant  étran- 
ger, né  en  Italie.  Le  Duc  de  Modene  au  contraire  infiftoit 
fur  les  privilèges  & fur  la  dignité  de  Prince  Souverain , 
mais  il  perdit  fa  caufe , ôc  lion  jugea  que  les  Princes  étran- 
gers, quoique  Souverains,  font  fujets  au  droit  d’aubaine(a). 

Dans  la  fécondé  occafion , la  queftion  fut  agitée  entre 
Charles  II,  Duc  de  Mantoue  6c  de  Montferrat  d’une  part, 

& fes  deux  tantes,  Louife  - Marie , Reine  de’  Pologne  , ôc 
Anne  de  Gonzague  de  Cleves,  Princefle  Palatine , de  l’autre. 

Il  s’agiffoit  des  trois  Duchés  de  Nivemois , de  Rethelois  6c 
de  Mayenne.  Charles  premier,  Duc  de  Mantoue  les  avoit 
laiffés  par  fon  Teftamcnr  à Charles  II , Duc  de  Mantoue  fon 
petit-fils.  Les  deux  PrincefTes  , filles  de  Charles  premier 
étoient  nées  en  France , ôc  foutenoient  que  Charles  1 1 leur 
neveu  étant  étranger  ôc  né  en  Italie , il  ne  pouvoit  fuccéder 
à des  biens  fitués  en  France.  Charles  prétendoit  au  contraire 
que  fa  qualité  de  Prince  Souverain  l’affranchiffoit  du  droit 
d’aubaine,  ôc  il  gagna  fa  caufe  (d).  Mais  pourquoi  la  gagna- 
t-il  ? C’eft  parce  qu’il  avoit  obtenu  lui  - même  aufli  bien  que 
fes  Ancêtres  , des  Lettres  de  naturalité  de  nos  Rois  , ôc  que 
ces  Lettres  étoient  d’ailleurs  foutenues  par  de  grandes  raifons 
de  Politique  , de  bienféance  ôc  d’équité  ,*  fondées  fur  l’origine 
Françoife  de  la  Maifon  de  Mantoue , ôc  fur  fon  attachement 
aux  intérêts  de  cette  Couronne. 

Le  François  eft  privé  du  privilège  de  la  naiflance  dès  le  ne 

moment  qu’il  fort  du  Royaume , dans  l’intention  de  s’établir  «“p» 
dans  un  autre  pays.  Cejl  un  déferteur  qui  ejl  privé  de  tous  les 
privilèges  du  citoyen  François  (a).  L’étranger  naturalifé  eft  par  ^«nlT'uso^c- 

ram  d’un  autre 


Et. tt,  à moins  qu’il 

(<*)  Arrct  du  Parlement  de  Paris  du  de  Mars  1601 , rendu  fur  les  Conclu-  J’**1  °k'nu  dei 
fions  de  l'Avocat  Général  Servin.  , , 

(b)  Arrct  du  même  Parlement  du  j d’Août  165t.  Voye ç Guillet  IV'.  Plat-  |U1  contervem  te 
doyer.  ‘ Droit  de  lucccf* 

l c ) Le  Bret,  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi , p.  212.  de  l'édition  de  16)2.  fi011* 
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conféqucnt  privé,  dans  le  même  cas,  de  l’avantage  des  Lettres 
de  naturalité. 

Ce  principe  peut- il  être  appliqué  à un  Prince  de  la  famille 
Royale  qui  ne  ferait  forti  de  France,  que  pour  devenir  le 
Souverain  d’un  autre  Etat?  Ne  peut -on  point  raifonner  autre- 
ment des  Maifons  Royales  que?  des  familles  particulières  ? 
Et  dire  que. tous  ceux  qui  appartiennent  aux  premières  ne 
peuvent  être  étrangers , par  rapport  aux  peuples  qui  fe  font 
donnés  à elle  ; que  l’on  peut  , à cette  occafion , trouver 
entre  les  Maifons  Souveraines  ôc  les  familles  particulières , 
une  différence  prife  de  ce  que  le  bonheur  des  peuples  con- 
fiée dans  la  durée  de  la  famille  qui  le  gouverne;  & qu’il 
paraît  même  établi  en  Europe,  qu’en  vertu  de  cette  efpece 
de  fraternité  qui  eft  entre  les  Têtes  Couronnées , un  Souverain 
peut  recueillir  une  lucceflion  qui  lui  écheoit  dans  lès  Etats 
d’un  autre  Souverain,  aînfi  qu’on  vient  de  le  remarquer,  au 
fujet  des  Rois  d’Angleterre  qui  fuccédoient  en  France. 

Je  ne  le  penfe  pas.  Une  raifon  fort  fimple  & des  exemples 
illuftres  mettent  en  état  de  prouver  la  négative  de  cette  pro- 
pofition. 

La  raifon  , c’eft  que  la  Loi  de  France  qui  exclut  les  étran- 
gers des  fucceffions , les  exclut , à plus  forte  raifon , de  la  pre- 
mière des  fucceflions  , qui  eft  celle  de  la  Couronne.  Tous  les 
.étrangers  qui  prétendraient  à la  Couronne  , ne  feraient  pas 
aflïs  fur  d’autres  Trônes  ; & d’ailleurs  , de  cd  que  les  Souve- 
rains permettent  à d’autres  Souverains  de  pofleder  des  Do- 
maines particuliers  dans  leurs  Etats , il  ne  fuit  point  du  tout 
qu’un  Souverain  étranger  pui/Te  fuccéder  à la  Couronne.  La 
Nation  a intérêt  d’être  gouvernée  par  un  Prince  né  chez  elle , 
élevé  dans  fes  mœurs  , ôc  inftruir  de  les  Loix.  Plus  l'héri- 
tage eft  glorieux  , moins  il  peut  appartenir  à un  étranger.  Que 
fi  l’on  parvient  à la  Couronne  par  le  droit  du  fang , c’eft  un 
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privilège  accordé  à un  fang  formé  dans  le  Royaume , & em- 
ployé à la  défenfe  de  l’Etat.  Ce  droit  ne  fe  communique  point 
aux  Princes  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie , ni  à leurs 
defcendans  nés  dans  les  pays  étrangers , defcendans  d’un  perc 
qui  avoit  eu  le  droit  du  fang , mais  qui  l’ayant  perdu  n’avoit 
pû  le  tranfmettre  à fa  poftérité.  C’eft  ce  qui  réfulte  évidem- 
ment des  principes  que  j’ai  établis. 

Les  exemples  font  aulli  précis  qu’éclatans , & confirment- 
la  réglé. 

• Le  Teftament  de  Charlemagne  fit  celui  de  Louis  le  Débon- 
naire forment  deux  exemples  de  la  vérité  de  ma  propofition  (a)  -, 
mais  fans  remonter  fi  haut  dans  notre  Hiftoire , il  fuffit  de  re- 
marquer , ce  qui  fe  pafla  du  tems  de  Hugues  Capet.  » Il  ne 
*■  reftoit  ( dit  un  de  nos  Hiftoriens  ) de  la.race  Carlovingien- 
» ne  , que  Charles  , Duc  de  Lorraine.  Ce  Prince  étoit  abfent; 
*>  Hugues  Capet , au  contraire,  dans  le  cœur  du  Royaume, 
•»  ayant  affemblé  les  Seigneurs , dans  la  ville  de  Noyon , fe 
» fit  élire  & proclamer  Roi  ; aucun  de  ceux  qui  fe  trouvèrent 
» à Noyon  & au  facre  , ne  réclama  pour  Charles  , mais  tous 
» donnant  leur  ferment  par  écrit  ou  de  bouche , on  pouvoir 
*>  dire  que  le  pauvre  Prince  Charles  s’étoit  deftitué  de  lui- 
» meme  en  fe  rendant  étranger  (b).  » Cet  hiftorien  , approfon- 
difiant  enfuite  l'exclufion  de  ce  Prince  , n’en  trouve  point  de 
caufe  plus  forte  que  fou  trop  long  féjour  dans  un  pays  étran- 
ger, fans  être  revenu  en  France.  , 

Depuis  la  fin  de  la  race  Carlovingienne , aucun  étranger 
n’a  été  alfis  fur  le  Trône  de  France.  C’eft  un  ufage  devenu 
loi  fondamentale  du  Royaume,  qui  n’admet  à la  fuccellion 
de  la  Couronne  que  les  feuls  Regnicoles. 


( j)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  ces  deux  Teftament,  dans  cette  même  Seftion, 
au  Sommaire  : Ce  aut  c'ejl  que  le  Droit  d'Muiaine  en  France. 

(4)  Mcierai.  On  peut  voir  auiïi  Daniel  qui  s’explique  comme  Mezerai. 
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Tous  les  Souverains  étrangers  qui  ont  voulu  acquérir 
le  droit  de  luccéder  en  France , ou  fe  conferver  celui  qu’ils' 
avoient  comme  François,  d’y  fuccéder  avant  que  de  par- 
venir à une  Souveraineté  étrangère,  ont  pris  'de  nos  Rois  des 
Lettres  de  naturalité  ou  des  Lettres  qui  leur  confervoient 
le  droit  de  Regnicoles. 

Louis  XII  accorda  des  Lettres  de  naturalité  (a)  à René  II 
Duc  de  Lorraine  ôc  à Claude  de  Lorraine  fon  fils. 

François  premier  accorda  des  Lettres  de  naturalité  !(f>)  à' 
Laurent  de  Medicis  Duc  d’Urbin,  pour  lui  ôc  pour  Cathe-  * 
rine  de  Medicis  fa  fille,  qui  fut  dupuis  Reine  de  France, 
femme  de  Henri  II.  Le  même  François  premier  en  donna  ( c )■ 
à Frédéric  premier,  Duc  de  Mantoue  , ôc  a Marguerite  Paléo- 
logue  fa  femme,  pour  eux  & pour  leurs  enfans,  François, 
Gnillaume,  & Ifabelle  de  Mantoue.  Il  en  accorda  encore  (d) 
à Antoine  Duc  de  Lorraine , pour  lui  ôc  pour  Françoife- 
ôc  Anne  de  Lorraine  fes  enfans.  Enfin,  ce  Prince  en  accor- 
da (e)  à Guillaume  Duc  de  Juliers. 

Henri  IV  donna  pareillement  (f)  des  Lettres  de  natura- 
lité à Vincent  premier,  Duc  de  Mantoue  6c  deMonferrat, 
pour  lui  6c  pour  fes  enfans,  François,  Ferdinand,  ôc  Vincent- 
de  Mantoue. 

Charles  I Duc  de  Mantoue  , obtint  de  Louis  XIH  (g) 
de  femblablcs  Lettres  pour  Charles  fon  pecit  - fils  6c  pour' 
Eléonor  fa  petite-fille,  qui  fut  depuis  Impératrice;  6c  ces 
Lettres  furent  confirmées  par  le  feu  Roi  (/t)  en  faveur  dm 
même  Charles  II,  Duç  de  Mantoue  ôc  de  Montferrat.- 

(a)  Au  mois  de  Mars  ito6.  ‘ * 

( l ) En  Juillet  15  ip. 

(c)  En  Septembre  1 539-- 
(<J)  En  Oflobre  1539.. 

(e)  En  1340. 

(fl  En  1 S9<5. 

(g)  En  1614  ou  1634. 

CA)  Au  mois  de  Janvier  164Ç4 
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Sous  Charles  IX,  Henri,  Duc  d’Anjou  , fon  frere,  ne 
fortit  du  Royaume  pour  aller  rogner  en  Pologne , qu’après 
avoir  obtenu  (a)  du  Roi , des  Lettres  Patentes  qui  lui  con- 
fervérent , à lui  & à fes  enfans , tous  les  droits , de  natura- 
lité , 6c  qui  fuFenr  enregiftrées  (b)  au  Parlement  • de 
Paris,  le  Roi  y féant.  Charles»  IX , * pour  retrancher  toute 
»»  occafion  de  divifion,  qui  pourroit  être  fondée  fur  l’abfence 
d’eux  ôc  de  leurs  enfans , ou  domicile  étranger,  fuiront  les 
>»  Loix  du  Royaume , déclara  qu’où  il  arriverait  qu’il  décédât 
» fans  enfans  mâles , en  ce  câs  fon  die  frere  le  Roi  de  Pologne  •. 
» comme  plus  prochain  de  la  Couronne,  en  ferait  le  vrai  6c 
» légitime  héritier  , nonobftant  qu’il  fût  alors  abfent  ôc  réfi- 
»*  danf  hors  du  Royaume , 6c  en  défaut  dudit  Roi  de  Pologne  , 
» fes  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  mariage  viendroien#  à la 
»»  fuccelfion  nonobftant  qu’ils  fufTent  nés  6c  demeurans  hors 
» du  Royaume;  puis  au  défaut  defdits  hoirs,  le  Duc  d’Alen- 
» qon  fon  autre  frere,  ôc  après  lui  fes  hoirs  mâles  nonobf- 
» tant  qu’ils  fuflent  abfens  6c  demeurans  hors  du  Royaume, 
» 6cc.  » Ce  fut  a la  faveur  de  cette  formalité  obfervée  , que 
le  Duc  d’Anjou  régna  dans  la  fuite  en  France  fous  le  nom  de 
Henri  III  ( c ).  Charles  IX.  étant  au  lit  de  la  mort,  craignant 
que  fon  frere  ne  pafsâr  pour  étranger,  6c  qu’on  ne  prétendit 
l'exclurra  comme  tel  de  la  Couronne , fit  marquer  dans  les 
Provifions  de  la  Régence  de  Catherine-  de  Médicis  : » que  le 
droit  de  fuccéder  à la  Monarchie  Françoife  étoit  confervé 
» à ce  Prince,  fuivant  la  Déclaration  en  bonne  forme  qui  lui 
» avoit  été  donnée  en  partant,  que  fon  abfcnce  ne  préjudi- 
9»  demie  en  aucune  maniéré  à fon  droit  de  fuccéder  ( d ).  Un- 
Ecrivain  anonyme  du  Duc  d’Orléans  Régent  de  France,  infi- 

fa)  Le  io  de  Décembre  1573.  " ÿ 

( 4 ),  Le  17  du  meme  mois. 

(c)  Voyez,  les  Rcgiflres  du  Parlement  de  Paris;  Daniel,  fîifloirc  de  France  £ 
€>ratiani , Évêque  d’Amélie  , Hijhire  Latine  de  la  Gucrrt  de  Cniprâ, 

(y  ; Vie  de  Charles  LX,  par  VarillaS, 
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nue  même,  dans  un  ouvrage  que  le  Duc  d’Alençon  avoit 
porté . les  précautions  jufqu  a faire  une  Déclaration  perfon- 
nelle  , qu'il  ne  renonçoit  point  au.  Trône  de  Jes  peres , & qu’il 
vouloit  conferver  par -tout  le  droit  que  le  fang  lui  donnoit.  Il 
infinue  aufli  que  les  Princes  du  Sang  qui  le  fuivoient  ( dans 
l’ordre  de  la  famille  Royale^  acquiescèrent  par  écrit  ,•  Et  il 
ajoute  ces  paroles  remarquables  : L’afte  de  Henri  III  fe  pajfa 
peut  - être  pardevant  des  Notaires  , ou  il  fut  remis  entre  les 

mains  des  Secrétaires  d'Etat Si  Monfieur  d’Orléans  en 

avoit  jamais  befoin  ( de  cette  pièce  ) il  la  feroit  bien  trou- 
ver (a). 

François,  Duc  d’Alençon , frere  de  Henri  III,  prit  la  même 
précaution , lorfqu’il  alla  dans  les  Pays  - Bas  dont  les  Peuples 
l’appelloient  pour  régner  fur  eux  ( b ). 

Renée  de  France,  époufant  le  Duc  de  Ferrare,  on  mit 
dans  le  Contrat  de  leur  mariage , que  les  enfans  qui  en  naî- 
troient  ne  feroient  pas  réputés  étrangers  ; & c’eft  une  grâce 
que  le  Roi  accorde  fouvent  aux  Filles  de  France  ôc  aux 
Princeffes  de  fon  Sang,  qui  fe  marient  avec  fa  permiflîon  à 
des  Princes  Souverains. 

Je  n’ai  trouvé  nulle  part,  que  notre  Henri  IV,  Roi  de 
Navarre,  né  à Pau,  d’une  mere  Navarroife , eût  obtenu  des 
Lettres  de  naturalité.  Il  n’en  parvint  pas  moins  à la  Couronne 
de  France.  On  fuivit  à fon  occafion  la  Loi  de  l’Empereur 
Philippe , qui  veut  que  les  enfans  foient  citoyens  de  la  ville 
d’où  leur  pere  eft  originaire , & non  pas  de  celle  où  cft  leur 
mere , quoiqu’ils  y foient  nés  , pourvu  qu;ils  n’y  établiflent 
pas  leur  domicile  (c).  La  Ligue  ne  lui  oppofa  d'autre  obftacle 
que  fa  Religion,  & jamais  le  vice  de  pérégrinité.  Le  Pape 
& le  Roi  d’Efpagne  chefs  de  la  Ligue , n’avoient  garde 

(<j)  Pagg.  36»  & 363  de  Filtz-Moriu.  Voyt^fon  article  dans  mon  Examen i 

(l)  Daniel , Hifloire  if  France. 

( c ) Cod.  L.  de  municip.  & originar. 
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d’oppofer  à Henri  IV  une  barrière  qui  auvoit  défendu  l’accès 
du  Trône  à l’Efpagnol,  audl  bien  qu’au  Navarrois  ; & l'ob- 
je&ion  auroit  d’ailleurs  été  mal  fondée.  Le  Béarn,  qui  étoic 
la  feule  Province  Souveraine  qu’eût  Henri  IV , avoit  été  une 
portion  du  Royaume  de  France,  & on  l’avoit  compté  entre 
les  SénéchaufTées  du  reflort  du  Parlement  de  Touloufe.  Il 
eft  vrai  que  nos  Rois  donnèrent  ce  pays  en  toute  Souverai- 
neté aux  Princes  de  la  Maifon  d’Albret,  pour  les  récom- 
penfer  de  leur  attachement  à la  France,  & les  confoler  de 
la  perte  de  leur  Royaume  de  Navarre , dont  les  Rois  d'Arra- 
gon  setoient  emparés  (a)  ; mais  Henri  IV,  aulTi  bien-que  fon 
pere,  avoit  été  éjevé  en  France;  il  étoit  feudataire  du  Roi  , 
pour  de  très -grands  Fiefs  qu’il  poflcdoit  dans  le  Royaume, 
il  étoit  fouvent  à la  Cour  de  France;  & à l’exemple  de  fon 
pere , il  n’avoit  regardé  le  petit  Royaume  qui  Jui  étoit  verni 
par  fa  mere , que  comme  une  terre  dont  il  auroit  hérité  par 
la  môme  voie  ; il  mit  toujours  fort  au  deflus  de  l’héritage  de 
Jeanne  d’Albret,  la  qualité  de  Prince  du  Sang  de  France, 
pour  conferver  les  droits  qu’elle  donne  à la  Couronne  ; il 
voulut  toujours  être  oompté  au  nombre  des  membres  du 
Royaume , & il  garda  toujours  à la  Cour  le  rang  attaché  à 
fa  naiflance  : ainfi,  il  avoit  fon doîhicile  en  France,  & il  étoit 
compté  parmi  les  citoyens  & les  fujets  du  Roi. 

- De  nos  jours,  le  Prince  de  Conti,  tout  éloigne  qu’il  étoit 
de  la  fiacccflion  à la  Couronne  de  France,  ne  partit  pour  la 
Pologne  dont  il  avoit  été  elû  Roi,  qu’après  avoir  obtenu 
de  Louix  XIV  des  Lettres  Patentes , femblables  à celles  qui 
avoient  été  accordées  au  Duc  d’Anjou  fous  Charles  IX  (t). 

• Lorfque  Philippe  V.  alla  prendre  pofle/Iîon  de  la  Couronne 
d'Efpagne  , Louis  XIV  fon  ayeul  lui  accorda  des  Lettres 

(a)  //;/?.  Thuan.  TA. 

(4)  Voyez  Daniel,  Hift.  de  Fraudé 
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Patentes  (a)  où  ce  Prince  parle  ainfi:  » Voulons  6c  nous 
» plaît,  que  notre  très -cher  ôt  très-amé  petit-fils  le  Roi 
» d’Efpagne  conferve  toujours  les  droits-  de  fa  naifiance , de 
» la  même  manière  que  s’il  faifoit  fa  réfidence  aéluelle  dans 
»<  notre  Royaume.  Ainfi  , notre  très- cher  ôc  très-amé  fils 
»>  unique  le  Dauphin  étant  le  vrai  ôc  légitime  fuccefieur  6c 
» héritier  de  notre  Couronne  ôc  de  nos  Etats  ; ôc  après  lui  , 
s»  notre  très -cher  ôctrès*-  amé  petit  fils  le  Duc  de  Bourgogne, 
>s  s’il  arrive , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife  , que  notredit  petit  - fils 
ss  le  Duc  de  Bourgogne  vienne  à mourir  fans  enfans  mâles  i 
ss  ou  que  ceux  qu’il  auroit  en  bon  ôc  loyal  mariage , déce- 
ss  dent  avant  lui,  ou  bien  que  lefdits  enfans  mâles  ne  laifiTent 
>s  après  eux  aucuns  enfans  mâles  nés  en  légitime  mariage  ; 
s>  en  ce  cas  notredit  petit  - fils  le  Roi  d’Efpagne,  ufant 
ss  des  droits  de  fa  naifiance , foit  le  vrai  ôc  légitime  fuccefieur 
>s  de  notre  Couronne  ôc  de  nos  Etats , nonobftant  qu’il  fût 
s»  alors  abfent  ôc  réfidant  hors  de  notredit  Royaume  ; ôc  immé- 
ss  diatement  après  fou  décès , fes  hoirs  mâles  procréés  en 
» loyal  mariage  viendront  hors  en  ladite  fucceflion,  nonobf- 
>=  tant  qu’il  foient  nés  ôc  qu’ils  habitent  hors  de  notredit 
s»  Royaume,  voulant  que,  pour  les  caufes  fufdites,  notredit 
*>  petit-fils  le  Roi  d’Efpagne  ni  fes  enfans  mâles  ne  foient 
» cenfés  ôc  réputés  moins  habiles  ôc  capables  de  venir  à ladite 
» fucçefiion , ni  aux  autres  .qui  leur  pourvoient  échoir  dans 
» notre  dit  Royaume. 

Ces  Lettres  qui  avoient  été  enregiftrées  au  Parlement  ôc  à 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , furent  dans  la  fuite  révo- 
quées par  d’autres  Lettres  Patentes,  (b)  parce  que  l’intérêt 
de  l’Europe  avoir  demandé  que  le  Roi*  d'Êfpagne  renonçât 

(a)  Dans  le  mois  de  Décembre  1700. 

(*)  Du  mois  de  Mars  1713  , auffi  enregiftrées  au  Parlement  & à U Chambre 
w*  Comptes  de  Paris. 

' expreflémenc 
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expreffément  à la  Couronne  de  France , comme  il  l’avoit 
fait  (a). 

Il  importe  de  remarquer , fur  ces  dernieres  Lettres  Paten- 
tes , que  Louis  XIV  qui  en  eft  l’Auteur  , comme  il  l’avoit  été 
de  celles  qu’il  révoquoit , étoit  perfuadé  de  ces  deux  vérités  ; 
l’une  que  les  premières  Lettres  Patentes  étant  une  fois  révo- 
quées , le  Roi  d’Efpagne  & fes  defcendans  étoient  à jamais 
féparés  du  Trône  de  leiir  Maifon  ; ôc  liés  fans  retour  à un 
Trône  étranger  par  des  liens  indiflolubles  ; l’autre  que  le  féjour 
à la  Cour  de  France  d’un  Prince  du  Sang  Royal , Souverain 
d’un  Etat  étranger , confervoit  à ce  Prince  les  droits  de  fa 
naiflance  , comme  il  les  avoir  confervés  à notre  Henri  I V. 
Louis  XIV  avoit  propofé  à Philippe  V de  quitter  l’Efpagne  , 
pour  prendre  une  autre  Souveraineté , à la  vérité  fort  infér 
rieure , mais  qui  lui  donneroit  cet  avantage  eflentiel  de  pou- 
voir vivre  à la  Cour  de  France  , comme  Prince  du  Sang  , ôc 
de  s’alTurer  par  là  la  Régence  du  Royaume , fi  Louis  XIV, 
mourait  pendant  la  minorité  du  Dauphin  , ôc  la  Couronne 
fi  la  mort  enlevoit  le  jeune  Prince  qui  nous  gouverne  aujour- 
d’hui. » Nous  employâmes  ( dit  Louis  XIV  ) les  raifons  les 
» plus  fortes  pour  lui  perfuader  d’accepter  cette  alternative. 
» Nous  lui  fîmes  connoître  que  le  devoir  de  fa  naiflance  étoit 
*>  le  premier  qii’il  dût  confultcr  ; qu’il  fe  devoir  à fa  Alaifon 
*>  & à fa  patrie , avant  que  d’être  redevable  à l’Efpagne  ; que 
» s’il  manquoit  à fes  premiers  engagemens  , il  regretterait 
» peut- être  un  jour  inutilement  d’avoir  abandonné  des  droits 

» qu’il  ne  pourrait  plus  foutenir Voulons  ôc  entend  >ns 

( continue  le  Prince , après  avoir  expliqué  le  refus  du  Roi 
» d'Efpagne  ) que  noflites  Lettres  Patentes  du  mois  de  No- 
as  vembre  1700  foient  ôc  demeurent  nulles  ôc  comme  non 

(a)  Par  tin  A fie  de  renonciation  du  5 de  Novembre  1711  , fait  dans  l'AflTem-; 
blce  des  Etats  du  Royaume  d’Efpagne , convoquée  pour  cet  effet  à Madrid, 

Tome  l^,  FFff 
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«avenues  , quelles  nous  foient rapportées , & qua  la  marge 
» des  Regiftres  de  notredite  Cour  de  Parlement  & de  notre- 
» crédité  Chambre  des  Comptes  où  eft  l’enregiftrement  def- 
» dites  Lettres  Patentes  , l’extrait  des  Pré  fentes  y foit  mis 
» & inféré  ; pour  mieux  marquer  nos  intentions  fur  la  révo- 
cation & nullité  defdites  Lettres.  Voulons  que,  conformé- 
» ment  audit  acte  de  renonciation  de  notredit  frere  & petit- 
» fils  le  Roi  d’Efpagne  , il  foit  déformais  regardé  & confi- 
» déré  comme  exclus  de  notre  fucceffion , que  fes  héritiers, 
» fuccefleurs  fit  defeendans  en  foient  aufii  exclus  à perpé- 
» tuité  fit  regardés  comme  inhabiles  à la  recueillir , fitc. 


I 

SECTION  III. 


Des  Lettres  de  Naturalité  & des  Nations  régnicoles 

en  France. 


XXVI. 

Dci  Lettre*  de 
Naturalité  accor- 
dées à de*  parti* 
colicrs. 


IL  n’eft  point  d’Etat  en  Europe  où  l’étranger  ne  doive  obte- 
nir des  Lettres  Patentes  pour  pouvoir  jouir  des  prérogatives 
de  citoyen.  L’étranger  que  la  naiffance  exclut  de  la  capacité 
du  Droit  civil , ne  peut  être  relevé  de  cette  incapacité  que 
par  une  grâce  du  Prince  qui , en  effaçant  le  vice  de  la  péré- 
grinité  , mette  par  fiûion  l’étranger  au  niveau  de  regnicole. 
Cette  grâce  s’accorde  aux  particuliers  par  des  Lettres  que  l’on 
appelle  en  France  de  naturalité. 

Un  Ecrivain  François,  qui  a écrit  amplement  fur  ce  fujet, 
compare  les  Lettres  de  naturalité  à un  contrat  de  donation 
réciproque.  » L’étranger  ( dit  cet  Auteur  ) fe  donne  au  Roi , 
» & le  Roi  lui  donne  fa  protection  ; il  fe  fait  une  double  ac- 
» ceptation  ; le  Roi  accepte  l'étranger  par  les  Lettres  qu’il  lui 
« accorde  ; fit  l’étranger  accepte  les  Lettres  par  la  demeure 
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*>  qu’il  fait  dans  le  Royaume , & l’enregiftrement  qu’il  obtient 
» des  Lettres  qui  lui  ont  été  accordées.  Et  de  même  que  la 
» feule  habitation  dans  le  Royaume  ne  peut  pas  faire  l’étran- 
» ger,  citoyen  d’aucune  ville  de  France , de  même  fes  Let- 
» très  de  naturalité,  fans  demeure  dans  le  Royaume  , ne  peu- 
*>  vent  opérer  aucun  effet  ( a ).  » Ce  que  dit  cet  Ecrivain  eft 
inconteftable.  Il  faut  que  l’étranger  qui  veut  profiter  de  la  grâce 
des  Lettres  de  naturalité  , commence  par  abdiquer  fa  patrie  ; 
qu’il  rompe  les  liens  qui  l’y  attachent  ; qu’il  ce/fe  d’être  fujet 
d’un  Potentat  étranger  , pour  devenir  fujet  du  Roi , & qu’il 
perde  les  imprefiions  du  Droit  civil  de  fa  patrie,  pour  recevoir 
ici  les  imprefiions  du  Droit  civil  particulier  à la  France , à 
moins  que  le  Roi  n’accorde  en  même  tems  une  difpenfe  à’in- 
colat , c’eft-à-dire  la  faculté  de  jouir  de  la  grâce  , en  réfidant 
en  pays  étranger  , comme  il  l’a  accordé  à la  Princefle  de  Cari- 
gnan , veuve  du  premier  Prince  du  Sang  de  Savoye  ( b ). 

Parmi  nous  , des  Lettres  de  naturalité  font  un  François  , 
comme  à Rome  le  droit  de  Bourgeoifie  faifoit  un  Romain. 

L’étranger  , je  l’ai  déjà  dit , eft  incapable  de  fuccéder  en  ^ 

France , à quelque  titre  que  ce  foit , fans  des  Lettres  du  Prince  ^iur,ro,«oK 
qui  ayent  purgé  le  vice  de  fon  origine  ; mais  cette  maxime  cüü«î.  dc‘ 
ne  doit  s’appliquer  dans  toute  fon  étendue , en  ce  Royaume  , 
qu’aux  vrais  aubains,  ôc  non  pas  à ceux  qui  font  finalement  répu- 
tés aubains.  . 

Les  vrais  aubains  , nés  dans  des  pays  qui  ne  reconnoifient 
point,  & qui  n’ont  jamais  reconnu  la  domination  Françoife  , 
ont  befoin  de  Lettres  d'"  naturalité  dont  l’eflèt  ne  regarde  que 
l’avenir  ; il  faut  qu’elles  ayent  été  obtenues  avant  l’ouverture 
de  la  fucceffion  ; mais  les  réputés  aubains , nés  dans  un  pays 
fur  lequel  la  France  a des  droits , quoiqu’il  obéifle  à un  Prince 


(<t)  Bjcfjuet,  Trait S <F Aubaine , C/iap.  //* 
lé)  Lettres  de  Naturalité  du  mois  de  Juin  1734* 
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étranger  , n’ont  befoin  que  de  Lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité , lefquelles  ont  un  effet  rétroaûif , quoique  obtenues  ou 
enregiftrées  dans  les  Parlemens  du  Royaume , après  l’ouver- 
ture de  la  fucceflion. 

Ces  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  ont  été  imaginées 
en  France  , pour  procurer  aux  habitans  d’un  pays  qui , par  le 
malheur  de  la  guerre , vient  d’être  enlevé  au  Roi  , la  confo- 
lation  de  pouvoir  fe  dire  fes  fujets , & l’avantage  d’étre  reconnus 
pour  tels  , lorfqu’ils  viennent  à paffer  de  nouveau  fous  fa 
domination,  comme  s’il  n’étoit  arrivé  aucun  changement  (a). 
Tel  eft  en  effet  le  ftyle  ordinaire  de  ces  fortes  de  Lettres , que 
le  Roi  y reconnoit  celui  qui  eft  né  dans  une  telle  Province 
pour  fon  vrai  & naturel  fujet.  C’eft  pour  cela  que  les  Jurif- 
confultes  François  penfent  que  ces  fortes  de  Lettres  doivent 
avoir  un  effet  rétroactif,  puifqu’elles  fuppofent  que  celui  qui  les 
obtient  eft  vrai  & naturel  François , & qu’il  n’eft  arrivé  de  droit 
aucun  changement  dans  fon  pays , quoique  de  fait  il  ait  obéi  à 
un  Prince  étranger.  On  entend  que  cet  ufàge  tire  fa  force  de 
la  maxime  que  les  droits  du  Roi  font  imprefériptibles , & on 
peut  confulter  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  fur  cette  maxime  (b). 

Un  Ecrivain  François  (c)  eftime  que  ceux  qui  font  nés  dans 
un  pays  pendant  que  le  Roi  en  a joui,  & qui  depuis  la  reftitution 
de  ces  pays  viennent  demeurer  en  France , n’ont  befoin  que  de 
Amples  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  ; mais  que  ceux 
qui  font  nés  dans  ce  pays , foit  avant  la  jouiffance  de  la  France , 
foit  après  fa  reftitution , & qui  viennent  réfider  en  France,  doi- 
vent obtenir  des  Lettres  de  naturalité.  On  fent  aifément  la 
différence.  Celui  qui  eft  né  dans  un  pays  dont  la  France  jouit , 
naît  François  ; & conféquemment,  quoique  fon  pays  foit  enfuite 

C" ) Le  Bret , Traité  it  la  Souveraineté  du  Roi , pag.  214.  de  T édition  de  létal 

(O  I*  Traité  du  Droit  des  Gens  . Ch.  fv.  Se8.  V. 

(e  ) Bacquet,  Çh.  7.  N.  7.  de  la  première  partit  du  Droit  S Aubaine^ 
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(rendu  à un  Prince  écranger , il  ne  perd  pas  l’avantage  de  fon 
origine , dès  qu’il  vient  s’habituer  en  France , il  ne  lui  faut  alors 
que  de  fimples  Lettres  de  déclaration , qui  le  continuent  dans 
la  poffeflîon  de  fon  premier  état.  Celui  au  contraire  qui  naît  pen- 
dant que  fon  pays  eft  fous  une  domination  étrangère  , foit 
avant  la  jouiffance  de  la  France  , foit  après  fa  reftitution , naît 
véritablement  étranger,  & il  lui  faut  des  Lettres  de  naturalité. 

La  grâce  qui  s’accorde  en  France  à des  particuliers , par  des 
Lettres  de  naturalité , eft  quelquefois  faite  à des  corps  entiers , ^TdoCoV^'* 
& même  à des  corps  vagues.  C’eft  ainfi  que  le  Roi  de  Pruffc  , 
dans  le  commencement  de  ce  fieele , ordonna  «que  tous  les 
» réfugiés  déjà  établis , ou  qui  s’établiroient  dans  fes  pays  , foit 
y>  qu’ils  fuffent  fortis  de  France , ou  de  quelque  autre  lieu  qu’ils- 
» auroient  été  obligés  d’abandonner  pour  leur  Religion , fuffent 
» confidérés , réputés  ôc  tenus  pour  fes  fujets  naturels  , du 
v>  moment  qu’ils  auroient  prêté  le  ferment  de  fidélité  ; ce  Prince 
» naturalifant  par  fon  Edit  tous  ceux  qui  faifant  profeflion  avec 
» lui  de  la  Religion  Proteftante  , & étant  fortis  pour  la  Reli- 
»gion,  s’étoient  établis  ou  s’établiroient  dans  fes  Etats  (a). 

On  la  fait  auflî , cette  grâce , à des  Nations  entières  , par  des  *• 
Traités  publics  & folemhels  enfantés  par  des  vûes  politiques.  E"ic®:c‘ ca  *<’»»' 
C’eft  ainfi  que  les  Romains  accordèrent  le  droit  de  Bour- 
geoifie  à tous  les  habitans  de  Sicile  & d’Etolie  , en  faveur 
de  l’alliance  qu’ils  firent  enfemble  (b). 

, Alors  les  fujets  de  la  Nation  devenue  Regnicole  ne  font  pas 
obligés  de  fe  détacher  de  leur  çays , ils  continuent  d’y  vivre  , 

& reçoivent  néanmoins  en  France  tous  les  effets  de  citoyens  , 
ils  y jouiffent  des  privilèges  duFrançois,  ou  de  l’étranger  natu- 
ralifé. 

(«' ) Edit  du  13  de  Mat  1709  rapporté  page.  75  St  76  de  la  11*.  Partie  dit 
fl*.  Vol.  du  Supplément  au  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens, 

(i)  EpiJloU  Ciccronis  ad  Attifum  ; Suit,  invita  Augujli , 
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Les  habitans  d’Avignon  & ceux  de  Dombes  font  Regni- 
coles  dans  ce  Royaume  (a). 

Les  dix-fept  Provinces  des  Pays-Bas  furent  exemptes  du 
droit  d’aubaine , & les  habitans  de  ces  Provinces  déclarés  capa- 
bles de  fuccéder  en  France , par  le  Traité  de  Madrid  fait  entre 
François  Premier  & Charles-Quint  (i>),  par  leTraité  de  Cam- 
brai (c)  , & par  leTraité  de  Cambrefis  ( d ) ; mais  pour  fuc- 
céder en  France , il  falloit  que  les  habitans  étrangers  y demeu- 
ralTent.  Les  derniers  Traités  , depuis  que  les  fept  Provinces- 
Unics  forment  une  République  particulière,  difpenfent  les  Hol- 
landois  de  la  réfidence. 

Le  Traité  de  commerce  fait  à Nimegue  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien  & les  Provinces- Unies,  déclara  les  HollandoisRegni- 
coles  en  France  (e).  Cette  difpofition  fut  confirmée  par  des 
Traités  pofiérieurs.  Voici  comment  elle  a été  étendue  par  le 
dernier  Traité  de  commerce  entre  les  deu|  Nations  (f). 

» Les  fujetsdcfdits  Seigneurs  Etats -Généraux  ne  feront  point 
» réputés  aubains  en  France,  & conféquem  ment  feront  exempts 
» du  droit  d’aubaine  ; en  forte  qu’ils  pourront  difpofer  de  leurs 
«biens  par  teftament , donation , ou  autrement , ôc  que  leurs 
» héritiers  fujets  defdits  Etats , demeurans  tant  en  France  qu’ail- 
« leurs , pourront  recueillir  leurs  fuccelfions , même  ab  intcjlat , 
»foit  par  eux -mêmes  , foit  par  leurs  Procureurs  ou  Manda- 
» taires  , quoiqu’ils  n’ayent  obtenu  aucunes  Lettres  de  natu- 
«ralité  , fans  que  l’effet  de  cette  concefîion  puiffe  leur  être 
«conte fié , fous  prétexte  de  quelque  droit  ou  prérogative  des 

' j ) Par  les  Referas  du  mois  de  Décembre  157*  & «574»  publiés  au  Parlement 
de  Paris  les  2 2 de  Novembre  «57a  & 3 de  Mai  1580. 

(i)  Le  1}  de  Février  ijî6. 

(c)  Du  mois  de  Juillet  1529. 

(<0  En  «59. 

(a  s Traite  de  Nimégue  du  10  d’Aobt  1678,  art.  10,  qu‘on  peut  voir  avec 
une  Déclaration  de  Louis  XIV,  pour  l’exécution  de  cet  article,  dans  le  Corps 
univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens , Tom.  VU.  jc.  Pmi.  e , p.  87» 

(/J  Art.  27  du  Traité  du  21  Décembre  1739. 
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«Provinces  , Villes  , ou  perfonnes  privées.  Et  fi  les  héritiers 
« auxquels  les  fuccefiions  feront  échûes  écoienc  en  âge  de  mino- 
«rité  , leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  , établis  par  les  Juges  du 
«domicile  defdits  Mineurs  , pourront  régir,  gouverner  , & 
«adminiftrer  les  biens  auxquels  lefdits  Mineurs  auront  fuc- 
» cédé , & généralement  exercer  , à l’égard  defdites  fuccefiions 
»j&  biens, tous  les  droits  & fondions  qui  appartiennent  aux 
«Tuteurs  & Curateurs  , félon  la  difpofition  des  Loix  ; bien 
« entendu  que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  cas 
«que  leTeftateur  n’eût  pas  , par  teftament  , codicile  , ou 
« autre  inftrument  légitime , nommé  des  Tuteurs  ou  des  Cura- 
» teurs.  Pourront  pareillement  lefdits  fujets , fans  qu’ils  ayent 
» befoin  defdites  Lettres  de  naturalité , s’établir  en  toute  liberté 
«dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  , pour  y faire  leur  com- 
«merce  ôt  trafic  , fans  pourtant  pouvoir  y acquérir  aucuns 
«droits  de  Bourgeoifie  , à moins  qu’ils  n’eufient  obtenu  de 
« Sa  Majefté  des  Lettres  de  naturalité  en  bonne  forme  ; & ils 
» feront  généralement  traités  en  tout  & par  tout  aufii  favo- 
■*  rablement  que  les  propres  & naturels  fujets  de  Sa  Majefté  , 
« particulièrement  à l’égard  des  taxes  qui  pourroient  être  fai- 
«tes  fur  les  étrangers  , dans  lefquelles  ils  ne  pourront  être 
•>  compris;  & réciproquement  le  contenu  au  préfent  article  fera 
«obfervé , à l’égard  des  fujets  de  Sa  Majefté,  dans  les  pays  de 
«l’obéiflance  defdits  Seigneurs-Etats. 

Louis  XI  , traitant  avec  la  Hanfe  Teutonique  , l’exempta 
du  droit  d’aubaine,  en  faveurdu  commerce  confidérable  qu’elle 
faifoit  en  France.  Cette  Hanfe  ne  fubfifte  plus  que  dans  trois 
Villes  ; & le  Roi  régnant , faifant  un  Traité  de  commerce  avec 
ces  trois  Villes  Anféatiques  , leur  a accordé  que  «ceux  des 
«fujets  de  ces  trois  Villes  qui  trafiqueront  & demeureront  en 
«France  , r.e  feront  pas  aflujettis  au  droit  d’aubaine  ; qu’ils 
«pourront  dilpofcr  par  teftament’,  donation  , ou  autrement , 


x x x r i. 
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600  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 
«de  leurs  biens -meubles  , en  faveur  de  telles  perfonnes  que 
«bon  leur  femblera  ; & que  leurs  héritiers  réfidens  en  France 
» ou  ailleurs  , pourront  leur  fuccéder  ab  intejlat , fans  qu’ils 
« ayenc  befoin  d’obtenir  des  Lettres  de  naturalité , le  tout  ainfi 
•>que  pourroient  faire  les  propres  fujets  du  Roi  (a). 

Un  article  du  Traité  de  Bade  porte  que  » les  fujets  du  Roî 
■>  Très -Chrétien  6c  ceux  des  Pays-Bas  Autrichiens  pourront,' 

« en  gardant  les  Loix , Coutumes , ôc  ufages  des  lieux , venir, 
«demeurer,  traiter,  & négocier  enfemble  , vendre,  échan- 
ger , ou  autrement  difpofer  des  biens  & effets,  meubles  8c 
«immeubles  qu’ils  ont  dans  les  pays  l’un  de  l’autre  , & que 
«tous  les  Reglemens  faits  par  les  précédens  Traités  de  paix,' 

«par  les  Ordonnances  6c  Edits  Royaux  pour  l’abolition  du 
•>  droit  d’aubaine  , à l’égard  des  fujets  de  France  6c  de  ceux 
«des  Pays-Bas  , feront  perpétuellement  obfervés  , comme 
«s’ils  étoient  cxpreffément  ôc  totalement  rapportés  (b). 

La  conféquence  qui  réfulte  de  la  première  difpofition  de 
cet  article  , c’eft  la  liberté  du  commerce.  Celle  qui  réfulte 
de  la  fécondé  , c’eft;  l’abolition  du  droit  d’aubaine  -,  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  les  habitans  des  Pays  - Bas  Autrichiens 
puiffent.  par  exemple,  fuccéder  aux  François,  en  recueillir  des 
legs , pofféder  des  Offices  ou  des  Bénéfices , ni  en  un  mot  faire 
le  moindre  adede  citoyen  en  France.  Ce  n’eftpas  le  droit  d’au- 
baine qui  opéré  contre  l’étranger  l’incapacité  des  effets  civils. 

C’eft  leur  qualité  d’étrangers  dont  le  droit  d’aubaine  eft  lui- 
même  un  effet.  La  pérégrinité  produit  deux  opérations  : l’une 
influe  fur  la  perfonne  de  l’étranger  : l’autre  eft  bornée  à fes 
biens.  La  première  comprend  l’intérêt  des  citoyens  , parce 
qu’elle  exclut  les  étrangers  des  avantages  réfervés  aux  citoyens. 

(4)  Art.  1.  du  Traité  conclu  entre  la  France  & les  Villes  Anféatiques  le  i9 
de  Septembre  1716. 

(b)  Art.  a*.  du  Traité  de  Bade  conclu  entre  la  France,  l'Empereur,  & l'Em- 
pire d'Allemagne, 

La  j 
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UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  60.1 
La  fécondé  n’embraffe  que  L'intérêt  du  Souverain  , qui  n’a  rien 
de  commun  avec  celui  des  fujcts  ; c’eft  le  droit  d'aubaine , ôc 
c’eft  à ce  droit  que  le  Roi  a renoncé  par  le  Traité  dont  on 
vient  de  rapporter  la  fubftance. 

Les  Genevois  font  inconteftablement  affranchis  du  droit 
d’aubaine  ; mais  ils  n’ont  pas  pour  cela  la  capacité  de  fuccé- 
der,  & font  dans  le  même  cas  que  les  habitans  des  Pays- 
bas  Autrichiens.  Il  a été  jugé  par  le  Parlement  de  Paris  (a), 
que  les  Lettres  que  les  Genevois  ont  obtenues  de  Henri  IV  (6); 
ne  leur  ont  pas  accordé  cette  capacité , mais  feulement  l’exemp- 
tion du  droit  d’aubaine.  Le  privilège  des  Suiffes  cft  plus  éten- 
du , & c’eft  ce  qu’il  faut  expliquer. 

Dès  le  règne  de  Charles  VII , les  Suiffes  commencèrent  à 
jouir  en  France  de  pluficurs  privilèges  qui  leur  laiffoient  le 
pouvoir  de  commercer  librement  dans  tqute  l’étendue- du 
Royaume.  Louis  XI,  Charles  VIII , ôt  Louis  XII  leur  con- 
ferverent  leurs  franchifcs. 

François  premier  , par  le  Traité  de  paix  & d’alliance  con- 
clu à Fribourg  le  7 de  Décembre  iy  1 6 , confirma  leurs  privi- 
lèges, & renouvella  avec  eux  une  union  qui  avôit  fouffert 
d’étranges  altérations  pendant  la  guerre  du  Milanez.  Les  arti- 
cles V & IX  de  ce  Traité  regardent  les  privilèges  accordés 
à la  Nation  Suiffe , ôc  font  conçus  en  ces  termes.: 

. Art.  V.  » Seront  confirmés  aux  Marchands  & fujets  de 
» notredit  pays  des  ligues  , tous  les  privilèges  & particù- 
» liéres  franchifcs  qui  leur  pourroient  avoir  donnés  & 
y»  concédés  paries  feus  Rois  de  France  , de  bonne  mémoire  f 
» en  la  ville  de  Lyon. 

Art.  IX.  n Nous  lefdites  deux  Partiçs  & Nous  Confédérés , 

(a)  Par  un  Arrêt  rendu  le  la  de.  Juillet  173  en  faveur  du  nomme Tourton, 
François , contre  le  nommé  Theluflon  , Genevois  , faifant  la  Banque  à Paris. 

(é)  En  1608. 

Tome  lk',  » . t ^ • G G g g 
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» en  nos  Terres  , circuits  , pays  & Seigneuries  , voulons  que 
» tous  Marchands  , Ambafladeurs , Pèlerins  ôc  autres1  gens  , de 
*>  quelque  état  ôc  dignité  qu’ils  foient , puiffent  franchement  6c 
» quittement  avec  leurs  corps , biens  6c  marchandées  finement 
» trafiquer  ôc  tenir  par-tout  notre  pays  , trafiquant  6c  négociant 
» fans  aucune  moleftation , ni  nouvelles  impofitions  de  péages 
» ou  autres  chofes  , finon  comme  du  pafféa  été  accoutumé. 

Les  Lettres  de  Henri  II  , des  n d’Oélobre  1J41  ôc  8 de 
Mars  iyyi , celles  de  Charles  IX  , de  lytfy  6c  de  1 J71  ; enfin 
celles  de  Henri  III , du  mois  de  Mai  1 yp4 , ne  font  aufli  que 
confirmer  les  franchifes  accordées  aux  Marchands  de  S.  Gall  j 
Schaffoufe  , ôc  autres  Alliés  ôc  Confédérés  des  ligues  SuifTes 
trafiquant  en  France. 

Jufques-là  , il  n’y  a rien  dans  les  Traités  faits  avec  le 
Corps  Helvétique  ni  dans  les  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  , 
qui  accorde  à la  nation  Suifiè  le  droit  de  Regnicoles  en  France. 
Tout  s’y  réduit  au  privilège  de  commercer  librement  dans  le 
Royaume.  Expliquons  comment  les  Cantons  SuifTes  ont  acquis 
l'exemption  du  droit  d’aubaine. 

Dans  les  tems  des  troubles  de  Bourgogne,  Louis  XI  crai- 
gnant que  les  Bourguignons  qui  fouffroient  impatiemment 
la  nation  Françoife , n’empruntaflent  les  fecours  des  SuifTes 
leurs  voifins  , ou  que  ces  derniers  ne  fe  joignirent  à la  Mai^ 
fon  d’Autriche,  réfolut  de  s’attacher  plus  étroitement  les  Can? 
tons , Charles  d’Amboife  fut  député  pour  leur  propofer  une 
nouvelle  alliance  , ôc  le  Traité  en  fut  conclu  en  1481. 

Dans  les  Lettres  Patentes  qui  fuivirent  ce  Traité,  le  Roi 
déclara  qu’il  feroit  permis  à tous  ceux  de  la  nation  SuifTe  qui 
fe  trouveroient  au  fervice  de  la  France , d’acquérir  dans  ce 
Royaume  toutes  fortes  de  biens  meubles  6c  immeubles  , ôc 
d’en  difpofer  par  teftament  ou  autrement,  comme  ils  juge- 
r fient  à propos,  ^ que  leurs  femmes  ôc  enfans  pourroient 
leur  fuccéder  comme  s’ils  étoient  nés  dans  le  Royaume, 
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La  Chambre  des  Comptes  , en  vérifiant  ces  Lettres  Paten- 
tes , y apporta  cette  reftricïion,  que  lefdits  héritiers  fuccédcroient 
pourvû  qu’ils  JuJJent  regnicoles.  Elles  ne  furent  exécutées  dans 
le  Royaume  que  fur  le  pied  de  cette  reftricïion  , en  forte 
que  les  Suilfes  décédés  en  France  ne  tranfmettroient  leurs  fuc- 
ceflions  qua  leurs  héritiers  regnicoles. 

Lorfqu’en  itfoa  , Henri  IV  renouvella  les  Traités  d’alliance 
avec  les  Cantons , ilconfirma  les  Lettres  Patentes  de  Louis  XI  ; 
mais  il  ne  changea  rien  à la  reftricïion  que  là  Chambre  des 
Comptes  y avoit  apporté  par  l’enregiftrement.  Ainfi  , dans 
tous  ces  tems,  le  SuilTe  qui  vouloit  fuccéder  à fon  parent 
décédé  en  France  devoit  être  lui-même  regnlcole. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  régné  de  Louis  XIII,  que  cette 
nécelfité  de  réfider  en  France,  pour  pouvoir  fuccéder  au  SuilTe 
décédé  dans  le  Royaume  , parut  aux’  Cantons  une  condi- 
tion trop  gênantel  Ils  repréfentérent  à ce  Prince , que  lors- 
que des  Suifles  décédoient  en  France,  ôc  que  leurs  pareils 
domiciliés  en  SuilTe  reclamoient  leurs  fuccelfions  , lès  Juges 
François  déclaroient  ces  fuccelfions  aubaniales  & rejettoient 
les  héritiers  Suifles,  comme  incapables  de  les  recueillir,  faute 
d’avoir  leur  domicile  en  France,  & qir’il  feroit  injufte  que 
leurs  citoyens  qui  venoient  dans  le  Royaume  pour  le  com- 
merce ou  pour  le  fervice  du  Roi , ne  puflent  pas  difpofer 
de  leurs  biens  en  faveur  des  familles  qu’ils  avoient  laiflèe* 
dans  leur  pays.  Ces  Remontrances  donnèrent  lieu  à uneDécIa- 
tion  du  mois  de  Février  1 dont  il  faut  connoître  la  dif- 
polition  dans  toute  fon  étendue. 

»Nous  avons,  en  interprétant  lefdits  privilèges  ci  - deflus  ; 
» dit  ôc  déclaré , difons  ôc  déclarons  par  ces  préfentes , que 
*>  notre  vouloir  ôc  notre  intention  eft  que  tous  lefdits  Suifles 
*>  étant  à notre  fervice,  gages , ôc  foldcs , ôc  tous  autres  mariés 
*>  ou  non  mariés  ôc  qui  fe  marieront  ôc  habiteront  ci  - après 
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» en  notredit  Royaume , y puiffent  acquérir  tous  tels  bien 
» meubles  Ôc  immeubles  qu’ils  verront  bon  être  , & d’iceiyc 
» comme  de  ceux  qu’ils  ont  jà  acquis , difpofer  ôc  ordonner 
«par  Tefiament,  ordonnance  de  derniere  volonté,  donation 
» faite  entre-vifs , ou  autrement,  en  faveur  de  leurs  femmes, 
55  enfans , ôc  héritiers , ou  telles  perfonnes  que  bon  leur  fem- 
5>blera,  comme  s’ils  étoient  natifs  de  notredit  Royaume  , 

. 55  foit  que  leurfdits  héritiers  réfident  en  leur  pays  de  Suiffe, 
» foit  en  notredit  Royaume,  ôc  en  cas  qu’aucuns  d'eux  vierr- 
» nent  à mourir  fans  tefter*  nous  voulons  Ôc  entendons  que 
» les  biens  qu’ils  délaifferont  , foient  confervés  à leurfdits 
5>  héritiers , ainfi  que  dit  eft  , nonobftant  la  reftriction  portée 
5»  par  ledit  Arrêt  de  notredite  Chambre  ( des  Comptes  ) de 

55  laquelle Nous  les  avons  relevés,  défendant  à. nos 

5»  Officiers  ôc  Receveurs  de  notre  Domaine  ôc  Tréfor , ôc 
» tous  autres  Officiers  de  Juftice,  en  quelque  lieu  qu’ils  puif- 
5»  fent  être , de  fe  faifir  deldits  biens  détaillés  par  le  décès 
» d’aucuns  defdits  SuilTes , ni  de  les  déclarer  fujets  à l’au- 
73  baine  5 ainfi  leur  enjoignons  d’en  taiffer  jouir  lefdits  héri- 
50" tiers  regnicoles-  ou  étrangers  pleinement  ôc  paifiblement. 

Par -là,  nos  Rois  n’avoient  fait  que  renoncer  aux  droits 
qu’ils  avoient  fur  la  Succeffion  des  Suiffes  qui  décederoient 
en  France,  en  leur  permettant  de  difpofer  de  leurs  biens  au 
profit  de  leurs  héritiers  regnicoles  ou  étrangers , 6c  en  fe  dé- 
pouillant en  faveur  de  ces  mêmes  héritiers , -des  fucceffions 
eb  ùitejlat  qui  dévoient  être  réunies  au  Domaine.  L’effet-  de 
ce  privilège  étoit  donc  d’admettre  des  héritiers  Suiffes  à réel  ar- 
mer les  biens  qu’un  Suiffe  mort  en  France  y avoit  taillés. 
Le  Souverain  qui  devoit  devenir  le  maître  de  fes  biens  jure 
albinatûs , abandonna  fon  droit  en  faveur.de  la  Nation  qu’il 
exempta  de  l’aubaine  ; mais  cette  exemption  du  droit  d’au- 
baine ne  donnoit  pas  à un  citoyen  Suiffe  le  droit  de  venir 
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fuccéder  en  France  à un  naturel  François,  à moins  que  le 
Suiffe  n’eùt  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  qui  le  miffent 
au  niveau  du  véritable  François.  Le  Droit  de  fuccéder  aux 
naturels  François  étant  un  bénéfice  des  Loix  municipales  du 
Royaume , il  faut  être  affocié  à la  participation  de  ces  Loix 
municipales,  pour  jouir  des  effets  civils  quelles  produifent, 
& c’cft  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  des  Lettres  de  natu- 
ralité. Ce  fut  fur  ces  principes  que  le  Parlement  de  Paris 
rendit  l’Arrêt  dont  j’ai  parlé  au  fujet  des  Genevois , parce  que 
la  grâce  faite  à la  République  de  Genève  par  les  Lettres 
Patentes  de  Henri  IV Je  i<fo8 , étoit  la  même  que  celle  accor- 
dée au  Corps  Helvétique , ôc  que  je  viens  de  rapporter. 

L’article  24  du  Traité  de  Soleure  du  p de  Mars  171;, 
qui  contient  un  renouvellement  d’alliance  entre  la  France 
& les  Cantons  Suiffes  Catholiques  porte  plus  loin  les  privi- 
lèges des  Suiffes.  Il  contient  que  » les  Suides  feront  cenfés 
» regnicoles , & comme  tels  feront  exempts  du  Droit  d’au- 
30  baine  dans  les  Etats  de  l’obéiffance  du  Roi,  en  juftifiant 
» de  leur  naiffance  & qu’ils  feront  fortis  de  leur  pays  avec  la 

permiffion  ae  leurs  Supérieurs.  Ils  pourront  acquérir  comme 
*>  les  Nationaux  , & feront  traités  en  tout  comme  les  princi- 
» paux  fujets  du  Roi , 6 vies  verfâ  les  François  , fit c.  Sur  quoi 
il  faut  faire  deux  obfervations  : la  première , que  le  Traité  n’eft 
Tait  qu’avec  les  Cantons  Catholiques  : la  fécondé  , que  tous 
ceux  des  Cantons  Suiffes  qui  doivent  profiter  des  privilèges 
énoncés  au  Traité  y font  dénommés  (a) , & qu’ainfi  les  autres 
.Cantons,  ni  les  alliés  des  Cantons,  ne  peuvent  participer  à. ces 
avantages. 

(a)  Les  Cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwiez , Undervald,  Zu  g , Glaris  Catho- 
liques, Fribourg,  Soleure,  Appenzcl  Catholique , fit  là  République  & Pays  Je 

.-Valais.. 
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Le  Roi  a conclu  avec  le  Roi  de  Sardaigne  un  Traité  por- 
tant une  fixation  exaéle  , générale  & définitive  des  limites 
qui  doivent  déformais  féparer  les  Etats  depuis  la  fortie  du 
Rhône  des  terres  de  la  République  de  Genève  jufqu’à  l’em- 
bouchure  du  Val.  Parce  Traité,  la  ville  de  Chezery , fituée 
en  deçà  du  Rhône  , ainfi  que  fes  appartenances  depuis  le  pont 
de  Gredin,  jufqu’aux  confins  de  la  Franche-Comté,  font 
cédées  à la  France  ; en  échange  une  partie  de  la  Valée 
de'Seiffel  fie  diVers  territoires  fitués  au-delà  du  Rhône , font 
réunies  à la  Savoye.  La  Provence  acquiert  par  cette  fixation 
quelques  territoires  ; ôc  quelques  autres  «i-devant  de  la  domi-: 
nation  Françoife  , font  cédées  au  Roi  de  Sardaigne  : ôc  pour 
cimenter  de  plus  en  plus  l’union  ôc  la  corefpondance  que  les 
deux  Rois  défirent  de  voir  régner  entre  leurs  Sujets  refpec- 
tifs , ils  renoncent  pour  l’avenir  au  droit  d’aubaine  ôc  à tous 
autres  qui  pourroient  être  contraires  à la  liberté  des  Suc> 
cédions  ôc  difpofitions  réciproques,  pour  tous  les  Etats  des 
deux  Puiffances  , y compris  les  Duchés  de  Lorraine  ôc  de 
Bar. 

Par  le  même  Traité  , la  Nobleffe  des  provinces  de  Brefle^ 
Bugey,  Valromey  ôc  Gex  eft  confervée  dans  les  exemptions 
relativement  aux  biens  quelle  poffédoit  en  Savoye  dès 
l’année  17 38  ; ôc  les  mêmes  privilèges  font  adurés  à la  No-' 
bleffe  de  Savoye  pour  les  biens  quelle  poffédoit  dans  les 
Provinces  fufdites  dès  la  même  datte.  La  même  réciprocité 
d’exemption  aura  lieu  à l’égard  de  la  Noble’ffe  des  Terres  qui 
viennent  d’être  changées  , ôc  pour  les  biens  qu’elle  poffede 
en  franchife  à la  datte  de  ce  Traité.  Cette  réciprocité  d'exemp- 
tion n’aura  lieu  néanmoins  à l’égard  de  la  Nobleffe  du  Dau- 
phiné ôc  de  Savoye  qu’en  faveur  de  ceux  qui  feront  preuve 
de  nobleffe  ôc  de  poffellîon  fucceflive  dès  le  commencement 
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3e  l’année  1600,  il  eft  ftipulé  par  un  autre  article  que  les 
hypotheques  établies  dans  un  des  deux  Etats  auront  lieu  dans 
l’autre , & que  les  Cours  Supérieures  déféreront  aux  réquifi- 
toires  qui  leur  feront  adreflés  ( a ). 

Les  Lorrains  & les  Barrois  qui  vont  devenir  François,  font  xx'xvn. 
dès  à préfent  traités  comme  tels.  Un  Edit  du  Roi  Très -Chré-  * . 

tien  porte  que  » l’amitié  & les  alliances  qui  ont  été  de  tout  tems 
*>  entre  les  Rois  de  France  & les  Ducs  de  Lorraine , auffi- 
■ bien  que  le  commerce  fréquent  entre  les  fujets  de  l’une  & 

»>  de  l’autre  domination , avoient  porté  le  feu  Roi  & le  Duc 
*>  Léopold  de  Lorraine  à éteindre  ôc  fupprimer  réciproquement 
«le  droit  d’aubaine  entre  les  fujets  des  deux  Etats  : que  les 
» mêmes  motifs  ont  aulli  engagé  le  Roi  régnant,  dans  le  Traité 
«conclu  à Paris  le  21  Janvier  1718  , à confirmer  dans  les  Vil- 
«les  & Evêchés  de  Metz,  Toul , & Verdun  , & autres  pays 
» énoncés  dans  ledit  Traité , la  réciprocité  qui , fuivant  les  juge- 
«méns  & aêtes  publics  , y avoit  déjà  lieu  entre  les  Trois  Evê- 
*>chés  & la  Lorraine  ; & que  , quoique  ces  différentes  dif- 
*>pofitions  euffent  commencé  de  former  une  plus  grande  liai-  ' 

« fon  entre  des  peuples  fi  voifins  l’un  de  l’autre , elles  ne  fuffi-. 

» roient  pas  pour  effacer  la  qualité  d’étranger  dans  la  perfonne 
« des  fujets  du  Duc  de  Lorraine , & pour  les  mettre  en  état  de 
« jouir  des  mêmes  droits  & privilèges  que  les  François  fit  Regni- 
30  coles  ; mais  que  l’avantage  qu’ils  ont  aujourdjiui  de  vivre 
» fous  la  domination  du  Roi  de  Pologne  , & celui  qu’ils  doi- 
» vent  avoir  un  jour  d’être  unis  à cette  Monarchie  , les  fai- 
«fant  confidérer  au  Roi,  comme  devant  participer  dès  à pré- 
as  fentaux  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  fes  véritables  fujets  y 
ssii  a réfolu  d’abolir  toutes  les  différences  qui  peuvent  encore 
joies  en  diftinguer  ; de  forte  que  les  fujets  du  Roi  de  Polo- 
• 

(æ)  Ce  Traité  a été  conclu  & ligné  à Turin  le  »4  Mar»  1760 J & ratifié  par 
Majeüé  le  >0  du  mois  de  Juillet  de  la  même  année. 
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» gne  foient,  à tous  égards , confidérés  comme  ceux  du  Roi  ; & 
» que  S.  M.  s’eft  déterminée  d’autant  plus  volontiers  à ne  pas 
«différer  de  leur  donner  cette  marque  de  bienveillance , que 
» le  Roi  de  Pologne  ak  déjà  prévenu  fes  intentions  en  ordon- 
» nant,  par  fon  Edit  du  mois  de  Juin  précédent,  que  lesFran- 
» cois  jouiront  dans  fes  Etats , de  tous  les  mêmes  droits , pri- 
» viléges  , & avantages  que  les  naturels  du  pays.  A ces  cau- 
» fes , le  Roi  ordonne  qu’à  l’avenir  tous  les  fujets  du  Roi  de 
«Pologne,  dans  les  Etats  ci-devant  fournis  à la  domination 
» des  Ducs  de  Lorraine , feront  réputés  , à tous  égards  , natu- 
» rels  François  ; & en  conféquence  exempts  de  toutes  char- 
«ges  ôc  droits  impofés  ou  à impofer  fur  les  étrangers , comme 
» auffi  de  donner  caution  de  payer  le  jugé , 6c  de  toutes  autres 
«Loix,Reglemens  , ôc  ufages  qui  pourroient  avoir  lieu  à l’é- 
«•gard  des'étrangers.  Déclare  pareillement  S.  M.  les  fujets  du 
«Roi  de  Pologne  dans  lefdits  Etats , capables  de  pofféder  tous 
«Offices  ôc  Bénéfices,  d’exercer  toutes  profeffions  , ôc  d’être 
«reçus  à la  maîtrife  de  tous  métiers  en  France  , fans  qu’en 
’ «aucun  cas  exprimé  ou  non  exprimé  , on  puiffe  leur  oppo- 
«fer  la  qualité  d’étrangers.  Veut  S.  M.  que  la  réciprocité  d’hy- 
«potheque  établie  par  le  Traité  de  Paris  du  21  Janvier  1718  , 
«pour  plufieurs  parties  de  la  Généralité  de  Metz  , foit  éten- 
« duc  à tout  fon  Royaume  ; ôc  en  conféquence  que  les  jugemens 
«qui  feront  .rendus  dans  les  Etats  fournis  à la  domination  du 
«Roi  de  Pologne,  ôc  les  contrats  ôc  aétes  publiçs  qui  y feront 
«paffés  , foient  exécutoires,  ôc  qu’ils  emportent  hypotheque 
«du  jour  de  leur  datte  dans  le  Royaume,  de  même  que  fi  les 
«jugemens  ôc  aêles  avoient  été  rendus  ou  paffés  en  Fiance^ 
«ôc  ce  fuivant  les  ufages  refpe&ifs  de  France  & defdits 
«Etats  (a). 

• 

(a)  Edit  dn  Roi  donné  à Compïègne  au  mois  de  Juillet  1738  , enregiftré  au 
Pailement  de  Paris  le  I a d’Août  fuivant. 

A l’occafion 
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A l’occafion  du  mariage  de  Marie  Stuart  Reine  d'Ecoffe  , k**''*'1- 

avec  notre  François  II  , les  EcofTois  furent  faits  Regnicoles 
& réputés  naturels  François,  avec  pouvoir  de  tenir  des  Offi-  on! “fl': ac 
ces  ôc  des  Bénéfices  en  -Francé  ; mais  ce  mariage  ayant  été 
ftérile  , le  Roi  étant  mort  , & la  Reine  ayant  pris  d’autres 
engagemen»  , ce  privilège  fut  reftreint  aux  feuls  EcofTois  fer- 
vant  dans  la  Garde  Ecofioife  de  France  (a).  Cette  Garde  , 
autrefois  compofée  d’Ecoffois,  conferve  encore  aujourd’hui  le 
même  nom , ôc  forme  la  première  des  quatre  Compagnies  des 
Gardes  du  Corps  du  Roi  ; mais  elle  eft  compofée  de  Fran- 
çois : ainfi  le  privilège  de  Regnicole  eft  totalement  éteint  pour  les 
EcofTois.  On  conçoit  d’ailleurs  que  , depuis  que  TEcofTe  a été 
réunie  à l’Angleterre  , & n’a  fait  avec  l’Angleterre  qu’un  feul 
Royaume,  fous  le  nom  de  Grande-Bretagne  , les  EcofTois 
font  inconteftablement  aubains  en  France.  C’eft  ce  qui  a été 
jugé  au  Parlement  de  Paris , à l’occafion  d’un  EcofTois  mort 
parmi  nous  vers  l’an  17 14.. 

Le  Roi  de  France  voulant  faite  jouir  les  fujets  de  la 
Grande-Bretagne  , étant  ou  décédant  dans  fon  Royaume , 
des  mêmes  avantages  pour  les  fucceftions  mobiliaires  , dont  f„'j-"1„ccfkul>,in<: 
les  fujets  du  Roi  iouiffent  dans  la  Grande-Bretagne , & prin- 
cipalement depuis  la  paix  d’Utrecht , a ordonné  » qu’il  foit 
» entièrement  libre  ôc  permis  aux  Marchands  ôc  autres  fujets 
» de  la  Grande  - Bretagne , de  léguer  ou  donner , foit  par 
» teftament , par  donation , ou  par  quelque  autre  difpofition 
*»  que  ce  foit , faite  tant  en  fanté  que  maladie  , en  quelque 
» tems  que  ce  foit,  même  à l’article  de  la  mort,  toutes  les 
*>  marchandifes , effets,  argent,  dettes  aêlives,  ôc  autres  biens 
»3  mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  , au 
*»  jour  de  leur  décès  , dans  les  territoires  ôc  lieux  de  fa  domi- 
*>  nation  ; ôc  qu’en  outre  , foit  qu’ils  meurent  après  avoir  tefté 

(*)  Le  Bret , Traité  Je  la  Someraineté  Ju  Roi,  pag.  ai.  de  t édition  de  tfji. 
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*>  ou  ab  intejlat  , leurs  légitimes  héritiers  , exécuteurs  , oti 
» admlnifirateiTS,  demeurant  dans  les  lieux  de  fa  domination 
*>  ou  venant  d’ailleurs , quoiqu’ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le 
*>  nombre  des  citoyens  de  fes  Etats , pourront  recouvrer  6c 
*>  jouir  paifiblement  de  tous  lefdits  biens  6c  effets  quelcon- 
» ques , félon  les  Loix  de  la  Grande  Bretagne;  de  maniéré  ce- 
» pendant  que  lefdits  fujets  de  la  Grande  Bretagne  foient  tenus 
» de  faire  reconnoître  félon  les  Loix  les  teftamens  ou  le  droit 
» de  recueillir  les  fucceffions  ab  intejlat , dans  les  lieux  où 
» chacun  fera  décédé  ( a ). 

_ ?Lr  Le  caraflère  du  François  eft  bienfaifant , il  accueille  chez 

T.Y«“hrc4“n R?c  les  étrangers  bien  plus  qu’il  n’en  eft  accueilli  ; mais  ce 
ÏaE!'B'“'  peuple  fi  hofpitalier  envahit  la  fucceftion  d’un  Allemand  , 
d’un  Italien  , d’un  étranger  quelconque  à qui  la  mort  n’a  pas 
donné  le  tems  de  retourner  dans  fa  patrie.  Ce  droit , tout  con- 
traire qu’il  paroît  à l’humanité  eft  jufte , par  les  raifons  que 
j’en  ai  dites  ; mais  fi  on  l’examine  du  côté  de  la  Politique  , je 
crois  qu’il  feroit  utile  à la  Nation  Françoife,  que  le  Roi  le 
fupprimât.  Le  bénéfice  qui  revient  de  la  perception  de  ce  droit 
eft  très- modique , 6c  celui  qu’on  trouveroit  à y renoncer 
feroit  immenfe.  Les  qualités  par  où  la  France  excelle  incon* 
teftablement  fur  les  Etats  voifins  , font  la  tempérence  agréa- 
ble de  fon  climat , la  fertilité  de  fon  terrein  , ôc  la  richeffe  de 
fes  habitans.  Qu’on  anéantiffe  le  droit  d’aubaine , ôc  on  verra 
fans  doute,  en  confidération  des  avantages  dont  nous  jouif- 
fons , affluer  de  toutes  parts  , une  infinité  d’artiftes  , de  com- 
merçans  ôc  d’hommes  de  tous  Etats.  Le  nombre  des  habitans 
groffiroit  par  là  confidérablement;  l’émulation  dans  le  com- 
merce ôc  dans  les  arts  de  toute  efpèce  en  recevroit  de 
nouveaux  aiguillons  ; 6c  le  Royaume  en  feroit  plus  floriffant. 

(<■)  Déclaration  du  Roi  du  19  de  Juillet  1739. 
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LA  SCIENCE 

D U 

GOUVERNEMENT . 

DROIT  PUBLIC- 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

De  t Inauguration  , du  Sacre , du  Couronnement , 
& des  Sermens  des  Rois  ; de  leur  Minorité  & de 
leur  Majorité}  des  Régens  des  Royaumes. 


SECTION  PREMIERE- 

Du  Sacre  & du  Couronnement  des  Rois. 


E Sceptre  eft  plus  ancien  que  la  Couronne , Ho-  >. 

r . ..  ‘ . „ ~ -,  0«  Sceptre,  ia 

raere  qui  attnbue  le  Sceptre  aux  Kois , n attribue  la  Diadème , de  u 

* * ' Couronne.det  Mi- 

Couronne  qu’aux  Dieux.  Il  eft  fait  mention  dans  la  ttei.de  uxwaie. 
Genèfe  du  Sceptre  de  Pharaon  ; & dans  le  Livre 
d’Efther  de  la  Verge  d’Afluerus.  Xenophon  attribue  aufti  un 
Sceptte  à Cyrus.  On  le  fit  d’abord  de  bois  , ainfi  qu’il  eft 
derit  au  quatrième  livre  de  l’Iliade,  &. au  feptième  de  l’Endide  ; 

HHhh  ij 
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enfuite  d’ivoire  ou  d’ébène  , comme  il  eft  marqué  dans  JuVe-: 
nal  & dansTite-Live  ; & enfin  on  l’a  fait  d’or. 

C’eft  un  ligne  de  puiffance  que  le  Sceptre,  & c’eft  pour  cela 
que  les  Evêques  , pour  marque  de  leur  Jurifdiclion  Eccléfiaf- 
tique  , ont  une  Crofle  , comme  l’Ecriture  Sainte  fait  mention 
de  la  verge  d’Aaron,  & comme  Aulu-Gelle^nous  apprend  que 
les  augures  de  Romcavoient  un  bâton  (a)  qui  reiïemble  allez 
au  bâton  paftoral  de  nos  Evêques. 

La  Couronne  eft  un  ligne  d’honneur  qui  a été  réputé  la 
marque  de  la  Souveraineté  , & principalement  du  Royaume. 
De  là  vient  que  la  Couronne  lignifie  Je  Royaume  même  , 
en  prenant  par  Métonimie  le  ligne  pour  la  chofe  lignifiée  (b). 

Le  Diadème  eft  un  fimple  bandeau  dont  ufoienr  autrefois 
les  Rois  qui  lailïoient  la  Couronne  aux  Dieux  , mais  ils  pri- 
èrent dans  la  fuite  la  Couronne.  Les  elfigies  des  premiers  Em- 
pereurs Romains  ne  font  ornées  que  d’un  fimple  bandeau. 
Ces  Princes  prirent  enfuite  des  cercles  d’or  pur.  Quelque  tems 
après  , ils  y mirent  des  rayons , à la  manière  des  Couronnes 
des  Dieux  aufquelles  les  rayons  étoient  ajoutés  pour  repré- 
fenter  l’éclat  de  la  Divinité  , comme  l’on  fait  à préfent  dans 
les  portraits  qui  nous  repféfentent  des  Saints.  Enfin  ils  y mirent 
des  fleurons  ornés  de  pierres  précieufes.  Les  Empereurs  Grecs, 
voulant  que  leur  Couronne  fût  encore  plus  augufte,  la  fer- 
mèrent par  le  haut.  Nos  Rois , la  portèrent  de  même  , ôc 
c’eft  à l’exemple  des  Rois  de  France  que  les  Empereurs 
d’Allemagne  fe  font  mis  dans  le  même  ufage  (c). 

Les  Mitres  fle  la  Thiare  ont  environ  800  ans  d’antiquité  ; 
les  premières  n’étoient  pas  fi  élevées  quelles  le  font  aujour- 

. I 

(a)  Liiuum , que  cêt  Hiftorien  définit  virgam  brevem  & carvam. 

(b)  Suetone  racontant  que  Caligula  méclitoit  de  fe  faire  Roi;  pjrum  dkfuit 
( dit-il  ) quin  dijtitma  fumeret , 6 • fpeciem  Principutiis  in  rtgnum  convertir tt. 

(c)  Voyez  le  Tom.  II.  de  l’Introduélion,  Se3.  IV.  au  Sommaire  ; Fonction 
it  /a  République  Germanique  , à la  Note. 
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d’hui.  Au  commencement,  la  Thiare  du  Pape  n’avoit  qu’une 
bande  de  pourpre  en  broderie,  comme  un  Diadème  autour 
du  front , pour  montrer  la  Royauté  du  Sacerdoce.  Depuis } 
cette  bande  fut  enrichie  de  fleurons  d’or  & appellée  Cou- 
ronne. Enfin  on  en  a mis  trois , une  fur  deux  autres , pour 
lignifier  la  Jurifdi&ion  que  le  Pape  a fur  les  trois  parties  du 
monde  /qui  étoient  alors  connues  , les  Souverains  Pontifes 
croyant  qu’il  n’y  en  avoit  point  d’autres  fur  la  terre  ; mais 
l’Amérique  ayant  été  connue  depuis,  ôc  n’étant  point  im- 
poflible  qu’avec  le  tems  on  ne  découvre  d’autres  terres,  les 
Papes  ont  fait  furmonter  les  Couronnés  d’un  globe , pour  ne 
rien  omettre  & pour  comprendre  ainfi  tout  l’Univers. 

L’expofition  d’une  Enfeigne  qui  étoit  deftinée  à être  marque  Tmt\^  <>f 
ou  lignai , démonftratif  de  la  Souveraineté , fervit  d’abord  , 

& par  rapport  à un  Souverain,  à annoncer  à tout  un  peu- 
pie , qu’il  alloit  avoir  un  nouveau  Monarque  , ou  que  le 
Souverain  alloit  entrer  en  guerre  , ou  bien  encore  que  ce  mTio»?’  l:oAJr 
Souverain  vouloit  que  l’Enfeigne  qu’il  faifoit  expofer  , fût 
mife  pour  marquer  le  lieu  par  lui  deftiné , ou  pour  y réfi- 
der , ou  pour  y faire  exercer  en  fon  nom  le  pouvoir  que  lui 
donnoit  fa  haute  dignité.  Les  tems  n’ont  prefque  rien  changé 
fur  cet  ufage  pour  certains,  peuples  ; chez  ceux  de  ces  peu- 
ples qui  me  ferviront  d’exemple , la  levée  de  l’Enfeigne  fe 
faifant  encore  à préfent  , à l’occafion  de  l’avénement  au 
Trône  d’un  nouveau  Roi.  Elle  fe  fait  avec  cérémonie;  elle 
eft  accompagnée  d’une  proclamation , de  fanfares , & de 
cris  d’allégrefle,  ôc  eft  ordinairement  précédée  ôc  fuivie  d’une 
fuperbe  cavalcade  compofée  des  Chefs  des  principaux  Ordres 
de  l’Etat , ôc  cela  afin  qu’il  paroifle  que  l’Etat  entier  recon- 
nost  le  Roi  que  le  Ciel  lui  donne.  Une  telle  cérémonie  s’ap- 
pelle inauguration. 

L’Ecriture  nous  apprend  que  David , voulant  faire  recon- 
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noîcrc  fon  fils  Salomon  pour  fon  Succeffeur  dans  la  Royauté 
fur  Ifraël,  envoya  des  Hérauts,'  des  Officiers,  & des  Muli- 
ciens,  proclamer  ce  fils  par  toute  la  ville  de  Jérufalem.  On 
fixait  ce  qu’Affuerus,  Roi  des  Perfes,  fit  à l’occafion  de  la 
Reine  Efther,  & Pharaon  Roi  d’Egypte,  à l’égard  de  Jofeph. 
Chez  les  Mufulmans,  au  commencement  d’un  régné,  on 
expofoit  à une  fenêtre  du  Palais  du  Calife , un  long  morceau 
d’étoffe,  de  la  couleur  qui  fervoit  de  livrée  à ce  Calife,  & 
c’étoit  au  devant  de  ce  figne  que  les  Grands  de  l’Etat  alloient 
faire  des  génuflexions , en  témoignage  d’affujettiffement.  A la 
Chine  & à Siam,  de  grands  Parafais  à plufieurs  ombels,  qui 
fe  mettent  au  devant  des  Palais  ôc  des  falles  du  Divan,  n’y 
font  qu’en  témoignage  de  plénitude  de  puiffance. 

Pierre  Damien  nous  apprend  qu’après  le  Couronnement  des 
Empereurs  de  Conftantinople,  on  leurpréfentoit  un  vafe  rempli 
d'offemens  & de  poulfiére,  & que  celui  qui  le  préfentoit 
avoit  dans  l’autre  main  de  l’étoupe  à laquelle  on  mettoit  le 
feu,  pour  leur  faire  faire  attention  qu’il  falloit  mourir,  & que 
toutes  les  grandeurs  humaines  n’étoient  que  vanité  (a). 

En  Efpagne  , en  Portugal,  & à Naples,  la  prife  de  poffef- 
fion  de  la  Couronne,  par  un  Roi  qui  fuccéde,  confifte  d’abord 
dans  la  proclamation  qui  fe  fait  du  nom  du  Roi  dans  la 
ville  Capitale  de  chacun  de  ces  Royaumes,  au  fon  des 
Trompettes,  en  même  tems  qu’un  étendart  Royal  fe  déployé 
aux  cris  du  peuple  affemblé.  Quelque  chofe  d’approchant  fe 
faifoit  autrefois  en  France,  après  qu’on  eut  ceffé  d’inaugurer 
nos  Rois , en  les  élevant  fur  un  bouclier  foutenu  par  les  Grands; 
mais  depuis  qu’ils  font  facrés , on  fe  contente  de  faire  porter 
l’étendart  de  France  dans  ces  augufles  Cérémonies , fans  en 
faire  d’expofition. 

Nos  Rois  étant  à la  guerre,  il  paroiffoit  dans  leur  armée 

(«)  Epifl.  XVI,  ai  AlexanJ.  II,  p.  49. 
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deux  principales  Enfeignes  ; l’une , fous  le  nom  de  Bannisrs 
défignoit  la  Nation  ; ôc  l’autre  , fous  le  nom  d'Oriflâms,  défignoit 
le  Monarque.  De  plus  , quand  une  guerre  avoit  <?td  déter- 
minée , l’ordre  s’envoyoit  dans  les  lieux*  ou  il  y avoit  des 
Gouverneurs  , des  Sénéchaux,  ôc  des  Baillifs,  afin  que  ces 
Officiers  qui  étoient  deftinés  à conduire  ôc  à commander 
des  troupes  dont  l’armée  devoit  être  compofée , euflfent  à 
expofer  des  Bannières  , 6c  à avertir  tous  les  VafTaux  du  Roi  > 
compris  dans  chaque  Gouvernement,  de  faire  femblable  expo- 
fition  , pour  que  les  gens  de  guerre  s’afTemblafTent  ôc  fe 
tinrent  prêts  à marcher  , ce  que  ces  VafTaux  qui  avoient  à 
leur  tour  des  VafTaux,  ne  manquoient  pas  de  faire.  De  là 
chaque  Suzerain , de  quelque  degré  qu’il  fut , pouvoit  faire 
dans  fa  Terre , la  même  cérémonie  qui  fe  faifoit  au  nom  du 
Roi  dans  une  Province.  Je  veux  dire  qu’il  étoit  en  droit  de 
faire  élévation  de  fa  Bannière  dans  tel  lieu  qu'il  lui  plaifo’t 
de  fa  Seigneurie.  Un  Seigneur  vafTal  du  Roi  qui  avoit  des  vaf- 
faux , avoit  le  Roi  pour  Souverain  ôc  pour  Suzerain , ôc  ce 
Seigneur  étoit  en  même  tems  Suzerain  d’autres  Nobles.  L’ex- 
pofition  qu’il  faifoit  de  fa  Bannière  de  guerre  fur  fon  Château 
ou  dans  une  place  publique  de  fa  Seigneurie , marquoit  à la 
fois  fa  vaflalité  envers  fon  Souverain  (puifqu’il  n’auroit  pu 
faire  cette  expofition , quand  il  s’agifToit  d’afiembler  des  gens 
de  guerre , que  de  l’ordre  du  Roi,  ) ôc  marquoit  auffi  fa  Suze- 
raineté fur  d’autres  Gentilshommes,  ceux-ci  étant  à leur 
tour  obligés  d’obéir  à leur  Suzerain. 

Ce  droit  d’expofition  de  Bannière  pour  les  Souverains 
avoit  occafion  de  paroître  fouvent  dans  leurs  Etats , ôc  quel- 
quefois même  au  dehors.  On  fjait  que  les  Princes , s’ils 
fe  trouvoient  plufieurs  enfemble  dans  un  Etat  neutre,  obfer- 
voient  entre- eux  des  prééminences  de  rang.  Ces  afTemblées 
fevoyoient  autrefois  plus  fréquemment  qu’à  préfent,  furtouc 
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au  tems  des  Croifades , un  feul  exemple  le  prouvera , ôc  fuf- 
fira  aufli  pour  prouver  que  les  Souverains  ont  fait  ufage  de 
Bannière , pour  fymbolifer  leur  dignité.  Il  fe  voit  dans  l’hif- 
toire  d'une  de  ces  Croifades,  qu’au  fiege  de  faint  Jean  d’Acre , 
ville  de  la  Palefline , où  Je  trouvèrent  le  Roi  d’Angleterre 
ôc  le  Duc  d’Autriche,  ce  dernier  ayant  fait  planter  fon  éten- 
dart  fur  une  brèche  de  la  ville , où  il  vënoit  de  fe  loger , le 
Roi  d’Angleterre  le  fit  ôter,  prétendant  qu’étant  Souverain 
au  delTus  du  Duc  , fon  étendart  devoit  paraître  par  préfé- 
rence.** 

C’eft  par  la  ceflion  que  les  Souverains  ont  faite  à des  Nobles 
leurs  fujets , des  portions  de  leurs  Domaines , à la  charge  de 
l’hommage,  ôc  autres  conditions  qui  fe  voyent  dans  les  Loix 
féodales,  que  ces  Nobles  font  entrés  dans  le  droit  d’éléva- 
tion de  Bannière  fur  leurs  Terres , dont  ils  jouifloient  déjà 
dans  les  douzième  & treizième  fiecles  ; ôc  lorfque  cela  fe  fit, 
la  plupart  de  ces  Nobles  qu’on  appelloit  Barons,  acquirent 
au  moyen  de  ce  droit  un  titre  nouveau  qui  fut  celui  de  Ban. 
neret.  Tant  que  le  Gouvernement  féodal  fubfifta  en  France, 
chaque  Seigneur , foit  Baron,  foit  Banneret  ou  Haut-Jufti- 
cier , ne  manquoit  pas  de  faire  élever  fur  fon  manoir  d’ha- 
bitation , l’étendart  dont  il  fe  faifoit  fuivre  à la  guerre.  Quand 
il  n’y  avoit  pas  de  guerre  , ôc  qu'il  ne  s’agifloit  pas  de  con- 
voquer des  Vaflaux  pour  les  mettre  en  troupes,  l’Etendart  ne 
laifloit  pas  de  refter  en  place , ou  au  moins  il  y reftoit  tout 
le  tems , pendant  lequel  chaque  Suzerain  tenoic  fes  aiïifes , 
pour  recevoir  les  hommages  ôc  reconnoiflances  que  lui  dévoient 
fes  Vaflaux.  UneEnfeigne  élevée  fur  une  Tour  de  Château,' 
avoit  quelque  chofe  qui  témoignoit  la  grande  Nobleflie  en 
faveur  d’un  Seigneur  qui  avoit  ce  pouvoir,  ôc  l’exemple  qui 
fuit  apprendra  quelle  étoit  la  Cérémonie  qui  s’obfervoit  à 
l’élévation  de  ces  lÿmboles  de  la  Suzeraineté.  Dans  la  Généa- 
logie 
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logie  de  la  Maifon  de  Cardaillac  en  Rouergue  (a) , il  fe 
voit  d’après  une  Chartrede  l’an  1 3 16 , qu’un  Vaiïal  de  Bertrand 
lie  Cardaillac,  Seigneur  de  Bieule  ayant  fait  hommage  à ce 
Seigneur,  pour  la  moitié  du  Château  d’Aynac,  le  Vaflal  reçut 
des  mains  de  fon  Suzerain  les  clefs  de  ce  Château , enfuite 
de  quoi  Bertrand  de  Cardaillac  commanda  à Raimond  de 
Moullieres , Damoifeau , fon  porte  - Bannière , d’aller  planter 
cette  Bannière  fur  la  grande  Tour  de  ce  Château,  & décrier 
trois  fois  Cardaillac , 6c  ces  chofes  fe  firent  pour  conferver  au 
Seigneur  de  Bieule  la  Suzeraineté  fur  ce  Château  d’Aynac* 
Les  Seigneurs  étoient  fi  foigneux  de’fe  conferver  dans  la 
Suzeraineté  des  lieux-  où  ils  l’avoient , qu’auflitôt  qu’il  arrivoit 
mutation  dans  des  Fiefs  relevans  d’eux , ils  en  prenoient  fur 
le  champ  pofleflion,  fauf  par  la  fuite  à reftituer  ; 6c  cette 
prife  de  pofleflion  confiftoit  à faire  mettre  leur  Bannière  dans 
le  lieu  qu’ils  réunifiaient  au  Fief  dominant. 

Dans  l’Hiftoire  du  Dauphiné  (b),  il  eft  parlé  d’un  Gentil- 
homme appellé  Pierre  de  Morges , qui  ayant  été  fait  prifonnier 
dans  une  guerre  qu’il  eut  contre  un  autre  Gentilhomme  , le 
Chapitre  de  l’Eglife  de  Die , en  qualité  de  Seigneur  Supérieur 
des  Terres  du  Seigneur  de  Morgesfon  Vaflal,  s’empara  de  ces 
Terres  à l’effet  de  les  conferver , tant  que.le  Vaflal  feroit  retenu  ; 
6c  pour  cela,  le  Chapitre  fit  mettre  des  Bannières  fur  les 
Tours  des  Châteaux  de  Torane  6c  de  faine  Martin  qui  appar- 
tenoient  à ce  Pierre  de  Morges. 

S’il  arrivoit  encore  qu’un  Suzerain  fit  ceflion  d’un  lieu  à 
un  de  fes  Vaflaux  ou  autre,  il  fe  réfervoitle  plus  fouvent  le 
droit  de  faire  paroître  fa  Bannière  dans  le  lieu  cédé , à chaque 
vacance.  Un  titre  qu’on  dit  être  dans  la  Chambre  des  Comptes 
du  Dauphiné,  fait  mention  d’un  échange  (c)  de  terre  entre 

(a)  Imprimé  à Paris  chez  Martin  en  1654. 

( t)  Imprimée  à Genève  en  1711 , p.  a jo. 

Fait  en  Septembre  1343. 

Tome  IV. 
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Humbert,  dernier  Dauphin  de  la  maifon  de  la  Tour-du-Pin> 
fie  Amblard  Seigneur  de  Beaumont.  Par  cet  échange , le 
Dauphin,  en  retirant  la  terre  de  Beaumont  enTrieve,  donne  . 
celle  de  Montfort , fie  la  donne  à la  charge  d’y  expofer  l’éten- 
dart  du  Dauphiné  pendant  trois  jours,  lorfqu’elle  changeroit 
deS  eigneur. 

Au  refte , l’ufage  de  faire  emploi  des  Bannières  , Pavil- 
lons, fie  de  toutes  autres  Enfeignes  défignatives  depuiffance, 
pour  les  mettre  fur  les  fortereffes  fie  Châteaux , n’a  pas  encore 
ceffé  entièrement  ; les  Nations  fie  les  Souverains  l’ont  con- 
fervé.  Dans  notre  Royaume  fie  dans  les  Etats  voifins , il  fe 
voit  des  Pavillons  nacionnaux  continuellement  élevés  fur  cer- 
tains Châteaux , dans  la  mouvance  defquels  il  y a beaucoup 
de  Fiefs.  A Rome  , la  Bannière  de  l’Eglife  paroît  fur  le 
Château  Saint  Ange.  De  femblables  Pavillons  fe  voyent  affez 
ordinairement  fur  les  Forts  6c  Phares  qtii  bordent  la  mer  , 
les  Vaiffeaux  de  guerre  qui  peuvent  fe  comparer  à des  Châ- 
teaux flottans , portent  en  ornement  les  Pavillons  des  Nations  à 
qui  ils  appartiennent.  Dans  les  Indes,  lorfque,  dans  unlieu  de 
commerce  ouvert  qui  appartient  à un  Souverain  Indien  , il  fe 
trouve  différentes  Nations  Européanes , qui  y ont  chacune  un 
comptoir  ou  une  loge , le  Pavillon  de  la  nation  ne  manque 
pas  d’étre  élevé  fur  l’endroit  le  plus  apparent  de  la  loge  de  la 
nation  à laquelle  appartient  la  loge.  Un  étranger  qui  d’Eu- 
rope arrive  par  mer,  ou  à la  côte  de  Guinée  en  Afrique,  ou 
à Bengale  en  Afie  , à l’afpéft  de  ces  lieux,  voit  répandus  de 
côté  fit  d’autre  les  Pavillons  de  France , d’Angleterre , de 
Hollande,  ôc  de  Dannemarck.  ^ 

Dans  tous  les  tems , les  Nations  les  plus  barbares  ont  établi 
quelques  cérémonies*  pour  l’inaugurarion  de  leurs  Rois  ou 
des  Chefs  qui  les  gouvernoient.  Il  n’eft  point  de  peuple  encore 
aujourd’hui , quelque  plongé  qu’il  foit  dans  les  ténèbres  du 
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Paganifme  Ôc  de  l’idolâtrie , qui  n’obferve  quelque  formalité 
dans  la  reconnoiflance  qu’il  fait  de  fon  Prince.  Ces  cérémo- 
nies d’appareil,  différentes  félon  les  mœurs  de  chaque  pays* 
tendent  toutes  néanmoins  à la  même  fin.  C’eft  ‘de  concilier 
du  refpcd  au  Souverain  ôc  d’infpirer  de  la  crainte  aux  fujets  > 

& par  là  faire  agir  fur  les  hommes  les  deux  puifTans  mobiles 
du  Gouvernement.  L’Hiftoire  nous  montre  cette  Coutume 
établie  des  les  premiers  tems  de  la  fondation  de  toutes  les 
Monarchies  ôc  de  tous  les  Empires,  chez  les  Affyriens , chez 
•les  Caldéens,  chez  les  Médes  ou  les  Perfes  dont  l’Empire 
fut  détruit  par  celui  des  Grecs.  On  la  trouve  introduite  par 
les  Egyptiens , depuis  leurs  Pharaons  jufqu’à  l’invafion  des 
Perfes  ; ôc  par  les  Grecs  , depuis  la  conquête  d’Alexandre  le 
Grand  jufqua  la  Reine  Cleopatre.  Les  Chinois,  dont  l’Em- 
pire établi  près  de  trois  mille  ans  avant  Jefus-  Chrifî , fubfifte 
encore  aujourd’hui , l’ont  toujours  gardée.  On  l’a  vue  obfervée 
pour  les  Rois  6c  pour  les  Empereurs  de  Rome  avant  ôc 
depuis  les  Confuls  , ôc  pour  les  Empereurs  de  Conftantinople 
dont  les  Princes  Ottomans  occupent  aujourd’hui  le  Trône. 

Les  Tartares,  les  Peuples  du  Japon,  les  Turcs  de  l’Afie  ôc 
de  l’Europe,  ôc , pour  le  dire  en  un  mot,  toutes  les  Nations 
du  monde  font  dans  cet  ufage. 

Un  ufage  fingulicr  des  Perfes  prouve  qu’il  y a eu  des  Rois  lcl  Prr. 
qui  ont  régné  plus  longtems  qu’ils  nom  vécu.  Quand  la  £îrlc“ô“i,,îlîî't 
veuve  d’un  de  leurs  Rois  étoit  gro(Te  ,•  fi  leurs  Mages  les 
avertiffoient  qu’elle  portoit  dans  fon  fein  un  enfant  mâle  , 
ils  couronnoient  le  ventre  de  la  Reine  , Ôc  proclamoient 
pour  leur  Roi  le  fætus  , lui  donnant  le  nom  de  Saper , avant 
qu’il  fût  né.  Ceft  ainfi  que  Sapor  II  (a) , l’un  des  Rois  les 
plus  célébrés  qui  ayent  porté  la  Couronne  des  Artaxerxides, 
fut  couronné  Roi  de  Perfe  avant  que  de  naître.  A la  mort 

(4 ) Il  vivait  dans  le  IV*.  fiéde. 

II  ii  ij  \ 
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IV. 

Etienne  Roi  de 
Hongrie  fui  cou- 
ronné lut  les  Fonts 
Baptilirnux. 


V. 

Ubge  db  Sacre 
parmi  le  peuple  de 
Dieu  , d’où  tft  ve- 
nu le  Sacre  des 
Rois  Chrétiens  , 
qui  a commencé 
par  celui  des  Rois 
de  France. 
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d’Hormifdas  II,  le  Prince  dont  je  parle  étant  encore  dans 
le  fein  de  fa  mere  , fut  élu  par  la  faÊlion  des  Grands  du 
Royaume , au  préjudice  de  fon  frere  aîné.  Les  Mages  ayant 
afïîiré  que  la  Reine  étoit  grofle  d’un  enfant  mâle  , on  mit 
la  Tliiare  fur  le  ventre  de  cette  Princelïe , ôt  l’enfant  fut  pro- 
clamé Roi  fous  le  nom  de  Sapor. 

Etienne  , fils  de  Jean  Zapola  & d’Ifabelle  fille  de  Sigif- 
mond  Roi  de  Pologne,  fut  couronné  fur  les  Fonts  Baptif- 
maux  même  , car  la  Reine  venoit  d’accoucher  lorfque  le  Roi 
fon  mari  mourut. 

Le  Sacre  des  Rois , introduit  dans  la  vraie  Religion , a 
une  origine  divine.  L’Onûion  des  Rois  , dit  un  Pere  de 
l’Eglife  (a),  a commencé  par  l’ordre  de  Dieu  à Saiil  > -elle 
a été  continuée  en  David  & en  Salomon  ; c’eft  à leur  exem- 
ple que  les  Rois  de  Juda  ôc  d’Ifraël  ont  été  facrés.  Les 
Hebreux  demandant  un  Roi , Dieu  commanda  au  Prophète 
Samuel  d’oijidre  Saiil,  pour  regner  Souverainement  fut  fon 
peuple  (b).  David,  Salomon,  tous  les  Rois  d’Ifraël  jufqua 
la  deftruéfion  du  Temple  de  Salomdn  , furent  facrés. 

Le  Sacre  des  Rois  n’a  été  pratiqué  que  chez  les  Hebreux  ÿ 
il  n’a  été  en  ufage  dans  aucun  autre  Royaume  avant  le  Chrif- 
tianifme.  C’eft  fur  le  modèle  du  Sacre  des  Rois  d’Ifraël , que 
s’eft  introduit  le  Sacre  de  quelques  Rois  Chrétiens  qui  fe  font 
oindre  , d’une  huile  fan&ifiée.  Les  Rois  de  France  ont  été 
les  premiers  de  l’Europe  qui  ayent  été  facrés  ; ils  fe  font 
lacrer  depuis  plufieurs  fiécles  ; mais  ce  n’eft  que  depuis  peu 
de  teins  que  la  plupart  des  autres  Rois  de  l’Europe  fe  font 
facrer  & couronner.  Quelques-uns  ne  font  encore  ni  dans 
l’un , ni  dans  l’autre  de  ces  deux  ufages. 


fa)  5.  Aug.  in  P faim*  104.  6»  44. 

( ^ eum  ftiper  populum  meum  , & falvabit  populum  meum  dç 

manu  Philiîtincrnm.  Lib . 1.  Rcg.  Cap.  9. 
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Quoique  Conftantin  le  Grand  & Théodofe  le  Jeune  foient  les 
prémiers  Souverains  qui  fe  foient  fournis  à l’Evangile  ; que 
Conftantin  ait  reçû  le  Baptême  , la  Confirmation  , 6c  l’Eu- 
chariftie  peu  de  jours  avant  fa  mort  {a)  ; qu’après  lui  Théo- 
dofe  le  Jeune  6c  plufieurs  de  fes  SuccefTeurs  ayent  été  bénis  , 
6c  reçû  l’épée  6c  la  Couronne  de  l'Empire  , par  les  mains  du 
Patriarche  de  Conftantinople  , on  ne  trouve  point  qu’aucun 
d’eux  ait  été  facré  comme. Roi  6c  comme  Empereur , avant  le 
règne  d’Andronic  le  jeune. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Sacre  des  Rois  Chrétiens  avec 
le  Couronnement.  On  couronne  les  Reines , mais  on  ne  les 
facre  pas  toujours  ; celles  de  Pologne  font  facrées  ainfi  que 
les  Rois.  Les  Princes  Souverains  non  Rois  , font  couronnés 
auffi  fans  être  facrés.  Un  Roi  n’eft  jamais  facré  que  tout  de 
fuite  il  ne  foit  couronné  ; mais  il  eft  quelquefois  couronné 
plufieurs  fois , fans  que  pour  cela  on  renouvelle  la  cérémonie 
du  facre. 

Au  couronnement  de  confécration , les  Rois  ajoutent  quel- 
quefois d’autres  couronnemens  de  cérémonie, ou  lors  de  leurs 
mariages  , ou  dans  d’autres  occafions  importantes.  Louis  le 
Jeune  , Roi  de  France  , fut  couronné  quatre  fois  , première- 
ment à Reims , lorfque  le  Pape  Innocent  1 1 le  facra  ; en  fécond 
lieu  à Bordeaux  par  l’Archevêque  du  lieu  , lorfque  ce  Prince 
époufa  la  fille  du  Duc  d’Aquitaine  ; en  troifiemc  lieu  à Orléans , 
par  l’Archevêque  de  Sens  , à fon  mariage  avec  Confiance  fille 
du  Roi  d’Efpagne  ; ôc  enfin  à Paris  par  le  même  Archevêque, 
lorfque  Louis  le  Jeune  époufa  en  troifiemc  noces,  la  fille  de 
Thibaut,  Comte  de  Champagne  {b). 


(*  ) Conftantin  mouruten  337. 

{b)  Voyez,  dans  cette  meme  Seâion,  ce  Sommaire  : Les  Rois  de  la  féconde 
race  fe  font  fait  f ocrer  & couronner  ; & quelques-uns  ont  fait  facre r & couronner 
leurs  enfant , de  leur  vivant . 


VT. 

Le*  premiers 
Empereur»  Chré- 
tien* tic  turent  p-u 
Caere*. 


VTI. 

Le  Couronnement 
cft  une  Cérémonie 
différente  Ju  S4- 

CIC. 


VITT. 

De*  Roi<  Chré- 
tien* ont  quelque- 
ton  été  couronnés 
plulicun  tou» 
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Si  le  Sacre  & 
le  Ccmionncrnent 
font  rtfcntids  i U 
Royauté. 
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L’objet  du  Sacre  & du  Couronnement  eft  aifé  à apperce- 
voir;  c’eft  d’affermir  l’autorité  publique  par  la  fainteté  de*  la 
première  de  ces  cérémonies  & par  la  fplendeur  , la  pompe  , 
& la  magnificence  de  l’une  & de  l’autre.  On  montre  dans  un 
fpcclacle  éclatant  la  Majefté  royale  > pour  la  rendre  plus  véné- 
rable aux  peuples , & pour  faire  naître  ou  pour  fortifier  dans 
l’ame  des  fujets  des  fentimens  de  foumifllon  pour  leur  Sou- 
verain. On  fccllc  du  fceau  même  de  la  Religion  la  fidélité 
que  les  peuples  doivent  à leurs  Souverains. 

Ni  le  facre  ,•  ni  le  Couronnement  ne  font  effentiels  à la 
royauté.  Le  facre  étoit  d’inflitution  divine  dans  l’ancienne 
Loi  ; mais  fous  la  nouvelle , il  n’eft  que  d’inftitution  humaine. 
Il  eft  de  volonté  & non  de  nécefiité  , il  ne  confère  aucun 
nouveau  pouvoir  au  Souverain  , il  annonce  fimplement  aux 
peuples  la  puiffance  qui  exiftoit  avant  le  facre. 

Les  Rois  idolâtres  , les  Rois  payens  avoient-ils  moins  de 
puiffance  pour  n’avoir  pas  été  facrés  ? C’eft  en  parlant  de 
Tibère  que  Jcfus-Chrift  dit  à fes  Apôtres  : Renàe\  à Céfar  ce 
qui  ejt  à Céfar  , 6 à Dieu  ce  qui  ejl  à Dieu.  Les  Princes  payens 
n’ont  jamais  été  couronnés  par  les  Papes  ou  par  les  Evê- 
ques , & néanmoins  S.  Pierre  a reconnu  qu’ils  étoient  revê- 
tus de  la  Puiffance  Souveraine.  Soye ^ ( dit -il  ) fournis  au  Roi 
comme  à celui  qui  a la  puiffance  fupréme  (a)  ; & comment  penlè 
Tertullien  parlant  au  nom  des  premiers  Chrétiens  ? » Que 
» dirois-je  de  notre  Religion  & de  notre  piété  pour  l’Empe- 
» reur  que  nous  devons  refpcûer , comme  celui  que  Dieu  a 
» choifi  : enforte  que  nous  pouvons  dire  que  Céfar  eft  plus  à 
*>  nous  qu’à  vous  , parce  que  c’eft  notre  Dieu  qui  l’a  établi  ( b ). 
La  Majeflé  fe  trouvoit  donc  également  dans  les  Empereurs 
Payens  , comme  elle  fe  trouve  dans  les  Rois  Chrétiens  , fans 

(«)  Petr.  C.  a.  -fr.  l).  6-14.  ‘ 

• (i)  Tertull.  Apologct. 
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fans  néanmoins , que  ceux  - là  euffent  reçu  de  l’Eglife  leur 
Couronne.  Quelques  Rois  Chrétiens  , qui  ne  font  ni  facrés  , 
ni  couronnés , ne  laiffent  pas  que  de  gouverner  les  peuples 
avec  une  pleine  puiffance  ; & ceux  d'entre  eux  qui  le  font 
ne  reçoivent  par  cette  cérémonie,  aucun  dégré  d’autorité. 
Sans  l’application  extérieure  de  la  Couronne  & de  fonction, 
les  Rois  font  facrés  par  le  titre  de  leur  fouveraineté  , comme 
repréfentans  la  Majefté  divine  , ôc  députés  par  fa  Providence  à 
l’exécution  de  fes  deffeins. 

Le  Couronnement  eft  néanmoins  une  cérémonie  néceffaire 
dans  les  Etats  électifs , parce  qu’il  eft  une  confirmation  de  l’élec- 
tion , tant  de  la  part  des  Electeurs , que  de  la  part  des  peu- 
ples qui , par  cette  aétion  folemnelle  , reconnoilTent  la  vali- 
dité de  l’élection  , ôc  promettent  tacitement  d’obéir  à la  per- 
fonne  élue.  Cette  reconnoiffance  & la  promeffe  qui  en  eft  la 
fuite  indifpenfable  dans  les  Etats  électifs  , ne  font  pas  ri^cef- 
faires  dans  les  héréditaires  où  le  Prince  entre  en  poffefiion 
de  tous  les  droits  de  la  Majefté , dans  le  moment  qu’il  fuc- 
céde  par  le  droit  du  fang.  Les  Peuples  font  cenfés  lui  avoir 
fait  le  ferment  de  fidélité  en  la  perfonne  des  Ancêtres  qui  lui 
tranfmettent  la  Couronne. 

C’eft  pour  cela  qu’avant  le  Pontificat  de  Nicolas  II , les 
Papes  qui  mouroient  avant  leur  confécration  n’étoient  pas  mis 
au  catalogue  des  Souverains  Pontifes  , ôc  qu’aujourd’hui  ils  ne 
da  ttent  de  leur  Pontificat  & ne  tiennent  de  Confiftoire  qu 'après 
leur  Couronnement. 

„ C’eft  pour  cela  aufli  que  dans  la  capitulation  que  les  Alle- 
mands font  jurer  au  Prince  qu’ils  élifent  pour  être  le  Chef  du 
Corps  Germanique , on  trouve  toujours  un  article  qui  porte  ; 
*>  qu’il  recevra  avant  toutes  chofes  la  Couronne  de  Roi  des 
*>  Romains , qu’il  fera  tout  ce  qui  convient  à cet  effet  ; ôc 
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fans  attendre  ondion,  facre  , couronnement, publication , ni 
aucune  forte  de  formalité  (a).  Revêtu  parla  Loi,  il  pofléde 
en  vertu  de  la  Loi  feule. 

Dans  des  tems  antérieurs  , on  cftimoit  ces  formalités 
néceflaires.  On  ne  comptoit  les  années  du  régné  que  du  jour 
du  Sacre  ôc  Couronnement  ( b ) , & on  croyoit  que  le  Sacre 
diftinguoit  fort  avantageufement  les  Souverains  qui  l’avoient 
reçu , de  tous  les  Princes  qui  n’avoient  pas  été  facrés.  Sous 
la  fécondé  race , fie  jufques  dans  la  troifiéme  , on  ne  donnoit 
la  qualité  de  Roi  aux  Princes  mineurs  qu’après  la  cérémo- 
nie de  leur  Couronnement  ; mais  depuis  environ  330  ans  , 
le  nouveau  Roi  écrit  Amplement  à fes  Parlemens  , aux 
Gouverneurs , aux  Commandans  , aux  Intendans  des  Provin- 
ces , aux  Evêques  , ôc  à tous  ceux  qui  ont  quelque  Jurifdic- 
tion  ou  autorité  dans  le  Royaume , comme  aux  Princes  étran- 
gers , pour  leur  notifier  fon  avènement , afin  que  ceux-ci  fça- 
chent  avec  qui  ils  ont  à entretenir  correfpondance  , fie  que 
ceux  - là  n’ignorent  pas  à qui  les  peuples  doivent  obéir. 

Le  peuple  François  étoit  néanmoins  fort  attaché  à la  céré- 
monie du  Sacre  encore  fur  la  fin  du  quinziéme  fiecle , ainfi 
qu’on  en  peut  juger  par  le  premier  Article  du  Cahier  des 
Etats  généraux  tenus  à Tours  en  1433  fous  Charles  VIII.  Cet 
article  eft  conçu  en  ces  termes  : » U femble'aux  Gens  defdits 
» trois  Etats  pour  éviter  les  grands  maux  qui  peuvent  advenir 
» à caufe  du  délai  du  facre  du  Roi , ôc  mêmement  que  du- 
*>  rant  le  tems  que  le  Roi  Charles  VII  fut  fans  être  facré  ôc 
» couronné , plufieurs  inconvéniens  advinrent  au  Royaume  ôc 
^ à la  chofe  publique  ; car  la  plufpart  des  fubjecls  devant  fort 

dit  Sacre  ne  lui  vouloient  obéir , ôc  les  ennemis  invadoient 

(a)  Dupuy  , ubi  fuprj  , rapporte  plufieurs  autorités  de  ce  point  de  Droit 

Publie.  ~0 

(£)  Du  Tillet;  Mémoires  & Recherches , Troyes  1578,  p.  *54-  • 
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» le  Royaume , & ne  couroit  aucune  Juftice  fort  pilléfie  ôc 
» oppreflion.  Et  fi-tôt  qu’il  fut  couronné , ne  cefla  de  prof- 
» pérer  6c  de  avoir  viêloire  fur  fes  ennemis.  Et  aufli  le  Roi  qui 
*>  eft  très  - Chrétien , à l’occafion  du  faint  facre  ôc  unftion  qui 
» par  grâce  divine , fut  envoyée  à plufieurs  grands  privilèges  6c 
» prérogatives , qui  font  toutes  notoires  , eft  convenable  ôc 
» néceflaire  que  le  Roi  foit  facré  ôc  couronné  en  la  plus  grande 
*>  diligence  que  faire  fe  pourra.  Et  lui  fupplient  les  Gens  dcf- 
» dits  trois  Etats  , ainfi  le  faire.  » 

Dans  les  Etats  Généraux  tenus  d’abord  à Orléans , ôc 
' depuis  remis  à Pontoife , quelques  Députés  des  trois  Etats 
repréfentérent  {a),  que  François  il  venant  de  mourir,  leurs 
pouvoirs  étoient  expirés,  ôc  qu’il  f.lloit  les  renouveller,  à 
caufe  de  l’avénement  de  Charles  IX  à la  Couronne  ; mais 
il  fut  arrêté  que  les  Députés  continueroient  d’agir  en  vertu 
de  leurs  Commiftîons,  fur  ce  principe,  que  par  la  Loi  du 
Royaume  : Le  mort  faiftt  le  vif , que  l’autorité,  Royale  ne 
meurt  point,  ôc  quelle  parte  fans  interruption  du  Roi  défunt 
à fon  légitime  fuccefleur. 

. Cette  Maxime  : Le  mort  faifit  le  vif , eft  fi  certaine  en  France , 
quelle  eft  même  fuivie  dans  les  familles  particulières  ôc  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit,  comme  dans  les  Pays  Coutumiers.  La 
feule  différence  des  uns  aux  autres , c’eft  que  dans  les  Pay9 
Coutumiers,  c’eft  toujours  l’héritier  du  fang  qui  eftfaifi  , parce 
que  les  Coutumes  n’en  admettent  point  d’autres  , elles  ne 
reconnoiffent  point  d’héritier  teftamentaire.  Dans  les  Pays  de 
Droit  écrit  au  contraire  ; l’héritier  teftamentaire  eft  le  feul  ôc 
véritable  héritier,  la  Loi  lui  donne  toute  préférence  fur  l’hé- 
titier  du  fang,  ôc  c’eft  à lui  que  la  maxime  s’applique. 
tnRsl/âeTtan-  L’Hiftoire  de  France  ne  nous  apprend  pas  que  jamais  aucun 
"cne'fcwSkn'î  R-01  delà  première  race  ait  été  ni  facré  ni  couronné.  Alors  les 

n facici  ni  cou*  , 

■iT.ucr.  (a)  En  1560. 
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Rois  étoient  fimplement  élevés  fur  un  pavois  ou  bouclier  en 
pleine  campagne , fie  en  préfence  de  tout  le  peuple  , 6c  le 
peuple  reconnoifloit  fes  Rois.  Les  Archevêques  de  Reims  , 
qui  facrent  ordinairement  nos  Rois,  prétendent  que  Clovis 
fut  facré  Roi  6c  couronné  par  faint  Remi  qui  l’avoit  porté 
à embrafler  la  Religion  Chrétienne.  Quelques  Auteurs  {a) 
favorifent  cette  idée  ; 6c  c’eft  fur  ce  fait  que  les  Archevêques 
de  Reims  fondent  le  droit  qu’ils  prétendent  avoir  de  facrer 
6c  de  couronner  les  Rois  exclufivcment  à tous  autres  Evêques. 

Ce  fait  eft  faux  ou  au  moins  très-fufpeft.  Les  bons  Criti- 
ques font  perfuadés  que  Pépin  eft  le  premier  de  nos  Princes 
qui  ait  été  oint  comme  Roi , que  Clovis  ne  le  fut  que  comme 
Chrétien  ; ôc  qu’il  reçut  fimplement  l’onction  du  Baptême  ôc 
de  la  Confirmation. 

Quoiqu’il  en  ait  été,  toujours  eft  - il  certain  que  les  Rois  LtJxRU;  Je  u 
de  France  ont  été  les  premiers  Princes  Chrétiens  qui  ayent  £ 

été  facrés  comme  Rois.  Sous  la  fécondé  race , nos  Rois  fe  ^°0n"Cc*t'ï;£ 
font  fait  facrer  ôc  couronner.  Pépin  le  Bref  qui  en  eft  la  tige,  dekmWïMt?10* 
eft  aufti  le  premier  d’entre  eux  qui  ait  été  facré  Roi.  Ce  fut 
Boniface  Archevêque  de  Mayence , Légat  du  faint  Siège  ' 
qui  le  facra  ( b ).  Ce  Prince  fut  même  facré  deux  fois.  Le 
Pape  Etienne  renouvella  dans  l’Abbaye  de  faint  Denis  la 
cérémonie  du  facre  de  Pépin  (c).  Le  Pontife  facra  en  même 
tems  Charles  6c  Carloman,  enfans  de  Pépin  , qui  voulut  leur 
concilier  de  bonne  heure  la  vénération  des  peuples , ôc  pré- 
venir les  enrreprifes  des  hommes  ambitieux.  Ces  deux  Princes 
qui  régnèrent  après  leur  pere  fur  les  Etats  qu’il  leur  avoir 
affignés  , fe  firent  encore  facrer  après  être  montés  fur  le 
Trône;  le  premier,  à Noyon  ; & le  fécond , à SoiiTons  (d). 


(a  ) Voyei  le  Cérémonial  François.  Vo yti  aufTi  le  Traité  de  Menin,  du  Sacre 
& du  Couronnement  des  Rais  , qui  a feu  article  dans  mon  Examen. 

(6)  Dans  la  Cathédrale  de  Soldons. 

(c)  En  754. 

(</)  En  768. 

KKkk  ij 
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D’autres  Rois  de  France,  à l’exemple  de  Pépin , firent  aufii 
facrer  leurs  enfans , par  une  raifon  toute  pareille  à celle  qui 
y avoir  déterminé  ce  Prince.. C’eft  ainfi  que  Louis  le  Débon- 
naire fut  facré,  par  l’ordre  de  Charlemagne  qui  lui  mit  lui- 
même  la  Couronne  fur  la  tête.  Louis  le  Débonnaire  en  ufa 
de  la  même  maniéré  à l’égard  de  fon  fils  Charles.  Quel- 
ques autres  Rois  de  la  fécondé  race  ont  pratiqué  la  même 
chofe.  C’eft  de  quoi  aufii  l’antiquité  nous  fournit  un  exemple 
en  la  perfonne  d’Artaxerxès  (a). 

Plufieurs  Auteurs  (b)  doutent  que  Pépin  ait  été  couronné 
deux  fois  comme  Roi  de  France  ; ils  ne  conviennent  que 
du  facre  fait  à faint  Denis  (c)  , & ils  nient  celui  qu’on  tient 
avoir  été  fait  à Soiffons  ( d ) ils  difent  que  deux  onctions  du 
même  Roi,  pour  un  même  Royaume,  dans  un  court  efpace 
de  trois  ans , euflent  été  contraires  à la  difcipline  & aux 
ufages  de  l’Eglife,  qui  ne  réitéré  pas  l’onêtion  pour  un  même 
fujct.  Mais  premièrement,  nous  avons  un  Diplôme  auten- 
tique(e)  , qui  ne  permet  pas  de  douter,  que  Pépin  n’ait  été 
facré  deux  fois , & tous  les  anciens  Auteurs  le  difent  aufii* 
En  fécond  lieu , l’onêtion  des  Rois  n’eft  pas  de  la  nature  des 
Sacrcmens  qui  impriment  caractère,  on  peut  par  conféquentla 
réitérer  fans  fcrupule.  Enfin , il  eft  confiant  que  l’onêtion 
Royale  a été  répétée  plufieurs  fois  dans  certaines  occafions  (/) 
il  y a lieu  de  croire  que  cette  double  onction  étoit  alors  éta- 
blie dans  certaines  con jonêtures , & que  les  Rois  Chrétiens 
s’étoient  mis  dans  cet  ufage , à l’exemple  des  Rois  d’Ifraël 

( a ) NiKl  fTbi  ablatum  exiftimans  ( dit  Jujlin  ' quod  in  (ilium  contuliflet  Impe- 
rium , fineeriufque  gaudium  fe  ex  procréation:  capturum , fi  infignis  majeftatis  lu 2 
vivus  in  filio  confpexifTet. 

(b)  Le  Cointe  & quelques  autres  qui  ont  adopté  fon  opinion. 

(c)  En  754. 

( d\  En  751. 

(r)  .Voyex  Mabillon , d e Re  Diplomatie^ , p.  534. 

(/)  Voyez-en  plufieurs  exemples  dans  le  Cérémonial  François  & dans  le  Traité 
du  Sacre  & Couronnement  des  Rois  par  Menin. 
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& de  Juda  dont  quelques-uns  furent  facrés  plufieurs  fois. 

On  oint  encore  aujourd'hui  le  Chef  du  Corps  Germanique, 
dans  le  tems  même  de  fon  éleêlion.  Et  n’cft-il  pas  certain 
que  s’il  alloit  fe  faire  couronner  Empereur  à Rome  ôc  à 
Milan,  comme  cela  fe  faifoit  autrefois,  il  y feroit  oint  une 
fécondé  6c  une  troifieme  fois  ? 

Sous  la  troifieme  race,  non  feulement  nos  Rois  fe  font 
fait  facrer  6c  couronner  ; mais  quelques-uns  d’entre -eux  ont 
encore  fuivi,  à l’égard  de  leurs  enfans,  l’ufage  introduit  dans 
la  fécondé  race  (a). 

1 Hugues  Capet,  qui  venoit  d’êrre  élevé  tout  récemment 
au  Trône,  dans  un  tems  que  les  Hauts  Seigneurs  de  France  dawur«otnicra- 
étoient  exttrêmement  puiflans  ôc  qu’il  pouvoit  craindre  qu’il  dimU"'J‘11-'mc- 
ne  fût  enlevé  à fa  maifon,  n’avoit  garde  de  ne  pas  faire  cou- 
ronner aufli  fon  fils.  Il  le  fit,  6c  c’eft  une  précaution  dont 
uférent  pareillement  tous  les  Rois  qui  lui  fuccédércnt  pen- 
dant les  deux  fiecles  fuivans , fi  l’on  en  excepte  Phillippe  pre- 
mier qui  fe  contenta,  au  lieu  de  faire  couronner  Louis , dit 
le  Gros  , fon  fils  aîné , de  le  faire  Amplement  défigner  Roi , 
quatre  ou  cinq  ans  avant  fa  mort  (b)  Phillippe- Augufte  (c) 
eft  le  premier  des  Capétiens  qui  ne  fit  ni  facrer  ni  défigner  le 
Roi  fon  fils  dont  les  Auteurs  donnent  deux  raifons  : l’une 
que  cette  précaution  n’étoit  plus  nécefiaire  , vû  le  long-tems 
qu’il  y avoit  que  fa  Maifon  régnoit,  la  puiflance  que  ce  Prince 
avoit  acquife  par  la  réunion  de  plufieurs  Provinces  à fa  Cou- 
ronne, ôc  l’état  de  foiblefTe  où  étoit  le  refte  des  Hauts  Seigneurs 
que  nos  Rois  avoient  abbaiffés  : l’autre  , que  ce  Prince 
n’ignoroit  pas  que  ni  les  Grands  ni  le  peuple  n’étoient  con- 
tens  de  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement , 6c  qu’il  con- 


( a)  Voyez  far  tout  cela  Dupuy  , Trahi  Je  U Majorité  Je  nos  /tais  ; Godefroi , 
Cérémonial  François  ; & Menin  , Traité  du  Sacre  & Couronnement  des  Rois. 

(b)  Philippe  1 mourut  en  1108. 

(c)  Mort  en  IM3. 
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ie  uit  l’ondion» 
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noifloit  le  naturel  belliqueux  & entreprenant  de  Louis  fon 
fils , ce  qui  l’empêcha  de  l’égaler  à lui , en  le  faifant  recon- 
noître  Roi  (a). 

Ceux  qui  font  curieux  de  fçavoir  les  cérémonies  qui 
s’obfervent  aux  Sacres  des  Rois  , peuvent  lire  les  Relations 
du  Sacre  & du  Couronnement  de  Louis  XIV,  ôc  celui  de 
Louis  XV,  lefquelles  font  exactement  conformes  (b). 

Les  Rois  de  France  font  ordinairement  facrés  par  l’Arche- 
vêque de  Reims.'  Je  l’ai  déjà  dit. 

Il  paroît  que  le  droit  de  couronner  les  Rois  d’Allemagne 
appartenoit  au  Métropolitain  dans  le  Diocefe  duquel  fe  faifoit  la 
cérémonie.  Il  y eut  une  grande  conteftation  entre  les  Ele&eurs 
de  Mayence  & de  Cologne,  aufujet  du  Couronnenement  de 
Ferdinand  I V.  Tous  deux  prétendoient  de  faire  cette  fondion  , 
& tous  deux  alléguoient  des  preuves  & des  exemples  en  leur 
faveur.  Us  convinrent  que  celui  des  deux  Eledeurs  dans  le  Dio- 
cefe duquel  le  Couronnement  fe  célébreroit  , en  feroit  les 
fondions,  & qu’au  dehors  des  deuxDiocefes  , ils  les  feraient 
alternativement , à commencer  par  l’Eledeur  de  Mayence. 
La  Ville  d’Aix-la-Chapelle  eft  défignée  dans  la  Bulle  d’Or 
pour  le  lieu  où  ce  Couronnement  doit  fe  faire , en  quoi 
cette  Conftitution  n’a  fait  que  fuivre  ce  qui  étoit  depuis  long- 
tems  en  ufage.  Ce  fut  dans  cette  ville  que  l’Empereur  Char- 
lemagne réfida  constamment  dans  les  dernières  années  de  fon 
régné.  Il  en  aimoit  le  féjour , à caufe  de  fes  eaux  minérales 
qui  convenoient  à fa  fanté  , & il  fe  fit  un  plaifir  de  l’embellir 
par  des  bâtimens  qui  paffoient  pour  magnifiques  dans  ce  tems- 
là.  Il  y fit  ériger  un  Trône,  & choifit  cette  ville  pour  le  lieu 
dcfafépulture.  De  là  vient  que  dans  le  tems  où  les  Allemands  , 

( a } Bruflel , de  Tufaze  général  des  Fiefs. 

(4)  La  Relation  du  Sacr.  de  Louis  XIV.  a été  imprimée  à Reims  in-g* , & 
depuis  in-i 2°.  à Paris  1710.  La  Relation  du  Sacre  de  Louis  XV.  fe  trouve  à la 
• n du  Traité  de  Menin  cité  dans  les  Notes  précédentes. 
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Crurent  avoir  joint  la  Couronne  Impériale  à celle  d’Alle- 
magne , & où  la  ville  d’Aix  faifoit  déjà  partie  du  Royaume 
de  Germanie  , on  la  choifit  pour  le  Couronnement  de  l’Em- 
pereur , croyant  lui  faire  plus  d’honneur , en  le  plaçant  fur 
le  .Trône  même  de  Charlemagne.  C'étoit  là  une  circonf- 
tance  très  - propre  dans  les  fiecles  dont  je  parle  à rehaufler  la 
dignité  de  celui  qu’on  inauguroit  de  cette  maniéré  ; mais  à 
mefure  qu’on  s’attacha  davantage  à la  réalité  des  chofes , 
on  fe  détermina  pour  le  choix  du  lieu  du  Couronnement  par 
les  convenances.  On  a trouvé  qu’il  y avoit  en  Allemagne 
des  villes  plus  propres  pour  le  Couronnement  de  l’Empereur, 
que  celle  d’Aix  ; ôc  l’on  n’a  point  héfité  de  le  faire  dans  le 
lieu  même  de  l’éledion , à Francfort  ôc  à Ratilbonne  , prin- 
cipalement pour  la  commodité  des  Eleveurs  qui  afliftent  à 
l’une  ôc  à l’autre  cérémonie.  Tout  ce  que  fait  la  Diette  en 
pareil  cas  en  faveur  de  la  ville  d’Aix,  c’eft  de  lui  donner 
une  Déclaration  autentique,  que  le  changement  du  lieu  du 
Couronnement  ne  doit  point  préjudicier  au  droit  quelle  tire 
de  la  Bulle  d’Or. 

Les  Rois  d’Efpagne  ont  été  facrés  à Tolède.  Le  premier 
des  Rois  d’Efpagne  qui  a reçu  l’ondion  , c’eft  Vamba , Roi 
de  Tolède  qui  fut  facré  en  573 , par  Quiriac  qui  en  étoit  Ar- 
chevêque , dans  l’Eglife  de  S.  Pierre  ôc  de  S.  Paul.  Depuis 
ce  tems-là,  la  cérémonie  du  Sacre  fut  prefque  toujours  faite 
à Tolède.  Mais  il  y a long-tems  que  les  Rois  d’Efpagne  ne 
fe  font  plus  facrer  ni  couronner.  La  raifon  qu’en  donnent  les 
Auteurs  de  cette  nation;  c’eft  que  leurs  Princes  naiflent  Rois 
& n’ont  pas  befoin  de  cette  cérémonie  , pour  réveiller  la 
fidélité  ôc  l’obéiflance  de  leurs  fujets.  Dans  le  moment  qu’ils 
parviennent  au  Trône , ils  fe  montrent  au  peuple  dans  une 
Tribune;  ils  font  fimplement  proclamés;  ôc  leur  proclamation 
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eft  fuivie  quelque  tems  après  de  leur  entrée  folemnelle  à 

Ma  rid  , ville  capitale  de  leur  Monarchie  (a). 

Les  Rois  de  Portugal  étoient  facrés  à Lifbonne , depuis 
Jean  premier  fous  le  régné  de  qui  Martin  V accorda  aux  Rois 
de  Portugal  le  privilège  d’être  facrés  , ainfi  que  les  Rois  de 
France  6c  d’Arragon , comme  fi  les  Princes  avoient  befoin  de 
recourir  aux  Papes  pour  cette  cérémonie  (b).  Ces  Princes 
ne  fe  font  plus  couronner  nifacrer,  mais  Amplement  exalter, 
.comme  l’on  parle  en  Portugal  (c). 

Les  Rois  d’Angleterre  font  facrés  dans  l’Eglife  Abbatiale 
de  S.  Pierre  de  Weftminfter , par  les  Archevêques  de  Can- 
torberi. 

Les  Rois  de  Dannemarck , à Lunden  dans  la  Scanie,  de- 
puis que  Harolde  ou  Herolde  VI  du  nom  fe  fut  fait  Chré- 
tien ( d ).  Le  Prince  qui  régné  aujourd’hui  en  Dannemarck  a 
été  couronné  à Copenhague  par  l’Evêque  de  Zéelande  (e), 
parce  que  la  Scanie  eft  à préfent  à la  Suède. 

Les  Rois  de  Hongrie , à Preibourg.  C’cft  l’Archevêque  de 
Gran  ou  Strigonie , Primat  du  Royaume , qyi  couronne  les 
Rois  ; 6c  l’Evêque  de  Vefprin  qui  jouit  du  droit  de  couron- 
ner les  Reines.  La  Reine  de  Hongrie  d’aujourd’hui  a été  cou- 
ronnée (/)  par  l’Archevêque  de  Gran  , parce  qu’elle  eft  Reine 
de  fon  chef  ; qu’elle  eft  revêtue  de  toute  l’autorité  de  Roi  9 
6c  que  le  Grand  Duc  de  Tofcane,  qui  a été  depuis  élevé  à 
la  dignité  de  Chef  du  Corps  Germanique , n’eft  que  le  mari 
de  la  Reine. 

(a)  Voyez  depuis  U pige  343  jufqu’à  la  page  346  du  II*.  vol.  du  Cérémonial 
Diplomatique. 

(b)  Hiltoire  de  Portugal  par  la  Cléde.  Paris  1737,  p.  40 y.  du  premier  vol, 

(c)  Voyez  la  pag.  377  du  11*,  vol,  du  Cérémonial  piplomatique. 

( d)  En  930.  ' 

(O  En  1747.  f' 

(f)  Le  la  de  Mai  1743, 

Les 
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Les  Rois  de  Bohème  , à Prague.  C’eft  l’Archevêque  de 
Prague  qui  fait  ordinairement  cette  cérémonie  ; mais  la  Prin- 
cefle  dont  je  viens  de  parler , qui  eft  Reine  de  Bohème  aulll 
bien  que  de  Hongrie  , mécontente  de  l’Archevêque  de  Pra- 
gue , s’eft  fait  couronner  ( a ) à Prague  même  , par  l’Evêque 
d’Olmutz. 

Les  Rois  de  Pologne  à Cracovie , par  l’Archevêque  de 
Gnefne , Primat  du  Royaume. 

Les  Rois  de  PruflTe  , à Koniglberg , par  le  premier  Prédi- 
cateur du  Roi  & fon  Confeiller  du  Confiftoire  ôc  des  Eglifes  , 
comme  premier  Evêque. 

Les  Rois  de  Suede  , à Upfal.  Le  premier  des  Rois  de 
Suede  , qu’on  trouve  facré  en  fon  Couronnement  , c’eft 
Erric  VIII  qui  monta  fur  le  Trône  vers  la  fin  du  dixième 
fiecle  (b). 

Les  Czars  de  Mofcovie , dans  l’Eglife  de  Notre  - Dame 
de  Moskou.  C’eft  là  qu’a  été  facrée  (c)  L’impératrice  Ca- 
therine. 

Un  decret  d’innocent  III  ordonna  que  déformais  on  n’oin- 
droit  plus  les  Princes  à la  tête , mais  au  bras  , ôc  réferva  au 
Pape  l’onâion  de  la  tête , pour  montrer  , dit  le  decret , la 
différence  qu'il  y a entre  l’autorité  du  Pontife  G la  puifjance  du 
Prince  (d).  La  décifion  ôc  le  motif  qu’innocent  III  en  donne 
font  également  injurieux  aux  Princes , ôc  l’on  a eu  raifon  de 
ne  pas  fe  conformer  à ce  décret  en  France  , il  n’y  a jamais 
été  exécuté. 

Les  Rois  de  France  fe  font  communément  facrer  cou- 
ronner à Reims , ainfi  que  je  l’ai  remarqué , mais  quelque- 

\ ■ • • 

Îa  ) En  174.4. 
b ) Kn  9;  o. 

c)  Le  7 de  Mai  174*,  par  l’ Archevêque  de  Novogorod. 
d 1 Ut  oftendatur  quanta  fit  difierentia  inter  autoritatem  Pontiticis  & j'Otcüu- 
tem  Principis,  Cap.  Cum  venijjet  , §.  /.  10.  de  Sacra  unSioae. 

Tome  IK  LL  11 
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Le  lica  du  Sacre 
& Couronnement 
cft  au  choix  du  Roi 
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pa»c  lit  s autres 
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fois  cette  cérémonie  s’eft  faite  ailleurs.  Ils  ne  font  aftreints  , 
pour  la  faire,  à aucun  lieu  ni  à aucune  perfonne  (a).  Chaque 
Evêque  a le  même  droit  dans  fon  Diocefe , que  l’Archevê- 
que de  Reims  dans  le  fien.  Le  choix  de  l’Eglife  a toujours 
de'pendu  de  la  volonté  > de  la  dévotion,  & de  la  commo- 
dité de  nos  Souverains.  Il  n’y  a aucune  Loi  dans  ce  Royau- 
me , qui  ordonne  que  le  Roi  fe  fade  facrer  à Reims  , ou 
qui  défende  de  faire  cette  cérémonie  ailleurs.  L’ufage  4c  la 
pofleflion  ne  gênent  point  les  Monarques  François,  parce  que 
cette  pofleflion  eft  de  droit  humain  , 6c  quelle  peut  être 
changée,  par  la  même  puiflance  qui  l’a  établie.  Louis  le  Gros 
fut  facré  ôc  couronné  à Orléans  > par  l’Archevêque  de  Sens 
qui  en  étoit  alors  Métropolitain  ; ôc  depuis  le  régné  de  ce 
Prince  l’on  compte  jufqu  a feize  ou  dix-fept  de  nos  Rois  , qui 
ont  été  facrés  ailleurs  qu’à  Reims , ôc  par  d’autres  Evêques 
que  celui  de  Reims  (b).  Henri  IV  fut  facré  à Chartres  (c) 
par  l’Evêque  de  cette  ville-là , du  Chrême  de  l’Eglife  de  Mar- 
moutier  près  Tours,  huile  réputée  miraculeufe,  qui  fut  por- 
tée par  les  Religieux  de  cette  Eglife  à Chartres  par  ordre  du 
Roi  ( d ). 

Les  autres  Rois  abfolus  de  l’Europe  choififlent  aufii  com- 
munément telle  Eglife  qu’ils  jugent  à propos  pour  cette  augufte 
cérémonie.  La  Reine  de  Hongrie  vient  d’en  fournir  un  exem- 
ple ; mais  il  feroie  dangereux  pour  un  Roi  dont  l’autorité  eft 
tempérée  , ou  pour  un  Roi  éleélif , de  fe  faire  facrer  Ôc  cou- 
ronner ailleurs  que  dans  l’Eglife  où  il  doit  l’être,  fuivant  les 
ufages*eçus  dans  le  pays  où  il  régné.  La  raifon  en  eft  que  , 
fous  un  pareil  Gouvernement , les  moindres  formalités  font 
efTentielles.  Il  n’appartient  qu’à  la  République  de  changer  les 

(a)  VovCï  Diipny  , uii  fupri , & Hift.  Thnan.  lib.  108.  ad  ann.  l;94- 
( * ) Voycz-en  le  detail  dans  Menin , Traité  du  Suer»  if  Ceurenatmrxt  des  Rais. 

( c ■ F.n  i r 94. 

id)  De  TUou  & Menin,  uH  fuprà , 
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Reglemens  qu’elle -même  a faits.  Les  Loix  de  Pologne  ont 
établi  que  le  Couronnement  du  Roi  feroit  fait  à Cracovie , ôc 
l’Hiftoire  de  cette  Nation  ne  fournit  que  deux  exemples  qu’il 
ait  été  fait  ailleurs.  Le  premier,  c’eft  celui  d’Eleonor,  femme 
du  Roi  Michel , qui  fut  couronnée  à Varfovie  , moyennant 
la  difpenfc  des  Etats  accordée  dans  une  occafion  preflante  & 
pour  des  raifons  très -fortes.  Le  fécond,  c’efl:  celui  de  Sta- 
niflas  premier , élu  deux  fois  Roi  de  Pologne  , lequel , après 
fa  première  élection  (ci)  , fut  couronné  à Varfovie  , en  vertu 
d’une  réfolution  de  la  Diette  ( attendu  qu’un  parti  contraire 
occupoit  Cracovie  ) fans  que  cet  exemple  pût  tirer  à confé- 
quence  pour  l’avenir.  Ce  Prince  après  fa  fécondé  élection  (b), 
fut  difpenfé , par  la  même  raifon , de  fe  faire  couronner  de 
nouveau. 

Le  feul  titre  de  Prince  Souverain  rend  ceux  qui  le  portent  „ rvi- 

* 1 Da  Couronne* 

égaux  aux  Rois  en  autorité  & en  nui  (Tance  à l’égard  de  leurs  m.cnt  tk‘  ,So"vc* 
Sujets.  Les  cérémonies  de  leur  Couronnement  ont  fouvent  i*tUica*Roi. 
approché  de  celles  du  Couronnement  des  Rois  , fi  l’on  en 
excepte  fonction  facrce  qui  ne  fe  donne  qu’aux  Monarques. 

Les  Ducs  de  Savoye , avant  qu’ils  fufient  Rois  de  Sar- 
daigne , & les  Ducs  de  Lorraine  , avant  que  cette  Province 
eût  paffé  fous  les  Loix  du  Roi  de  Pologne  , pour  être  réunie 
à l’Empire  François , recevoient  dans  les  principales  Eglifes 
des  villes  capitales  de  leurs  Etats  , les  Couronnes,  les  Ordres, 
l’Epée , & les  autres  marques  de  leur  Souveraineté.  Ils  faifoient 
les  fermens  accoutumés,  & ils  recevoient  celui  de  leurs  fujets , 
avec  des  cérémonies  & un  appareil  peu  différent  de  ceux  qui 
s’obfervent  au  Couronnement  des  Rois.  Depuis  le  rogne  d’Ame- 
dée  VIII  en  faveur  duquel  le  Comté  de  Savoye  fut  érigé  en  Du. 
ché  (c)  par  l’Empereur  Sigifmond,  les  Ducs  de  Savoye  celTerent 

( a ) En  1704. 

(i)  En  1733.  ...  

(o  En  1416. 

LL  11  ij 
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de  recevoir  de  la  main  de  l’Archevêque  de  Turin  l’Anneau  de 
S.  Maurice  , qui  eft  la  marque  ôc  le  fymbole  de  l’inveftiture  du 
Duché  , ils  le  prirent  eux-mêmes  fur  l’Autel , ôc  le  mirent  à 
leur  doigt , après  avoir  reçu  la  Couronne  Ducale  & les  autres 
ornemens  de  la  Souveraineté  ( a ). 

Quelques  autres  Princes  Souverains  , non  Rois , fe  font 
couronner  avec  le  même  éclat  que  le  faifoient  les  Duc  de 
Savoye  ôc  de  Lorraine. 

Selon  la  Loi  fondamentale  de  France  ( b ) , les  Reines  ne 
peuvent  pas  être  élévées  fur  le  Trône  pour  gouverner  , elles 
n’y  montent  que  comme  femmes  légitimes  des  Souverains  ; 
mais  comme  elles  partagent  en  quelque  forte  l’excellence  ôc 
la  grandeur  de  la  majefté , entantqu’époufes  ôc  meres  des  Rois, 
elles  font  facrées  ôc  couronnées  , afin  que  cette  cérémonie  , 
en  les  faifant  connoitre  publiquement  pour  Reines  , les  mette 
plus  particulièrement  fous  la  protection  de  Dieu  , ôc  les  rende 
plus  refpcctables  aux  Sujets  de  leurs  Maris  ou  de  leurs  fils. 
Elles  ne  font  pas  facrées  avec  le  baume  de  la  Sainte  Ampou- 
le , il  eft  réfervé  pour  nos  Rois  , elles  le  font  avec  le  Saint 
Chrême.  Cette  cérémonie  eft  toute  aufli  ancienne  pour  nos 
Reines  que  pour  nos  Rois  ( c ). 

Berthe  , femme  de  Pépin , fut  facrée  comme  fon  Mari. 
Anne  de  Bretagne , Marie  d’Angleterre,  Eleonor  d’Autriche  , 
Catherine  de  Médicis , Elizabeth  d’Autriche , ôc  Marie  de 
Médicis , ont  été  facrées , ôc  l’ont  toutes  été  à faint  Denis. 
Marie  de  Médicis,  fécondé  femme  de  Henri  IV,  eft  la  der- 

(4)  Voyez  Guichenon,  fur  THifloire  de  Savoye  ; la  Chronique  de  Savoye  , par 
Pradin  ; Duchefne,  Hijjoire  de  Bourgogne  ; F Abrégé  de  rkijloire  de  Savoye,  par 
Thomas  le  Blanc  ; HUloire  de  Bar  Je  Duchefne  ; Godefroi  ; & Sainte-Marthe. 

( A ) Voyez  la  Diflertation  fur  la  Loi  Salique,  Scâion  première  du  Tome  IL 
pag-  48. 

(c)  Voyez  le  détail  des  Reines  de  France  qui  ont  été  facrées  & couronnées, 
dans  le  Cérémonial  François , dans  les  Mémoires  6>  Recherches  du  Tillet , & dans 
le  f raité  de  Menin  du  Sacre  &■  Couronnement  des  Rois, 
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nîere  Reine  de  France  qui  ait  été  facrée.  Anne  d’Autriche, 
femme  de  Louis  XIII,  Marie-Therefe  d’Autriche,  femme 
de  Louis  XIV,  & Marie  Leczinska , Princefle  de  Pologne  , 
femme  du  Roi  Très  - Chrétien  régnant,  ne  l’ont  pas  été, 
foit  qu’on  ait  voulu  éviter  les  dépenfes  d’une  telle  cérémo- 
nie , foit  quelle  parodie  moins  importante  pour  les  Reines 
que  pour  les  Rois. 

Un  Hiftorien  national  ( a ) a remarqué  qu’en  Pologne  l’on 
couronne  la  Reine , mais  qu’on  ne  lui  prête  point  de  ferment 
de  fidélité , parce  que  la  République  ne  lui  donne  aucune  Ju- 
rifdidion.  Cette  remarque  n’eft  pas  jufte  , parce  quelle  fem- 
ble  fuppofer  que  dans  les  autres  Royaumes , les  Sujets  prê- 
tent un  ferment  de  fidélité  aux  femmes  des  Rois  ; ils  n’en 
prêtent  nulle  part  qu’aux  Ptincefles  qui  font  Reines  , de  leur 
chef,  & qui  gouvernent  ou  avec  leurs  Maris,  ou  indépendam- 
ment de  leurs  Maris. 


SECTION  II. 

Des  Sermens  que  les  Rois  font  à leur  Sacre. 

UN  Auteur  moderne , qui  femble  n’avoir  écrit  que  pour  Dc*vn”J; 

favorifer  la  Maifon  d’Autriche  , tenant  l’Empire  d’Alle-  * d<,«* 

magne , & pour  déprimer  ceux  des  Electeurs  & des  Princes 
de  ce  pays-là  , a bien  ofé  avancer  que  les  Capitulations  & les 
Sermens  des  Empereurs  êc  des  Rois  ne  lient  point  à la  rigueur 
au  préjudice  de  la  Souveraineté,  (b).  C’eft  une  propofition 
abfolument  faufle.  Les  Capitulations  lient  d’autant  plus  les 
Empereurs  d’Allemagne  , qu’ils  n’ont  de  droit  à la  Couronne 
qu’ils  portent,  que  celui  que  ces  Capitulations  leur  attribuent, 

(a)  Martin  Cromer,  l.  a.  dt  fort  Hifloirt  de  Pologne. 

I*)  Pdaboffer,  Arcanarun  Stauii  libre  decen,  pailim,  , . , .,  f 
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& il  en  eft  de  meme  de  celles  de  tous  les  Rois  éleêlifs.  Quant 
aux  fermens  , ils  ne  forment  pas  un  nouvel  engagement  ; mais 
ils  fccllent  du  fceau  de  la  Religion , celui  qui  étoit  déjà  pris. 
Il  y a fans  doute  une  grande  différence  entre  le  ferment  que 
le  Souverain  prête  à fes  fujets  , ôc  celui  que  les  fujets  prêtent  à 
leur  Souverain.  L’un  eft  un  ferment  de  fujettion,  d’obéiffance  , 
de  foumiffion  ; l’autre  eft  un  ferment  de  prote&ion,  d’amour, 
d’office  ; mais  il  n’y  a pas  moins  de  crime  à violer  l’un  qu’à 
manquer  à l’autre.  Le  Prince  doit  aimer  , protéger  , défendre 
fes  fiijets  ; les  fujets  doivent  obéir  à leur  Prince.  Le  Souve- 
rain qui  étoit  abfolu , avant  que  de  prêter  fon  ferment , de- 
meure abfolu  apres  l’avoir  prêté  ; celui  dont  l’autorité  étoit 
limitée  ne  doit  pas  vouloir  en  exercer  une  abfolue  ; & le  Prince 
éleélif  doit  fe  conformer  à fa  Capitulation.  En  vain,  l’Auteur1 
dont  je  parle  examine-t-il  la  queftion , fi  un  Roi  perd  les  droits 
de  la  Majefté  par  le  ferment  qu’il  prête  à fes  fujets  , & en 
rain  dit-il  que  perfonne  n’eft  fupérieur  au  Prince  pour  le  for- 
cer à obferver  la  Loi  qu’il  s’eft  impofée.  Les  fermens  ne 
donnent  ni  n’ôtent  la  Majefté  j & les  Princes  dont  l’autorité 
eft  reftrainte,  ne  font  point  Souverains,  en  ce  en  quoi  leur 
autorité  a été  limitée. 

• Trajan  ( Céfar,  Augufte , & grand  Pontife  ) prêta  un  fer- 
ment debout  devant  le  Conful  Romain  aflis  , par  lequel  il 
dévoua  fa  maifon  & fa  tête  à la  colère  des  Dieux  immortels  , 
fi  lui  ( Empereur  abfolu  ) manquoit  feiemment  à fon  devoir. 
C’eft  le  premier  exemple  que  l’Hiftoire  Romaine,  nousfour- 
niffe  dans  ce  genre  , & cet  exemple  du  ferment  prêté  par  un 
Prince  abfolu , a été  imité  par  toutes  les  Nations.  Il  n’en  eft 
point  aujourd’hui  en  Europe,  fi  j’en  excepte  la  nation  Da- 
noife  à qui  les  Rois  les  plus  abfolus  ne  prêtent  un  ferment  à 
leur  Sacre  où  à leur  Couronnement. 

Il  me  refte  à rapporter  les  Sermens  que  les  Rois  font  à leur 
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Sacre.  Comme  ces  Sermcns  font  relatifs  aux  obligations  de 
cepx  qui  les  prêtent , il  efl:  néceflaire  de  fçavoir  ce  qui  fe  pra- 
tique à cet  égard  , & dans  les  Monarchies  abfolues , ôt  dans 
les  Monarchies  tempérées.  J’énoncerai  donc  ici  les  Sermens 
des  Rois  de  France , de  Pologne  & d’Angleterre. 

Avant  que  de  rapporter  celui  des  Rois  de  France  , je  dois 
remarquer  que , quoique  nos  Rois  de  la  première  & de  la 
fécondé  race  ne  fe  fiflent  pas  facrer , ils  ne  fe  lioient  pas  moins 
par  ferment  à leurs  fujets.  Je  mets  à la  marge  celui  que  fit 
Charles  le  Chauve  (a) -,  & je  fais  ailleurs  (b)  une  obfervatioa 
fur  le  changement  fait  aux  Sermens  de  nos  Rois  depuis  le  règne 
de  Charles  VIII. 

Voici  le  Serment  que  le  Roi  régnant  a fait  (c)  à fon  Sacre 
& Couronnemenr  , exactement  conforme  à celui  qu’avoit  fait 
Louis  XIV  &à  ceux  de  fes  autres  Prédécefleurs,  en  remon- 
tant jufqua  Charles  VIII  ( d ). 

L’Archevêque  de  Reims  aflifld  des  Evêques  de  Laon  & 
de  Beauvais,  s’étant  approché  du  Roi,  lui  fit  la  requête 
fuivante  pour  les  Eglifes  de  France  qui  lui  font  fujettes  : 
s»  Nous  vous  demandons  que  vous  accordiez  à chacun  de 
* Nous  & aux  Eglifes  qui  nous  font  confiées , la  cÆifervar 
» tion  des  privilèges  Canoniques , une  Loi  équitable , & la 
» Juftice,  & que  vous  vous  chargiez  de  notre  défenfc,  ainfi 
*>  qu’un  Roi  le  doit  à chaque  Evêque  & à l’Eglife  qui  lui  efl 

(a)  Au  Palau  Je  Quercy  l'an  Sj8  , le  if*.  Je  [on  régne:  «Ego  Carolus  , 

« quantum  feicro  , & ration  abiliter  poruero,  Domino  adjuvante,  unumquemqac 
» yeftrûm  , fecundum  fuum  ordinem  fie  perfonam  , honorabo  fit  falvabo,  fit  hono- 
n ratum  fit  falvatum  , abfque  ullo  dolo  fil  damnation*  vel  deceptione , confervabo  , 

» fit  uuicuique  competentem  legem  fit  juftitiam  confervabo.  Et  qui  illam  neceflie 
» habuerit  fit  ratienabiliter  petierit , rationabilem  mifericordiam  exhibebo  , ficut 
« fidelis  Rex  fidcles  fuos  per  reftum  falvare  fit  honorare  débet. 

‘ (é)  Voyea  mon  Traite  du  Droit  des  Gens,  Ch.  IV.  Seft.  V.; au  Sommaire  : 
Maximes  des  François. 

( ( e ) Le  15  d’Oftobre  T711. 

(/)  Voyez  le  Sacre  fit  Couronnement  de  Louis  XIV.  du  7 de  Juin  1654. 
Paris  , chef  Jean-Michel  Garnier , 1720.  in- ia  ; fit  le  Traité  du  Sacre  fit  Co""”—  • 
nement  des  Rois  par  Meniru 
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» confiée  ( a ) ».  A,  cette  demande , le  Roi , fans  fe  lever  dtf 
fon  fiége , & la  tête  couverte , répondit  : » Je  vous  promets^le 
» conferver  à chacun  de  vous , & aux  Eglifes  qui  vous  font 
» confiées,  les  privilèges  Canoniques,  une  loi  équitable,  ÔC 
» lajuftice,  &de  vous  protéger  & défendre  , autant  que  je  le 
. *>  pourrai  , avec  le  fecours  de  Dieu  , comme  un  Roi  eft 
*>  obligé  de  le  faire  dans  fon  Royaume  , pour  chaque  Evê-i 
*>  que , & pour  l’Eglife  qui  lui  eft  confiée  ( b ). 

Le  Roî  ayant  fait  cette  promeffe , les  Evêques  de  Laoft 
& de  Beauvais  le  foulevérent  de  fa  chaife,  & étant  debout 
demandèrent , félon  l’ancien  ufage  , aux  Seigneurs  afliftans 
& au  peuple , s’ils  acceptoient  Louis  XV.  pour  leur  Roi. 
Leur  confentement  donné  par  un  refpe&ueux  filence,  l’Ar- 
chevêque de  Reims  préfenta  au  Roi  le  Serment  que  le  Roi 
prêta  tout  haut , étant  affis  , la  tête  couverte , & tenant  les 
mains  fur  le  S.  Evangile,  en  ces  termes. 

» Je  promets  au  nom  de  Jesus-Christ,  au  peuple 
*>  Chrétien  qui  m’eft  fournis  ( c ). 

» Premièrement , que  tout  le  peuple  Chrétien  de  l’Eglife 
» de  Dieu  conferve  en  tout  tems,  fous  nos  ordres,  la  paix 
» véritable  ( d ). 

» D’empêcher  toutes  rapines  & iniquités,  de  quelque  nature 
*>  qu’elles  foient  (e). 

» De  faire  obferver  la  juftice  ôc  la  miféricorde  dans  les 

(a)  A vobis  perdonari  petimus  unicuique  de  nobis  & Ecclefiis  «obis  commif- 
fu  Canonicum  privilegium,  & debitarq  legem  atque  juftitiam  confervetis  Si  defen- 
fionem  exhibeatis,  ficut  Rex  in  fuo  regno  debet  unicuique  Epifcopo  Si  Ecclefue 
iibi  commiflae. 

(4  ) Promitto  vobis  Si  perdono  quod  unicuique  de  vobis  Si  Ecclefiis  vobis  com- 
miflis  Canonicum  prirtlegium  Si  debitam  legem  atque  juftitiam  fervabo  Si  defeiv 
fionem  (quantum  potero  , adjuvante  Domino  ) exhibebo,  ficut  Rex  in  fuo  regno, 
unicuique  Epifcopo  & Ecclefi*  fibi  commifiæ  per  reflum  exhibere  debet. 

(c)  Hæc  populo  Chriftiano  & mihi  fubdito  in  Chrifti  promitto  nomine. 

( J ) Imprimis  ut  Ecdefiæ  Dei  omnis  populus  Chriftianus  veram  pacem , nsftro 
• atbitrio , in  omni  tempore  fervet. 

( e ) Item  ut  omnes  rapacitatçs  Si  omnes  iniquitates  omnibus  gradibus  interdi-, 
cam. 

» jugemensj 
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»•  jugemens , afin  que  Dieu  qui  eft  la  fource  de  la  clémence 
» & de  la  miféricorde  , daigne  la  répandre  fur  moi  & fur  vous 
aufli  (a). 

» D’exterminer  de  mes  Etats , de  bonne  foi  & félon  mon 
*>  pouvoir,  tous  hérétiques  condamnés  par  l’Eglife  (b). 

» Toutes  lefquelles  chofes  ci-defTus  dites , je  confirme  par 
» ferment.  Qu’ainfi  Dieu  & fes  Saints  Evangiles  me  foient  en 
» aide  (c). 

Ce  ferment  prononcé  , le  Roi  baifa  l’Evangile. 

Outre  ce  ferment  que  Louis  XV  a fait  comme  Roi , il  en 
a fait  un  fécond , comme  Chef  & Souverain  Grand  - Maître 
de  l’Ordre  du  S.  Efprit , de  vivre  & de  mourir  en  la  foi  de' 

Dieu  & en  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & Romaine,’ 
comme  il  convient  à un  Roi  Très-Chrétien  de  maintenir  l’Or- 
dre du  S.  Efprit , d’en  obferver  & d’en  faire  obfcrver  les  Sta- 
tuts , félon  fon  pouvoir , fans  y jamais  rien  changer  ou  inno- 
ver ; un  troifiéme , comme  Chef  ôc  Souverain  Grand  Maître 
de  l’Ordre  Militaire  de  S.  Louis , de  le  maintenir  à jamais , 
fans  le  laifler  décheoir,  tant  qu’il  fera  en  fon  pouvoir,  d’en 
obferver  & d’en  faire  obferver  les  Statuts  ; & un  quatrième  , 
de  maintenir , garder  & obferver  les  Ordonnances  faites  au 
fujet  du  duel  & du  rapt , & de  ne  jamais  accorder  aucune 
grâce  aux  coupables  de  l’un  & de  l’autre  de  ces  Crimes. 

Après  que  l’Empereur  d’Allemagne  a été  élû , & qu’il  a *c*ac,Em. 
juré  la  Capitulation  qui  fait  fon  feul  titre,  on  procède  à l’onc-  pcteand’AUem*. 
tion  & au  Couronnement  ; & cette  cérémonie  que  j’ai  expli- 
quée dans  l’introduélion  eft  fuivie  d’un  nouveau  ferment  con- 
çu en  ces  termes  : » Je  promets  devant  Dieu  & fes  Anges 

T <0  ^tcm  ut  *n  omnibus  judiciis  æquitatem  & mifericordiam  præcipiam  , ut 
mihi  de  vobis  indulgeat  fuam  mifericordiam  clemens  & mifericor*  Déni. 

{ b)  Item  de  Terra  meâ  ac  Jurifdi&ione  mini  fubditâ  , univerfos  hæreticos  ab 
Ecclefiâ  denotatos , pro  viribns  , bonâ  fide  , exterminée  ftudebo. 

( c ) Hæc  oinnia  lupradida  firmo  juramento.  Sic  me  Deus  adjuret  &.  hæç  fanda 
Dei  Evangelia.  ...  .j—  - j srtd.  - . - 

Tome  /Ar.  M M mm  « 
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» d’obferver  les  Loix , de  conferver  les  droits  de  l’Empire , 
» d’honorer  le  Souverain  Pontife  ôc  les  antres  Evêques  , fie 
» de  maintenir  les  Eglifes  dans  la  jouiflance  des  biens  qui 
» leur  ont  été  donnés  ; ainfi  le  Seigneur  me  foit  en  aide  fie 
« me  donne  £à  grâce,  » 

srn^L«d«Rci<  ^n  Pol°gnç  1 j°ur  defliné  au  Couronnement , dès  que  le 
de  j’eiognc.  Roi  eft  entré  dans  l’Eglilè , on  met  fur  l’Autel  la  Couronne  fit 

les  autres  marques  Royales. 

Les  Evêques  de  Cracovie  6c  de  Cujavie  conduifent  enfuite 
le  Roi  devant  l’Archevêque  de  Gnefne  qui,  après  avoir  averti 
le  Roi  de  fon  devoir  6 1 de  fon  obligation , lui  fait  les  deman- 
des fuivantes. 

» Voulez -vous  maintenir  6c  obferver  la  Religion  Catholi- 
» que  , par  la  pratique  des  bonnes  oeuvres  ? 

«Voulez -vous  être  le  Tuteur  6c  le  défenfeur  des  Eglifes 
» 6c  de  fes  Miniflres  ? 

» Voulez  - vous  recevoir  le  Royaume  qui  vous  a été  donné 
» de  Dieu  , le  gouverner  ôc  le  défendre  félon  la  juftice  ? 

Le  Roi  répond  à chaque  demande:  Je  le  veux . 

Ce  Prince  fê  met  enfuite  à genoux  devant  l’Archevêque , 6c 
prête  le  ferment  qui  lui  eft  preferit,  en  mettant  les  deux 
mains  fur  le  Saint  Evangile.  L’ancienne  formule  de  ce  Ser- 
ment fe  trouve,  dans  plufieurs  Auteurs  Depuis  Sigif» 

, . mond-Augufte,  il  s’en  étoit  introduit  une  autre  ; 6c  celle 
’ que  Michel,  Augufte  IL,  ôc  Augufte  III  ont  fuivie,  différé 
. encore  un  peu  des  précédentes.  Voiçi  le  Serment  de  ces  trois 
derniers  Ptinces.  i 

» Je  m’engage  à conferver  dans  toute  leur  étendue  les 
«droits,  libertés,  immunités,  ôc  privilèges  tant  publics  que 
« particuliers.,  qui  ne  font  pas  contraires  au  droit  commun, 
» 6c  aux  libertés  des  deux  Nations  (b),  qui  ont  été  accol- 
ai Dam  Larfco  , Srat.  f.  161  ; dan»  Priiu* , Star.  p.  to  ; fi t autre*, 
t*)  De  Pologne  fie  de  Lithuanie. 
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*>  dés  juftement  & légitimement  par  les  Rois  & Princes  du 
» Royaume  de  Pologne  8c  du  grand  Duché  de  Lithuanie  ; 
» mais  fur- tout  par  Cafimir  le  Grand  & par  fes  Sucefleurs, 
» & ftatués  pendant  l’interregne  , par  tous  les  Ordres  de 
» l’Etat,  y compris  les  Patta  conventa  qui  m’ont  été  préfen- 
» tés  & livrés  par  tous  ces  Ordres  du  Royaume  & du  grand 
» Duché  de  Lithuanie.  Je  m’engage  en  même  tems  à main- 
» tenir  la  paix  & la  tranquillité  entre  les  di/fidens  au  fujet 
» de  la  Religion;  à ne  point  violer  ce  qui  a été  réfolu  à la 
*>  Diette  d’éle&ion , ni  ce  qui  le  fera  à celle  de  Couronne- 
»>  ment  ; à ramener  à la  profperité  du  Royaume  5c  du  grand 
» Duché  de  Lithuanie,  tout  ce  qui  a été  diftrait  injuftement 
» de  leur  domination,  foirparles  armes  , ou  de  quelque  autre 
» maniéré;  à ne  point  diminuer  les  frontières  du  Royaume,  6c 
» du  Grand  Duché  de  Lithuanie  ; mais  au  contraire  à les  défen- 
*>  dre  Ôc  les  élargir;  à rendre  juftice  à tous  les  habitans  du  Royau- 
*>  me,  fuivant  les  droits  publics  établis  dans  toutes  les  Provinces 
»>  fans^ucun  délai  ni  prorogation  , 8c  fans  aucune  acception 
» de  perfonnes  , quand  même  il  s’agiroit  de  mes  proches,  8c 
» enfin  dans  l’exercice  de  la  Juftice  diftributive  ; à ne  me  point 
» biffer  entraîner  à l’affe&ion  6c  au  penchant  naturel  du  fang , 
» mais  à avoir  égard  au  mérite  ôc  aux  bons  fervices,  en  dif- 
- pofant  des  Charges  ôc  des  Bénéfices  qui  viendront  à vaquer. 
» dans  la  République.  Et  fi  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  il  m’ar- 
» rive  de  violer  mon  ferment  en  quelques  points , tous  les 
«habitans  du  Royaume  6c  des  autres  Domaines  de  chaque' 
» Nation , ne  feront  plus  tenus  de  me  rendre  obéiflance  ; 6c 
» meme  je  les  délivre  ipfo  fatfo  de  là  foi  promilè  6c  de  l’obéif- 
» fance  qu’ils  doivent  à leur  Roi,  conformément  à l'intention^ 
» des  Conftitutions  exprimées  dans  les  Pafta  conventa.  Je' 
» ne  demanderai  non  plus  à perfonne  l’abfolution  de  ce 
» mien  ferment,  ni  ne  la  recevrai  de  perfonne,  quand  elle 

M M m m ij 
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» me  feroit  offerte  : ainfi  , Dieu  me  foit  en  aide  & fes  faints 
» Evangiles. 

Après  ce  Serment  prêté  , l’Archevêque  fait  diverfes  prières; 
& ces  prières  étant  finies , on  ôte  au  Roi  les  habits , ôc  l’Ar- 
chevêque lui  oint  d’huile  facrée  toute  la  main  droite  juf- 
qu’au  coude , & enfuite  le  front  ôc  les  épaules. 

SeitncntJnRoii  En  Angleterre , le  Roi  étant  monté  fur  un  théâtre  peu 
élevé  près  de  l’Autel,  ôc  s’étant  aflîs  dans  un  fauteuil,  l’Ar- 
chevêque de  Cantorberi  s’approche  du  Roi  qui  fe  lève  de 
fon  fiege  ; ôc  ce  Prélat  dit  par  quatre  fois  aux  quatre  côtés  du 
théâtre , en  s’adreffant  à l’affemblée. 

» Meffieurs.  Voici  le  Roi  N.  N.  héritier  de  la  Couronne 
» que  je  vous  préfente.  Vous  qui  êtes  venus  pour  lui  rendre 
«hommage,  fervice  , ôc  obéiffance,  voulez -vous  le  faire  ? 

Le  peuple  ayant  à chaque  demande,  marqué  fon  confen- 
tement  ôc  fa  joie  par  des  acclamations  de  Vive  le  Roi  N.  N.j 
on  fait  des  prières  qui  font  terminées  par  un  Sermon.  L'Ar- 
chevêque fait  enfuite  prêter  au  Roi  le  ferment  accoutumé, 
qui  confifte  en  demandes  Ôc  en  réponfes. 

Par  ces  réponfes , le  Roi  promet  d’obferver  les  Loix , 
les  Coutumes , ôc  les  Privilèges  accordés  au  Clergé  ôc  au  Peuple 
par  le  Roi  faint  Edouard , ôc  de  leur  faire  rendre  juftice  avec 
prudence  ôc  avec  équité. 

L’Archevêque,  affifté  du  Doyen  de  Weftminfter,  tenant 
l’Ampoule  où  eft  l’huile  bénite,  oint  le  Roi,  ôc  le  Doyen 
de  Weftminfler,  dépofitaire  des  habits  ôc  ornemens  Royaux  , 
les  lui  met.  L’Archevêque  donne  au  Roi  l’épée  qu’il  a bé- 
nite, ôc  lui  met  fur  la  tête  la  Couronne  dç  faint  Edoüard. 
II  fait  enfuite  la  cérémonie  de  donner  au  Roi  l’inverftiture 
du  Royaume  par  l’Anneau  ôc  le  Sceptre,  ôc  il  donne  la  béné- 
diction au  Roi. 

Les  prières , dont  ces  cérémonies  font  entremêlées , font 
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terminées  par  le  Te  Deum  qu’on  chante.  Le  Roi  eft  enfin 
élevé  fur  un  Trône  par  l’Archevêque , par  les  Evêques  ôc  par 
les  Pairs , qui  lui  font  hommage , & qui  le  baifent  à la  joue 
gauche. 

Le  Prince  qui  régné  à Liflbonne  ne  faifant  que  de  monter 
fur  le  Trône , je  tranferirai  ici  tout  ce  qui  a rapport  au  fer- 
ment qu’il  a fait  à fes  peuples,  (a)  Le 7 Septembre  17^0, 
jour  de  l’anniverfaire  de  la  naiflance  de  la  Reine  fa  mere, 
avoit  été  fixé  pour  la  preftation  folemnelle  du  ferment  que 
les  nouveaux  Rois  de  Portugal  font  à leur  avènement  à la 
Couronne , ôc  pour  la  réception  de  la  foi  ôc  hommage  qu’ils 
reçoivent  de  leurs  peuples.  On  avoit  conftruit,  pour  cette 
cérémonie,  dans  la  grande  place  devant  le  Palais  Royal,  une 
galerie  difpofée  de  manière  que  des  balcons  du  Palais , des 
fenêtres  des  maifons  dont  la  place  eft  environnée;  ôc  du 
dedans  de  la  place  même  tous  les  fpe&ateurs  pouvoient  voir 
commodément  toute  la  cérémonie.  Le  Roi  fe  rendit  à l’en- 
droit le  plus  élevé  de  la  gallerie , où  le  Cardinal  Patriarche 
de  Lilbonne  ôc  les  Evêques  de  Portalegre  ôc  de  Saint  Paul 
étoient  placés  pour  faire  la  fon&ion  de  témoins.  Le  Roi  s’é- 
tant mis  à genoux,  ôc  pofant  la  main  droite  fur  une  croix 
d’or  placée  fur  un  MifTel  ouvert  ; » jura  Ôc  promit  avec  la  gra- 
» ce  de  Dieu , de  conduire  ôc  de  gouverner  fes  peuples  di- 
» gnement  ôc  équitablement  ; de  leur  adminiftrer  la  juftice 
» avec  toute  l’exaûitude  que  la  fragilité  humaine  peut  per- 
» mettre  ; ôc  de  les  maintenir  dans  la  jouiflance  de  tous  leurs 
» bons  ufages  ôc  privilèges,  ainfi  que  des  grâces,  faveurs, 
» libertés  ôc  franchifcs  qui  leur  avoient  été  ci-devant  accor- 
dées ôc  confirmées  par  les  Rois  fes  prédécefleurs  ».  Auftitôt 
que  le  Roi  fc  fut  relevé  ôc  fe  fut  placé  fur  un  trône , l’Infant 
Don  Pedre  frere  du  Roi , lequel  repréfentoit  le  grand  Con- 
!»  M.  de  Real  ietivoit  ça  1751, 


XXIV. 
Serment  Je»  Roil 
4c  Portugal. 
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fie.  fes  droits,  fie  protéger  avec  la  même  attention  les  droits  de 
la  Couronne  & ceux  de  toute  la  Nation  Suédoife. 

I I.  Que  je  veux  aimer , garder  & obferver  la  juftice  ôc  la 
vérité  , réprimer  l’iniquité  6c  l’injuftice , & faire  fervir  à ces 
deux  fins  l’ufagc  de  mon  droit  ôc  de  ma  Puifiance  Royale. 

III.  Que  je  veux  être  fur  ôc  fidele  à tous  mes  fujets , tel- 
lement qu’aucun  d’entre  eux , foit  pauvre  ou  riche , de  haute 
ou  de  balle  condition,  qui  tomberoit  dans  quelque  faute,* 
n’ait  rien  à craindre , foit  pour  fa  perfonne  , foit  pour  fes  biens, 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , fans  avoir  été  convaincu  ôc 
jugé  de  la  manière,  que  les  Loix  du  Royaume  ôc  les  formes 
publiques  le  prelcrivent. 

I V.  Que  je  veux  régir  ôc  gouverner  le  Royaume  de  Suede 
avec  l’avis  ôc  l’afliftance  des  Sénateurs , ôc  d’autres  perfonnes 
nées  dans  le  Royaume , attachées  au  pays  par  leur  nailïance  ôc 
par  leur  ferment  > fans  agir  autrement  qu’avec  leur  participa- 
tion , ôc  fans  admettre  des  étrangers  dans  mes  Confeils. 

- V.  Que  je  veux  conferver  ôc  maintenir  l’Etat  Ôc  la  Nation 
dans  la  polTeflîon  de  fes  frontières , ôc  dans  la  jouiflance  de 
fes  revenus  annuels  , tellement  qu’il  n’en  foit  rien  diftrait  ou 
diminué  au  préjudice  de  mes  Succefleurs. 

V I.  Comme  par  l’a£le  d’affurance  donné  à mon  avène- 
ment au  Trône,  j’ai  rejette  le  pouvoir  arbitraire  ôc  defpotique, 
& que  je  ne  l’introduirai  jamais , ni  ne  fouffrirai  jamais  qu’il 
foit  introduit  par  d’autres , de  quelque  façon  ou  maniéré  que 
ce  puiffe  être  ; je  promets  ôc  jure  auffi  de  protéger  les  Etats 
du  Royaume  dans  leurs  perfonnes  ôc  dans  la  jouiflance  de 
leurs  biens  Ôc  privilèges  duement  acquis  ; de  défendre  ôc  main- 
tenir les  Loix  ôc  les  Réglemens  établis  du  commun  confen- 
tement  des  Etats  ; de  ne  pas  fouflfrir  que  l’injuftice  prévale 
jamais  fur  la  juftice , ôc  de  ne  point  permettre  que  ni  droit 
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étranger,  ni  Ioix  nouvelles  foient  introduits  dan  le  pays 
qu’avec  leur  confentement  & fous  leur  bon  plaifir. 

VII.  Pareillement  je  n’entreprendrai  jamais  de  guerre , 8c 
n’impoferai  aucune  charge  fur  les  fujets  , qu’avec  la  partici- 
pation des  Etats , & en  des  chofes  de  cette  nature  ou  autres 
femblables , je  me  conformerai  au  contenu  de  l’a&e  d’aflu- 
rance,  ôc  au  Réglement  par  lequel  la  forme  de  régence  a 
été  établie  dans  l’année  1720. 

VIII.  En  outre  , je  veux  défendre  ôc  protéger  tout  le  corps 
des  citoyens  en  général , particulièrement  ceux  qui  étant  d’un 
cara&ere  pacifique , mettent  leur  bonheur  à vivre  en  paix  ôc 
fuivant  la  loi.  Je  les  protégerai  contre  f^s  efprits  inquiets 
& turbulens  , foit  du  pays,  foit  étrangers.  Et  comme  la  paix 
ôc  la  concorde  font  des  biens  ineftimables  , je  m’attacherai  à 
faire  regner  ôc  fortifier  l’une  & l’autre  dans  l’Eglife  , dans  les  ' 
Confeils , dans  les  familles , dans  l’adminiftration  publique  6c 
particulière , 6c  généralement  par  tout  où  la  paix  eft  nécef- 
faire.  Et  c’eft  avec  la  même  application  que  j’emploierai  tous 
mes  foins  à réprimer  féverement  tout  ce  qui  peut  être  un  fu- 
jet  de  trouble. 

xxvi.  Les  anciens  Souverains  du  Mexique  faîfoient  un  ferment 

Scrrnci*  «trône»  extrêmement  fingulier.  A fon  avenement  à la  Couronne  après 

me nt  finüulkr  de»  r ■ r r l 1 Dm  . , . . 

ancien»  Empereur*  un  lacrmce  lolemnei , lJtmpereur  juroit  entre  les  mains  du 

du  MCTiiqnc.fc  *'«  . ^ 1 , , . . 

Biiîciic.nonieqai  Chef  des  oacrificateurs  ; en  premier  lieu . de  maintenir  la  Re- 

fe  f iï  tnns  le  an»  * r 

d.,n»  rinduuibn,  Ijpion  de  fes  Ancêtres,  d’obferver  les  Loix  ôc  Coutumes  de 

GtandMogoi*  <,B  l’Enipire , ôc  de  traiter  fes  fujets  avec  douceur  6c  bonté  ; ôc 
en  fécond  lieu,  que  tant  qu’il  regneroit,  les  pluies  tombe- 
roient  à propos , que  les  rivières  ne  feroient  point  de  rava- 
ges par  leurs  débordemens , que  les  campagnes  ne  feroient 
point  affligées  par  la  ftérilité , ni  les  hommes  par  les  mali- 
gnes influences  du  foleil.  Plufieurs  écrivains  (a)  ont  fait  des 

(4)  Jufte  Lipfe  fie  autres. 
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railleries  de  la  feeonde  partie  de  ce  ferment  ; mais  on  peut 
douter  qu’ils  aient  ri  à propos.  Les  expreflions  qui  le  com- 
pofegt , extravagantes  fans  doute,  fi  on  les  prend  à la  lettre  , 
ont  un  très-bon  fens , à en  juger  félon  l’efprit.  Les  Mexicains 
prétendoient  fans  doute  par  ce  ferment , engager  leur  Empe- 
reur à régner  avec  tant  de  juftice  qu’il  n’attireroit  pas  de  fon 
chef  la  colere  du  Ciel , penfant  que  les  calamités  qui  tom- 
bent fur  les  peuples , font  la  punition  des  excès  de  leurs  Rois.' 

Un  Voyageur  eftimé  (a)  fait  mention  d’une  cérémonie  qui 
fe  pratique  dans  l’Ipdouftan,  ôc  qui  ne  paroit  pas  moins  bizarre 
que  le  ferment  que  nous  venons  de  voir.  Tous  les  ans , le 
jour  de  la  naiffance  du  Grand  Mogol , on  péfc  cet  Empereur,' 
& fi  l’çn  trouve  qu’il  ait  acquis  dê  l’embonpoint  dans  le  cours 
de  l’année,  tous  les  peuples  de  ce  vafte  Empire  font  des 
réjouifTances  publiques  proportionnées  à l’augmentation  du 
poids.  » Quand  je  vois  ( dit  un  autre  Ecrivain  ) les  peuples 
» du  Mogol  accourir  en  foule  pour  voir  leur  Roi  dans  une 
«balance,  qui  fe  fait  pefer  comme  un  bœuf,  quand  je  les 
» vois  fe  réjouir  de  ce  que  ce  Prince  eft  devenu  plus  maté- 
» riel,  c’eft-à-dire  moins  capable  de  les  gouverner,  j’ai  pitié 
» de  l’extravagance  humaine  (b).  Il  eft  à prdRimer  (fi néan- 
moins le  fait  rapporté  par  le  Voyageur  eft  bien  certain  ) que 
comme  toutes  les  Nations  de  l’Orient  enveloppent  leurs 
Maximes  de  Religion,  de  Morale,  ôc  de  Politique , fous  des 
types , des  emblèmes  , ôc  des  hycrogliphes  , cette  coutume 
qui  nous  paroît  maintenant  fi  peu  fenfc'e,  étoit  allégorique 
dans  fon  origine , ôc  faifoit  allufion  à l’augmentation  politi- 
que du  poids,  du  crédit, *du  pouvoir,  ôc  des  Domaines  du 
Souverain. 

( a ) Bemier. 

(4)  Lettres  Perfanes. 

Tome  1V%  , N N n n 
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xx  vu: 

L i minorité  dci 
Roi»  n’cmpcchc 
pas  qu’ils  n’àycnt 
la  plénitude  de  la 
pujifapce  Royale, 
otioiqu  elle  leux  en 
p;c  l'exercice. 


XXVIIÏ. 

I\imanc  Monar- 
chie  héréditaire , 
le  Trône  n’cû  ja- 
unis vacant. 


SECTION  III.  _ 

De  la  Minorité  & de  la  Majorité  des  Rois . 

IL  eft  un  âge  où , comme  les  autres  hommes , les  Rois 
ne  font  point  en  état  de  fe  gouverner  eux-mêmes,  & où 
par  conféquent  ils  font  encore  moins  en  état  de  gouverner 
leurs  fujets.  Ils  n’en  font  pas  moins  Rois,  ils  n’en  ont  pas 
moins  la  plénitude  de  la  puiffanee  Royale,  mais  ils  n’ont  pas 
l'exercice  aêtuel  de  cette  puiffanee , pour  n’être  pas  en  âge 
de  l’exercer. 

Toujours  pleine,  toujours  entière,  toujours  augiiftc , la 
puilfance  Royale  ne  peut  - être , ni  dans  l’enfance  ni  dans  la 
caducité,  indépendante  de  l’âge , elle  eft  perpétuellement 
dans  une  jufte  maturité  ; fupérieure  aux  tems , elle  ne  s’en 
laifle  ni  vaincre  ni  affoiblir  ; éternelle , pour  ainfi  dire  & im- 
muable dans  fon  effence  glorieufe , elle  n’attend  rien  du  fe-; 
cours  des  années , & ne  craint  rien  de  leur  durée. 

Tous  les  E^ts  Monarchiques  & héréditaires  tiennent  cette 
maxime  de  la  Coutume  de  Paris  : Lj  mort  faifit  le  vif  (a). 
Il  n’y  a jamais  de  vacance.  L’autorité  ne  meurt  point,  & 
comme  un  Corps  moral , la  puiffanee  Royale  eft  toujours 
la  même.  Si  le  Roi  eft  mineur,  il  y a dans  le  Royaume 
un  Régent  dépofitaire  de  fon  autorité,  & des  Officiers  pour 
remplir  les  diverfes  fonctions  de  l’adminiftration  publique. 

C’eft  toujours  au  nom  du  Roi  que  le  Royaume  eft  gou- 
verné en  fes  différentes  parties,  pour  marquer  que  c’eft  fa 
puiffanee  qui  le  régit , ôc  que  ceux  qui  le  gouvernent  ne  font 
qu’exercer  une  autorité  précaire  & empruntée.  Le  Parlement 

( * ) Voyei  l’explitaiion  de  cette  Maxime  dans  la  première  Sefüon  deceCha- 
pitre. 


Digitized  by  -Google 


DES  RÉGENS  DU  ROYAUME,  &c.  <fyi 
de  Paris  écrivant  à Charles  IX  lui  parle  ainfi  : Quand,  Sire} 
vous  ne  ferie\  âgé  que  d’un  jour,  vous  Jerie\  majeur  quant  à la 
Jujlice,  comme  fi  vous  avie\  trente  ans,  parce  qu’elle  ejl  adminif- 
trée  par  la  puijfance  que  Dieu  vous  en  a donné  6 en  votre  nom.  En 
effet , les  Magiftrats  qui  fe  trouvent  en  place  , à la  mort  du  Sou- 
verain, ont  reçu  du  Roi  mort , un  pouvoir  qu’ils  exercent  au  nom 
du  Roi  qui  lui  a fuccédé.  Il  nc^eut  y avoir  d’interruption  dans 
cet  exercice  par  ce  qu'il  ne  doit  pas  yen  avoir  dans  celui  de  la 
Juftice  , qui  eft  due  aux  peuples.  Le  Roi  a établi  des  Corps  de 
Judicature  , des  Magiftrats , & des  Officiers , non  comme  hom- 
me, mais  comme  Roi  ; & ce  qu’il  a fait,  le  Prince  qui  lui  fuc- 
céde  eft  préfumé  le  confirmer  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  exprefTémenc 
déclaré  fa  volonté.  Ce  que  le  Parlement  de  Paris  écrivoit  à Char- 
les IX,  les  Gouverneurs  &les  Coramandans  des  Villes  & des 
Provinces  , & tous  ceux  qui  cmt  quelque  autorité  dans  l’Etat , 
peuvent  le  dire  dans  le  même  fens  , parce  qu’il  faut  que  les 
peuples  foient  gouvernés. 

Il  n’y  a point  de  minorité  dans  les  Rois  à l’égard  de  la 
puiffance  & de  l’autorité , point  de  foiblefte  ni  de  déchéance  , 
dit  un  grand  Chancelier  (a).  Cela  eft  fi  vrai  que  le  Roi  mi- 
neur dont  l’autorité  eft  confiée  à un  Régent,  tient  fon  Lit  de 
Juftice,  comme  s’il  étoit  majeur,  & que  tout  s’y  décide  par 
l’autorité  du  Roi,  les  Offiqiers  des  Parlemens  du  Royaume 
n’ayant  en  fa  préfence  que  voix  confultative.  Louis  XIV 
n’étant  que  dans  fa  feptieme  année , en  tint  un  (b).  Il  en 
tint  depuis  plufieurs  autres  avant  fa  Majorité.  Le  Roi  régnant 
étartt  mineur,  en  a tenu  plufieurs  aufli , & je  ferai  obligé  de 
parler  de  quelques-uns  (c). 

(a)  Difcours  du  Chancelier  Seguier  , parlant  au  nom  de  la  Reine  Régenté  J 
Anne  d’Autriche,  aux  Députés  du  Parlement  de  Paris,  énoncé  dans  les  Regiftres 
du  Parlement , & rapporté  dans  les  Mémoires  d'Omer  Talon , Avocat  Général. 

(é)  Le  7 de  Septembre  1645. 

( cj)  Voyez,  dans  la  Seétion  fui  vante  , ce  Sommaire  : Si  ton  peut  donner  nu 
Ripent  un  Confeil  dont  il  fait  tenu  de  future  Us  avis-,  & cet  autre  : A qui  t édu- 
cation du  Roi  mineur  appartient. 
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xxix.  • Tous  les  Etats  ont  des  Loix  qui  fixent  la  majorité  des  cî- 

1!  y i .Ici  telles  , . a „ . c v | , 

dam  cl»  que  fc'çat  toyens  a un  certain  âge , & qui  conhent  a leurs  parens  la  con- 
*i!s.  i uveai  ■ , duitc  de  leur  perfonne  ôc  de  leurs  biens,  pendant  leur  mino- 

Comme  pour  celle  1 1 

de» part ikUiîctj;  & rjt^.  Comme  l'on  a établi  des  relies  fur  la  minorité  des  parti- 

ce*  régir*  (ont  dir-  ° * 

lc’  culiers  , on  en  a fait  auiïi  dans  les  Monarchies  héréditaires  ôc 
fuccellives  pour  la  minorité  des  Souverains. 

Les  Loix  fur  la  minorité  de# Princes  font  diverfes  félon  les 
différens  Etats.  Ces  Loix  ont  même  fouvent  varié  dans  le 
mên^e  Etat , parce  que  toutes  les  Loix  arbitraires  varient.  Il 
n’eft  à cet  égard  , qu’une  feule  règle  qui  ne  varie  point,  c’elt 
que  le  Légiflateur  à qui  il  appartient  de  porter  la  Loi , la  doit 
accommoder  au  bien  ôc  au  repos  de  l’Etat , la  proportion- 
ner aux  lieux,  ôc  prévoir  les  diverfes  fituations  où  la  Monar- 
chie peut  fe  trouver.  Ces  circonftances  particulières  qui  doi- 
vent déterminer  le  Légiflateur  , n’ont  pas  toujours  été  prévues , 
lorfque  la  Loi  a été  faite.  De  là  les  variations  qu’on  remarque 
dans  une  Jurisprudence  qui  a pour  objet  l’un  des  plus  grands 
intérêts  d’un  Etat. 

k:  * mi,  Tes  Germains  ( ôc  perfonhe  n’ignore  que  les  Francs  étoient 
Ro>?  de'  originaires  de  Germanie  ) ne  faifoient  aucune  affaire  publique 
"enl,  3c  rcSi”  n'  particulière  fans  être  armés  (a).  Ils  donnoient  leur  avis  par 
fianV  ‘ùne  nn  ligne  qu’ils  faifoient  avec  leurs  armes  ( b ).  Sitôt  qu’ils  pou- 
voient  les  porter , on  les  préfeatoit  à l’aflëmblée  , on  leur 
mettoit  dans  les  mains  un  javelot  (c)  ; dès  ce  moment , ils 
fortoient  de  l’enfance  ; ils  n’avoient  été  qu’une  partie  de  la 
famille,  ôc  ils  en  devenoient  une  de  la  République  (d). 

4 

(a)  Nihil  neque  publies  neque  privatz  rei , nifi  armati  agunt.  Tarit,  de  morib. 

Cermanor. 

(il  Si  difplicuit  Sententia , fremitu  arpemantur  ; fin  placuit , frameas  concu- 
fiunt.  Ibid.  . 

( c SeJ  arma  fumere  ante  cuiquam  moris  quam  civitas  fuffeûurum  probave- 
rit.  Tum  in  ipfo  Concilio  vel  Principum  aliquis , vel  pater,  yel  propinquus  , feuto 
frameaque  juvenem  ornant. 

<d  Hæc  apud  illos  toga , hic  primus  juvent*  honos  j ante  hoc  domûs  par* 
yidentur  , moi  Reipublicæ. 
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Childebert  II  avoit  quinze  ans , lorfque  Gontran  fon  on- 
cle le  déclara  majeur  & capable  de  gouverner  par  lui-mê- 
me  (a),  fai  mis  ( lui  dit-il  ) ce  javelot  dans  tes  mains , comme 
un  Jigne  que  je  t’ai  donné  tout  mon  Royaume  {b)  ; & fc  tour- 
nant vers  l’aflemblée  t Vous  voye\  que  mon  Jils  Childebert  efi 
devenu  un  homme  , obéi\\e\-lui  (c). 

On  voit  dans  la  Loi  des  Ripuaires  cet  âge  de  quinze  ans 
la  capacité  de  porter  les  armes  , & la  majorité  marcher  enfem- 
ble.  Si  un  Ripuaire  ejl  mort  eu  a été  tué  ( y eft-il  dit  (d)  ) , 6 
.qu’il  ait  laiffé  un  Jils , il  ne  pourra  pourfuivre  ni  être  pourfuivi 
en  jugement  , qu’il  n’ait  quinze  ans  complets  , 6 pour  lors , il 
répondra  lui-méme  ou  choijira  un  champion.  Il  falloit  que  l’efprit 
fût  allez  formé  pour  fe  Refendre  dans  le  jugement , ôc  que 
le  corps  le  fût  allez  pour  fe  défendre  dans  le  combat. 

Chez  les  Bourguignons  qui  avoient  aulTi  l’ufagc  du  com- 
bat dans  les  actions  judiciaires , la  majorité  étoit  encore  à 
quinze  ans  (e). 

Les  enfans  de  Clodomir , Roi  d’Orléans  & Conquérant 
de  la  Bourgogne , ne  furent  point  déclarés  Rois  , parce  que 
dans  l’âge  tendre  où  ils  étoient,  ils  ne  pouvoient  pas  être 
préfentés  à l’alfemblée.  Ils  n’étoient  pas  Rois  encore,  mais  ils 
dévoient  l’être , lorfqu’ils  feroient  capables  de  porter  les  armes  , 
£c  cependant  Clotilde  leur  ayeule  gouvernoit  l’Etat  (/ j.  Leurs 
oncles  Clotaire  & Childebert  les  égorgèrent , 6c  partagèrent 


(*'  U avoit  a peine  cinq  ans  f dit  Grégoire  de  Tours,  lit.  Ch.  ».  ! lorfqu’il 
fuccéda  à fon  pere  en  l’an  575  * c’eft-à-drre  qu'il  avoit  cinq  ans.  Gontran  le  dé- 
claré majeur  en  l'an  585.  Il  avoit  donc  quinze  ans. 

(é)  Guntramnus  , data  in  Childebertt  manu  haflâ  , dixit  : Hoc  eft  indicium 
cjuod  tibi  omne  regnum  meum  tradidi.  Ibid.  Ut.  7 Cap.  37. 

( e ) Gontran  déclarait  majeur  fon  neveu  Childebert  qui  étoit  déjà  Roi , fie  de 
plus  il  le  faifoit  fon  heritier. 

(d  Tu.  81. 

(«)  Ti»  87. 

( f Il  parait  B»>r  Grégoire  de  Tours,  irv.  3,  qu’elle  choifit  deux  hommes  de 
Bourgogne  qui  étoit  une  conquête  de  Clodomir  , pour  les  élever  au  Siège  de 
^Tours  qui  étoit  aufli  du  Royaume  de  Clodomir. 


DU  COURONNEMENT  DES  ROIS,  &c:  \ 

leur  Royaume.  Cet  exemple  fut  caufe  que  dans  la  fuite  les  Prin- 
ces pupilles  furent  déclarés  Rois , d’abord  après  la  mort  de  leurs 
peres.  Ainfi  le  Duc  Gondovalde  fauva  Childebert- 1 1 de  la 
cruauté  de  Chilperic , & le  fit  déclarer  Roi  à l’âge  de  cinq  ans  (a). 

Mais  dans  ce  changement  onfuivitle  premier  efprit  de  la 
Nation , de  forte  que  les  afles  ne  fe  paffoient  pas  même  au 
nom  des  Rois  pupilles.  Il  y eut  chez  les  Francs  une  double 
adminiftration  ; l’une  qui  regardoit  la  perfonne  du  Roi  pupille  ; 

& l’autre  , qui  regardoit  le  Royaume  ; ôc  dans  les  Fiefs  auffi 
il  y eut  une  différence  entre  la  Tutelle  ôcla  Baillie. 

La  première  race  de  nos  Rois  dont  le  Gouvernement  a 
'été  plein  de  difeorde , & où  la  force  6c  la  violence  ont  fou- 
vent  élevé  leur  voix  au-deffus  de  çelle  des  Loix , ne  nous 
préfente  aucune  réglé  à confulter.  La  fécondé , qui  s’efl  fen- 
tie  des  défordres  de  la  première , ne  nous  en  montre  pas  non 
plus.  Mais  la  réglé  fe  fait  voir  avec  évidence  dans  la  troi- 
fieme  où  la  juftice  6c  la  puiffance  Royale  parodient  dans  tout 
leur  éclat. 

ix  xxi.  Du  Tillet  a écrit  que  les  Régences  fous  Philippe  I.  6c  fous 

ce  Étoicnc  ancien-  Philippe  II.  durèrent  jufqu  a la  quizieme  année  de  leur  âge  (fc), 

«ment  mineur»  , • • i j n * c vr  • » . 

iufqu’i  vingt- im  c elt-a-dire  que  la  minorité  des  Rois  finiffoit  a quinze  ans  ; 

■ni.  lit  font  pré-  ...  1 

fentement  nnjeur»  mais  il  ne  rapporte  aucune  preuve  de  fon  fentiment  ; ôc  il  con- 

à quatorie  anicm*  ■ 11  1 

roencé*.  tredit  les  monumens  que  l’hifloire  nous  fournit.  Elle  nous  ap- 
prend que  Philippe  Augufte , l’un  des  Rois  qu’il  nomme  ; 
étoit  encore  mineur  en  1148,  6c  il  avoit  alors  dix-neuf  ou  vingt 
ans.  Il  paraît  que  l’ufage  commun  de  ce  Royaume  avoit,  dans 
ce  tems  là,  fixé  la  majorité  des  Rois  à vingt-un  ans(c)  , 6c 
que  c’eft  à cet  ufage  que  Louis  VIII.  fe  conforma  , lorfqu’il 

(«)  Vix  luftro  setatis  uno  jam  perafto  , qui  die  Domine*  natalis , regnar* 
coepit.  Grtg.  Turon.  lit.  f.  Caf.  i.  • 

( b ) Chronicon  Tilii. 

,\e)  Pi»"®  Dupuy  en  rapporte  plufieurs  preuves  dans  fon  ’/raité  de  la  màjoi 
rité  de  nos  Rois. 
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DES  RÉGENS  DU  ROYAUME,  &c. 
ordonna  ( a ) que  fes  enfans  Biffent  fous  la  tutelle  de  Blanche 
de  Caftilie  leur  merc , jufqu’à  ce  qu’ils  cuflent  atteint  vingt- 
un  ans.  Saint  Louis  fon  fils  aîné-n’avoit  que  douze  ans  quand 
il  parvint  à la  Couronne,  & il  ne  fortit  de  minorité  qu'à  vingt-' 
un  ans. 

Un  Ecrivain  François  (6)  dit  qu’en  1344  le  Roi  Philippe 
de  Valois  & la  Reine  fa  femme  firent  une  efpece  de  partage 
entre  leurs  enfans , qui  porte  que,  parce  que  Philippe  leur  fils 
puîné  étoit  mineur  d’âge , le  Roi  le  éaga , ( le  déclara  âgé  ) 
pour  faire  la  foi  & hommage  de  ce  que  le  Roi  lui  donnoit , & 
que  le  Roi  & la  Reine  promirent  que  dès  que  ce  même  Phi- 
lippe feroit  venu  à 1 âge  de  quatore  ans , ils  lui  feroient  jurer 
d’accomplir  ce  qui  étoit  de  ce  partage.  De  ce  fait , l’Ecrivain 
conclut  que  Philippe  de  Valois  tenoit  l’âge  de  quatorze  ans 
pour  un  âge  légitime.  Mais  premièrement  cette  efpece  de 
partage  n’a  pas  le  caratlere  que  doivent  avoir  les  Loix , il  ne 
«feroit  tout  au  plus  qu’une  loi  particulière  fur  ce  qui  en  étoit 
l’objet.  En  fécond  lieu  , ce  partage  ne  pourroit  renfermer  la 
conféquence  qu’en  tire  cet  Ecrivain  , & qui  n’y  eft  pas  déve- 
loppée , qu’en  fuppofant  une  loi  déjà  faite , & l’on  n’en  trouve 
point.  En  troifieme  lieu , ce  n’eft  point  ici  une  loi  générale 
preferite  par  les  héritiers  préfomptifs  de  la  Couronne  , ce 
n’eft  qu’un  afle  de  l’autorité  fouver^ine  fur  un  fait  particulier 
qui  regarde  un  fils  puîné  de  France  , & qui  ne  peut  jamais 
être  tiré  à conféquence  pour  la  majorité  des  Rois.  Autrefois 
l’émancipation  du  fils  fe  faifoit  en  jugement  par  les  peres  , il 
falloit  qu’elle  fût  demandée  par  l’enfant , qui  devoit  être  éman- , 
cipé , & fi  cet  enfant  étoit  mineur  , le  pere  ne  pouvoit  l’éman- 
ciper fans  des  Lettres  du  Roi  : ainfi , lorfque  Charles  de  Va- 

(4)  En  1116.  • 

(A)  Pierre  Dupuy , pcg.  6.  de  fon  Traité  de  la  majorité  de  nos  Rois,  édition 
de  idjj. 
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lois  voulut  émanciper  Louis  fon  fils  âgé  de  fept  ans  , il  obtînt 
des  Lettres  du  Roi.  Difons  que  comme  le  Roi  Philippe  de 
Valois  éaga , c’eft-à-dire  autorifa  fon  fils  puîné  à faire  un 
hommage,  comme  s’il  eût  été  âgé,  quoiqu’il  ne  le  fût  pas# 
il  l’autorifa  par  la  même  puiflance  royale  , à ratifier  à quatorze 
ans  ce  même  hommage,  quoiqu’il  ne  dût  pas  encore  être 
majeur  à cet  âge  là. 

Charles  V.  eft  le  premier  de  nos  Souverains  qui  ait  fixé 
la  majorité  des  Rois  à quatorze  ans.  Il  fit  cette  Déclaration , 
fondé  fur  les  exemples  de  Joas  ôc  de  Jofias , ôc  appuyé  de 
l’autorité  de  David , de  Salomon  6c  de  Jérémie , ôc  il  la  fit 
d’une  maniéré  folemnelle,  car  ce  fut  en  tenant  fon  Lit  de 
Juftice  au  Parlement  de  Paris , où  il  voulut  que  le  Re&eur 
de  l’Univerfité,  le  Prévôt  des  Marchands,  ôc  les  Echcvins 
afliftaflent.  Il  ordonna  (a)  que  les  fils  aînés  des  Rois  de  France 
préfens  ôc  à venir  feraient  âgés , ôc  tenus  pour  âgés,  dès  qu’ils 
auraient  atteint  la  quatorzième  année  de  leur  âge  (b).  Le 
Chancelier  de  l’Hôpital  expliqua  depuis  cette  Ordonnance ,' 
fous  le  régné  de  Charles  IX  ; ôc  il  fut  dit  que  l’efprit  de  la 
Loi  étoit,  que  les  Rois  fufient  majeurs  à quatorze  ans  com- 
mencés §c  non  pas  accomplis , fuivant  la  règle  que  dans  les 
caufes  favorables  l’année  commencés  étoit  tenue  pour  révo- 
lue (c  ) : Loi  faite  pour  les  cas  où  il  n’étoit  queftion  que  de 
droits  honorifiques , mais  qui  ne  devoit  point  être  appliquée 
aux  cas  où  il  s’agit  de  gouvernement , d’adminiftration. 

Ce  Prince  étant  mort  au  bout  de  fix  ans  (d) , Charles  Dau- 
» phin  de  Viennois,  fon  fils  aîné,  monta  fur  le  Trône  fous  le 

( 4)  L’Ordonnance  qui  eft  de  1373  , fut  publiée  au  Parlement  de  Paris  le  za 
Mai  1374*  LU®  rapportée  dans  Leibnitz,  Codex  Juris  Diplomat.  Tom.I.p.  sjr  ; 
dans  D;tpuy  , Traité  de  la  majorité  des  Rois  de*France  aux  preuves  , p.  iff  dans; 
le  Corps  umverfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Tom.  IL  part,  première  , p.  94. 

Îb  ) Donec  deci.num-qiurtum  ætatis  annum  attigerint. 

c ) Annus  inca-ptus  pro  perfeéto  habetur , Loi  du  Digefte  de  muneribus  & hoé 
lioribus.  9 

(d)  Le  x6  de  Septembre  1380, 

nom 
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nom  de  Charles  VI,  & gouverna  avant  môme  l’âge  de  qua- 
torze ans.  Louis,  Duc  d’Anjou  & de  Touraine  , Comte  du 
Maiqf  , Régent  du  Royaume , ôc  les  Duc  de  Berry , de 
Bourgogne  ôc  de  Bourbon , tous  oncles  du  nouveau  Roi , 
étant  allés  au  Parlement  (a) , avec  les  Prélats  ôc  les  Barons, 
par  la  raifon  que  je  dirai  dans  la  Seélion  fuivante , le  Régent 
dit  que  : » Combien  que  le  Roi  notre  Sire  qui  eft  à préfent , 

» fût  mineur  d’ans  pat  la  Coutume  de  France , 6c  ne  fût  que 
»>  de  l’âge  de  douze  ans  , néanmoins  pour  le  bien  de  la  chofe 
*>  publique  6c  pour  le  bon  gouvernement , Ôc  pour  nourrir 
*>  bonne  paix  ôc  union  entre  le  Roi  notre  Sire  6c  fes  oncles 
» deffus  nommés  , ledit  Monfieur  le  Régent  a voulu  ôc  con- 
33  fenti  que  le  Roi  notre  Sire  qui  eft  à préfent , foit  facré  6c 
33  couronné  à Reims  en  la  maniéré  accoutumée  ; 6c  ce  fait , 

» qu’il  ait  le  gouvernement  ôc  adminiftration  du  Royaume  , 

33  foit  gouverné  en  fon  nom  par  le  confeil  ôc  avis  de  fefdits 
33  oncles  Melfeigneurs , en  tant  que  chacun  touche , ôc  pour 
33  ce  ôc  à cette  fin , Monfieur  le  Régent  l’a  âgé  ôc  pour  tel 
» réputé  (6). 

Sous  les  Rois  Succeffeurs  de  Charles  V.  l’Edit  de  ce  Prince 
a été  ou  confirmé  ou  exécuté.  Charles  IX,~  dont  la  majo- 
rité fut  déclarée  au  Parlement  de  Rouen  (c),  renouvella 
cette  Loi  de  Charles  V ( d ). 

J’ai  remarqué , en  parlant  de  la  minorité  ôc  de  la  majorité  fous  T*  *f*fy*Unl 
la  fécondé  race  de  nos  Rois,  que  les  acles  de  la  Souverai-  « *«Tiume ■ «“• 
neté  ne  fe  faifoient  pas  au  nom  du  Roi  pupille.  En  effet , œmcui. 
les  Régens  du  Royaume  touchoient  autrefois , fans  en  rendre 
compte , les  revenus  de  la  Couronne  ; recevoient  les  fois  ôc 
hommages  i donnoient  les  Charges  ôc  les  Emplois , faifoient 

( a ) Le  i d’Oflobre  1 380. 

( b } Regiftres  du  Parlement  de  Paris  du  1 d'Oûobre  1380. 

(c)  Le  17  d'Août  1563. 

t d ) Hift.  Thuan.  lit.  )j. 

Tome  IV,  OOoo 
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ia  paix  ôc  la  guerre  ; publioient  des  Ordonnances  pour  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  & difpofoienc  abfolument  des 
affaires  fous  leur  propre  nom.  Toutes  les  Lettres  étoient  expé- 
diées fous  le  fceau  du  Régent , fans  y employer  ni  le  fccau  ni 
le  nom  du  Roi.  C’eft  pour  cette  raifon  fans  doute  qu’on  rom- 
poit  le  fceau  du  Roi  défunt  ôc  qu’on  le  jettoit  dans  fon  fépul- 
cre.  Lorfqu’on  l’inhumoit  ainfi,  l’on  fuppofoit  par  fiction  une 
efpece  d’interregne  entre  la  mort  du  Roi  8c  l’avcnement  de 
fon  Succefieur.  On  donnoit  même , fous  la  fécondé  race  de  nos 
Rois,  le  titre  de  Rois  aux  Régens,  pour  les  autorifer  davan- 
tage ôc  pour  faire,  pendant  la  minorité,  plus  refpefter  leurs 
ordres  à des  Seigneurs  qui  commençoient  à fe  faire , de  leurs 
Gouvernemens , des  Souverainetés  féodales.  Eudes,  fils  de 
Robert  le  Fort,  eut  le  titre  de  Roi,  quoiqu’il  ne  fût  que 
le  Tuteur  du  véritable  Roi  (a). 

C’étoit  un  abus  manifefte  ôc  un  abus  dont  les  conféquences 
pouvoient  être  dangereufes.  Charles  V qui  en  fentit  les  incon- 
véniens , voulut  du  moins  en  abréger  le  tems,  & ce  fut  ce 
qui  l’engagea  à abréger  la  minorité  des  Rois,  comme  nous 
l’avons  vu.  Il  diminua  par  là  le  grand  pouvoir  des  Régens  ; 
& Charles  VI  le  fappa  enfuite  par  les  fondemens. 

L’Ordonnance  de  Charles  VI  porte  que  » lorfque  le  Roi 
» montera  fur  le  Trône,  en  quelque  minorité  qu’il  foit,  il  fera 
» réputé  pour  Roi,  ôc  que  le  Royaume  fera  gouverné  par 
» lui  6c  en  fon  nom , par  les  plus  prochains  de  fon  Sang  6c  par 
» les  plus  Sages  hommes  de  fon  Confeil  ( b ).  L’adminiftra- 
tion  des  affaires  s’eft  depuis  ce  tems  là  faite  exactement  fous 
l’autorité  des  Rois.  Catherine  de  Medicis , Anne  d’Autriche  , 
ôcThilippe  Duc  .d’Orléans  , ont  toujours  fait  expédier  les 

( « ) V oyei-en  la  preuve  dans  le  41*.  Chap.  du  sr.  livre  de  THiltoire  d'Aimoin  ; 
et  dans  les  Mémoires  & Recherches  du  Tillet. 

( t)  Ordonnance  de  Charles  VI.  du  mois  d'Avril  1403. 
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Lettres  & les  Brevets  fous  le  nom  des  Rois  pour  qui  ils  gou_ 
vernoient  , avec  l’expreffion  : De  l'avis  de  la  Reine  Régente 
ou  du  Duc  Régent. 

En  Allemagne  , on  en  ufe  différemment.  L’Adminiftra- 
teur  (c’eft  ainfi  qu’on  appelle  le  Tuteur  que  la  Loi  don- 
ne, paf  exemple  , à un  Electeur  mineur  de  dix -huit  ans), 
a droit  de  faire,  pendant  la  minorité  de  l’Electeur,  tout 
ce  qu’un  Elecieur  majeur  pourroit  faire  ; & il  le  fait  non 
comme  Procureur  de  l’Ele&eui  mineur  ou  comme  le  repré- 
fentant  , mais  de  fon  chef  & en  vertu  des  Loix  de  l’Em- 
pire , lefquelles  transfèrent  à l’Adminiftrateur  toute  l’au- 
torité & tous  les  droits  que  les  Electeurs  même  poffédent. 

C’eft  fous  le  nom  d’Adminiftrateur  qu’il  eft  invité  aux  élec- 
tions, ôc  il  y paroît,  non  en  habit  ordinaire  6c  après  tous  les 
Electeurs  préfens,  comme  font  les  Plénipotentiaires  des  abfens, 
mais  en  habit  Electoral  Ôc  a la  même  place  que  l’Eledeur 
lui -même  occuperoit  s’il  étoit  majeur  (a).  Ce  que  je  dis  des 
Electorats  a lieu  également  pour  les  Principautés  de  ce  pays 
là.  Les  Lettres  même  doivent  être  adreffées  à l’Adminiftra- 
teur  de  l’Electorat  ou  de  la  Principauté,  ôc  non  pas  à l’Elec- 
teur ou  au  Prince  mineur.  C’eft  un  fait  attefté  par  un  Minif- 
tre  à un  Secrétaire  d’Etat  qui. ne  s’étoit  pas  conformé  à ce 
Cérémonial  dans  les  dépêches  de  fon  Maître  ( b ). 

Suivant  la  rede  inconteftable,  établie  déformais  en  France,  _ xxxnr: 

0 . f . Comment  la  ma- 

nos  Rois  font  majeurs  à treize  ans  6c  un  jour,  parce  qu  en  Droit , .<*«  soi.  y 

dans  les  chofes  favorables , l’année  commencée  eft  tenue  pour  i,|e* 
completre,  6c  qu’on  a regardé  le  Gouvernement  de  l’Etat , com- 
me un  de  ces  cas  favorables,  ainfi  que  je  l’ai  remarqué.  C’eft 
conformément  à cet  ufage  que  Louis  le  Jufte,  Louis  le  Grand  , 

(a)  V'icquefort , Difcours  de  feleflion  de  V Empereur,  Chap.  XI. 

(k)  Lettre  de  Vautorte  à Brienne  du  i6  de  Février  1654,  pag.  661.  du  IIIe. 
vol.  du  Recueil  qui  a pour  titre  : Négociations  fecretes  de  Munjler. 

O O o o ij 
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ôc  le  Roi  aujourd’hui  régnant  en  France  ont  été  reconnus 
majeurs  dans  les  Lits  de  Juftice  qu’ils  tinrent  dans  leurs 
Parlemens  le  lendemain  de  leur  quatorzième  année  commen- 
cée. Je  dis  reconnus  & non  pas  déclarés  , parce  que  nos 
Rois  font  majeurs  de  droit  à cet  âge , & que  c’eft  la  Loi  de 
l’Etat  qui  les  fait  tels , indépendamment  de  toute  déclaration. 
Ce  n’cft  pas  même  pour  déclarer  leur  majorité  qui  ne  peut 
être  ignprée  > que  nos  Rois  vont  tenir  leur  Lit  de  Juftice  ; 
mais  ils  prennent  oçcafion  de  quelque  Edit  qu’ils  portent 
dans  leur  Parlement,  pour  parler  de  leur  majorité  ou  pour 
l’énoncer  dans  le  préambule.  Louis  XIV,  majeur  le  7 de 
Septembre  1 <5yi , tint  ce  jour  là  fon  Lit  de  Juftice  au  Par- 
lement de  Paris , ôc  fit  publier  plufieurs  Edits.  L’Avocat  - 
Général  ( a ) lui  parla  ainfi  : » Votre  Majefté  ayant  acquis  la 
» majorité  Royale,  telle  quelle  a été  établie  par  les  Loix  de 
» l’Etat,  elle  n’a  pas  befoin  d’en  faire  une  Déclaration  parti- 
» culiere,  parce  que  fes  fujets  étant  bien  informés  du  mo- 
» ment  de  la  naiiïance  de  leur  Prince,  ne  manquent  jamais 

» de  fçavoir  la  plénitude  de  fon  âge La  Cérémonie  en 

» laquelle  nous  fommes  employés  aujourd’hui , n’eft  pas  une 
» Déclaration  de  majorité , mais  plutôt  une  aûion  publique 
» faite  par  un  Roi  majeur.  Qn  parla  à peu  - près  le  même 
langage  au  Roi  régnant , lorfqu’il  alla  au  Parlement  tenir 
fon  Lit  de  Juftice  le  premier  jour  de  fa  majorité. 

Cette  Cérémonie  , les  Rois  la  font  où  ils  veulent , Char- 
les IX  en  a donné  un  exemple  ; c’eft  au  Parlement  de  Rouen 
qu’il  fit  la  déclaration  de  fa  majorité  ( b ).  Le  Parlement  de 
Paris  fit  ces  proteftations , parce  que  les  Edits  commencent 
toujours  à être  enregiftrés  à ce  Tribunal. 


XXXIV. 

En  Surdc  les  Roi* 
r.t  font 

qu’a  vuigt-un  ai». 


Les  Loix  anciennes  de  Suède  fixoient  la  majorité  des  Rois 

(4'  Voyez  les  Mémoires  d’Omer  Talon, 

(i)  En  *5*53. 
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à quinze  ans.  Charles  XI , par  fon  T eftament , retarda  celle  de 
fon  fils  ( depuis  Charles  XII  ) jufqu’à  dix-huit.  Le  pere  mort, 
les  Etats  de  Suède  reconnurent  le  fils  majeur  ( a ) , quoique 
ce  Prince  n’eût  alors  que  quinze  ans  ( b ).  Après  le  régné  de 
Charles  XII , les  Suédois  relïaififiant  le  droit  d’élire  leurs  Rois  , 
ont  fixé  à vingt -un  ans  la  majorité  des  enfans  du  Prince 
régnant  pour  lefquels  feuls  ils  ont  confervé  le  droit  hérédi- 
taire (c). 

Les  Elefleurs  d’Allemagne  & les  autres  Princes  de  l’Em-  EtX**mfnc, 
pire  ne  font  majeurs  qu’à  dix -huit  ans  commencés.  * fT'unT'i»’» 

En  Dannemarck , les  Rois  ne  font  aufli  majeurs  qu’à  dix-  STmiàla  hSi 
huit  ans  commencés  , c’eft-à-dire  à dix-fept  ans  Ôc  un  jour.  *M‘ 
Chriftiern  II , Roi  de  Dannemarck  ne  fut  reconnu  majeur  que 
dans  le  cinquième  mois  de  la  dix-huitiéme  année. 


Lorfque  Don  Carlos , Infant  d’Efpagne , aujourd’hui  Roi 
d’Efpagne  fut  parvenu  à la  fucceflion  des  Duchés  de  Parme 
& de  Plaifance  , réputés  Fiefs  de  l’Empire  d’Allemagne  , ce 
Prince  fut  émancipé  par  le  Roi  fon  pere.  L’Empereur  nomma 
le  Grand  Duc  de  Tofcane , d’alors  & la  première  Duchefie 
Douairière  de  Parme  , pour  être  fes  Tuteurs  , & pour  avoir, 
en  fon  nom  l’adminiftration  de  ces  deux  Fiefs  , jufqu’à  ce  que 
l’Infant  Duc  eût  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans , auquel  l’Em- 
pereur d’Allemagne  avoit  fixé  la  majorité  de  ce  Prince.  C’eft 
ce  que  j’ai  dit  dans  un  aune  endroit  (d).  J’ai  expliqué  au 
même  lieu  dans  quelles  circonftances  l’Infant  s’étoit  déclaré 
majeur , parce  qu’il  avoit  quatorze  ans.  On  peut  juftement 
douter  que  cette  déclaration  puilTe , dans  aucun  tems  , être 
regardée  à Parme  comme  une  réglé  du  Droit  Public  de  ce 
Duché.  Le  Droit  Public  des  Etats  ne  fixe  pas  moins  que  le 


(a)  Dans  une  Affemblée  du  14  de  Décembre  *697. 

(h)  Hifloire  de  Charles  XII.  par  Voltaire,  B J fie  17  31. 

( c ) Voyez  la  Seâion  »•*'•  au  VU*.  Chap.  de  ce  Traité,  Tom.  II.  p.  703, 
Çd)  Voyez  le  Tome  IL  page  467, 
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I"  Les  Empereur» 
des  Turcs  font  nu* 
Kurs  i quinze  ans* 


XXXVII, 
Les  Rois  d’Ef- 
pacne  ëc  de  Portu- 
gal font  majeurs  à 
quatorze  ans  com- 
mencés. 

X X X VI  IL 
Les  Rois  de  1a 
Gr  »nde  - Bretagne 
le  font  à douze. 


3TXXIX, 

Réflexions  fur  les 
Loix  qui  fixent  la 
majorité  à douze 
ou  a quatorze  aas 
commencés. 
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Privé  les  terris  de  minorité  & de  majorité  ; toute  la  différence 
qui  s’y  trouve;  c’eft  que,  félon  le  Droit  Privé  , la  majorité  ne 
commence  ordinairement  qu^à  vingt-cinq  ans  , au  lieu  que 
dans  le  Droit  Public  elle  varie  au  gré  de  l’ufage  de  chaque 
Maifon  Souveraine  , mais  quelle  que  foit  la  fixation  du  terme 
auquel  la  minorité  finit , le  mineur  eft  cenfé  , par  la  foibleffe 
de  fon  âge  , ne  pouvoir  juger,  par  lui-même,  s’il  eft  en  état 
de  gouverner.  C’étoit  donc  à l’Empire  d’Allemagne,  c*mme 
Seigneur  Suzerain  de  Parme , que  l’Infant  auroit  dû  s’adreffer 
pour  obtenir  une  difpenfe  d’âge  ; s’il  l’avoit  fait , l’Empereur 
eût  été  le  maître  de  l’accorder  ou  de  larefufer,  mais  on  n’a- 
voit  garde  de  prendre  cette  voie  , les  Cours  de  Vienne  , de 
Madrid  6c  de  Parme  étoient  brouillées  , elles  s’olfenfoient 
réciproquement,  ôc  elles  entrèrent  en  guerre  fort  peu  de  tems 
après. 

En  Turquie  , la  majorité  des  Sultans  commence  a quinze 
ans  (a) , ôc  il  ne  tient  qu'à  nous  de  regarder  comme  mineurs 
pendant  toute  leur  vie  des  Princes  qui  font  prefque  toujours 
oififs  , & qui  laiftent  leur  Sceptre  entre  les  mains  d’un  premier 
Vifir. 

Les  Loix  d’Efpagne  ôc  celles  de  Portugal  fixent  également 
la  majorité  du  Roi  à treize  ans  ôc  un  jour. 

Les  Rois  de  la  Grande  Bretagne  font  majeurs  à douze 
ans  (b).  C’étoit  la  Loi  d’Angleterre,  ôc  c’étoit  auifi  celle 
d'Ecoffe  avant  l’union  de  ces  deux  Couronnes.  C’eft  par 
conféquent  celle  de  la  Grande  Bretagne  formée  par  ces  deux 
Etats. 

Ni  à douze  ans , ni  même  à quatorze  ans  commencés  ; 
un  Prince  n’cft  pas  capable  de  gouverner  fes  Etats  ; ôc  les 
Loix  qui  déclarent  les  Rois  majeurs  à cet  âge  , en  leur 


(a)  La  GtiiUeticrc,  Lacedcmone  ancienne  nouvelle , pag.  463, 

(b)  Etat  de  la  Grande-Bretagne  , Tonu  11.  p.  1 7.  Amjlcrd,  1723* 
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accordant  l'exercice  de  la  Royauté  , ne  leur  donnent  point  la 
maturité  du  jugement  néceflaire  aux  fondions  de  la  Royauté. 

Mais  Jî  ces  Loix  ont  cet  inconvénient , elles  en  évitent  d’au-  ' 

nés  qui  font  plus  grands.  Elles  font  cefler  une  minorité  où 
la  puiflance  Royale  n’efl  pas  toujours  refpedée,  un  tems  que 
des  guerres  civiles  rendent  fouvent  orageux , & une  Régence 
qui  doit  toujours  faire  craindre  que  l’autorité  précaire  du  Ré- 
gent ne  s’affermifle , au  préjudice  de  la  puiflance  légitime  du 
Souverain.  Au  refte  , la  Grande  Breragne  eft  la  feule  Mo-, 
narchie  de  l’Europe  où  la  majorité  des  Rois  foit  fixées  à douze 
ans , mais  cette  règle  a moins  d’inconvéniens  dans  ce  pays-là 
où  le  Gouvernement  eft  partagé  , qu’elle  n’en  auroit  dans  les 
JLtats  où  l’autorité  des  Rois  eft  abfolue. 


SECTION  IV. 

Des  Tuteurs  des  Rois  , & des  Régens  des  Royaumes. 

r * • ' • G *...••  1 . . 

Celui  qui  régit , à titre  de  dépôt , les  Etats  d’un  Sou- 
verain mineur  , abfent  , prifonnier  , ou  malade  , eft  L’autoritc  île*  Rê- 
appellé  Régent  en  France , & dans  quelques  autres  pays.  Il  même  Je*  Roi*» 
eft  nommé  sldminijlrateur  en  Allemagne  & ailleurs.  Ces  dif- 
férens  titres  défignent  la  même  autorité  ; & quoiqu’il  n’y  ait 
ni  interrègne  , ni  Régence  dans  les  Républiques  x nous  pou- 
vons regarder  comme  une  efpece  de  Régent,  cet  Inter- Roi 
qu’on  créoit  à Rome  , dans  les  difputes  entre  les  Patricien^ 

& les  Plébéiens  > ôc  dans  l’intervalle  de  la  création  des 
Magiftrats  ordinaires  ( a ).  ‘ 

Le  peuple  ne  peut  manquer  d’obéiflancc  pour  les  Régens  , 
fans  en  manquer  pour  la  puiflance  Royale  , dont  ils  font  les 
dépofitaires.  Ce  principe  eft  évident , mais  il  eft  d’autant  plus 
(a)  Tit.  Liy.  /.  DecaJ.  lit.  4.  & f. 
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néceflaire  de  le  remarquer;  que  les  tems  de  minorité  font 
des  tems  critiques  pour  les  Monarchies.  Alors  les  Cours  font 
pleines  de  factions  & de  cabales  ; les  Grands  écoutent  davan- 
tage leurs  pallions  ; & parce  que  le  nom  de  Régent  ne  réveille 
pas  les  mêmes  idées  que  celui  de  Roi  auquel  on  eft  accou- 
tumé , une  certaine  inquiétude  agite  naturellement  les  efprits  ; 
foit  qu’on  puific  perfuader  plus  facilement  au  peuple , que  fon 
Prince  eft  trahi  par  les  Gardiens  même  de  fon  autorité , foit 
que  dans  fon  ignorance  ;'le  peuple  diftingue  follement  la  per- 
fonne  du  Prince  d’avec  fa  puiftance  , il  eft  prêt  à offenfer 
celle-ci  dans  le  tems  même  qu’il  eft  plein  de  refpeêt  pour 
l’autre  ; & les  Grands  qui  le  trouvent  plus  fufceptible  des 
imprefllons  qu’ils  veulent  lui  donner , en  peuvent  faire  plus 
aifément  l’inftrument  de  leur  ambition. 

La  minorité,  des  Rois  , leur  abfence  volontaire  de  leurs 
Etats  , leur  détentioh  chez  l’Ennemi , les  maladies  qui  ren- 
dent incapables  de  Gouvernement , ,1’abfence  du  Succefleut 
à la  Couronne  dans  le  tems  de  l’ouvenure  de  la  fuccelfion  ; 
Voilà  les  cinq  cas  oit  la  puiftance  Souveraine  doit  être  con- 
fiée à des  Régens  r à titre  de  dépôt. 

Dans  le  cas  de  la  minorité  du  Roi , la  Loi  déclare  ordinal- 
rement  celui  qui  doit  gouverner  en  fa  place.  La  Coutume  eft 
aufti  puiflante  que  la  Loi  écrite  eft  connue  ; & lorfque  la  Loi 
ou  la  Coutume  a prononcé  bien  clairement  , il  ne  refte  plus 
qu’à  fe  conformer  à fa  difpofition.  Dans  le  filence  de  l’une  & 
de  l’autre,  cfell:  la  difpofition  du  Roi  défunt  qu’il  fautfuivre. 
Voilà  les  principes  à quoi  il  faut  ajouter  que,  pour connoître 
ou  déclarer  le  Régent  ; on  doit  obferver  quelques-unes  des 
attentions  que  j’ai  dit  qu’on  devoit  avoir  pour  reconnoître  ou 
déclarer  le  Souverain  (a). 

Voyez  ci-devant  Chap.  11.  Se£t.  XI.  au  Sommaire  : A ri  le  Roi  ni  le  peuple 
pus  fejparément , ne  peuvent , abjolument  parlant , rendre  un  Jugement  rceulier,  fur  la 
fucctfwn  i la  Souveraineté.  * 5 

L’Empire 
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•L  Empire  d’Orient  & celui  de  Pcrfe  ont  fourni  un  exem- 
ple dun  grand  éclat.  Malgré  l’énorme  différence  qu’il  y a 
entre  la  doarine  du  Nouveau  Teftament  & celle  du  Zend  , 
Arcadius , Empereur  Chrétien  , qui  vivoit  fur  la  fin  du  qua- 
trième fiecle  & au  commencement  du  cinquième  , donna  une 
marque  fignalée  de  confiance  au  fameux  Ifllegerdc  ou  Je^de- 
gherd  qui  régnoit  dans  le  même  teins  en  Perfe.  Voici  ce  qu’en 
raconte  Procope  qui  elt  le  feul  hiftorien  Chrétien  qui  ait  parlé 
de  cette  aétion  avec  l’eloge  qu’elle  méritoit.  » Arcadius,  Em- 
» pereur  de  Bizance , étant  prêt  de  mourir  & en  peine  tou- 
» chant  fon  fucceffeur  , Théodofe  fon  fils  qui  étoit  encore 
» au  berceau  (a),  cherchoitdans  fon  efprit  quel  Tuteur  il  pour-, 
» roit  lui  donner , pour  gouverner  l'Etat  pendant  fa  minorité , 
» pour  l’élever  comme  il  falloir,  pour  repouffer  fes  ennemis  , 
* pour  lui  remettre  enfuite  l’Empire  en  bon  état.  Comme  il 
» n’avoit  aucun  parent  à Conftantinople  , plufieurs  de  ceux 
» qui  lui  venoient  dans  l’efprit , lui  paroiffoient  plus  difpofés 
» à devenir  Tyrans  qu’à  être  Tuteurs.  Pour  fon  frere  Ho- 
" norius  , il  ne  le  jugeoit  pas  propre  à cela  , parce  que  les 
» affaires  étoient  brouillées  en  Italie  , outre  qu’il  y avoit  fujet 
» de  craindre  que  les  Perfans , méprifant  l’enfance  de  Théodofe 
» n’attaquaffent  l’Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  embarras  , 
» quoique  d’ailleurs  d’un  efprit  fort  médiocre , forma  un  def- 
» fein  falutaire  par  lequel  il  fauva  fon  fils  & l’Empire.  Soit  que 
» ce  fût  de  l’avis  de  fes  principaux  Miniftres  qui  ne  l’abandon- 
» noient  point , ou  par  une  infpiration  divine,  il  fit  unTefta- 
» ment  dans  lequel  il  fit  fon  fils  héritier,  & déclara  Tuteur 
» Isdegerde , Roi  de  Perfe  , qu’il  pria  de  diverfes  chofes  , & 
» principalement  de  conferver  en  fon  entier , par  fa  prudence 
» & par  fes  forces , l’Empire  à fon  fils  Theodofe.  Après  avoir 

( a ) Soc  rat.  Ut.  6.  Ch.  13.  dit  qu'il  avoit  huit  ant. 
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» rdglt£  les  chofes  de  la  forte  , il  mourut.  Si  jamais  Ifdegerde 
» fut  eftimé  pour  fon  bon  naturel  & pour  fa  grandeur  d’ajne  , . 
» il  parut  principalement  digne  d’admiration , dès  qu’il  eût 
» lû  le  Teftament  qu’on  lui  préfenta.  Loin  de  méprifer  la 
» commiffion  qu’Arcadius  lui  avoit  donnée , & la  confiance 
» qu’il  avoit  témoignée  , d’avoir  en  lui  pendant  tout  le  tems 
*>  qu’il  régna,  il  fut  en  paix  avec  les  Romains  , & il  écrivit 
» d’abord  au  Sénat  ( de  Cortftantinople  ) qu’il  acceptoit  le  foin 
» dont  Arcadius  l’avoit  chargé  , & promit  de  défendre  l’Em- 
» pire  d’Orient  contre  tous  fes  ennemis  (a).  « On  pourra 

voir  la  confirmation  de  cette  Hiftoire  dans  les  deux  Auteurs 

• 

que  je  cite  (fc),  qui  y ajoutent  quelques  circonflances  , 
comme  qu "Ifdegerde  envoya  un  habile  homme  à Confiant-!- 
nople  nommé  Antiochus,  pour  fervir  de  tuteur  en  fa  place. 

En  franco,  on  parle  rarement  des  Régences , fans  parler 
de  la  Loi  de  l’Etat , comme  fi  nous  en  avions,  une  qui  les 
réglât  j mais  nous  n’avons  point,  à cet  égard,  de  Loi  écrite, 
tout  fe  rédujt  à un  ufage  qui  forme  la  réglé , ôc  qui  a même 
varié  anciennement  félon  les  conjectures. 

Tant  que  les  meres  des  Rois  mineurs  fe  font  trouvées  allez 
habiles  pour  gouverner  l’Etat,  elles  ont  eu  la  Régence  depuis 
le  régné  des  Captiens , comme  elles  l’avoient  eu  fous  les 
deux  autres  races  ; & c’eft  fans  fondement  qu’après  le  décès 
de  Henri  II  , on  foutint  que  la  Régence  appartenoit  au  plus 
poche  Prince  du  fang. 

Notre  Ilenri  I.  préféra  Baudouin,  Comte  de  Flandres  ( qui 
n’étoit  point  Prince  de  fon  Sang , mais  qui  avoit  époufé  fa 
foeur)  pour  être  Tuteur  de  fan  fils  (Philippe  I.  (c)  & Régent 
de  fes  Etats,  à Anne  fa  femme  , parce  qu'elle  étoit  étrangère, 

l «O  Procop.  dt  BtlU  Perfito  , lit.  i.  • 

(t)  Théophane  & dans  l’Auteur  de  FHiûoire  mêlée  qui  Fa  traduit. 

(c)  En  io<k>. 
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peu  habile,  & peu  confidérée  ; & au  Duc  de  Bourgogne, 
parce  que  ce  Prince  François  avoit  trop  de  crédit  en  France  , 
& qu’il  avoit  prétendu  autrefois  à la  Couronne. 

Louis  IX.  ( Saint  Louis  ) parvenant  à la  Couronne  (a)  , 
âgé  d’environ  douze  ans  , la  Reine  Blanche  fa  mere  , réunit 
pour  la  première  fois  , la  qualité  de  Tutrice  & de  Régente. 

Charles  IV , dit  le  Bel , ayant  laiffé  en  mourant  fa  femme 
grofle(6);  Philippe,  Comte  de  Valois  & Edouard  III,  Roi 
d’Angleterre,  prétendirent  chacun  à la  Régence  du  Royaume 
pendant  la  groflefle  de  la  Reine.  Les  Etats  Généraux  décidè- 
rent en  faveur  de  Philippe  de  Valois  , ôc  cette  décifion  fut 
un  préjugé  du  droit  que  ce  Prince  avoit  à la  Couronne , ôc 
qui  fut  reconnu  dans  la  fuite. 

Après  la  mort  de  Louis  le  Hutin , ôc  pendant  la  groflefle  de 
la  Reine,  les  Grands  ôc  les  Barons  du  Royaume  nommèrent 
Philippe  frere  du  Roi  défunt,  pour  avoir  la  garde  & le  Gou- 
vernement de  l’Etat. 

Louis  XI.  laifla  la  Régence  du  Royaume  à fa  fille  aînée  (c) 
pour  le  tems  de  la  minorité  de  Charles  VIII.  Sa  difpofition  fur 
refpettée  , ôc  elle  devoit  l’être.  Qui  a plus  d’intérêt  au  Gou- 
vernement des  peuples  & à la  confervation  de  l’héritier  pré- 
fomptif  de  la  Couronne,  que  le  Roi  fon  pere,  ôc  comme 
pere  6c  comme  Roi  ? Et  qui  eft  plus  intére/Té  à y pourvoir  ? 
Le  Duc  d’Orléans  ( qui  fut  depuis  Louis  XII.  ôc  un  bon  Sou- 
verain ) avoit  été  un  mauvais  fujet.  Il  avoit  époufé  Jeanne  de 
France  fille  cadette  de  Louis  XI,  6c  il  étoit  le  premier  Prince 
du  Sang.  La  difpofition  de  Louis  XI , qui  avoit  déféré  la  Ré- 
gence à fa  fille  aînée , étoit  d’autant  plus  fage  que  le  Sire  de 
Beaujeu  , qui  étoit  de  la  branche  de  Bourbon  cadette  de 

(a)  Le  8 de  Novembre  m 6. 

(*)  En  13*7. 

( c,  Elle  étoit  femme  de  Pierre  II.  Sire  de  Beaujeu  & enfuite  Dnc  de  Bour- 
bon , après  la  mort  de  Jean  II.  fon  frere  aîné  , arrivée  le  premier  d’ Avril  1488. 
Jufqu’alors  elle  avoit  été  appellée  Madame  de  Beaujeu. 

PPpp  ij 
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celles  d’Orléans  , d’Angoulême , d’Anjou  ; de  Bourgogne  6c 
d’Alençon , étoit  trop  éloigné  de  la  Couronne  pour  y préten- 
dre ; mais  intéreffé  par  fa  naiflance  à la  foutenir , il  ne  pou- 
voit  rien  gagner , & pouvoit  tout  perdre  à la  mort  de  Char- 
les VIII.  » Après  la  mort  de  Louis  XI.  (dit  un  judicieux 
» Ecrivain  ) il  y eut  un  grand  débat  entre  Monfieur  6c  Ma- 
» dame  de  Beaujeu  , que  le  Roi  avoit  nommés  pour  gou- 
» verner  Charles  VIII , & Louis  Duc  d’Orléans  , premier 
» Prince  du  Sang.  Les  Etats  furent  affemblés  à Tours  l’an 
» 1485,  où  il  fut  queftion , non  pas  de  déférer  la  Couronne 
» parce  que  le  Roi  y avoit  pourvu  , mais  d’établir  un  Confejl 
*>  pour  manier  & traiter  les  affaires  de  l’Etat.  Le  jeune  Roi 
**  & ceux  qui  débattoient  pour  la  Régence , envoyèrent  un 
» rolle  de  douze  Confeillers  pour  fervir  à ce  Confeil , qui 
» étoient  des  principaux  Seigneurs  du  Royaume.  Les  Etacs 
» approuvèrent  ce  rolle,  mais  ils  en  ajoutèrent  d’autres  tirés 
» du  Corps  des  Etats  , ce  qui  néanmoins  fervit  de  peu  , tout 
» le  maniement  étant  demeuré  à Madame  de  Beaujeu  (a). 

L’ufage  moderne  déféré  inconteftablement  la  Régence  du 
Royaume  aux  meres  pendant  la  minorité  de  leurs  enfans  (b). 
Catherine  de  Medicis  fut  toujours  Régente  pendant  la  mino- 
rité & pendant  l’abfence  des  Rois  fes  fils  : Marie  de  Médi- 
cis  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII  ; & Anne  d’Autriche 
pendant  celle  de  Louis  XIV.  Ces  trois  Régentes  méritent 
quelque  détail. 

Charles  IX.  n’avoit  que  dix  ans , lorfque  le  Roi  Fran- 
çois II.  fon  frere  mourut.  Un  Chancelier  de  France  nous 
apprend  ce  qui  fe  paffa  au  fujct  de  la  Régence.  Le  Roi  de 
» Navarre  ( dir-il)  induit  par  faufTe  opinion,  tiroit  à foi  toute 
» la  puifiance  de  commander,  s’ufurpant  le  nom  de  Tuteur 

(4)  Dupuy  , Traité  Je  U Majorité  Je  nos  Rois. 

U)  \ oyci-en  plulieur»  exemples  dans  Dupuy  , ubi  fupra. 
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» du  jeune  Roi , félon  les  Loix  des  François.  Au  contraire , 
» la  Reine  mere  fe  défendoit  par  mêmes  Loix  ôc  Coutumes  , 
« ajoutant  à ce  les  exemples  aufquels  on  avoit  donné  lieu  & 
» autorité  en  femblables  ôc  pareilles  matières.  Ce  débat  étant 
« rapporté  aux  Etats  du  Royaume,  & iceux  induits  par  équité  > 
» (car  qui  eft  plus  équitable  que  de  donner  la  Charge  & Tu- 
» telle  du  fils  à la  mere  ) donnèrent  à la  Reine  mere  la  Charge 
» & Tutelle  du  Roi  &de  fes  biens , lui  aflociant  pour  aide  ôc 
*>  confeil  le  Roi  de  Navarre  (a  ) ».  Voilà  les  termes  du  Chan- 
celier de  ,1’Hôpital  fur  la  maniéré  dont  la  Régence  fut  don- 
née pour  lors  à la  Reine  Catherine  de  Medicis.  Quelques 
Auteurs  mal  informés  ont  écrit  que  cette  Reine  avoit  d’abord 
été  établie  Régente , du  confentement  du  Roi  de  Navarre 
ôc  des  autres  Princes  du  Sang  ; mais  y a-t-il  fur  cette  matière 
quelque  autorité  qu’on  puiffe  mettre  en  balance  avec  celle  du 
premier  Magiftrat  eu  Royaume,  qui  avoit  aflifté  aux  Etats 
alfemblés  pour  lors  à Orléans  / Il  eft  étonnant  que  Dupuy 
ait  dit , en  parlant  de  ces  Etats , que  l’on  ne  voit  pas  qu’ils  qyent 
contribué  en  rien  à cette  affaire  -,  car  après  avoir  parlé  ainfi,  il 
rapporte  le  paffage  du  Chancelier  de  l’Hôpital , où  ce  grand 
Magiftrat  affine  pofitivement  le  contraire  {b).  Aurefte,  il  y 
eut,  en  cette  affaire,  des  négociations,  comme  il  y en  a 
toujours  en  pareil  cas , ôc  les  Etats  décidèrent , après  que  la 
Reine  ôc  les  Princes  furent  convenus  de  leurs  faits.  On  vou- 
lut plus  d’une  fois  tenter  d oter  la  Régence  à Catherine  de 
Médicis , pour  la  faire  donner  au  premier  Prince  du  Sang  ; ôc 
l’on  peut  voir,  à l’endroit  que  j’indique  à la  marge  (c),  ce 
qui  fut  écrit  pour  ou  contre  fur  la  queftion  fi  c’eft  la  Reine 
mere  , ou  le  premier  Prince  du  Sang  qui  doit  être  Régent  du 

(a)  Teftament  du  Chancelier  de  l’Hôpital  (ait  à Bélébat  le  13  de  Mars  1573» 

( 4 ) Dupuy  , Truité  it  lj  Majorité  dt  nos  Rois  , psgg.  34,  6r  JS\. 

(c  ) Hifl.  ’thuatu  lit.  73. 
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Royaume  ôc  Tuteur  du  Roi  mineur.  Il  eft  fans  doute  plus 
raifonnable  de  confier  la  tutelle  ôc  la  vie  d’un  jeune  Prince  à 
fa  mere  , qu’à  celui  qui  eft  intéreffé  à fa  mort,  qu’à  un  homme 
que  la  foif  de  regner  peut  rendre  cruel  ôc  inhumain  à chaque 
inftant , & à qui  le  dépôt  de  l’autorité  faciliteroit  les  moyens 
de  rompre  lafoible  barrière  qui  eft  entre  lui  ôc  le  Trône  où  il 
afpire , ôc  de  franchir  un  obftacle  qui  ne  confifte  que  dans  la 
vie  d’un  enfant. 

La  Régence  de  Marie  de  Médicis  eft  la  première  qui  ait  été 
déférée  dans  le  Parlement  de  Paris.  Henri  IV  ayant  été  affaf- 
finé,  (a),  le  Parlement  s’affembla  fur  le  champ  aux  Grands 
Auguftins.  Le  Duc  d’Epernon,  Colonel  Général  de  l’Infan- 
terie Françoife,  y alla,  ôc  adreffant  brufquement  la  parole  aux 
Magiftrats  , il  dit  que  fon  épée  était  encore  dans  le  fourreau , 
mais  qu'il  la  faudroit  tirer  contre  les  ennemis  de  la  Couronne , Ji 
l'on  ne  donnoit  ordre  incejfamment  à la  sûreté  de  l’Etat  en  décla- 
rant la  Reine  Régente.  Il  fortit  en  ajoutant  que  ce  qu'il  propo- 
foit  étoit  le  mieux  qu’on  pouvait  faire , 6 qu’il  falloit  abfolu- 
ment  6 promptement  s'y  réfoudre  (b).  Les  troupes  qu’il  avoit 
difpofées  fur  toutes  les  avenues,  contribuèrent  peut-être 
autant  & plus  que  fa  harangue , à hâter  les  délibérations  & 
à terminer  cette  affaire,  fans  attendre  le  confentement  de 
Henri  de  Bourbon  Prince  de  Condé  Ôc  de  Charles  de  Bour- 
bon Comte  de Soiffons  (c).  Le  lendemain  Louis  XIII  accom- 
pagné de  la  Reine  fa  mere,  du  Prince  de  Conti,  ôcduDuc 
d’Enguien,  alla  au  Parlement,  ôc  confirma  ce  qui  avoit  été 
fait  le  jour  précédent.  Les  termes  de  l’Arrêt  font  remarqua- 
bles : » Le  Roi,  Séant  en  fon  Lit  de  Juftice,  par  l’avis  des 
» Princes  de  fon  Sang,  autres  Princes,  Prélats,  Ducs,  Pairs, 

(a'  Le  14  de  Mai  1610. 

U)  t'ic  du  Duc  J' F fer  non  , par  Girard. 

G)  Mémoires  pour  fervir  i rHiJloirc  univerfeUe  de  l’Europe , depuis  1C00,  juf- 
ïucn  >716,  par  d Avrigni.  J 
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» ôc  Officiers  de  fa  Couronne,  oui  ce  requérant  fon  Procu- 
» reur-Général,  a déclaré  & déclare,  conformément  à l’Arrêt 
» donné  en  fa  Cour  de  Parlement  le  jour  d’hier,  la  Reine  fa 
» mere  Régente  en  France,  pour  avoir  foin  de  l’éducation 
» 6c  nourriture  de  fa  perfonne , fie  l’adminiftration  de  fes  affai- 
» res  pendant  fon  bas  âge. 

Marie  de  Médicis , pour  avoir  la  Régence , donna  l’exemple 
de  s’adreffer  au  Parlement  de  Paris,  parce  que  toute  autre 
voie  eût  été  longue  6c  incertaine  ; que  le  Parlement  entouré 
de  Gardes,  ne  pouvoir  réfifter  à fes  volontés  ; 6c  qu’un  Arrêt 
rendu  par  le  Parlement , par  les  Princes,  fie  par  les  Pairs  du 
Royaume  , fembloit  aflurer  un  droit  incontfftable.  Anne- 
d’Autriche  s’adreffa  à cette  même  Compagnie  après  la  mort 
de  Louis  XIII,  pour  avoir  laRégence  illimitée,  parce  que 
Marie  de  Médicis  s’étoit  fervie  du  même  Tribunal  après  la 
mort  de  Henri  IV. 

Louis  XIII  avoit  nommé  Anne  d’Autriche  Régente,  6c 
lui  avoit  joint  un  Confeil  néceffaire.  » Nous  avons  jugé  a 
» propos  (dit  Louis  XIII  dans  fa  nomination)  d’établir  un 
» Confeil  avec  elle  pour  la  Régence , par  les  avis  duquel  fie 
» fous  fon  autorité  les  grandes  6c  importantes  affaires  de  l’Etat 
» foient  réfolues  fuivant  la  pluralité  des  voix.  Le  Roi  nomme 
les  perfonnes  qui  doivent  compofer  le  Confeil , fie  continue 
ainfi  : » Nous  défendons  très  - expreffément  d’apporter  aucun 
» changement  audit  Confeil , en  l’augmentant  ou  diminuant 
*>  pour  quelque  caufe  ôc  occafion  que  ce  foit  ; entendant 
» néanmois  que  vacation  advenant  d’une  des  places  dudit 
» Confeil  par  mort  ou  forfaiture , il  y foit  pourvu  de  telle 
» perfonne  que  ladite  Reine  Régente  jugera  digne  par  l’avis 
» du  Confeil  à la  pluralité  des  voix,  de  remplir  cette  place. 
» Déclarons  que  notre  volonté  eft  que  toutes  les  affaires  de 
» la  paix  6c  de  la  guerre  étant  importantes  à l’Etat,  meme 
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» celles  qui  regarderont  la  difpofirion  de  nos  deniers , foient 
» délibérées  audit  Confeil  par  la  pluralité  de  voix  ; comme 
*>  aufli  qu’il  foit  pourvu  ( cas  échéant  ) aux  Charges  de  la  Cou- 
» ronne , Surintendant  des  Finances  , premier  Préfident , & 
» Procureur  Général  en  notre  Parlement  de  Paris , des  Char- 
» ges  de  Sécrétaire  d’Etat , Charges  de  la  guerre  & Gouverne- 
» ment  des  places  frontières  par  ladite  Dame  Régente  avec 
*>  l’avis  dudit  Confeil , fans  lequel  elle  ne  pourra  difpofer  d’au- 
» eu  ne  defdites  Charges  : & quant  aux  autres  Charges,  elle 
» en  difpofera  avec  la  participation  dudit  Confeil. 

» Qu’elleconfére  les  Dignités  Eccléfiaftiques  avec  l’avis  c!e 
*>  notredit  couffti  le  Cardinal  Mazarin , &c. 

» Et  quant  aux  autres  de  nos  fujets  de  quelque  qualité  & 
» condition  qu’ils  foient , que  nous  avons  obligés  de  forcir  de 
» notre  Royaume , par  condamnation  ou  autrement  : Nous 
» voulons  que  ladite  Dame  Reine  Régente  ne  prenne  aucune 
x réfolution  pour  leur  retour , que  par  l’avis  dudit  Confeil , 
» &c. 

» Voulons  & ordonnons  que  notre  très-chere  & très-amée 
» époufe  & compagne  la  Reine  mere  de  nos  enfans , & notre 
» très-cher  & très-amé  frere  le  Duc  d’Orléans  faffent  le  fer- 
» ment  en  notre  préfence  & des  Princes  de  notre  Sang  & au- 
» très  Princes  , Ducs  & Pairs , Maréchaux  de  France  & Offi- 
» ciers  de  notre  Couronne , de  garder  & obferver  le  contenu 
» en  notre  préfente  Déclaration,  fans  y contrevenir  en  quel- 
» que  façon  & maniéré  que  ce  foit , &c.  ( a ). 

Le  Roi  fit  ligner  cette  Déclaration  par  le  Duc  d’Orléans 
& par  les  trois  Sécretaires  d’Etat  qui  étaient  auprès  de  lui , 
mais  le  ferment  ne  fut  pas  fait , & toutes  les  précautions  qu’a- 
voit  pris  Louis  XIII  devinrent  inutiles.  Le  Parlement  rendit  l’Ar- 
rêt qui  fuit  : » Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juflice , &c.  a déclaré 

(*)  Dédirai  ion  de  Louis  XIH.  du  mois  d’Arril  1643. 
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» & la  Reine  fa  mere  Régente  en  France  , conformement  à la 
» volonté  du  défunt  Roi  fon  très -honoré  Seigneur  & pere  ■ 
» pour  avoir  le  foin  de  l’éducation  ôe  nourriture  de  fa  perfonne 
» & l’adminiftration  abfolue,  pleine  & enticre  des  affaires  de 
» fon  Royaume  pendant  fa  minorité.  Veut  & entend  S.  M. 
*>  que  le  Duc  d’Orléans  fon  oncle  foit  Lieutenant-Général  en 
» toutes  les  Provinces  dudit  Royaume  fous  l’autorité  de  la- 
» dite  Dame  ; & que , fous  la  même  autorité , fondit  oncle 
» foit  Chef  de  fes  Confeils  , & en  fon  abfence  fon  coufin  le 
» Prince  de  Condé  , demeurant  au  pouvoir  de  ladite  Dame 
» Régente  de  faire  choix  de  perfonnes  de  probité  & expé- 
» rience  en  tel  nombre  qu’elle  jugera  à propos  pour  délibé- 
» rer  aux  Confeils  & donner  leurs  avis  fur  les  affaires  qui 
» feront  propofées , fans  que  néanmoins  elle  foit  obligée  de 
••  fuivre  la  pluralité  des  voix , fi  bon  ne  lui  femble  ( a ).  » 
Depuis  ces  trois  exemples  dont  les  deux  derniers  ont  été 
donnés  au  Parlement  de  PÜris , l’ufage  qui  donne  la  Régence 
aux  meres  des  Rois  a paru  aux  François  une  loi  prefque  aufïï 
fondamentale  que  celle  qui  priv»  les  femmes  de  la  fucceffion 
à la  Couronne. 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  Reine  mere  , l’ufage  déféré  la 
Régence  au  premier  fils  de  France  ou  Prince  du  Sang  (b). 
C’eft  à ce  titre  que  Philippe  , Duc  d’Orléans , fut  Régent  de 
ce  Royaume,  pendant  la  minorité  du  Roi  qui  régné  aujour- 
d’hui ( c).  II  ne  fut  point  queftion  du  tout  de  Philippe  V , Roi 
d’Efpagne , plus  proche  parent  du  Roi  que  le  Duc  d’Orléans 
parce  que  ce  Monarque  étoit  exclus  de  la  Regence  par  les 
mêmes  endroits  qui  l’excluoient  de  la  Couronne  , fa  renon-; 
dation  & fa  qualité  d’étranger. 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  t8  de  Mai  IÔ4J.' 

(éj  Voycz-en  les  exemples  dans  Dupuy , uti  fuprà. 

(c)  M.  de  Real  écrivoit  en  1740. 

Tome  iy. 
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R.- rc'c'd’An.  Les  Loix  d’Angleterre  déterminent  l’âge  de  21  ans  pour 
■lC''c•  la  majorité  des  particuliers  , mais  elles  ne  ftatuent  pas  d’âge 
fixe  pour  celle  du  Souverain. 

En  iai5,  Henri  III.  monta  fur  le  Trône  étant  âgé  de 
dix  ans,  il  eut  pour  Tuteur  le  Comte  de  Pembroock;  ce 
Seigneur  mort,  l’Evêque  de  Wincefter,  & Hubert  le  Grand 
Jufticier  le  remplacèrent  dans  la  Tutelle , en  122$.  CePrince 
ayant  18  ans  , le  Pape  le  déclara  majeur  ; mais  les  Barons 
du  Royaume  s’y  oppoférent , prétendant  que  les  Loix  de 
l’Etat  requéroient  21  ans  pour  la  majorité  des  Rois.  Enfin 
en  122S , Henri  III.  n’ayant  atteint  que  20  ans,  fut  reconnu 
majeur  ; ainfi  ni  le  Pape , ni  les  Barons  n’ont  rien  décidé 
qui  ait  eu  lieu. 

En  1377,  Richard  II.  âgé  de  onze  ans,  fe  trouva  héritier 
de  la  Couronne  d’Angleterre.  Il  eut  fes  trois  oncles  pour 
Tuteurs,  aufcucis  le  Parlement  aflbcia  des  Evêques,  & des 
Seigneurs  laïques.  En  1389  cePrifice  affembla  tout  fon  Con- 
feil,  & déclara,  qu’ayant  21  ans  il  fe  reconnoifloit  lui-même 
majeur;  &.  en  conféquence  ii  prit,  fans  qu’on  réclamât,  les 
rênes  du  Gouvernement.  En  1 yoÿ  , Henri  VIII.  fuccéda  à 
fon  pere  Henri  VII.  à l’âge  de  1 8 ans  } & il  paraît  par  l’Hif- 
toirede  cetems-là,  qu’il  tut  cenfé  majeur,  & qu’il  gouverna 
dès-lors  par  lui-même  : on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  eu  de  Tu- 
teur , & de  Régent  de  nommé  fous  ce  Régné. 

En  ij47,  Edouard  VI.  âgé  de  9 ans  fuccéda  de  même 
à Henri  VIII.  fon  pere,  qui , après  avoir  inftitué  par  fon  Tes- 
tament feize  perfonnes  pour  Tuteurs  & Régens  , & douze 
pour  former  le  Confeil  de  fon  fils.,  déclara  qu’il  ferait  ma- 
jeur a 18  ans;  mais  ce  jeune  Prince  mourut  avant  que  d’a- 
voir atteint  cet  âge. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  pendant  la  minorité  de  ce 
Prince,  ont  déterminé  Georges  II , Roi  d’Angleterre , d’en- 


♦ 


Digitized  by  Google 


DES  RÉGENS  DU  ROYAUME , ôcc.  57$- 
voyer  une  Commiffion  (n)  à la  Chambre  des  Seigneurs  , por- 
tant en  fubftance  : 

Sa  Majefté  ayant  extrêmement  à cœur  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourroit  mettre  le  moindre  obftacle  au  bonheur  & à la 
profpérité  de  fon  peuple,  elle  eft  pleinement  convaincue  que 
rien  n’eft  plus  propre  > avec  les  fecours  de  la  Divine  Provi- 
dence , à l’affermiffement  de  la  fucceiïion  Proteftante  dans 
fa  Maifon  Royale  ôc  au  maintient  de  la  Religiorf,  des  Loix> 
& libertés  de  ces  Royaumes , que  de  pourvoir  de  bonne  heure 
à la  tutelle  de  fon  Succefleur,  & à la  jufte  & légitime  admi- 
niftration  du  Gouvernement , en  cas  de  minorité  , ôc  que  par 
de  telles  mefures,  l’éducation  du  Prince  qui  lui  doit  fuccé- 
der  ne  fût  point  négligée , mais  certaine,  la  tranquillité  publi- 
que ôc  le  bon  ordre  maintenu  , ôc  la  force  ôc  la  grandeur  de 
la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  ne  fouffrît  aucune  altéra- 
tion : A ces  caufes , S.  M.  par  les  effets  de  fa  tendreffe  ôc 
de  fon  affection  pour  fa  Maifon  Royale  ôc  pour  tous  fes  fidè- 
les Sujets  , recommande  férieufeinent  aux  deux  Chambres 
du  Parlement  de  prendre  en  leur  plus  férieufe  délibération 
& à un  mûr  examen  , que  lorfque  la  Couronne  Impériale  de 
ces  Royaumes  reviendra  à quelqu’un  des  Enfans  de  fon  fils  le 
feu  Prince  de  Galles  , n’ayant  pas  encore  atteint  l’âge  de  1 8 ans, 
la  Princeffe  Doifeiriere  de  Galles  leur  mere  foit  Tutrice  du 
Prince  qui  lui  doit  fuccéder , ôc  Régente  de  ces  Royaumes, 
jufqu’à  fa  majorité  ; avec  tels  pouvoirs  ôc  limitations  qui 
feront  jugés  les  plus  expediens  fur  ces  fujets  importans. 
M.  le  Chancelier  de  l’Echiquier  fit  une  femblabie  commu- 
nication à la  Chambre  des  Communes. 

• Sur  quoi  les  deux  Chambres  convinrent  unanimement  de 
préfenter  une  Adrefle  au  Roi , pour  remercier  S.  M.  de  fa 
très  - gracieufe  communication  ôc  de  fa  très -grande  bonté 
(4)  Du  7 Man  17p. 
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envers  fon  Peuple  , par  ces  égards  pour  la  confervation  de  fa 
Religion,  de  fes  Loix , & de  fes  libertés,  ôc  par  la  férieuf© 
recommandation  qu’elle  adreflTe  à fon  Parlement,  de  pour- 
voir à tout  ce  qui  conviendra  le  plus  dans  le  cas  de  mino- 
rité de  fon  Succefleur  , pour  exprimer  leur  vive  reconnoif- 
fance  6c  les  jufles  fentimens  dont  ils  font  animés  , par  les 
bénédiflions  dont  jouit  la  Nation  fous  le  fage  6c  glorieux 
Régné  de  S.  M.  6c  leurs  fouhaits  les  plus  ardcns  pour  la 
précieufe  confervation  de  fes  jours,  fi  importante  6c  fi  nécef- 
faire  à fa  Maifon  B oyale  ôc  au  bonheur  de  fes  Royaumes  ; 
pour  affurer  S.  M.  de  leur  affeélion  refpectueufe  pour  fa  per- 
fonne  facrée  , ôc  de  leur  ardent  zélé  pour  le  foutien  de  fon 
Gouvernement  ôc  de  la  fucceflion  Proteftante  dans  fa  Maifon 
Royale  ; 6c  qu’ils  examineront  avec  un  grand  foin  l’impor- 
tante affaire  qu’Elle  a bien  voulu  leur  communiquer  avec 
les  refpeclueux  égards  que  S.  M.  leur  a fi  fagement  recom- 
mandés 6c  avec  les  juftes  fentimens  qu’infpirent  les  éminen- 
tes qualités  de  S.  A.  R.  la  Princefle  Douairière  de  Galles'. 
Cette  Adrefle  ayant  été  approuvée  par  les  deux  Chambres , 
elles  l’envoyerent  le  lendemain  par  une  Députation  tirée  de 
ces  deux  Chambres , ôc  la  préfenterent  au  Roi. 

L’Afte  pour  l’établiflement  du  Confeil  de  Régence  pen« 
dant  la  minorité  du  SuccefTeur  à la  Couronne  contient  dix- 
. neuf  Articles , dans  lefquels  on  a pourvu  à tous  les  cas  qui 
peuvent  arriver  en  pareilles  circonftances.  Il  eft  dit  entr’au- 
tres  à l’Article  X : » Que  la  création  des  Pairs  dans  la  Grande 
» Bretagne  6c  en  Irlande,  le  pardon  des  crimes  de  haute 
» trahifon  , la  difpo.fition  des  Archevêchés  ôc  Evêchés  en 
» Angleterre  ôc  en  Irlande,  ainfi  que  des  Charges  de  Chan- 
» celier  dans  ces  deux  Royaumes  , de  Tréforier  de  l’Echi- 
» quier  ou  de  Commiffaire  pour  l’exercice  de  cette  Charge , de 
» Prélident  du  Confeil , de  Garde  du  petit  Sceau,  de  Grand 
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» Amiral  ou  de  CommifTaire  pour  en  exercer  les  fonctions , 

» de  Garde  des  rôles  de  la  Chancellerie  de  la  Grande  Bre- 
» tagne  ôc  d’Irlande  , ôc  la  nomination  aux  places  de  Juges 
» de  ces  Royaumes , de  même  que  les  inftructions , ordres 
» ou  pouvoirs  pour  des  Traités  avec  des  Puiflances  érrange- 
>5  res,  fe  feront  du  confentement  fpéciale  du  Confeil  de  Ré- 
» gence  ou  de  la  plus  grande  partie  des  membres  «dont  il 
eft  compofé. 

L’Article  XI.  porte  : » Qu’il  ne  fera  pas  permis  à S.  A.  R. 

» la  Princefle  de  Galles  de  faire  la  Guerre  ou  la  Paix  , de 
» ratifier  aucun  Traité  avec  quelque  Puiflance  que  ce  foit, 

» ni  de  proroger , ajourner  ou  difoudre  le  Parlement  , fans 
» le  confentement  de  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
•»  Confeil  de  Régence , dans  le  cas  où  leur  nombre  feroit 
* inégal , & de  la  moitié  s’il  fe  trouvoit  égal  ; ôc  que  fadite 
*>  Alteffe  Royale  ne  pourra , foit  avec  l’approbation  ou  fans 
» l’approbation  du  Confeil  de  Régence  , donner  le  confen- 
» tement  Royal  à aucuns  Bills  en  Parlement , qui  tendront 
» à échanger  l’ordre  de  la  fucceffion  à la  Couronne  de  ces 
*>  Royaumes , fur  le  pied  quelle  a été  établie  dans  l’illuftre 
«Maifon  d’Hannover,  par  un  Acte  de  la  douzième  année  du 
*>  régné  du  Roi  Guillaume  III,  ôc  en  conféquence  de  l’Ade  . 
sa  paffé  la  treiziéme  année  du  régné  du  Roi  Charles  II. 

En  Ecofle  Jacques  V.  étant  mort(rt),  huit  jours  après  la 
naiffance  de  l’infortunée  Marie  Stuart , fa  fille  unique } les 
Etats  s’affemblerent  pour  difpofer  de  la  Régence.  Deux  hom- 
mes d’un  caractère  bien  différent , fe  la  difputerent.  L’un  étoit 
le  Cardinal  Béton , Primat  du  Royaume  ; l’autre  , Jacques 
Hamilton,  Comte  d’Aran.  Le  Cardinal  fondoit  fes  préten- 
dions fur  le  Teftament  du  feu  Roi  qui  le  chargeoit,  conjointe- 
tement  avec  trois  autres  perfonnes,  de  la  Tutelle  de  la  jeune 
(a)  Le  ij  de  Décembre  1541. 
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Reine  & de  l’adminiftration  du  Royaume  pendant  fa  mino- 
rité ; mais  comme  ce  Teftament  n’étoitdatté  que  des  derniers 
jours  de  la  vie  du  Roi , le  Prélat  qui  ne  l’avoit  point  quitté 
durant  fa  maladie , fut  foupqonné  de  l’avoir  fuggéré  à ce  Prin- 
ce , dans  ces  moments  de  foiblefle  toujours  équivoques , où 
il  eft  facile  de  faire  dire  & penfcr  aux  hommes  ce  que  l’on  veut. 
Le  Comte  appuyoitfon  droit  fur  fa  qualité  de  premier  Prince  du 
Sang , à laquelle  il  prétendoit  que  les  Loix  du  pays  déféroient 
la  Régence.  C’étoit  un  homme  d’un  cara&ere  lent  ôt  tiïnide, 
de  peu  d’efprit,  d’une  grande  irréfolution , & peu  propre  à 
porter  le  poids  d’une  Régence , fur-tout  dans  les  tems  difficiles 
& orageux  où  fe  trouvoit  l’Ecoffe  ; mais  ces  défauts,  bien 
loin  de  l’exclure  de  l’adminiftration  des  affaires,  contribuè- 
rent à l’en  faire  charger  ; & fon  incapacité  même  le  fit  pré- 
férer au  Cardinal  , homme  intriguant , qui  avoit  gouverné 
le  feu  Roi , & dont  on  redoutoit  les  talens.  Hamilton  con- 
ferva  la  Régence  pendant  plus  de  dix  ans  , au  milieu  des  trou- 
bles & des  guerres  civiles  & étrangères.  Marie  Stuart  touchoit 
à fa  onzième  année  ; & fuivant  les  Loix  d’Ecoffe , qui  fixent 
la  majorité  des  Rois  à douze  ans , l’autorité  d’Hamilton  de- 
voir fubfifter  encore  un  peu  plus  d’un  an  ; mais  Marie  de  Lor- 
raine, mere  de  Marie  Stuart  , prétendit  qu’on  devoit  com- 
prendre dans  le  nombre  des  douze  ans  , les  neuf  mois  que  fa 
fille  avoit  été  dans  fon  fein.  Elle  affembla  à Sterlyn  un  grand 
nombre  de  Seigneurs  qui  lui  étoient  dévoués  ; elle  propofa 
en  plein  Confeil  cette  queflion  bifarre  qui  fut  décidée  à fon 
avantage.  Les  Députés  des  trois  Ordres  du  Royaume  s’étant 
affemblés  (a),  Hamilton  fe  dépouilla,  en  leur  préfence  , des 
marques  de  fa  dignité  , & les  remit  entre  les  mains  de  Ma- 
rie de  Lorraine  qui  fut  proclamée  Régente , fa  fille  étant  en 
France. 

(«)  Le  10  d’ Avril  «554. 
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En  Cuiîande  , pendant  la  minorité  du  Duc  , les  fuprêraes 
Confeillers  ont  la  Régence  du  Duché,  fuivant  les  Loix  fon- 
damentales du  pays  qui  font  conçues  en  ces  termes  : » S’i  1 ar- 
» rive  que  le  Prince  foit  abfent  du  pays , ou  mineur , ou  infir- 
*>  me,  ou  qu’il  vienne  à mourir,  les  fuprêmes  Confeillers  exer- 
« ceront  la  Régence  ôc  la  Juftice , ils  expédieront  & publie- 
*>  ront  les  Ordonnances  6c  les  Arrêts  au  nom  du  Prince  tout 
•>  le  tems  qu’il  fera  en  vie , 6c  jouiront  des  autres  honneurs 
» ôc  parties  du  Gouvernement.  De  plus , après  la  mort  du 
» Prince  , on  doit  regarder  leur  Gouvernement  comme  de- 
» meurant  inféparablement  6c  tout  entier  attaché  à leurs  per- 
» fonnes  : en  forte  que  fi  une  ou  plufieurs  d’entre  eux  viennent 
*>  à mourir,  les  autres  exerceront  pleinement  le  même  emploi, 
a»  fauf  toutefois  le  droit  facré , en  tout  ôc  par  tout  du  Roi  ôc 
» de  la  République  de  Pologne  (a). 

Lofqu’un  Roi  s’abfente  volontairement  de  fes  Etats , il 
nomme  qui  il  juge,  à propos  pour  le  gouvernement  de  fon 
Royaume.  Nous  en  avons  bien  des  exemples , ôc  la  raifon 
qui  les  jufiifie  eft  évidente.  C’eft  que  tant  que  le  Souverain 
eft  vivant,  fa  volonté  eft  la  feule  réglé  à confulter. 

C’eft  ainfi  que  Louis  le  jeune.  Roi  de  France  , partant  (b) 
pour  la  Terre  Sainte , établit  pour  Régent  du  Royaume,  non 
la  Reine  fa  mere  , non  un  Prince  du  Sang  Royal , mais  un 
Moine  ôc  un  Moine  de  bafle  extraction.  Suger  , Abbé  de  faint 
Denis , fut  nommé  pour  gouverner  la  France  , ôc  Raoul , 
Comte  de  Vermandois,  premier  Prince  du  Sang,  pour  com- 
mander les  troupes  fous  les  ordres  du  Régent  (c). 

C’eft  ainfi  que  Philippe  Augufte  fortant  du  Royaume  (d) , 


xnv 

Second  Ça j.  l 'ab- 
fn  i voioiiuue 
du  Roi. 


(4)  Ex  formulâ  regiminis  anni  1617.  §.  14. 

(4)  En  1147. 

( c ) Htfloire  des  Minières  à Etat  , par  Auteuil.  Paru  1641 . in  -foP . depuis  la 
pag.  2)t.  jufju'j  la  pag.  2)f.  Voyei  aufli  l'Hifloirt  de  Suger  ( par  Gervaife;.  Paris 
Jj2i.  ) vol.  in- 12.  pag  g.  144,  246 , 247  , 248 , 6r  249  du  vol. 

(</)  En  2190, 
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pour  aller  faire  la  guerre  dans  la  Terre  Sainte,  en  confia  le 
Gouvernement  à Alix  de  Champagne  fa  mere , & au  Cardi- 
nal de  Champagne  ( a) , Archevêque  de  Reims , frère  de  cette 
Princefle.  Plufieurs  Hiftoriens  prétendent  que  , malgré  la 
qualité  de  Reine  , Alix  n’avoit  qu’un  pouvoir  fubordonné  à 
celui  de  fon  frere , 6 c ces  Hiftoriens  le  nomment  toujours 
le  premier. 

C’eft  ainfi  que  Saint  Louis  en  ufa  à l’égard  de  fa  mere  Blan- 
che de  Caftille,  lors  de  fa  première  Croifade  (b).  Cette  Rei- 
ne étant  morte  ( c) , Alphonfe,  Comte  de  Potiers , & Charles, 
Comte  d’Anjou , freres  du  Roi , fuffent  conjointement  Ré- 
gens jufqu’au  retour  de  ce  Prince  (d).  Le  pieux  Roi  s’étant 
croifé  une  fécondé  fois  (e),  confia  le  foin  abfolu  du  Gouver- 
nement à Matthieu  de  Vendôme,  Abbé  de  faint  Denis,  à qui 
il  joignit  Simon  de  Clermont,  Sire  de  Neefle,  pour  avoir  foin 
des  affaires  de  la  guerre  fous  l’Abbé  de  faint  Denis.  Ils  com- 
mencèrent à gouverner  le  i Juillet  1270.;  & quoique  Saint 
Louis  fût  mort  le  2j  d’Août  fuiVant,  leur  autorité  continua 
jufqu  a l’arrivée  de  Philippe  le  Hardi , fon  fils  & fon  fucceffeur, 
qui  l’avoit  fuivi , fit  qui  ne  fut  de  retour  qu’un  an  après. 

Le  même  Philippe  le  Hardi  étant  allé  (/)  faire  la  guerre 
dans  les  Royaumes  d’Arragon  & de  Valence , laifla  la  Ré- 
gence au  même  Vendôme,  & fous  lui , au  même  Neefie  (g). 

Sur  le  point  de  partir  pour  l’expédition  du  Milanez  , Fran- 
çois I.  difpofa  de  la  Régence  en  faveur  de  Louife  de  Savoye 
fa  mere , à laquelle  il  donna  aufti  le  pouvoir  de  conférer  les 
Bénéfices  ôc  de  créer  des  Officiers.  Le  Parlement  de  Paris , 

(4)  Guillaume  de  Blois. 

(i)  En  1248. 

(t)  En  1252.  • | 

fi)  Le  11  de  Juillet  1254. 

t ) En  1269. 

(/)  En  1285. 

(g)  Voyez  le  détail  de  tomes  ces  Régences  , dans  l’Hiftoire  des  Minières  d'Etat 
de  U troiftéme  race  des  Rois  deFrance  , par  Jutcuil , in-foP.  Paru  164a. 

Far 
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par  fon  enregiftrement , retrancha  ces  deux  articles  ; mais  le 
Roi  fit  ôter  de1^  Regiftres  du  Parlement  l’Arrêt  de  modifica- 
tion. Il  ordonna  que  fes  Lettres  fuflent  enregiftrées  purement 
& Amplement,  & il  fut  obéi. 

Louis  XIV  partant  (a)  pour  la  guerre  de  Flandres,  nom- 
ma la  Reine  fa  femme  Marie-Therefe  d’Autriche , Régente 
pendant  fon  abfence , & lui  forma  un  Confeil  où  préfidoienc 
le  Chancelier  Séguier  & le  Maréchal  d’Eftrées. 

Ce  même  Prince  allant , quelques  années  après , faire  la 
campagne  d’Hollande  , laifla  encore  la  Régence  à la  Reine 
fa  femme,  (b)  & l’établit  pour repréfenter  fa  perfonne  dans  tout 
le  Royaume,  pendant  fon  abfence.  Il  lui  donna  la  connoif- 
fance , difpofition  & ordonnance  des  finances , le  pouvoir 
d’afiembler  les  Confeils  , lorfqu’elle  le  jugerait  à props  , le 
droit  de  lever  des  Troupes  , d’ordonner  aux  Parlemens  & aux 
autres  Tribunaux  du  Royaume,  aux  Gouverneurs,  & à tous 
les  Officiers  des  Provinces  & des  Troupes , comme  le  Roi 
pourrait  faire  s’il  y étoit , quand  même  le  cas  requerrait  man- 
dement plus  fpécial. 

Autrefois  , lorfqu’un  Roi  d’Angleterre  alloit  faire  la  guerre 
dans  les  Pays  étrangers  , un  Régent  étoit  établi  par  une  Com- 
miffion  fous  le  grand  fceau  , pour  gouverner  le  Royaume  pen- 
dant fon  abfence.  Ce  Régent  avoit  le  titre  de  Gardien , ôc 
quelquefois  celui  de  Proteêleur  du  Royaume , à cela  près 
qu’il  ne  portoit  pas  la  Couronne,  il  avoit  un  pouvoir  auffi 
grand  que  celui  du  Roi.  Pendant  que  Henri  VIII  vint  en 
France , la  Reine  fa  femme  gouverna  l’Angleterre  avec  le  titre 
de  Régente.  Sous  le  régné  de  Guillaume  III  & de  Marie,  la 
Reine  eut  l’adininiftration  des  affaires  en  vertu  d’un  Afle  du 
Parlement.  Après  la  mort  de  cette  Princeffc , la  Nation  An- 

(a)  En  1667. 

(i)  En  167». 

Tome  IIS,  R Rr  r 
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gloife  fut  gouvernée  tous  les  ans  , pendant  l’abfence  du  Roi 
qui  paflToit  la  mer  pour  faire  la  guerre  à la  Franee  , par  fept  ou 
par  neuf  Seigneurs,  fous  le  nom  de  Lords  Jufticiers  ou  Lords 
Régens.  Le  Prince  de  Galles  fut  Régent  pendant  le  voyage 
que  le  Roi  fon  pcre  fit  à Hanover  (a)  -,  & dans  la  fuite  ( b) , 
la  Régence  fut  confiée  à un  certain  nombre  de  Seigneurs 
revêtus  des  premières  Charges  de  l’État.  Le  Roi  d’Angle- 
terre d’aujourd’hui , allant  (c)  dans  fon  Eleélorat  , établit 
la  Reine  fa  femme  Régente  ; & depuis  la  mort  de  cette 
Princelïe,  toute  les  fois  qu’il  a repaffé  à Hanover  (d)  , il  a 
confié  l’adminiflration  du  Royaume  à dés  Seigneurs  Anglois , 
& jamais  au  Prince  de  Galles  fon  fils  aîné , dont  il  n’clt  pas 
content. 

xt. y.  U faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  le  Roi  eft  retenu 

L.7d°drn"'i>c"ii  prifonnier  par  fes  ennemis.  Alors  fa  volonté  eftla  feule  réglé  à 
Ko,  h-  i.i  «l,DC’  confujter,  tout  comme  s’il  étoit  en  pleine  liberté.  Mais  en  atten- 
dant que  cette  volonté  foit  connue,  le  Gouvernement  appartient 
au  fils  aîné  du  Roi , s’il  eft  majeur,  à la  Reine  mere  s’il  ne  l’eft 
pas  ; & à fon  défaut,  au  Prince  le  plus  proche  delà  Couronne. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers  où  le  Roi  Jean  fut 
fait  prifonnier  par  les  Anglois  ( e ) , Charles , fon  fils  aîné  , 
Dauphin  de  France  (qui  fut  depuis  Charles  V.  ) prit  de  droit 
le  Gouvernement  du  Royaume. 

François  premier  eut  (/)  avec  les  Efpagnols  le  même  fort 
qu’avoit  eu  le  Roi  Jean  avec  les  Anglois  ; mais  Louife  de 
Savoye  fa  mere , qu’il  avoit  déclarée  Régente , en  partant  pour 
l’Italie  , ainfi  que  je  l’ai  remarqué  , continua  pendant  la  cap- 

• 

(<)  En  171 6. 

( 4 ) En  1719  & en  1719; 

CO  E"  >73ï» 

(J)  En  1740,  en  1741  , en  J743 , en  1747,  Sc  tu  17484 
(«)  Le  19  de  Septembre 
(.f)  En  ijij. 
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tivité  du  Roi,  à gouverner  le  Royaume,  comme  elle  l’avoit 
gouverné  pendant  le  tems  qui  s’étoit  écoulé  entre  le  jour  de 
fon  départ  & celui  qu’il  fut  fait  prifonnier.  Tandis  que  le  Roi 
ctoit  prifonnier  & qu’une  femme  gouvcrnoit  le  Royaume , 
l’aind  des  enfans  du  Roi  ne  comptoir  pas  huit  ans , ôc  le  Coné- 
table  de  Bourbon , premier  Prince  du  Sang , combattoit  pour 
les  ennemis.  Cdtoit  un  tems  bien  favorable  aux  cabales; 
mais  Charles  de  Bourbon,  Duc  de  Vendôme , ayeul  de  Henri 
IV  , follicitd  de  prendre  en  main  la  Rdgence  , prdfdrale  repos 
de  l’Etat  à fa  propre  grandeur. 

Si  le  Roi  tombe  malade  d’une  maladie  qui  le  rende  inca-  xlvi. 

> Qjmticinc  ca«. 

pable  de  gouverner,  favolontd  expliqude  dans  des  intervalles  où  foi'^pVciU 
lucides  eft  la  feule  rdgle  à confulter. 

La  minoritd  de  Charles  VI  donna  lieu  aux  malheurs  de 
fon  régné  , & la  ddmence  où  il  tomba  y mit  le  comble. 

Ce  Prince  parvint  à la  Couronne  âgd  de  douze  ans  & neuf 
mois  ( a ).  Dès  le  commencement  de  ce  régné , il  y eut  des 
conteftations  à l’occafion  de  la  Rdgence  entre  les  Ducs  d’Anjou  , 
de  Berry , de  Bourgogne  & de  Bourbon , oncles  du  Roi  ; ils 
affemblerent  au  Palais  un  Confeil  dans  lequel  le  Duc  d’An- 
jou ddclara  qu’il  prdtendoit  réunir  la  qualité  de  Tuteur  & celle 
de  Régent.  La  difpute  s’échauffa  ; & pour  en  prévenir  les 
fuites , on  réfolut  de  s’en  rapporter  à des  Arbitres  qui  déférè- 
rent au  Duc  d’Anjou  la  Régence  & la  Préfidepce  du  Confeil,' 
qui  déclarèrent  que  les  Ducs  de  Bourgogne  & de  Bourbon 
auroient  l’éducation  du  Roi , avec  la  furintendance  de  fa  mai- 
fon,  & qui  arrêtèrent  que  l’on  préviendroit  l’âge  auquel  le 
Roi  aurait  dû  être  facré.  On  le  prévint  en  effet , & le  Duc 
d’Anjou  ceffa  d’être  Régent  (t)  , de  nouvelles  brouilleries 
entre  les  quatre  oncles  du  Roi , donnèrent  lieu  à un  nouvel 

( * ) En  1380. 

(*;  Dès  le  4 de  Novembre; 

R R r r ij 
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accommodement , par  lequel  entre  autres  articles , il  fut  arrêté 
que  le  Duc  d’Anjou  auroit  la  préfidence  au  Confeil , & que  la 
garde  de  la  perfonne  du  Roi  feroit  donnée  aux  Ducs  de  Bour- 
gogne ôc  de  Bourbon  qui , pir  le  gré  des  Ducs  d’Anjou  ôc 
de  Berry , nommeroient  les  Officiers  des  Maifons  du  Roi. 

Charles  VI  allant  en  Bretagne  (a)  , pour  venger  l’attentat 
commis  fur  la  vie  du  Connétable  de  Cliflon  par  Pierre  de 
Craon , un  accident  qui  lui  arriva  en  paffant  par  la  forêt  du 
Mans,  le  fit  tomber  tout  d’un  coup  dans  une  fi  violente  fré- 
néfie , qu’il  tua  trois  ou  quatre  perfonnes  fur  le  champ  ; 6c 
qu’il  pafla  miférablement  le  refte  de  fa  vie.  Son  fils  étoit  en- 
core au  berceau , ôc  le  Duc  d’Orléans  fon  frere  n’étoit  pas  en- 
core majeur.  Les  Etats  généraux  déférèrent  la  Régence  aux 
Ducs  de  Bourgogne  6c  de  Berry , quoique  le  Duc  d’Orléans 
la  demandât , ôc  que  le  Roi  même , dans  fes  bons  interval- 
les , déclarât  que  c’étoit  fa  volonté.  De  là  naquit  la  haine 
qui  fubfifta  fi  longtems  entre  les  Maifons  d’Orléans  ôc  de 
Bourgogne,  ôc  dont  les  peuples  furent  les  malheureufes  vi&imes. 

En  1418  , Charles  V I étant  malade  ôc  hors  d’état  de  gou- 
verner , fon  fils  prit  la  qualité  de  Régent , ôc  le  Parlement  de 
Paris  crut  ne  pouvoir  pas  le  reconnoître  pour  tel  par  le  dé- 
faut de  la  convocation  des  Pairs.  Ce  fut  l’unique  raifon  qu’il 
donna  de  fon  refus,  ôc  en  effet  avant  l’année  tôio  , le  Par- 
lement ne  fe  çiêloit  point  de  conférer  la  Régence  ôc  n’étoit 
pas  même  confulté  en  pareille  matière , ainfi  qu’on  le  voit  au 
commencement  de  cette  Seftion. 

Jean  , Duc  de  Lancaftre  , fur  la  fin  du  régné  d’Edouard  III 
Roi  d’Angleterre  , fut  établi  Régent  d’Angleterre  par  le  Roi 
lui-même  à qui  l’âge , la  maladie  ôc  la  douleur  de  la  mort  du 
Prince  fon  fils , connu  fous  le  nom  du  Prince  Noir , avoient 
également  affoibli  le  corps  ôc  l’efprit. 

(<)  En  1391.  , 
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Jean  V , dernier  Roi  de  Portugal , étant  tombé  en  apo- 
pléxie  , & l’apopléxie  s'étant  tournée  en  paralyfie  fur  une  par- 
tie de  fon  corps  , confia  à fa  femme,  Marie-Anne-Jofephc 
d’Autriche,  la  Régence  de  fes  Etats,  pour  l’exercer , dit  le 
Decret  du  Roi  ) avec  toute  la  JurifdiElicn  G toute  H autorité  Rcjale 
qui  m appartiennent  ( a ). , 

Si  le  Roi  malade  n’a  aucun  intervalle  lucide  , il  faut  con- 
fulter  la  Loi  de  1 Etat  ; & celui-ià  doit  être , en  ce  cas-là , 
Régent , qui  le  feroit  fi  le  Roi  étoit  mineur. 

L’incapacité  d’exercer  la  puilïance  n’ôte  nullement  le  droit 
de  la  pofféder.  Un  homme  interdit  eft  incapable  des  fondions 
de  l’adminiftration  ; mais  il  eft  très-capable  de  la  propriété  qui 
ne  demande  d’autre  capacité  que  d’être.  Les  Loix  civiles  ]ti  o- 
ter.t  point  aux  furieux  la  propriété  de  leurs  biens , elle/  leur 
biffent  même  leurs  dignités  (b)-,  & un  Jurifcqnfulte  célé- 
bré dit  que  le  cadet  ne  doit  pas  régner  au  préjudice  de  l’aîné 
qui  tombe  en  démence,  parce  que  fon  infirmité  n’empêche 
pas  que  le  droit  de  la  puiffance  Royale  ne  foit  attaché  à fa 
perfonne  (c).  De  quelque  maladie  que  foit  attaqué  le  Souve- 
rain d’un  Etat  héréditaire , il  ne  peut  perdre  la  propriété  du 
droit  qu’il  a de  régner;  ce  droit  eft  immuable,  & ne  peut  être 
éteint  que  par  la  mort.  C’eft  par  cette  raifon  que  lorfque  Char- 
les V I , Roi  de  France , fut  tombé  dans  une  maladie  qui  le 
rendoit  incapable  de  gouverner , le  Prince  fon  fils  fe  contenta 
de  prendre  la  qualité  de  Régent  {d) , ainfi  que  je  l’ai  dit, 
il  n’y  a qu’un  moment.  C’eft  par  la  même  raifon  que  le  Por- 

(a)  Decret  datté  de  Lisbonne  le  IJ  de  Mai  174*. 

( b Qui  furere  cœperit , & ftatum  & dignitatem  in  qui  fuit , Si  Magiftratum 
& poteftatem  videtur  rerinere , ücut  rei  fuse  dominium  retinet , au  DigeJIe  De  ftatu 
hominum , Ltg.  Qui  furere. 

le)  Quia  in  perfonâ  fuâ  radicatum  eft  jus  régi*  poteftatis.  Baldc. 

(<0  En  1418, 
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tugal  eut  un  Ragent  à caufe  de  l’incapacité  de  fon  Roi  Air 

phonfe-Henri. 

A la  mort  (a)  de  l’Archiduc  Philippe  Roi  de  Caftille  fie 
de  Léon,  dônt  j’ai  parlé  ailleurs  (6),  Jeanne  d’Arragon  fa 
• veuve  perdit  l’ufage  de  la  raifon  au  point  quelle  fut  abfolu- 
ment  incapable  de  gouverner.  Sa  fucceftion  regardoit  l’Archi- 
duc Charles  (c).  Le  Roî  fon  pere  avoir  mis  ce  jeune  Prince 
fous  la  tutelle  de  notre  Louis  XII,  6c  s’étoit  repofé  des  foins 
& de  l’éducation  de  fon  fils  fur  la  probité  du  Roi  de  France , 
qui  eut  la  générofité  de  l’accepter , 6c  qui  lui  donna  pour 
Gouverneur  un  des  plus  fages  hommes  de  ce  tems  là  (d),' 
ôc,  pou#  le  dire  en  partant  un  Gouverneur  qui  prit  tant  de 
foin  de  l’éducation  de  fon  Elève , qu’il  le  rendit  plus  habile 
qu’il  n’auroit  fallu  pour  le  bien  de  la  France.  Il  fut  quertion 
de  nommer  un  Régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Ce 
choix  devoir  tomber  ou  fur  l’Empereur  Maximilien  d’Autri- 
che , ou  fur  le  Roi  Ferdinand  d’Arragon.  L’Empereur  pré- 
tendoit  que  la  Régence  le  regardoit  comme  ayeul  paternel 
de  Charles  d’Autriche  ; que  Phillippe  pere  de  Charles  étant 
mort,  nul  autre  que  lui  ne  pouvoic  tenir  la  place  de  pere 
d’un  Prince  qui  devoit  aurti  bien  hériter  de  fes  Etats  que  de 
ceux  de  Cartille  ôc  d’Arragon.  Ferdinand,  au  contraire,  pré- 
tendoit  la  Régence  comme  ayeul  maternel  de  Charles,  ôc 
comme  lui  ayant  été  déférée  par  le  Teftament  de  la  Reine 
Ifabelle  fa  femme.  Il  difoit  que  l’Etat  de  Caftille  écoit  encore 
entre  les  mains  de  la  Reine  Jeanne  ; qu’il  étoit  bien  raifon- 
nable  que  le  pere  prit  foin  de  fa  fille,  de  fes  enfans,  ôc  de 

(a)  Arrirée  le  5 de  Septembre  1 506. 

( b ) Chap.  I.  de  ce  Traité,  Sefl.  Vil.  au  Sommaire  : Si  It  nuri  de  U Reine 
ejl  Roi  ; & fi  c'efl  à lui  ou  à fa  femme  à gouverner  te  Royaume. 

Îc ) Qui  fut  depuis  l'Empereur  Cliarles-Quint. 

J)  Philippe  de  Croüi,  Seigneur  de  Quevres.  Voyez  mon  Examen  au  mot 
Farilût. 
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leurs  Etats  , plutôt  qu’un  Prince  étranger  qui  ne  poffédoit  rien 
dans  l’Efpagne,  & qui  ne  pouvoit  quitter  fes  Etats  pour 
être  le  dépofitaire  de  ceux  d’autrui  ; que  le  Royaume  de 
Caftille  n’étoit  pas  le  patrimoine  de  la  Maifon  d’Autriche , 
mais  celui  de  la  Reine  Ifabelle  fa  femme  qui  l’avoit  inftitué 
Régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Toutes  les  Loix  étoient 
pour  l'Empereur,  & il  l’on  s’y  fût  tenu  , il  l’auroit  emporté 
inconteftablement  fur  le  Roid’Arragon.  Ce  Prince  avoit  même 
un  préjugé  en  fa  faveur,  qui  ne  pouvoit  être  difputé.  C’eft 
que  le  pere  du  défunt  Roi  étant  mort  avant  qu’il  fût  en  âge 
de  gouverner,  les  dix-fept Provinces  des  Pays-Bas,  perfuadées 
que  la  Régence  lui  appartenoit  à l’exclufion  de  tout  autre, 
la  lui  avoient  déférée  tout  d’une  voix  & l’avoient  reconnu 
pour  Adminiftrateur  des  Etats  du  jeune  Archiduc,  jufqu'à  ce 
qu’il  fut  en  âge  de  gouverner  par  lui -même.  Le  cas  étoit 
pareil,  puifque  la  fuccelfion  des  Pays  - Bas  venoit  du  côté  de 
Marie  de  Bourgogne,  mere  de  l’Archiduc  Philippe,  comme 
la  fucceflion  de  la  Caftille  dont  il  s’agiffoit,  venoit  de  Jeanne 
d’Arragon  mere  de  l’Archiduc  Charles;  mais  une  raifon  de 
bienféance  , tirée  du  voifinage  des  Etats  d’Arragon,  & les 
foins  du  Cardinal  Ximenès  engagèrent  les  Etats  (a)  à déférer 
à Ferdinand  la  Régence  de  la  Caftille , que  le  Roi  fon  gen- 
dre l’avoit  forcé  de  quitter , un  an  auparavant , d’une  maniéré 
fort  humiliante.  C’eft  ainfi  que  le  content  la  plupart  des  Hif- 
toriens  {b)  ; mais  il  y en  a un  (c)  qui  prétend  que  ce  grand 
différent  fut  décidé  par  Louis  XII,  à la  décifion  duquel 
l’Empereur  d’Allemagne  & le  Roi  d’Arragon  s’étoient  fournis. 
Cet  autre  Hiftorien  rapporte  même  les  difpofitions  de  l'Arrêt 

(a)  En  1^09.  ... 

( h)  Mariana,  fftjloire  tTEfpagne  ; Dorlcans  , Révolution  d'E  fpagne  ; Marlolier  J 
fKiJloire  du  Ministre  du  Cardinal  Ximerùs  ; & Ferreras  , Hïjloire  a’EJpagne. 

( c ) Hijloirc  de  [ adminijlratien  du  Cardinal  d' /imboijc  , par  Michel  Baudier, 
Paru,  1634.  in- 4% 
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rendu  par  Louis  XII,  tenant  fon  Lit  de  Juftice  au  Parle- 
ment de  Paris.  Selon  cet  Auteur,  le  Roi  Très-Chrétien  décida 
que  fi  Ferdinand  n’a  voit  point  d'enfans  de  la  Reine  Ger- 
maine de  Foix  fa  fécondé  femme , il  feroit  Régent  de  Caf- 
tille,  jufqu’à  ce  que  le  Prince  Charles  eût  atteint  l’âge  de 
vingt -cinq  ans  ; qu’alors  la  Couronne,  l’autorité  le  gouver- 
nement , & l’adrainiftration  de  l'Etat  feroit  remis  au  Prince 
Charles,  mais  que  celui-ci  ne  porteroit  pas  le  titre  de  Roi 
tant  que  la  Reine  Jeanne  fa  mere  vivrait.  Un  autre  Ecrivain 
qui  a traité  le  même  fujet  que  l’Auteur  dont  je  viens  de  par- 
ler (fl),-  affirment  le  même  arbitrage  & le  même  jugement 
arbitral.  Quoi  qu’il  en  foit  de  ces  deux  divers  fentimens , ils 
fe  réunifient  en  ce  point , que  la  Régence  fut  déférée  à 
Ferdinand.  Il  eft  certain  aufli  que  le  Prince  Charles  prit  le 
titre  de  Roi,  du  vivant  ëe  Jeanne  la  Folle  fa  mere  , & ce 
fut  contre  la  réglé  par  la  raifôn  que  j’ai  dite  dans  la  précé- 
dente Section  ( b ).  Pour  accoutumer  le  monde  à ce  titre  ufur- 
pé  , les  perfonnes  de  fon  Confeil  avoient  fait  enforte  que  le 
Pape  & l’Empereur  l’avoient  donné  à ce  Prince , dans  les 
Lettres  de  condoléance  qu’ils  lui  avoient  écrites , à l’occafion 
de  la  mort  du  Roi  fon  pere  ; la  plupart  des  Grands  en  furent 
feandalifés  ; mais  l’autorité  de  Ximenès  & les  brigues  de  fes 
amis  déterminèrent  les  Etats  à le  faire  proclamer  en  cette 
qualité.  Un  Ecrivain  Efpagnol  (c),  pour  autorifer  cette  entre- 
prife,  fuppofe  que  Jeanne  avoit  abdiqué  la  Royauté,  & que 
ce  fut  l’effet  d’un  refpeêt  filial  qui  obligea  le  Prince  Charles 
à joindre  le  nom  de  fa  mere  au  fien  dans  tous  les  aétes  pu- 
blics ; mais  cet  unique  Auteur  eft  contredit  par  tous  les  autres  ; 

{a)  Vie  du  Cardinal  <f  Amioife , par  le  Gendre.  Amjlcrdam  , 1726.  in-f , aux 
pares  223,  214,  223,  226,  227,  6e  J of. 

(A)  Au  Sommaire  : La  Minorité  du  Rois  n'empêche  pas  , &c  ; &i  au  Sommaire: 
T out  fe  fait  dans  ce  Royaume  , C/c. 

(O  Üon  Juan  Antonio  de  Vers. 

& dans 
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& dans  la  vérité  , Jeanne  la  Folle  n’abdiqua  ni  ne  fut  jamais 
en  état  d’abdiquer. 

Après  la  mort  du  Duc  de  Longueville  qui  périt  au  partage 
du  Rhin , la  Souveraineté  de  Neufchatel  qu’il  poffédoit  fut 
conteftée  entre  Jean- Louis -Charles  d’Orléans,  Duc  de 
Longueville,  dernier  mâle  de  cette  maifon , interdit  pour  caufe 
d’imbécillité,  & Marie  d’Orléans  Duchefle  de  Nemours  fa 
fœur  qui , à caufe  de  cette  incapacité  d’efprit , prétendoit 
que  la  Principauté  de  Neufchatel  lui  étoit  dévolue  ; mais  les 
Etats  de  Neufchatel  & de  Valengin  jugèrent  que  la  Duchefle 
de  Longueville,  comme  mere  & curatrice  à la  perfonne  & 
aux  biens  de  Jean  - Louis  - Charles  d’Orléans,  devoit  être 
invertie  de  la  Principauté  (a).  La  Duchefle  de  Nemours  pré- 
tendit que  les  Etats  de  N<*>fchatel  n’avoient  pas  été  compé- 
tens,  & il  y eut  des  procédés  entre  les  deux  Princefles  qui 
demeuroient  toutes  deux  en  France.  Elles  fuppliérenr  le  Roi 
Très -Chrétien  de  nommer  des  Commiflaires  de  fon  Confeil , 
pour  voir  & examiner  les  titres  & papiers  concernant  leurs  diffé- 
rents, pour,  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait  parles  Com  mi  flai- 
res , être  prononcé  par  le  Roi  ainfi  qu’il  eftimeroit  néceflaire. 
Les  CommiflTaires  furent  nommés,  l’examen  fut  fait , les 
deux  Princertes  donnèrent  chacune  au  Roi  un  a£!e  de  fou- 
miflion  à fon  jugement,  quel  qu’il  fût  ; & le  Roi  déclara  ,- 
par  un  jugement  arbitral , que  la  propriété  de  la  Souveraineté 
& Comté  de  Neufchatel  & Valengin,  f s annexes  ôc  dépen- 
dances, appartenoit  à Jean  - Louis- Charles  d'Orléans  Duc 
de  Longueville,  & l’adminiftration  à Anne -Geneviève  de 
Bourbon  , Prirtcefle  du  Sang , Duchefle  de  Longues  ille  fa 
mere,  en  fa  qualité  de  Curatrice  (b). 

Ce  jugement  conforme  à celui  des  Etats  eut  fon  execu- 

( « ) Jugement  des  Etats  du  t8  de  Juillet  1671. 

(b)  Lettres-Patentes  contenant  ce  Jugement  arbitral,  du  mois  d' Avril  1674. 

Tome  ly.  S S s s 
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tion.  Je  raconte  ailleurs  toutes  les  difcuflions  qu’il  y a eu  , 
après  la  mort  du  dernier  Duc  de  Longueville  ô 6c  comment 
Neufchatel  8c  Valengin  font  entrés  dans  la  Maifon  de  Bran- 
debourg (n). 

xl vu.  Si  le  Succefleur  à la  Couronne  eft  abfent  dans  le  tems  de 
L’iMLnce  du  suc-  l’ouverture  de  la  fuceflion,  c’eft  à celui  que  le  Roi  a nommé 

CCÜCÎH  à la  Cou-  1 

ronnr.jiniic crm.  avant  fa  mort,  a gouverner  le  Royaume.  Charles  IX  donna 

«le  i'ouvcitotc  OC  o j 

hfiicccfüen,  la  Régence  (6)  à la  Reine  Catherine  de  Médicis  fa  mere , 
pour  en  jouir  après  fa  mort  jufqu'à  l’arrivée  de  Henri  III  qui 
étoit  pour  lors  en  Pologne. 

Lorfque  le  Roi  défunt  n’a  pas , avant  fa  mort , nommé 
un  Régent  pour  le  tems  de  l’abfence  de  fon  Succefleur,  la 
Régence  appartient  à ceux  à qui  elle  eft  déférée  par  les  Loix 
de  l’Etat , pour  le  cas  de  la  rtflnorité , jufqu’à  ce  que  le 
Sucefleur  foit  arrivé  ou  qu’il  en  a:t  difpofé  autrement. 

Charles  II  Roi  d’Efpagne , difpofant  de  fes  Etats  par  un 
Teftament  ôc  par  un  Codicile  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (c),  or- 
donna que  pendant  l’abfence  de  fon  Succefleur,  la  conduite 
de  l’Etat  ferait  confiée  par  intérim  à une  Jonte  ( d ) compofée 
du  Préfident  du  Confeil  de  Caftille  ,•  du  Vice -Chancelier » 
ou  Préfident  du  Confeil  d’Arragon , du  Cardinal  Porto  Car* 
rero,  de  l’Inquifiteur  général,  d’un  Grand  d’Efpagne  & d’un 
Confeiller  d’Etat.  La  Reine  Douairière  devoit  jpréfider  à ce 
Confeil  , fuivre  la  pluralité  des  voix  dans  toutes  les  délibér 
rations,  ôc  décider  dans  le  cas  de  l’égalité  des  fuffrages. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  le  Roi  abfent  prifonnier,  ou  ma- 
ici! obligé  a"' fuîî  lade  d’efprit  avec  des  intervalles,  ne  puifle  , dans  l’un  de  ces 
qpi  appartient  l*é-  intervalles,  nommer  un  ou  plufieurs  Régens,  ou  donner  au 

«lutation  du  Roi 

mineir!  i deot  (a)  Voyez  dans  ce  même  volume,  au  Chap.  II.  à la  Seflion  XI,  ce  $om- 

Eiïü'zrg  • ■ 

poitc  ce  qui  fc  (*)  f-n  *5  74* 

paflâ, apié.n mort  (c)  Dans  l'Introdufllon  , Chap.  VI.  Seô,  X.  au  Sommaire  : Exemples  de  la 
de  Leur.  XIII.  Se  fucceffien  des  filles  en  Elpagne. 

apres  celle  de  I ouis  1 , r- . , " » 

XIV,  ai  fuite  de  W t-onferl. 

Inin  Icflatncm. 


XtVIU. 

5i  l’on  p«ut  don- 
ner au  Récent  un 
onfctl  dont  il 
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Ragent  un  Confeil  dont  il  foit  obligé  de  Cuivre  les  avis  ; ou 
bien  n’établir  Amplement  qu’un  Confeil  de  Régence.  Ce  pou- 
voir ne  peut  pas  non  plus  être  contefté  au  Souverain  qui 
difpofe  de  l’adminiftration  des  affaires  pour  le  tems  de  l’abfence 
de  fon  Succefleur.  La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  l’on  peut  aflù- 
jettir  le  Régent  à un  Confeil  de  Régence  f dans  les  cas  où 
la  Régence  eft  déférée  par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes  de 
l'Etat,  tels  que  ceux  de  la  mort  du  Roi  ou  de  fa  maladie 
fans  aucun  intervalle  lucide. 

Louis  XI II, 'malade  à Saint  Germain  en  Laye  de  la  mala- 
die dont  il  mourut,#  ordonna,  par  une  Déclaration  (a)  véri- 
fiée le  lendemain  au  Parlement  de  Paris  (b),  que  la  Reine 
fa  femme  feroit  Régente  du  Royaume  pendant  la  minorité 
du  Roi  fon  fils,  mais  il  compofa  en  même  tems  un  Confeil 
de  Régence,  du  Duc  d’Orléans,  fon  frere  unique,  (déclaré 
Lieutenant  - Général  du  Roi  mineur  fous  l’autorité  delà  Ré- 
gente ) du  Prince  de  Condé  premier  Prince  du  Sang , & de 
quelques  autres  Princes  ou  Seigneurs,  où  toutes  les  affaires 
de  l’Etat  dévoient  être  décidées  à la  pluralité  des  voix.  Dès 
que  le  Roi  fut  mort  (c)  , le  Roi  fon  fils  alla  tenir  fon  Lit 
de  Juftice  ( d ).  Le  Duc  d’Orléans  fit  le  Prince  de  Condé  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  déjiroient  autre  part  dans  les  affaires  , que  celle 
qu’il  plairoît  à la  Reine  de  leur  donner  s que  l’Etat  étant  Mo- 
narchique tout  devoit  être  réduit  à P unité , G que  les  affaires 
ne  fuccédent  jamais  lorfque  l’autorité  tjl  partagée  (e).  Le  Roi 
féant  en  fon  Lit  de  Juftice,  de  l’avis  du  Duc  d’Orléans, 
du  Prince  de  Condé , des  Princes  , Pairs  de  France  , fie  Offi- 
ciers de  fa  Couronne,  déclara  fa  mere  Régente,  pour  avoir 

fa)  Du  d' Avril  1643. 

Ci)  Le  10  d'Avril  16*3. 

(e)  Le  14  de  Mai  1643. 

(d)  Le  18  de  Mai  1643. 

( • ) Mémoires  d’Ojner  Talon , Avocat  Général  du  Roi  au  Parlement qui  y 
porta  la  parole.  !... 

SSff  ij 
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foin  de  l’éducation  & nourriture  de  fa  perfonne  & l’adminif- 
tration  abfolue,  pleine  & entière  des  affaires  de  fon  Royaume 
pendant  fa  minorité  , fauf  à elle  de  fc  faire  afiifter  de  tel 
confeil  qu  elle  jugeroit  à propos , fans  être  afiujettie  à la 
pluralité  des  fuflrages  (a).  Ainfi,  le  Parlement  de  Paris  qui  • • 
avoit  à peine  confervé  fous  Louis  XIII  la  liberté  de  faire 
d s Remontrances,  cafla  le  Teftament  de  fon  Roi,  avec  la 
même  facilité  qu’il  auroit  jugé  la  caufe  particulière  d’un  ci- 
toyen. 

Louis  XIV  envoya  au  Parlement  de  Paris,  quelque  tems 
avant  fa  mort,  un  Edit  avec  fon  Teftament. 

L’Edit  (b)  portoit,  que  le  Roi  ayant  eu  la  douleur  de  per- 
dre prefque  en  même  tems  tous  fes  cnfans  fit  petits-enfans, 
il  vcyoit  la  Couronne  dévolue,  de  plein  droit,  après  fa  mort , 
au  Dauphin  fon  arriéré- petit  fils  ; que  craignant  d’être  pré- 
venu par  le  moment  fatal , il  vouloit  prefcrire  toutes  les 
mefurcs  qu’il  conviendroit  de  prendre  alors  pour  affermir  la 
Couronne  êc  maintenir  la  tranquillité  publique  ; que  dans 
cette  vue  il  avoit  fait  fon  Teftament  foufcrit  de  fa  main,  dans 
lequel  il  déclaroit  fa  volonté  pour  la  Régence  & le  Confeil 
du  jeune  Roi  ; qu’il  défendoit  de  l’ouvrir,  pour  quelque  caufe 
que  ce  fût , avant  fon  décès , auquel  tems  il  vouloit  que  les 
Princes  de  fon  Sang  & les  Pairs  du  Royaume  fe  rendilTent 
au  Parlement,  & que  les  Chambres  étant  aflemblées , on 
fit  l’ouverture  de  fon  ■ Teftament , pour  être  enfuite  par  la 
Régence , envoyé  des  Duplicata  du  tout  aux  autres  Parlemens. 

Le  Teftament  fut  un  acie  fi  important , & il  a donné  lieu 
à des  événemens  fi  remarquables , qu’il  doit  être  lû  en  entier. 

Le  voici. 

» Ceci  eft  notre  difpofition  & ordonnance  de  derniere 
* vclonté  pour  la  tutelle  du  Dauphin  notre  arriéré  - petit-; 

Îa  ) Procèt-verbal  du  Lit  de  Juftice  du  18  de  Mai  1643. 

*)  Earegiftté  au  Parlement  de  Paris  le  *9  d'AeÛt  1714,  7 
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» fils,  & pour  le  Confeil  de  Régence  que  nous  voulons  être 
» établi  après  notre  décès  pendant  la  minorité  du  Roi.  ‘ 
» Comme , par  la  miféricorde  infinie  de  Dieu , la  guerre 
qui  a pendant  plufieurs  années  agité  notre  Royaume  avec 
n des  événemens  differens , fit  qui  nous  ont  caufé  de  jufteS 
» inquiétudes,  eft  heureufement  terminée.  Nous  n’avons  pré- 
» fentement  rien  de  plus  à cœur  que  de  prouver  à nos  peuples 
» le  foulagement  que  le  tems  de  guerre  ne  nous  a -pas  permis 
*>  de  leur  donner,  les  mettre  en  état  de  jouir  long -tems  des 
*>  fruits  de  la  paix,  ôc  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  troubler 
» leur  tranquillité.  Nous  croyons  dans  cette  vue  devoir  éten- 
» dre  nos  foins  paternels  à prévoir  & prévénir , autant  qu’il 
*>  dépendra  de  nous,  les  maux  dont  notre  Royaume  pourroit 
*>  être  troublé , fi  , par  l’ordre  de  la  divine  Providence  notre 
» décès  arrive  avant  que  le  Dauphin  notre  arriéré.-  petit  fils , 
» qui  eft  l’héritier  de  notre  Couronne,  ait  atteint  fa  quator- 
» zieme  année  qui  eft  l’âge  de  fa  majorité.  C’eft  ce  qui  nous 
» engage  à pourvoir  à fa  tutelle,  à l’éducation  de  fa  per- 
so fonne , Ôc  à former  pendant  la  tninorité , un  Confeil  de 
» Régence  capable,  par  fa  prudence,  fa  probité,  & la  grande 
» expérience  de  ceux  que  nous  choifiiTons  pour  le  compofer> 
50  de  conferver  le  bon  ordre  dans  le  Gouvernement  de  l’Etat, 
» ôc  maintenir  nos  fujets  dans  l’obéiffance  qu’ils  doivent  au 
*>  Roi  mineur. 

» Ce  Confeil  de  Régence  fera  compofé  du  Duc  d’Orléans  J 
•«  Chef  du  Confeil , du  Duc  de  Bourbon  , quand  il  aura  vingt- 
«>  quatre  ans  accomplis , du  Duc  du  Maine , du  Comte  de 
soTouloufe,  du  Chancelier  de  France,  du  Chef  du  Confeil 
a»  Royal,  des  Maréchaux  de  Villeroy , de  Villars,  d’Huxelles, 
» de  Tallard  , ôc  d’Harcourt , des  quatre  Sécretaires  d’Etat  j 
so  du  Contrôleur  général  des  Finances.  Nous  les  avons  choi- 
» fis  par  la  connoiflance  de  leur  capacité , de  leurs  talens  ôc 
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» du  fidele  attachement  qu’ils  ortt  toujours  eu  pour  notre 
» perfonne , & que  nous  fommes  perfuadés  qu’ils  auront  de 
» même  pour  le  Roi  mineur. 

» Voulons  que  la  perfonne  du  Roi  mineur  foit  fous  la  tu- 
» telle  & garde  du  Confeil  de  Régence  ; mais  comme-  il 
» eft  néceffaire  que  fous  l’autorité  de  ce  Confeil,  quelque  per^ 
» fonne  d’un  mérite  univerfellement  reconnu  & diflingué  pat 
» fon  rang  , foit  particulièrement  chargée  de  veiller  à la  fùrcré  > 
» confervation  > & éducation  du  Mineur  , nous  nommons  le 
» Duc  du  Maine  pour  avoir  cette  autorité,  & remplir  cette 
» importante  fonction  du  jour  de  notre  décès.  Nous  nommons 
*>  aulTi  pour  Gouverneur  du  Roi  mineur , fous  l’autorité  du 
» Duc  du  Maine , le  Maréchal  de  Villeroy  qui , par  fa  bonne 
» conduite , fa  probité  & fes  talens  , nous  a paru  mériter  d’être 
*>  honoré  de  cette  marque  de  notre  effime  & de  notre  con- 
*>  fiance  , nous  fommes  perfuadés  que  tout  ce  qui  aura  rapport 
» à la  perfonne  ôc  à l’éducation  du  Roi  mineur , le  Duc  du 
» Maine  & le  Maréchal  de  Villeroy , Gouverneur  , animés 
» tous  deux  par  un  même  efprit , agiront  avec  un  parfait  con- 
» çert  y & qu’ils  n’omettront  rien  pour  lui  infpirer  les  fenti- 
» mens  de  vertu  , de  Religion  & de  grandeur  dame , que 
v nous  fouhaitons  qu’il  conferve  toute  fa  vie.  Voulons  que  tous 
*>  les  Officiers  de  la  garde  & de  la  Maifon  du  Roi , foienc 
» tenus  de  reconnoître  le  Duc  du  Alaine  , & de  lui  obéir  en 
» ce  qu’il  ordonnera  pour  le  fait  de  leurs  Charges , . qui  aura 
» rapport  à la  perfonne  du  Roi  mineur  , à fa  garde  & à fa  fû-* 
» reté.  Au  cas  que  le  Duc  du  Maine  vint  à manquer  avant 
» notre  décès  ou  pendant  la  minorité  du  Roi , nous  nommons 
» en  fa  place  le  Comte  de  Touloufe , pour  avoir  la  même 
» autorité  & remplir  les  mêmes  fonctions. 

*>  Pareillement  , fi  le  Alaréchal  de  Villeroy  décédé  avant 
» ou  pendant  la  minorité  du  Roi , nous  nommons  en  fa  place 
» le  Maréchal  d’Harcourt. 
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» Voulons  que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées 
*>  par  l’autorité  du  Roi  , fans  aucune  exception  ni  réfcrve  , 
*>  foit  concernant  la  guerre  ou  la  paix , la  difpofition  ôc  ad- 
» miniftration  des  finances  , ou  qu’il  s’agiffc  du  choix  des 
*>  perfonnes  qui  doivent  remplir  les  Archevêchés  , Evéchés  , 
» Abbayes  > ou  autres  Bénéfices  dont  la  nomination  doit  ap- 
» partenir  au  Roi  mineur  , la  nomination  aux  Charges  de  la 
» Couronne , aux  Charges  de  Secrétaires  d’Etat , à celle  de 
* Contrôleur  général  des  finances,  à toutes  celles  des  Officiers 
» de  guerre  tant  des  troupes  de  terre  , qu’Officiers  de  Marine 
» ôc  Galères;  aux  Offices  de  Judicature  , tant  des  Cours  Su- 
» périeures  qu’autres  , à celles  de  finances  ; aux  Charges  de 
«Gouverneurs,  Lieutenans  - Généraux  pour  le  Roi  dans  les 
*>  Provinces  ; à celles  des  Etats  Majors , des  places  fortes , tant 
« des  frontières  , que  des  Provinces  du  dedans  du  Royaume  ; 
» aux  Charges  de  la  Maifon  du  Roi , fans  diftinêtion  de  gran- 
» des  ôc  petites  qui  font  à la  nomination  du  Roi  ; ôc  généra- 
» lement  pour  toutes  les  Charges,  Commiffions  & Emplois, 
» aufquels  le  Roi  doit  nommer , foient  propofées  ôt  délibérées 
» au  Confeil  de  la  Régence , ôt  que  les  réfolutions  y foient 
» prifes  , à la  pluralité  des  fuffrages  , fans  que  le  Duc  d’Or- 
» léans , Chef  du  Confeil , puiffe  feul  ôc  par  fon  autorité  par- 
» ticuliere , rien  déterminer,  flatuer  ôc  ordonner , ôt  faire  expé- 
« dier  aucun  ordre  au  nom  du  Roi  mineur  , autrement  que 
» fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  de  la  Régence. 

» S’il  arrive  qu’il  y ait  fur  quelque  affaire  diverfité  de  fenti- 
» mens  dans  le  Confeil  de  la  Régence  , ceux  qui  y affilieront 
» feront  obligés  de  fe  réunir  à deux  avis  , ôc  celui  du  plus 
» grand  nombre  prévaudra  toujours  , mais  s’il  fe  trouvoit  qu’il 
*>  y eût  pour  les  deux  avis , nombre  égal  de  fuffrages  , en  ce 
» cas  feulement  l’avis  du  Duc  d’Orléans , comme  Chef  du  Con- 
» feil , prévaudra. 
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» Lorfqu’il  s’agira  de  nommer  aux  Bénéfices , le  Confefleuc 
»du  Roi  entrera  au  Confeil  de  Régence,  pour  y préfenter 
» le  Mémoire  des  Bénéfices  vacans  , ôc  propofer  les  perfon- 
» nés  qu’il  croira  capables  de  les  remplir.  Seront  auffi  admis 
» au  même  Confeil  extraordinairement , lorfqu’il  s’agira  de  la 
» nomination  des  Bénéfices  , deux  Archevêques  ou  Evêques 
» de  ceux  qui  fe  trouveront  à la  Cour  & qui  feront  avertis 
» par  l’ordre  du  Confeil  de  la  Régence , pour  s’y  trouver  & 
» donner  leurs  avis  fur  le  choix  des  Sujets  qui  feront  pro- 
*>  pofés. 

Le  Confeil  de  la  Régence  s’aflemblera  quatre  ou  cinq  jours 
» de  la  femaine  , le  matin , dans  la  Chambre  ou  Cabinet  de 
*>  Pappartement  du  Roi  mineur  ; 6c  auffi-tôt  que  le  Roi  aura 
*>  dix  ans  accomplis,  il  pourra  y aflifter  quand  il  voudra,  non 
■»  pas  pour  ordonner  6c  décider , mais  pour  entendre  6c  pouc 
*>  prendre  les  premières  connoiflances  des  affaires. 

» En  cas  d’abfence , ou  empêchement  du  Duc  d’Orléans  ; 
» celui  qui  fe  trouvera  plus  ancien  par  fon  rang , tiendra  le 
» Confeil , afin  que  le  cours  des  affaires  ne  foit  pas  interrom- 
» pu  ; 6c  s'il  y a partage  de  voix , la  fienne  prévaudra. 

» Il  fera  tenu  Regiftre  par  le  plus  ancien  des  Sécretaires 
» d’Etat , qui  fe  trouveront  au  Confeil , de  tout  ce  quifetrou- 
» vera  délibéré  6c  réfolu , pour  être  enfuite  les  expéditions 
» faites  au  nom  du  Roi  mineur  par  ceux  qui  en  feront  char- 
» gés.  ' 

" Si , avant  qu’il  plaife  à Dieu  nous  appeller  à lui , quel- 
» qu’un  que  nous  ayons  nommé  pour  remplir  le  Confeil  de 
*■  la  Régence , décédé  ou  fe  trouve  hors  d'état  d’y  entrer  , 
» nous  nous  réfervons  d’y  pouvoir  nommer  une  autre  per- 
- forme  pour  remplir  fa  place , 6c  nous  le  ferons  par  un  écrit 
» qui  fera  entièrement  de  notre  main , 6c  qui  ne  paroîtra  pareil- 
» lement  qu’après  notre  décès  , ôc  fi  nous  ne  nommons  per- 

fonne , 
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» fonne  , le  nombre  de  ceux  qui  doivent  compofer  le  nom- 
» bre  du  Confeil  de  la  Régence  demeurera  réduit  à ceux  qui 
•»  fe  trouveront  vivans  au  jour  de  notre  mort. 

» II  ne  fera  fait  aucun  changement  au  Confeil  de  la  Ré- 
» gence , tant  que  durera  la  minorité  du  Roi,  ôc  fi  , pendant 
» le  tems  de  cette  minorité , quelqu'un  de  ceux  que  nous  y 
» avons  nommés  vient  à manquer , la  place  vacante  pourra 
**  être  remplacée  par  le  choix  & délibération  du  Confeil  de 
» la  Régence , fans  que  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le 
» compofer  tel  qu’il  aura  été  au  jour  de  notre  décès  puifle 
» être  augmenté.  Et  le  cas  arrivant  que  plufieurs  de  ceux  qui 
»>  le  compofent  ne  puiffent  pas  y affiflcr  par  maladie  ou  autre 
» empêchement,  il  faudra  qu’il  s’y  trouve  au  moins  toujours  le 
» nombre  de  fept  de  ceux  qui  font  nommés  pour  le  compo- 
fer , afin  que  les  délibérations  qui  y auront  été  prifes  ayent 
» le  rang  6c  force  d’autorité  ; 6c  à cet  effet  , dans  tous  les 
» Edits  , Déclarations  , Lettres  Patentes  , provifions , 6c  a êtes 
» qui  doivent  être  délibérés  au  Confeil  de  la  Régence  , ôc 
r>  qui  feront  expédiés  pendant  la  minorité  , il  fera  fait  mention 
» expreffe  du  nom  des  perfonnes  qui  auront  affilié  au  Con- 
» feil  dans  lequel  les  Edits  , Déclarations  , Lettres  Patentes 
» ôc  autres  expéditions  auront  été  réfolues. 

» Notre  principale  application  pendant  la  durée  de  notre 
» régné  a toujours  été  de  conferver  dans  notre  Royaume  la 
» pureté  de  la  Religion  Catholique  - Romaine , en  éloigner 
*>  toutes  fortes  de  nouveautés  ; ôc  nous  avons  fait  tous  nos 
*>  efforts  pour  unir  a l’Eglife  ceux  qui  en  étoient  féparés.  No» 
» tre  intention  eft  que  le  Confeil  de  la  Régence  s’attache  à 
» maintenir  les  Loix  ôc  Reglemens  que  nous  avons  faits  à ce 
» fujet , ôc  nous  exhortons  le  Dauphin  notre  arriéré  petit-fils  , 
» lorfqu’il  fera  en  âge  de  gouverner  par  lui-même  , de  ne  ja- 
» mais  fouffrir  qu’il  y foit  donné  atteinte  ; comme  aufli  de 
Tome  I K TT tt 
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* maintenir  avec  la  même  fermeté  les  Edits  que  nous  avons 
» faits  contre  les  duels , ceux  fur  les  Loix , comme  les  plus 
« néceflaires  & les  plus  utiles  pour  attirer  la  bénédiêlion  de 
» Dieu  fur  notre  profpérité  & notre  Royaume  , & pour  la 
» confervation  de  la  Noblefle  qui  en  fait  la  principale  force. 

» Notre  intention  eft  que  les  difpofitions  contenues  dans 
» notre  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  en  faveur  du  Duc  du 
» Maine  & du  Comte  de  Touloufe  & de  leurs  defcendans, 
» ayent  pour  toujours  leur  entière  exécution  , fans  qu’en  au- 
» cun  tems  il  puifle  y être  donné  atteinte  ; déclarons  que  c’eft 
» notre  volonté. 

» Entre  les  différens  établiflemens  que  nous  avons  faits 
» dans  le  cours  de  notre  régné  , il  n’y  en  a point  qui  foit  plus 

* utile  à l’Etat  que  celui  de  l’Hôtel  Royal  des  Invalides.  Il 
» eft  bien  jufte  que  les  foldats  qui , par  les  blefiures  qu’ils  ont 
*>  reçues  à la  guerre  ou  par  leurs  longs  fervices  ôt  âge , font 
» hors  d’état  de  travailler  pour  gagner  leur  vie , ayent  une 
» fubfiftance  aflurée  pour  le  refte  de  leurs  jours,  & que  les  Qffi- 
» ciers  qui  font  dénués  des  biens  de  la  fortune,  y trouvent 
» aufti  une  retraite  honorable,  toutes  fortes  de  motifs  doi- 
» vent  engager  le  Dauphin  & tous  les  Rois  nos  fuccefleurs  à 
» foutenir  cet  établiflement , & lui  accorder  une  protetlion 
» particulière.  Nous  les  y exhortons  autant  qu’il  eft  en  notre 
» pouvoir. 

» La  fondation  que  Nous  avons  faite  d’une  Maifon  à faint 
» Cyr , pour  l’éducation  de  2 jo  Demoifelles  , donnera  perpé- 
*>  «tellement  à l’avenir  aux  Rois  nos  fuccefleurs  un  moyen 

* de  faire  des  grâces  à plufieurs  nobles  familles  de  notre 
» Royaume , qui  fe  trouvant  chargées  d’enfans  avec  peu  de 
» bien , auraient  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  à la  dé- 
» penfe  néceflaire  pour  leur  donner  l’éducation  convenable  à 
»>  leur  naiflance.  Nous  voulons  que  fi,  de  notre  vivant,  les 
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y>  cinquante  mille  livres  de  revenu  en  fonds  de  terres  que  Nous 
» avons  données  pour  la  fondation  , ne  font  pas  entièrement 
» remplies , il  foit  fait  des  acquifitions  le  plus  promptement 
» qu’il  fe  pourra  après  notre  décès,  pour  fournira  ce  qui  s’cn 
» manquera , 8c  que  les  autres  f<jmmes  que  Nous  avons  affi- 
» gnées  fur  nos  Domaines  ôc  Recettes  générales , tant  pour 
» augmentation  de  fondation  que  pour  doter  les  Demoifelles 
« qui  fortent  à l’âge  de  20  ans , foient  régulièrement  payées  , 
» en  forte  qu’en  nul  cas  , ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
*>  notre  fondation  ne  puilfe  dtrc  diminuée,  & qu’il  ne  foit  don- 
„ né  aucune  atteinte  à l’union  qui  a été  faite  de  la  Manfe 
» Abbatiale  de  faint  Denis  , comme  auffi  qu’il  ne  foit  rien 
» changé  au  Réglement  que  nous  avons  jugé  à propos  de  faire 
» pour  le  Gouvernement  de  la  Maifon  6c  pour  la  qualité  des 
» preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  Demoifelles  qui  ob- 
» tiennent  des  places  dans  la  Maifon. 

» Nous  n’avons  d’autres  vues  dans  toutes  les  difpolitions 
» de  notre  préfent  Teftament  que  le  bien  de  notre  Etat  ôc  de 
» nos  fujets.  Nous  prions  Dieu  qu’il  béniffe  notre  pôftérité, 
» ôc  qu’il  nous  faffe  la  grâce  de  faire  un  alfez  bon  ufage  du 
» relie  de  notre  vie  pour  effacer  nos  péchés  6c  obtenir  fa  mi- 
» féricorde.  Fait  à Marly  ce  2 Août  1714.  Signé , LOUIS. 

Ce  Teftament  fut  fuivi  d’un  Codicile  qui  fut  pareillement 
envoyé  au  Parlement  de  Paris  , 6c  qu’il  faut  voir  en  entier. 

» Par  mon  Teftament  dépofé  au  Parlement,  j’ai  nommé  le 
» Maréchal  de  Villeroy  pour  Gouverneur  du  Dauphin , 6c  j’ai 
» marqué  à qui  il  devoir  fon  autorité  6c  fes  fonctions.  Mon 
» intention  eft  que,  du  moment  de  mon  décès  jufqua  ce  que 
»>  l’ouverture  de  mon  Teftament  ait  été  faite,  il  ait  toute  l’au- 
» torité  fur  les  Officiers  de  la  Maifon  du  jeune  Roi , ôc  fur 
» les  Troupes  qui  la  compofent.  Il  ordonnera  aufdites  Troupes 
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» auflîtôt  après  ma  mort,  de  fe  rendre  au  lieu  où  fera  le  jeune 
» Roi  , pour  le  mener  à Vincennes  , l’air  y étant  très-bon. 

» Le  jeune  Roi , allant  à Vincennes  paflera  par  Paris  , & 
» ira  a»  Parlement,  pour  y être  faite  l’ouverture  de  mon  Tef- 
» tament  en  fa  préfencc  & des  Princes , Pairs , & autres  qui 
» ont  droit  & qui  voudront  s’y  trouver.  Dans  la  marche  êc 
» pour  la  féance  du  jeune  Roi  au  Parlement , le  Maréchal  de 
» Villeroy  donnera  tous  les  ordres  pour  que  les  Gardes  du 
*>  Corps,  les  Gardes  Franqoifes  & Suifles  prennent  les  portes 
» dans  les  rues  & au  Palais  qu’on  a coutume  de  prendre , lorf- 
» que  les  Rois  vont  au  Parlement , en  forte  que  tout  fe  farte 
» avec  toute  la  fureté  & dignité  convenables. 

» Après  que  mon  Tertament  aura  été  ouvert  & lù , le  Ma- 
ss réchal  de  Villeroy  emmenera  le  jeune  Roi  avec  fa  Maifon 
ss  à Vincennes , où  il  demeurera  tant  que  le  Confeil  de  la  Ré- 
» gence  le  jugera  à propos. 

>s  Le  Maréchal  de  Villeroy  aura  le  titre  de  Gouverneur 
ss  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  mon  Tertament , aura  l’oeil  fur 
ss  la  conduite  du  jeune  Roi,  quoiqu’il  n’ait  pas  encore fept  ans, 
ss  jufqu’auquel  âge  de  fept  ans  accomplis  laDucheffe  de  Van- 
ss  tadour  demeurera,  ainfi  qu’il  eft  toujours  accoutumé  , Gou- 
>s  vernantc  & chargée  des  mêmes  foins  qu’elle  a. pris  jufqu’à 
>s  préfent.  Je  nomme  pour  fous-GouverneursSommery  qui  la 
>»  déjà  été  du  Dauphin  mon  petit  fils,  & Geoffreville , Lieu- 
>s  tenant-Général  de  mes  Armées.  Au  furplus , je  confirme 
ss  tout  ce  qui  eft  dans  mon  Tertament,  que  je  veux  & en- 
ss  tends  être  exécuté  en  tout  ce  qu’il  contient.  Fait  à Ver- 
ss  failles  le  13  d’Avril  1713. 

>s  Je  nomme  pour  Précepteur  du  Dauphin  le  fieur  de  FIcu- 
» ry , ancien  Evêque  de  Fréjus , ôc  pour  Confefieur  le  Pere 
» T ellicr.  Ce  23  d’Aoùt  1 7 j j-.  Signé , LOUIS. 

Le  cas  pour  lequel  Louis  XIV.  ayoit  fait  toutes  ces  dif- 
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polirions  , arriva  bientôt.  Ce  Monarque  mourut  (a),  & le  Roi 
mineur  fon  arriere-petit-fils , tint  le  lendemain  (fc)fon  Lit  de 
Juftice  au  Parlement  de  Paris.  Ce  qui  s’y  paffa  eft  digne  d’une 
grande  confidération. 

Le  Duc  d’Orléans  repréfenta  que  cette  maniéré  de  gouver- 
ner à la  pluralité  des  voix  étoit  nouvelle  en  France  ; qu’elle 
ne  s’accordoit  point  avec  la  forme  Monarchique  feule  re^ue 
dans  ce  Royaume  ; ôc  que  la  Régence  lui  appartcnoit  par  le 
droit  de  fa  naiffance. 

On  pouvoit  oppofer  au  Duc  d’Orléans , que  le  Teftament 
du  feu  Roi , en  le  déclarant  Chef  du  Confeil  de  Régence , lui 
avoit  confervé  la  prééminence  due  à fa  naiffance,  qu’il  n’y 
avoit  aucune  Loi  qui  eût  ordonné  que  , pendant  une  minori- 
té, il  y eût  un  Régent , ni  que  ce  Régent  fût  le  premier  Prin- 
ce du  Sang  ; qu’un  pere  en  mourant , avoit  droit  de  nommer 
un  ou  plufieurs  Tuteurs  à fes  enfan^  ; qu’il  n’étoit  point 
aflreint  à les  choifir  dans  fa  famille  , ni  à préférer  fon  plus 
proche  parent  au  plus  éloigné  ; que  la  qualité  de  plus  proche 
héritier  donnoit  droit  à la  fucceflion,  non  à la  tutelle  ; qu’ainfï 
l’établiffement  d’un  Confeil  de  Régence  n’avoit  rien  d’illégi- 
time ; qu’il  me  convcnoit  point  qu’un  pupille  fût  entre  les  mains 
& à la  difpofition  de  fon  héritier  préfomptif  ; qu’il  n’y  avoit 
point  de  Loi  qui  l’ordonnât  ; qu’il  feroit  même  à fouhaiter 
qu’il  y en  eût  une  qui  le  défendit  ; que  la  Coutume  y étoit 
formellement  contraire  ; que  depuis  l’établiffement  de  la  Mo- 
narchie , ce  qu’on  prétendoit  être  un  droit  inconcevable , n’é- 
toit jamais  arrivé  ; que  c’étoit  pour  parer  aux  inconvénicns 
que  les  meres  des  Rois  mineurs  avoïent  toujours  eu  la  Ré- 
gence , en  dép*t.des  oppofitions  du  premier  Prince  du  Sang  ; 
que  la  garde  & la  tutelle  de  Philippe-Augufte  avoit  été  con- 


(a)  Le  premier  de  Septembre  17*5» 
ii)  Le  deux. 
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fiée  au  Comte  de  Flandres  , ôc  celle  de  Charles  VIII  à la  Prin- 
ceffe  de  Beaujeu , ôc  non  à Louis  Duc  d’Orléans  ; que  fi  la 
Régence  emportoit  néceffairement  la  garde  de  la  perfonne 
du  Roi , on  devoit  fentir  la  néceffité  d’un  Confeil  de  Ré- 
gence ; ôc  qu’enfin  le  cas  dont  il  s’agiffoit , dans  la  minorité 
de  Louis  XV  , étoit  abfolument  différent  de  celui  qui  s’étoit 
préfenté  fous  la  minorité  de  Louis  XIV  , puifque,  dans  la 
précédente  minorité  , c’étoit  à une  mere  que  le  Gouverne- 
ment abfolu  de  l’Etat  ôc  la  Tutelle  du  Roi  avoient  été  con- 
fiés , & que  dans  celle-ci  il  étoit  queflion  d’un  héritier  pré- 
fomptif. 

Mais  le  Duc  du  Maine  , que  le  feu  Roi  avoit  honoré  d’une 
confiance  particulière,  ni  les  autres  Princes  ôc  Seigneurs  qui 
aflîftoient  au  Lit  de  Juftice,  ne  répondirent  rien  ; & la  Ré- 
gence fut  déférée  au  Duc  d’Orléans , tout  d’une  voix.  Voici 
les  difpofitions  de  l’Arrêt. 

» Ce  jour , la  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblées  , ôte. 
» la  matière  mife  en  délibération , a déclaré  ôc  déclare  Mon- 
» fieur  le  Duc  d’Orléans  Régent  en  France , pour  avoir , en  la- 
» dite  qualité  , l’adminiflration  des  affaires  du  Royaume  pen- 
» dant  la  minorité  du  Roi  ; ordonne  que  le  Duc  de  Bourbon 
» fera  dès  à préfent  Chef  du  Confeil  de  Régence  , fous  l’au- 
» torité  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans , ôc  y préfidera  en  fon 
» abfence  ; que  les  Princes  du  Sang  Royal  auront  aulïi  entrée 
*>  audit  Confeil , lorfqu’ils  auront  atteint  l’âge  de  vingt-trois 
» ans  accomplis  ; ôc  après  la  Déclaration  faite  par  Monfieur 
» le  Duc  d’Orléans  , qu’il  entend  fe  conformer  à la  pluralité 
» des  fuffrages  dudit  Confeil  de  Régence  dans  toutes  les  affai- 
» res , à l’exception  des  Charges , emplois  , 'Bénéfices  ôc  gra- 
« ces  qu’il  pourra  accorder  à qui  bon  lui  femblera , après  avoir 
50  confulté  le  Confeil  de  Régence , fans  être  néanmoins  affu- 
*’  jetti  a fuivre  la  pluralité  des  voix  à cet  égard j ordonne  qu’il 
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» pourra  former  le  Confeil  de  Régence  , même  tels  Confcils 
» qu’il  jugera  à propos  , ôc  y admettre  les  perfonnes  qu’il 
» en  eftimera  les  plus  dignes , le  tout  fuivant  le  projet  que 
» Monfieur  le  Duc  d’Orléans  a déclaré  qu’il  communiquera 
» à U Cour  ; que  le  Duc  du  Maine  fera  Surintendant  de 
» l’éducation  du  Roi,  l’autorité  entière  & le  commandement 
» des  Troupes  de  la  Maifon  dudit  Seigneur  Roi , même  fur 
» celles  qui  font  employées  à la  garde  de  fa  pcrfonrre , de- 
*>  meurant  à M.  le  Duc  d’Orléans , & fans  aucune  fupériorité 
» du  Duc  du  Maine  fur  le  Duc  de  Bourbon , Grand  Maître 
r>  de  la  Maifon  du  Roi. 

Il  fut  réglé  en  même -tems,  que  le  Duc  d’Orléans  fe 
choifiroit  un  Confeil  de  Confcience , pour  la  diftribution  des 
Bénéfices  & des  affaires  Eccléfiaftiques , autre  que  celui  que 
le  feu  Roi  avoit  établi  par  fon  Teftament.  Le  Duc  d’Orléans 
témoigna  qu’il  vouloit  y faire  entrer  un  Magiftrat  de  ce  Corps, 
qui  aimât  la  Patrie , qui  connût  les  véritables  intérêts  du 
Royaume , & qui  pût  veiller  à ce  que  les  Libertés  de  l’E- 
glife  Galb’canc  ne  fuffent  point  bleffées.  Le  feu  Roi  avoit 
nommé  dans  fon  Teftament  le  Tellier  pour  Confeffeur  du 
jeune  Roi,  le  Parlement  décida  que  le  Régent  nommeroic 
lui-même  un  Confeffeur  au  Roi , lorfqu’il  en  feroit  tems. 

Le  Parlement  avoit  confervé , comme  nous  venons  de  le 
voir  , au  Duc  du  Maine,  la  qualité  de  Surintendant  de  l’édu- 
cation du  Roi  , après  en  avoir  détaché  le  commandement 
des  Troupes;  & l’on  ne  comprend  pas  en  effet,  qu’on  puiffe 
refufer  à*un  Souverain  dans  fa  famille , le  droit  dont  jouif- 
fent  tous  les  particuliers  dans  la  leur.  Néanmoins  , le  Duc 
de  Bourbon  ayant  repréfenté  quelque  tems  après , que  fe 
trouvant  le  premier  Prince  du  Sang  en  état  de  veiller  à l’édu- 
cation du  Roi,  pendant  que  le  Régent  gouverneroit  le  Royau- 
me ; la  qualité  de  Surintendant  lui  appartenoit  par  les  Loix 
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de  l’Etat  , le  Roi  mineur  tint  un  autre  Lit  de  Juftice  au 
Louvre,  où  il  ôta  au  Duc  de  Maine  cette  qualité  qu’il  donna 
au  Duc  de  Bourbon.  C’eft  un  J ugement  que  le  Régent  accorda 
aux  circonltances , & qui  ne  peut  être  propofé  pour  réglé. 

Cet  événement  rappelle  le  fouvenir  d’une  Loi  de  Charon- 
das  Légillateur  de  Thurium  ( a ) , laquelle  d’un  côté  confioit 
le  foin  de  l’éducation  des  orphelins  aux  parens  du  côté  ma- 
ternel de  qui  il  n’y  avoit  rien  à craindre  contre  la  vie  de  ces 
enfans  ; ôc  de  l’autre  donnoit  l’adminiftration  de  leurs  biens 
aux  parens  du  côté  paternel  qui  avoient  intérêt  de  les  con- 
ferver , ces  biens  , dont  ils  pouvoient  devenir  les  héritiers  par 
la  mort  des  pupilles. 

Il  nous  rappelle  aulfi  l’ufage  que  le  Sénat  Romain  fit  de 
fon  autorité  après  la  mort  de  Tibère  auquel  il  avoit  été  extrê- 
mement fournis , tant  que  ce  Prince  avoit  vécu.  Suetone  ( b ) 
afiure  que  deux  ans  avant  fa  mort,  il  avoit  figné  unTefta- 
ment  où  il  faifoit  Caïus  Caligula  & le  jeune  Tibère  fes  héri- 
tiers chacun,  par  moitié  , & les  fubftituoit  l’un  à l’autre. 
Cafaubon  a cru  que  cela  s’entendoit  moins  de  fes  biens  par- 
ticuliers que  de  l’Empire.  Dion  ( c ) alTure  même  que  Ti- 
bère avoit  laiffé  l’Empire  au  jeune  Tibère  , par  fon  Telia- 
ment;  qu’il  l’ avoit  ordonné  en  plulîeurs  maniérés , afin  qu’on 
u’y  pût  trouver  aucune  difficulté  ; & qu’il  en  avoit  fait  lire  l’Or- 
donnance dans  le  Sénat  par  Macron.  Dion  ajoute  ce  qu’on 
lit  aulfi  dans  Suetone  (d)  , qu’après  la.  mort  de  Tibère,  le 
Sénat  cafla  ce  Teftament , afin  de  donner  l’autorité  entière 
à Caïus , & de  n’être  pas  fous  le  pouvoir  d’un  enfilnt , qui 
n’avoit  pas  encore  atteint  l’âge  d’entrer  dans  la  Compagnie, 

( a ) J’en  ai  parlé  dans  le  II*.  Chap.  de  I'Introduâion , Seû.  VU, 

(i)  L.  j.  Ch.  76. 

(c)  !..  S9- 

id j l.  Cap*  <4. 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Des  devoirs  du.  Souverain  & de  ceux  des  Sujets  '* 

ECTION  PREMIERE,- 

* 

Des  devoirs  du  Souverain. 

U ELQUE  diftance  qu’il  y ait  de  ceux  qui  don 

^ _ * / * Lci  SoUTeraint 

•en:  obéir  à celui  qui  doit  commander,  croire  que 
es  Princes  ne  doivent  rien  à leurs  Sujets , c’eft  une  d£  lc'“‘  Su'ct** 
idée  chimérique.  Elt-ce  qu’il  peut  y avoir  d’obli- 
gation entre  eux  qui  ne  foit  réciproque  , & que  la  lumière  na- 
turelle ne  répugne  pas  à concevoir  qu’un  nombre  infini  d'hom- 
mes doive  toutes  chofes  à un  feul  homme , fans  que  cet 
Tçme  IP'.  YVuu 
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homme  leur  en  doive  aucune  ? Il  y a un  retour  de  devoirs  du 
Souverain  aux  Sujets  , 6c  des  Sujets  au  Souverain  ; fi  les  Su- 
jets  doivent  une  entière  obéiffance  à leurs  Princes  , s’ils  font 
obligés  de  prodiguer  pour  eux  leurs  biens  6c  leur  fang , les 
Princes  doivent  à leurs  Sujets  de  l’amour  , de  la  juftice  , 6c 
des  foins  continuels  pour  leur  défenfe. 

Les  Rois  croyent , dit  un  Ancien , que  le  privilège  du  Scep- 
tre , c’eft  de  faire  , comme  légitime  de  leur  part  , ce  qui  eft 
un  crime  de  la  part  des  autres  (a).  Telle  eft  en  effet  la  force 

(•  i*  *t  • • ' 

de  l’habitude  dans  quelques  Princes  , que  tout  ce  qu’on  leur 
propofe  pour  l’utilité  des  autres  leur  eft  défagréable  (b).  Il  eft 
auffi  difficile  de  leur  perfuader  qu’ils  ont  des  devoirs  à remplir 
envers  leurs  peuples , qu’il.eft  aifé  d’empoifojmer  leurs  cœurs 
par  de  lâches  flatteries  (c).  Auffi,  Salomon  confeille-t-il  de 
ne  pas  chercher  à paraître  fages  devant  les  Rois  de  la  terre  ( d ). 
Un  Monarque  à qui  tout  obéit , aime  rarement  qu’on  veuille 
lui  apprendre  quelque  chofe.  L’illufion  que  les  Princes  fe  font 
n’eft  pas  néanmoins  fi  générale  ni  fi  invincible , qu’on  doive 
héfiter  de  leur  préfenter  continuellement  des  vérités  qui  , fi 
elles  font  une  fois  reçues  , doivent  être  falucaires  à leur9 
peuples. 

Une  difpofition  qui  prédomine  dans  tous  les  hommes,  c’eft 
de  fe  rendre  heureux.  Tout  ce  qui  eft  établi  parmi  eux  en 
général , n’eft  que  la  fuite  de  cette  difpofition , ôc  un  moyen 
pour  arriver  à la  fin  où  elle  nous  fait  tendre.  Si  l’on  dit  que 
Jes  peres  font  en  poflelfion  de  leur  autorité  , avant  que  les  en- 
fans  foient  en  état  de  s’y  fouftraire  j fi  l’on  ajoute  que  des 
Conquérans  fe  font  rendus  maîtres  des  peuples  par  les  armes 

. (u)  Senéqne  le  Tragique,  dans  fin  jdgamtmnon. 

(i)  Ira  format»  Principis  auribus , ut  afpera  quæ  utilia.  Tacit.  hijt.  y. 

_ (*)  Nam  fuadere  Principi  quod  oporteat,  multi  laboris  aflentati®  , erga  Priil- 
aipem  quemeumque  fine  affeâu  peragitur,  Tacit.  hifi.  j,  it. 

(d)  P»nès  Regetjj, 
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pour  en  difpofcr  à leur  gré  ; il  eft  toujours  vrai  que  la  fub- 
ordination  volontaire  & permanente  des  enfans  & des  Sujets 
n’a  pour  ternie  que  leur  bonheur  dans  la  fituation  où  ils  fe 
trouvent.  S’ils  entreprenoient  de  franchir  les  bornes  de  la  fub- 
ordination  , le  Supérieur  feroit  bientôt  privé  du  pouvoir  qu’il 
a fur  eux.  Il  n’en  doit  par  conféquent  jouir  que  dans  la  vue 
qui  rend  les  inférieurs  volontairement  fournis  , c’eft  d’être 
plus  heureux  en  demeurant  fournis  , qu’ils  ne  pourroient  l’être 
en  fecouant  le  joug  de  la  fourmilion.  : 

La  domination  n’eft  point  la  fin  de  l’établilTement  de  la 
Royauté , c’eft  le  foin  , la  défenfe , la  protection  du  bien 
public.  L’Empereur  Hadrien , parlant  au  Sénat  Romain , lui 
promit  qu’il  fe  gouverneroit  en  Prince  qui  fijavoit  que  la  choie 
publique  n’étoit  pas  à lui  ; & c’eft  en  effet  le  falut  commun 
des  Sujets  qui  doit  être  l’objet  de  toutes  les  démarches  du 
Souverain  t non  plus  qu’aucun  art  (a),  aucune  Magiftrature  n’a 
la  fin  en  elle-même.  C’eft  uniquement  pour  le  bonheur  des 
fociétés,  que  toutes  les  fupériorités  ont  été  établies.  C’eft  pour 
l’intérêt  du  jufticiablc  que  la  juridiction  a été  accordée.  C’eft 
pour  l’intérêt  du  malade  que  le  Médecin  a été  établi.  Le  trou- 
peau eft-il  fait  pour  le  berger  , ou  le  berger  pour  le  troupeau  ? 
La  République  n’eft  pas  au  Souverain , c’eft  le  Souverain  qui 
eft  à la  République  (b).  Quoi , tous  feroient  pour  un  ! un  ne 
feroit  pas  pour  tous  ! Les  Loix  de  Minos  ( difoit  un  illuftre 
Prélat  à l’héritier  préfomptif  d’une  Couronne  } veulent  qu’un 
feul  homme  ferve , par  fa  fagelTe  & par  là  modération  > à la 
félicité  de  tant  d’hommes , & non  pas  que  tant  d’hommes  fer- 
vent , par  leur  mifére  ôc  par  leur  fervitude , à flatter  la  inolelfe 
d’un  feul  homme  ( c ). 

(*)  Nulla  ars  in  fe  verfatur.  '» 

Çt)  Adverte  ( difoit  Senéque  à Néron  ) Rempublicïra  non  effe  tuam  , fed  te 
Keipubüca. 

(c)  Fénelon  dans  [on  TcUmaque  !$$•  de  C édition  de  Paris  de  172g. 

V V U U ij 
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lit  oi.t  mille  foins 
pr.*nv.rc,^  mille 
p*  ji.cs  à foutfrir. 
I: numération  des 

de  «oit»  de»  Souve- 
rains. 


D’où  pourroit  venir  à un  Souverain  le  droit  de  rapporter 
tout  à lui  & non  à l’avantage  de  la  fociété  ? Seroit  - ce  fa  qua- 
lité d’homme  ? elle  lui  efl  commune  avec  tous  fes  Sujets. 
Seroit-ce  du  goût  de  les  dominer  ? peu  d’hommes  lui  céde- 
roient  en  ce  point.  Seroit-ce  de  la  poiïeftion  même  où  il 
fe  trouve  de  l’autorité  ? qu’il  voie  à quelles  conditions  on 
s’y  efl  fournis , & dans  quelle  vue  on  la  lui  laide. 

Les  différens  rapports  du  Prince  avec  ceux  qui  font  fournis 
à fon  Empire  ; fie  les  conditions  diverfes  des  puiffances  dont 
il  efl  le  maître,  font  la  jufle  mefure  de  fes  devoirs  à l’égard  de 
fes  peuples. 

S’il  faut  de  l’adreffe  pour' gouverner  les  animaux  de  toute 
efpece,  il  en  faut  encore  davantage  pour  gouverner  l’homme 
qui,  de  tous  les  animaux,  efl  le  plus  difficile  à manier  (a). 
Le  Maître  d’Académie,  pour  dompter  un  cheval , fe  fert  moins 
de  la  verge  & de  l’éperon , que  de  la  main  & de  la  voix. 
Le  pilote  qui  a le  vent  contraire  & qui  ne  peut  conduire 
fon  vaifleau  droit  au  port  où  il  a deflein  d’aborder,  eft  fou- 
vent  forcé  de  changer  les  voiles  & de  prendre  des  détours 
pour  y arriver.  Le  Souverain  qui  a un  peuple  à gouverner, 
eft  obligé  d’u fer  de  prudence,  & il  en  a bien  plus  befoin  que 
le  Maitre  d’Académie , & le  pilote , parce  qu’il  a affaire  à un 
animal  plus  fougueux  qu’un  cheval  indompté  ôc  plus  terrible 
que  la  mer  la  plus  agitée.  Tous  les  autres  animaux  s’appri- 
voifent , & font  dociles  à la  main  de  l’homme  qui  les  conduit; 
mais  la  fupériorité  eft  prefque  infurportable  aux  hommes  (b). 
L’intérêt , l’amour,  l’ambition,  toutes  les  partions  les  tyranni- 
fent  tour  à tour  ; le  vice  les  féduit , & la  vertu  même  les  .induit 
quelquefois  en  erreur,  par  les  prévenrions  où  elle  les  jette. 


{a)  Nullum  animal  homine  morofxus  eft,  nulluav  majori  arte  traétandum.  Str.cc, 
J»  citaient.  ». 

(S)  ln  neminem  magis  quam  in  HIqj  infurgunt,  quOS  UPPerilun  feafsrint  moliti 
advenus  ie.  Xcnuph.  in  Cyropet ^ # 
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Ajoutons  que  ce  ne  font  pas  feulement  les  hommes  qui 
donnent  de  la  peine  à celui  qui  les  gouverne  , ôc  qu'il  y a 
des  difficultés  infinies  attachées  aux  affaires  môme.  Pour  les 
furmorter,  ces  difficultés  , il  faut  des  talens,  de  l’habileté,  6c 
une  fageffe  profonde. 

Entretenir  perpétuellement  dans  des  Villes  telles  que  Paris,’ 
Londres,  Naples,  Hambourg,  Rome,  uneconfommationim- 
menfe,  dont  une  infinité  d’accidens  peuvent  toujours  tarir 
quelques  fources  ; réprimer  la  tyrannie  des  Marchands  à 
l’égard  du  public,  6c  en  môme  tems  animer  leur  commerce, 
empêcher  les  ufurpations  mutuelles  des  uns  fur  les  autres  , fou- 
vent  difficiles  à démêler;  reconnoître  dans  une  foule  infinie 
tous  ceux  qui  peuvent  fi  aifément  y cacher  une  induffrie  per- 
nicieufe  ; en  purger  la  fociété,  ou  ne  les  tolérer  qu’autant 
qu’ils  lui  peuvent  être  utiles , par  des  Emplois  dont  d’autres 
qu’eux  ne  fe  chargeroient  pas  ou  ne  s’acquitteroient  pas  fi 
bien  ; tenir  les  abus  néceffaires  dans  les  bornes  précifes  de 
la  néceffité  qu’ils  font  toujours  prêts  à franchir  ; Mes  renfermer 
dans  l’obfcurité  à laquelle  ils  doivent  être  condamnés,  6c  les 
en  tirer  fans  employer  des  châtimenstrop  éclatans  ; ignorer  ce 
qu’il  vaut  mieux  ignorer  que  punir,  6c  ne  punir  que  rarement 
& utilement  ; pénétrer  par  des  conduits  fouterrains  dans  l’in- 
térieur des  familles,  ôc  leur  garder  les  fecrets  qu’elles  n’ont 
pas  confiés , tant  qu'il  n’efl  pas  néceffaire  d’en  faire  ufage  ; 
être  préfent  par-tout  fans  être  vû  ; enfin  mouvoir  ou  arrêter 
à fon  gré  une  multitude  immenfe  6c  tumultueufe,  ôc  être 
l’ame toujours agiffante ôc prefque  inconnue  de  ce  grand  Corps; 
voilà  quels  font  en  général  les  foins  qu’exige  la  Police  d'une 
grande  Ville. 

Combien  doit  être  plus  difficile  le  Gouvernement  de 
fout  un  Royaume  ! Quels  talens  n’exige  pas  la  conduite  des 
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affaires  de  la  paix  ôc  de  la  guerre  ! Il  ne  femble  pas  qu’un 
homme  feul  puiffe  fuffire  à tous  les  foins  du  Gouverne- 
ment, ni  par  la  quantité  des  chofes  dont  il  faut  être  inf- 
truit,  ni  par  celle  des  vues  qu’il  faut  fuivre,  ni  par  l’ap- 
plication qu’il  faut  apporter,  ni  par  la  variété  des  condui- 
tes qu’il  faut  tenir  & des  caraêlcres  qu’il  faut  prendre.  Dé- 
fendre l’Etat  contre  l’étranger  & en  prendre  foin  au  dedans 
avec  la  même  attention  que  le  poffeffeur  de  quelques  arpens 
de  terre  a pour  la  confervation  de  fon  domaine  ; maintenir  les 
Loix,  pour  apprendre  à fes  fujets  aies  refpe&er  ; obliger  les 
citoyens  de  bien  vivre  entre  eux,  faire  fubiifter  les  uns,  pro- 
téger les  autres  contre  l’oppreffton  des  Grands , ménager  les 
biens  des  fujets , même  dans  les  befoins  publics  ; être  avare 
du  fang  des  peuples  punir  ; le  crime  ; pardenner  aux  hom- 
mes qui  n’ont  péché  ni  par  l’intention  ni  par  le  coeur  ; être 
acceffible  à tout  le  monde,  & populaire,  autant  que  peut 
le  permettre  la  dignité  bien  entendue  ; proferire  le  menfonge- 
& éloigner  la’flatterie;  ne  point  prendre  de  réfolutions  préci- 
pitées, & Ravoir  revenir  fur  fes  pas,  lorfqu’on  s’appeiqoit 
qu’on  a été  trop  loin  ; fe  choifir  de  bons  Miniftres , établir 
des  Magiftrats  intègres  pour  rendre  la  juftice,  des  Prélats 
pieux  & de  bon  exemple  pour  faire  fleurir  la  Religion  ; placer 
dans  les  Provinces  des  Gouverneurs  qui  maintiennent  les  Loix, 
les  Coutumes  générales  du  Royaume,  & celles  de  la  Pro- 
vince fur  laquelle  ils  font  établis  ; faire  fervir  au  bien  com- 
mun de  l’Etat  ce  fond  de  férocité  fectette  qui  fe  trouve  en 
tous  les  hommes  ; tourner  au  profit  de  l’utilité  publique  les 
pallions  des  hommes,  fit  fournir  même  des  objets  à celles 
qu’il  convient  de  mettre  en  mouvement  ; voilà  quels  font  en 
général  les  devoirs  d’un  Roi.  ' - • 

De  toutes  les  affaires  humaines  ( dit  un  Ancien  ) la  plus 
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difficile  6c  celle  qui  demande  le  plus  de  foin  , c’eft  fans  con- 
tredit  le  Gouvernement  d’un  Royaume  ( a ).  » Le  chef-d'œu* 
» vre  de  l’efprit , c’eft  le  parfait  Gouvernement , 6c  ce  ne  fe- 
» roit  peut-être  pas  une  chofe  poftible  ( dit  un  bel  efprit  de 
» nos  jours  ) fi  les  peuples , par  l’habitude  où  ils  font  de  la 
» dépendance  6c  de  la  foumiffion  , ne  faifoient  la  moitié  de 

*>  l’ouvrage fi  c’eft  trop  de  fe  trouver  chargé  d’une  feu* 

» le  famille  , fi  c’eft  aflez  d’avoir  à répondre  de  foi  feul , quel 
» poids , quel  accablement  que  celui  de  tout  un  Royaume  ! 
» Un  Souverain  eft-il  payé  de  fes  peines  par  le  plaifir  que  fem- 
» ble  donner  une  puifTance  abfolue , par  toutes  les  profter* 
» nations  des  Courtifans?  Jefonge  ( continue  cet  Ecrivain  ) aux 
» pénibles  > doutepx  ôc  dangereux  chemins  qu’il  eft  quelque* 
» fois  obligé  de  fuivre  pour  arriver  à la  tranquillité  publique. 
» Je  repafle  les  moyens  extrêmes  , mais  néceftaires , dont  il 
» ufe  fouvent  pour  une  bonne  fin , jefçais  qu’il  doit  répondre 
» à Dieu  même  de  la  félicité  de  fes  peuples , que  le  bien  6c 
» le  mal  eft  en  fes  mains , ôc  que  toute  ignorance  ne  l’excufe 
» pas,  6c  je  me  dis  à moi -même  : Voudrais- je  régner?  Un 
» homme  un  peu  heureux  dans  une  condition  privée,  devroit-il 
» y renoncer  pour  une  Monarchie  ? N'eft  - ce  pas  beaucoup 

pour  celui  qui  fe  trouve  en  place  par  un  droit  héréditaire  , 
» de  fupporter  d’être  né  Roi  (h)  ? 

La  Royauté  n’a  qu’un  éclat  trompeur.  De  loin , on  ne  voit 
que  grandeurs  ôc  délices.  De  près  , tout  eft  épineux.  Les 
Souverains  n’ont  proprement  que  l’avantage  de  pouvoir  faire 
plus  de  bien  que  les  autres  hommes.  Augufte  admirait  le 
goût  d’Aléxandre  d’avoir  efluyé  tant  de  travaux  pour  conquérir 
Royaumes  fur  Royaumes, fans  avoir  pris  le  foin  d’en  gouver- 
ner un  feul , 6c  Galba  repréfentoit  à Pifon , qu’il  avoit  deffein 

(a)  Ifocrate  à Nicoclis , vert  le  commencement. 

[t  ) La  Bruyère , Chop.  X.  Du  Souverain  Cr  de  la_  RepubL 
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d’adopter , toutes  les  difficultés  qu’on  trouve  à gouverner  de$  . 
peuples  jaloux  d’une  liberté  mal  entendue  (a).  Les  honneurs 
& les  refpecls  fe  rendent  au  polie  & non  à la  perfonne.  Rien 
n’eft  au  contraire  plus  perfonnel  que  les  peines  & les  inquiétu- 
des inféparables  des  grandes  places. 

Une  infinité  de  foins  rendent  la  Couronne  aufli  pefante  a 
celui  qui  la  poite  , quelle  paroît  belle  à ceux  qui  la  révè-] 
rent.  Denis  , Tyran  de  Siracufe>  marqua  ce  qu’il  penfoit  de 
fon  état.  Un  de  fes  Courtifans  nommé  Damoclès  , vantoit  tous 
les  jours  , avec  une  efpece  d’extafe  , les  richeffes  de  ce  Prince  % 
fa  grandeur  , le  nombre  de  fes  troupes  , l’étendue  de  fa  domi- 
nation , la  magnificence  de  fes  Palais  , & l’abondance  univer- 
felle  de  toutes  fortes  de  biens  & de  plaifirg  où  il  vivoit , ne 
ceflfant  de  répéter  que  jamais  perfonne  n’avoit  été  plus  heu- 
reux. Puifque  vous  penfe\  ainji , lui  dit  un  jour  le  Tyran , vou- 
lez-vous vous-même  goûter  de  mon  bonheur  ,6  en  faire  l’épreuve  f 
L’offre  elt  acceptée  avec  joie.  On  place  Damoclès  fur  un  lit 
d’or  couvert  des  tapis  les  plus  richement  brodés.  Les  buffets 
étoient  remplis  de  vafes  d’or  & d’argent.  Des  efclaves  d’une 
rare  beauté  & vêtus  magnifiquement  l’environnoient , atten- 
tifs , pour  le  fervir  au  moindre  fignal  qu’il  donnoit.  On  n’a- 
voit pas  épargné  les  effences  les  plus  exquifes  ni  les  parfums 
les  plus  délicats.  La  table  étoit  fervie  à proportion.  Damo- 
clès étoit  dans  la  joie  , & fe  regardoit  comme  l’homme  du 
monde  le  plus  heureux.  Il  apperçoit  malheureufement , en 
levant  les  yeux  , la  pointe  d’une  épée  , fufpendue  fur  fa  tête 
& qui  ne  tenoit  au  plancher  qu’avec  un  crin  de  cheval.  Dans 
le  moment  même  , une  fueur  froide  le  faifit , tout  difparoît 
à fes  yeux , il  ne  voit  que  l’épée  ôc  ne  fent  que  le  danger  où 
il  eft  expofé.  Pénétré  de  frayeur  , il  demande  qu’on  le  laiffe 

( * 1 Imperaturus  c»  Uom'mibus  qui  nec  totun  iibertïtenj  nec  totam  fervituteal 
pan  poffuut.  Ttcit.  hijt.  lit,  £, 

aller , 
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aller,  6c  déclare  qu’il  ne  veut  plus  être  heureux  (u)  : image 
bien  naïve  de  la  vie  d’un  Tyran  ! 

Les  Rois  fouhaitent  d’être  craints , 6c  ils  craignent  de  l'ê- 
tre ( b ).  Une  grande  fortune  eft  un  grand  efclavagè.  Si  l’on  favoit 
a combien  de  foins  engage  une  Couronne,  ôc.  combien  la  gloire 
de  la  porter  eft  expofée  aux  révolutions  de  la  fortune  , on 
fe  perfuaderoit  en  effet  que  la  Souveraineté  n’eft  qu’une  fer- 
vitude  (c) , que  le  Difpenfateur  fuprême  des  Empires  a voulu 
rendre  glorieufe  pour  la  rendre  fupportable.  Pour  peu  que  ceux 
qui  font  élevés  à une  co/idition  fi  éminente  , faffent  d’atten- 
tion fur  l’étendue  de  leurs  devoirs , ils  en  doivent  être  effrayés  y 
s’ils  font  allez  juftes  pour  vouloir  les  remplir.  Un  particulier , 
renfermé  dans  l’enceinte  de  fa  famille  , n’a  à répondre  à per- 
fonne  de  ce  qui  le  paffe  dans  l’intérieur  de  fa  maifon  , & il 
peut  , fans  deshonneur , mener  une  vie  douce  6c  obfcure  ; 
mais  un  Roi  fe  déshonoré , s’il  préféré  une  vie  oifive  aux 
fondions  pénibles  du  Gouvernement.  Il  fe  doit  à tous  les 
hommes  qu’il  gouverne  , ôc  il  ne  lui  eft  jamais  permis  d’être 
à lui  - même  , il  faut  qu’il  facrifie  fon  repos  au  repos  public  y 
& qu’il  effuye  feul  les  orages  6c  les  tempêtes  dont  il  garan-, 
tit  les  autres.  Pour  les  hommes  ordinaires  , il  fuffit  qu’ils 
fuivent  les  lumières  de  la  droite  raifon  6c  qu’ils  foient  fournis 
aux  Loix,  mais  ce  n’eft  p^s  affez  pour  un  homme  qui  règne 
fur  les  autres  hommes , pour  un  Souverain  fur  qui  tout  un 
grand  peuple  fe  repofe  , qui  doit  être  l’ame  , l’intelligence 
d’un  Etat , 6c  la  raifon  première  de  tous  fes  mouvemens.  Il 
faut  qu’en  lui  l’autorité  du  commandement  foit  jointe  à celle 
des  exemples;  qu’il  pratique  la  vertu  6c- oblige  tous  les  fujets 
à la  fuivre;  que  non  - feulement  il  s’abftienne  de  faire  aucun 

( *)  Cicer.  Tufcul.  quajt.  lit.  f.  N.  61,  62.  • • 

( b ) Mctui  cupiunt , metuique  timent.  Vert  de  Sert -que  le  Tragique  dans  Jon 
f/tgamemnbn.  ->  * 

( ( ) Magna  fervitus  eft  , magna  fort  un  a.  Sente.  Confol.  ad  Polyb.  C.  26. 
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mal , mais  qu’il  fafTe  tous  les  biens  qu’il  eft  poffible  de  faire  ; 
qu'il  maintienne  dans  l’ordre  un  peuple  nombreux  ; & qu’il 
empêche  tous  les  maux  que  les  autres  feroient , s’ils  n’étoient 
contenus. 

On  connoît  l’inftruflion  donnée  par  l’Empereur  Charles- 
Quintà  Philippe  II  fon  fils  & fon  fuccefieur;  & par  ce  Roi, 
au  Prince  Philippe  qui  fut  auffi  fon  fils  & fon  fuccefleur  (a). 
Les  principes  généraux  en  font  bons,  mais  ces  principes  font 
contredits  par  les  avis  particuliers  qui  y font  donnés,  de  ce 
que  les  deux  jeunes  Princes  dévoient  faire  dans  la  pratique. 
L’inftruûion  que  notre  faint  Louis  donna  à Philippe  fon  fils 
& fon  fuccefieur,  efl  digne  du  Héros  Chrétien  qui  en  eft  l’au- 
teur. II  en  eft  une  troifieme , celle  que  Guftave-Adolphe  reçut 
de  Charles  Roi  de  Suede  fon  pere(fc),  qui  eft  courte,  qui 
contient  autant  d’excellentes  chofes  que  de  mots , fit  que , 
par  ces  deux  raifons,  je  tranferirai  ici,  afin  que  ce  foit  un  Roi 
qui  parle  à d’autres  Rois. 

1.  » Il  faut  premièrement  fçavoir  qu’une  Couronne  eft  bien 
» pefante  , fi  lçs  fideles  ferviteurs  du  Prince  qui  la  porte  & 
» l’amour  de  fes  peuples  n’en  foutiennent  une  partie , & fa 
» vertu  l’autre. 

2.  » Qu’il  ne  fafie  jamais  faire  par  fes  Lieutenans  ce  qu’il 
* pourra  dignement  faire  lui-même. 

3.  » Qu’il  voye  par  tout,  qu’il  écoute  tout,  6 C que,  par  fa 
» prudence  & par  fa  bonté , il  pourvoye  à tout. 

4.  *Qu  il  n ait  pour  confidens  que  des  hommes  fages, 
» défintéreffés , & qu’il  conrtoitra  gens  de  bien. 

y.  *>  Que  d’habiles  hommes  fafient  tous  les  ans  le  tour  de 
» 1 Europe , pour  attirer  à fon  fervice  les  perfonnes  les  plus 
**  renommées  en  toutes  fortes  de  profeftions. 


C“  dtux,  I’}!truSi<”u  ont  M imprimées  à la  Haye  cher  Jean  Vaudurtn  en 
7\ 7k\  "t-tn.  Je  If*,  papes  de  petit  S.  Augujlin. 

*>e  & oui  Arve  ■d-1î5iUn  ,ivte  <,ui  * Pour  tiue  ; Penfits  Hvtrfes  fur  Chon~ 

J K qui  » ili  ttnpnmi  h P*rù  «„  ,738.  tn-u. 


Digitized  by  Google 


ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  . 7,f 

- 6.  » Qu’il  apprenne  diverfes  langues  pour  aimer  plufieurs 
» Nations  & fe  faire  aimer  d’elles. 

7.  » Qu’il  forme  fon  jugement  dans  les  fciences  & con- 
n noiflanccs  néceffaires , pour  mieux  faire  la  différence  du 
» jufte  d’avec  l’injufte , du  vrai  d’avec  le  faux  ; & de  l’appa-, 
» rent  d’avec  le  véritable. 

8.  » Qu’il  tâche,  par  fa  douceur  & fon  humanité,  de  s’ao- 
» quérir  les  cœurs  de  tout  le  monde. 

9.  » Qu’il  ait  le  vifage  ouvert  & le  cœur  ferme , & que  fort 
••  procédé  paroiffe  en  toutes  fes  actions  loyal  & convenable  à 
» fa  dignité.. 

10.  » Si  le  Prédéceffeur  du  Prince  pu  lui-même  s’eft  relâ* 
» ché  pour  l’obfervation  des  Loix  de  fon  Royaume  par  la  mau- 
» vaife  conjoncture  des  teins,  qu’il  ne  balance  point  de  les  ré- 
••  tablir  dans  leur  premier  luftre , auffitôt  qu’il  le  pourra  , per- 
« fonne  ne  pouvant  avec  juftice  trouver  à redire  qu’il  affujet- 
» tiffent  les  perfonnes  ôc  les  chofes  aux  Loix  de  fon  Etat. 

11. »  Qu’il  emploie  toutes  fes  fineffes  & fon  induflric  à n’être 

*>  ni  trompé  ni  trompeur.  , 

12.  n Que  pour  fe  rendre  capable  de  dompter  & d’affujet* 
» tir  les  tyrans  , il  commence  à dompter  fes  paffions. 

1 3.  » Qu’il  ne  fe  rebute  point  du  travail  & de  la  peine  dans 
*>  les  commencemens , & il  s’y  accoutumera  infenfiblement  ; 
•>  Et  en  partageant  fes  heures  pour  l’adniiniftration  des  affai- 
» res  de  fon  Etat , il  aura  du  tems  fuffifamment  pour  y var 
» quer  & prendre  d’honnêtes  divertiffemens. 

14.  » Que  fon  Royaume  foit  eftimé  le  refuge  & l’afile  des 
» Princes  opprimés , & que  fon  épée  jointe  à fa  réputation  ait 
•>  l’avantage  & la  gloire  de  les  rétablir  en  leur  grandeur. 

1 y.  » Qu’il  tende  la  main  à la  veuve  , qu'il  fecoure  l’or- 
» phelin , qui  attendent  de  fa  bonté  & de  fa  juftice  , qu’il  ne 
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» fou ffrira  point  qu’ils  foient  opprimé^  dans  leurpnalheureufe 
*>  condition. 

1 6.  Que  le  Prince  non-feulement  confidére , mais  encore 
» qu’il  examine,  lorfqu’on  rend  de  bons  ou  de  mauvais  offi- 
« ces  à quelqu’un , fi  c’eft  par  principe  de  haine  ou  d’amitié  • 
» ou  par  pur  attachement  à fon  fervice , en  l’avertilfant  pour 
» qui  il  doit  avoir  de  l’eflime  ou  de  la  défiance , la  Cour  & 

» ceux  qui  la  fréquentent  étant  remplis  d’ordinaire  d’envies  , 

» de  fup pofitions  ôc  d’artifices. 

• • 17.  » Qu'il  fçache  que  le  fang  innocent  répandu  , ôc  celui 
*>  du  méchant  confervé  , crient  également  vengeance. 

18.  » Qu’il  abbatte  le  fourcil  de  l’orgueilleux  ôc  de  l'impur 

• dent , ôc  qu’il  fafie  du  bien  aux  humbles  & aux  timides. 

ip.  *>  Qu’il  fe.fouPienne  qu’il  n’eft  pas  moins  important  de 
» punir  que  de  récompenfer , pour  la  confervation  6c  le  main- 
m tien  de  foft  Etat. 

20.  » Que  fa  libéralité  ne  tende  jamais  à la  profufion  , ôc  que 
j»  fes  bienfaits- foient  toujours  départis  avec  choix  ôc  mefure. 

21.  » Qu’il  regarde  avec  autant  d’averfion  ôc  de  mépris  les 
» flateurs  que  les  traîtres.  Qu’il  confidere  les  fainéans  ôc  les 
» oififs  comme  morts , ôc  falTe  aufli  peu  de  cas  des  mutins  ôc 
“ des  menteurs. 

22.  » Que  la  bienféance  accompagnée  d’une  certaine  fami- 
» liarité  -méfurée,  n’imprime  que  de  l’amour  ôc  du  refpeû  ; 

» ôc  que  fa  colere,  quand  il  eft  contraint  de  la  faire  éclater, 

» caufe  de  la  frayeur  ôc  de  l’amendement. 

a "2 3.  » Qu’il  ne  parodie  jamais  inquiet  ni  chagrin,  fi  ce  n’eft 
“ lorfque  quelqu’un’de  fes  bons  ferviteurs  fera  mort  ou  tombé 
» dans  quelque  grande  faute. 

24.  » Qu’il  excufe  ôc  pardonne  plutôt  la  faute  que  la  fiat-; 

» terie. 


Digitized  by  Google 


ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  7,7  . 

ay.  » Qu’il  foit  accefïïble  , affable  , porté  à la  clémence  y 
» fans  reffentiment  & fans  fiel. 

26.  *>  Que  la  vérité  pénétré  & foit  reçue  dans  les  lieux  les 
» plus  fecrets  &^es  plus  retirés  de  fon  Palais,  d’où  la  plupart 
*>  des  Princes  fouffrent  fouvent  qu’elle  foit  bannie. 

27. »  Qu’en  témoignant  fon  déplaifir , il  efface  avec  dexté- 
*6  rité  les  cicatrices  des  playes  caufées  par  les  impôts  dans  le 
'»  cœur  de  fes  peuples  , quoique  donnés  fouvent  au  befoin  de 
* » l’Etat  & à la  néceffité  publique. 

28.  » Que  dans  fa  Cour  & dans  fes  armées  , l’étranger  ne 
» foit  point  rebuté , mais  qu'il  ÿ foit  confidéré  avec  quelque 
» forte  de  différence  des  naturels  fujets  du  Prince. 

2p.  » Qu’une  charte  couche  foit  l’adouciffemcnt  de  l’amer- 
» tume  de  fa  vie. 

30.  » Qu’il  demande  à Dieu  des  enfans  vertueux  ou  point* 

3 1.  » Que  dans  les  Provinces  de  nouvelle  conquête,  il  mette 
» des  perfonnes  qui  ayent  les  mains  pures  & qui  foient  de  fa- 
» cile  accès. 

32.  » Enfin,  qu’en  toutes  fes  actions  il  fe  conduife  de  telle 
» forte  qu’il  foit  avoué  de  Dieu,  en  donnant  à tout  le  monde 
» des  marques  certaines  de  fa  prud’homie  & de  fa  bonne  con- 
■*>  fcience. 

' Il  y a une  piété,  pour  ainfi-dire,  propre  de  chaque  Etat,  ni  d”«nt  h» 
L’homme  public  n’eft  point  vertueux , s’il  n'a  que  les  Vertus  L-  * dc  Rdi' 
de  l’homme  privé  i leTrince  s’égare  ôt  fe  perd  par  la  même 
Voie  qui  auroit  fauvé  le  fujet  ; & le  Souverain  peut  devenir 
très-criminel,  tandis  que  l’homme  eft  irréprochable. 

Moins  les  Souverains  ont  de  compte  à rendre  aux  hommes 
plus  ils  en  ont  à réndre  au  Seigneur  ; la  crainte  de  Dieu  eft 
le  vrai  contrepoids  de  la  puiffance  fouveraine  ; & la  piété  eft 
le  principe  pour  bien  regner,  comme  elle  l'eft  pour  bien  vi- 
frre.  Ce  doit  être  la  première  maxime  d’un  Prince,  & le  pre-; 
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mier  fondement  du  bonheur  d’un  Etat.  Sans  ce  fondement } 
ni  le  Prince  ne  peut  bien  regner  , ni  l’Etat  ne  peut  être  heu- 
reux ; mais  ce  n’eft  point  par  une  fcrupuleufe  obfervance  de 
certaines-  pratiques  de  dévotion  ufitées  dans*les  Cloîtres  , que 
le  Prince  doit  montrer  fa  religion  & fa  foi.  Afiifter  à la  célé- 
bration des  divins  MyftereSt,  les  jours  que  l’Eglife  ne  veut  pas 
qu’on  y manque , & s’il  eft  polüble  , tous  les  jours  ; implorer 
les  fecours  du  Roi  des  Rois  par  des  prières  courtes  mais  fer- 
ventes ; maintenir  l’honneur  des  Autels,  contribuer  par  fes  libé- 
ralités à la  décoration  des  Temples,  & faire  fubfifter  honora- 
blement les  Miniftres  du  Dieu  vivant  ; ne  donner  les  Béné.- 
fices  Ecclçfiaftiques  qu’à  des  fujets  d’une  vertu  6c  d’une  capa- 
cité éprouvée  ; avoir  foin  que  ceux  qu’il  en  aura  pourvus  ÿ 
s’acquittent  des  devoirs  qui  y font  attachés , 6c  ne  deshono- 
rent pas  leur  miniftere  par  une  vie  fcandaleufe  , ou  par  un  ufage 
profane  du  patrimoine  des  pauvres  ; fe  fervir  de  tout  fon 
pouvoir  pour  réprimer  les  Novateurs  en  matière  de  Religion; 
fe  fouvenir  pourtant  que  ce  n’eft  point  par  le  glaive , mais 
par  la  perfuafion , 6c  fi  cette  voie  ne  réufiit  point , par  la  pri- 
vation de  toutes  charges  ôc  de  tous  emplois  ; qu’il  doit  rame- 
ner à la  vérité  ceux  qui  l’ont  abandonnée,  & punir  enfin  ceux 
qui , demeurant  opiniâtrément  attachés  à l’erreur,  s’élèvent 
contre  l’autorité  publique;  vaincre  fes  pallions  , Ôc  fe  défen- 
dre contre  les  amorces  de  la  volupté  ; fe  déclarer  hautement 
contre  les  impies  6c  les  libertins  ; banhir  de  fa  Cour  la  cor- 
ruption ôc  les  fcandales  ; fervir  Dieu  dans  la  fincérité  de 
fon  cœur,  6c  ne  rien  omettre  pour  le  faire  fervir  de  même 
par  tous  fes  fujets.  Voilà  en  quoi  doit  confifter  la  piété  d’un 
Souverain.  ' •* 

» Confervez  ( dit  Ifocrate  à Nicoclès.  à qui  il  expofoit 
» tous  les  devoirs  de  -la  Royauté  ) la  Religion  que  vous 
-»  avez  reçue  de  vos  peres  ; mais  comptez  que  le  culte  ôc  le 
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^facrîfice  te  plus  agréable  que  vous  puifliez  offrir  à la  Divi- 
sa nité  éft  celui  du  cœur  , en  vous  rendant  bon  & jufte. 

» Montrez  en  toute  occafior^un  tel  refpect  pour  la  vériré  , 

» qu’on  fe  fie  plus  à une  fimple  parole  de  votre  part,  qu’au 
» ferment  des  autres.  Soyez  guerrier  par  habileté  dans  le  mé- 
» tier  des  armes  , mais  pacifique  par  inclination  & par  une 
» rigide  exaêlitude  à ne  rien  prétendre  & à ne  rien  entre- 
» prendre  d’injufte.  L’#nique  preuve  certaine  que  vous  aurez 
» bien  régné , fera  de  pouvoir  vous  rendre  ce  témoignage , 

» que  fous  votre  régné  votre  peuple  eft  devenu  plus  heureux 
» & plus  fage  (a).  ' 

Ceft  de  la  part  de  Dieu  que  les  Rois  régnent  (b),  & goa. 

toutes  les  fois  qu’ils  font  des  adions  vraiemUt  Royales,  TC1UC‘ 
ils  remplifTent  l’emploi  atfgufte  de  lui  prêter  leurs  mains  & 
d’être  comme  fes  afTociés  dans  l’ordre  de  l’Univers. 

Un  Souverain  n’eft  digne  de  commander  qu’autant  qu’il 
foumet  le  - pouvoir  fuprême  à la  juftice  6c  à la  raifon.  C’eft 
la  raifon  fuivie , c’eft  la  juftice  exercée  qui  peuvent  diftin- 
guer  un  Souverain  d’avec  un  autre  Souverain. 

Plutarque  (c)  rapporte  que  Philippe,  Roi  de  Macédoine, 
allant  prendre  un  peu  de  récréation  > une  vieille  femme  lui 
demanda  juftice,  ce  Prince  refufa  d’abord  de  l’entendre,  ôc 
lui  dit  qu’il  n’en^avoit  pas  le  lôifir.  Ceffe\  donc  d’être  Roi  (d) , 
lui  repartit  cette  Temme  courageufe  , car  nul  ne  peut  l'être  â 
qui  le  teins  manque  pour  remplir  les  devoirs  de  la  Royauté.  La 
raifon  perfuada  le  Roi  de  Macédoine , & il  écouta  pa’fible- 
ment  te  que  cette  femme  avoit  à lui  dire.  On  fait  honneur 
à l’Empereur  Adrien  d’une  femblable  ayanture. 

(a)  Plutar.  in  viti  Ifocrat.  p.  8)8. 

( t Per  me  Reges  régnant , & Principes  imperant. 

(c)  In  viti  Phihppi. 

Çd)  Proinde  nec  Rca  quidem  effe  velis. 
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Ce  même  Plutarque  nous  à confervé  un  autre  événement 
jde  la  vie  de  Philippe  , qui  ne  fait  pas  moins  d’honneur  à la 
mémoire  de  ce  Prince.  Une  fqjnme  s’avifa  de  le  prendre  à 
la  fin  d’un  long  repas,  pour  lui  demander  juftice  & pour  lui 
expofer  des  raifons  qu’il  ne  goûta  pas.  Il  la  jugea  & la  con-, 
damna.  Elle  répond  de  fang  froid  : T en  appelle.  Comment  j 
dit  Philippe  ? de  votre  Roi  ? Et  à qui  ? A Fhilippe  à jeun  > 
répliqua -t-elle.  La  maniéré  dont  Philippe  reçut  cette  réponfe, 
feroit  honneur  au  Roi  le  plus  fobre.  Il  examine  l’affaire  tout 
de  nouveau,  reconnoît  l’injuftice  de  fon  jugement,  ficfecon-. 
damne;  à la  réparer. 

C eft  en  fervant  Dieu  , c’eft  en  le  faifant  fervir , c’eft  ‘ en 
rendant  la  jWice  au  peuple , que  le  Souverain  doit  procu- 
rer à fes  fujets  cette  paix  & cette  tranquillité  qui  fait  le 
bonheur  des  Etats,  & qui  eft  le  point  de  vue  de  tout  Gou- 
vernement. Il  doit  rapporter  toutes  fes  aflions  au  bien  public 
& ne  jamais  regarder  comme  avantageux  pour  lui  ce  qui  ne 
l’cft  pas  pour  l’Etat. 

Comme  ceft  l’ordinaire  des  particuliers  de  ne  fonger  qu’à 
leur  intérêt  propre , les  Princes  ne  doivent  s’occuper  que  de 
l’intérêt  public  qui  eft  toujours  le  lêur  & celui  dont  la  con- 
lèrvation  décide  de  leur  réputation.  L’expérience  feule  peut 
faire  concevoir  & l’étendue  de  l’avantage  qui  peut  réfultec 
pour  l’Etat,  de  cette  réglé  bien  obfervée  ,•&  l’étendue  du 
mal  qui  peut  arriver  de  cette  même  réglé  négligée. 

Que  n’eft  pas  capable  d’exécuter  un  Souverain  , unç  fols 
qu’il  a mérité  la  confiance  de  fes  peuples  ! Que  peut-il  faire 
lorfqu’il  a rompu  ou  affoibli  ce  lien  de  correfpondance  entre 
Je  Prince  & fes  fiijets. 

Denis  , Tyran  de  Siracufe  , difoît  qu’il  avoit  attaché  la 
Royauté  à fon  fils  avec  des  chaînes  de  diamans,  il  lui  avoit 

donné 
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donné  une  garde  de  dix  mille  hommes  , mais  ces  chaînes 
furent  rompues  par  Dion  ôc  Timoléon,  qui  envoyèrent  le 
fils  du  Tyran  vivre  fans  honneur  à Corinthe  (a). 

Philippe  de  Macédoine  pcnfoit  plus  jufte , lorfqu’il  difoit 
à Alexandre  : » Ne  négligez  rien  pour  vous  rendre  cher  à 
» tous  ; ôc  afin  d’y  réufiir , gardez  - vous  d’attendre  le  tems 
» oii  vous  ferez  le  maître  de  ceux  dont  vous  devez  avoir  le 
» cœur  ; affurez-vous-Ie  par  des  maniérés  engageantes  & par 
» de  bons  offices.  Difpofez-les  de  loin  favorablement  à votre 
*>  égard.  » Inftrudion  excellente  bien  digne  du  grand  Prince 
qui  la  donnoit  à fon  fils  ! 

Quels  maux  les  mauvais  Princes  n’ont-ils  pas  faits  fur  la 
terre  ! Un  Hiftorien  Latin,  faifant  réflexion  fur  le  peu  de 
bons  Empereurs  qu’avoient  eu  les-  Romains  , rapporte  6c 
approuve  ce  mot  d’un  bouffon  : Que  les  noms  6 les  portraits 
des  bons  Princes  pouvoient  être  mis  autour  d’un  anneau  ( b ). 

Quels  biens  au  contraire  les  bons  Princes  ne  font- ils  pas! 
L’affedion  des  peuples  toujours  attachée  à.  la  juffice  ôc  à la 
douceur  du  Gouvernement , eft  le  plus  grand  tréfor  qu’un 
Prince  puiffe  pofféder.  Un  ancien  Roi  de  France  faifoit 
plus  de  cas , pour  cette  raifon  , ’ de  la  qualité  de  Roi  des 
François,  que  de  celle  de  Roi  de  France  (c);  ôc  fi  l’on  veut 
remonter  à des  fiecles  plus  éloignés,  on  trouvera  parmi  les 
Payens  un  grand  Prince  (d)  qui  eftimeit  ne  pouvoir  jamais 
manquer  d’argent  dans  fes  néccffités,  parce  qu’il  étoit  aimé 
de  fes  Peuples  qui  en  avoient. 

La  Religion  du  Prince,  fa  jufiiee,  fon  zèle  pour  le  bien 

(a'i  Plutarque  , en  la  vie  Je  Denis. 

(b)  Vides , quaefo , quant  pauci  ûnt  Principes  boni  : ut  benè  divium  fit  à quodam 
Itiiuiico  feurrâ  Clatidii  hujus  temporibus-,  in  uno  annule  bonus  Principes pofTe  pratf- 
cribi  atque  depingi.  yopife.  Aurellan.  Cap.  4 a. 

(e)  Philippe  de  Valois. 

(</;  Cyrus,  au  rapport  de  XeDOphon,  lit.  f,  de  fon  Injlitution. 

Tome  1K  Y Y y y 
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public,  doivent  être  les  trois  principaux  fondemens  de  fort 
Gouvernement  & la  fource  de  la  félicité  des  Etats.  Man- 
quer à ces  devoirs , c'eft  manquer  à la  bonne  Politique  autant 
qu’à  la  Religion,  à la  juftice,  au  bien  public. 

Les  Rois  les  plus  abfolus  n’ont  point  de  droits  qui  foient 
fi  facrés  dans  l’efprit  des  peuples,  que  ceux  de  la  Religion} 
fit  non  feulement  la  Religion  du  Prince,  mais  même  l’opi- 
nion feule  que  les  peuples  ont  de  fa  Religion , eft  très  - favo- 
rable à fon  Gouvernement.  Quand  la  piété  ne  devrait  pas 
par  elle-même  tenir  le  premier  rang,  le  Prince  ne  ferait  pas 
moins  obligé  par  intérêt  d’en  faire  profeflion.  Si  les  peuples 
font  prévenus  que  le  Souverain  manque  de  Religion , il  ne 
donne  point  d’ordre  qui  ne  foit  interprété  d’une  maniéré  finif- 
tre , il  ne  fait  point  de  Loi,  qu’il  ne  lairte  dans  tous  les 
cœurs  un  défir  d’y  réfifter,  qui  en  rend  l’exécution  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impoffible.  Mais  fi  la  prévention  du 
peuple  eft  favorable  à la  Religion  du  Prince , les  difficultés 
de  l’exécution  de  fes  Loix  s’applaniflent  par  le  penchant  que 
tous  les  hommes  ont  à s’y  prêter,  tout  ce  que  fait  le  Souve- 
rain eft  regardé  comme  l’ouvrage  de  fa  piété. 

Que  n’a  point  à craindre  de  fes  fujets  le  Prince  qui  gou- 
verne tyranniquement  ! Ces  maximes  : Que  tout  ce  qui  plaît 
au  Prince  eft  légitime  (fl),  & qu’il  importe  peu  qu’il  foit 
haï  pourvu  qu’il  foit  craint  (b),  font  pernicieufes.  La  crainte 
& l’amour  font  deux  partions  dont  l’une  ne  peut  s’élever  que 
fur  les  ruines  de  l’autre.  Si  l’amour  des  fujets  l’emporte  fur  la 
crainte,  ils  méritent  de  grandes  louanges  ; mais  fi  la  crainte, 
eft  la  plus  forte,  on  n’en  doit  rien  attendre  que  de  funefte, 

( à ) Si  libet , licet. 

( i ) Odtrmt , dam  metunnt.  Qu’on  me  haîflfe  pourvu  rpi'on  me  craigne.  C’eft  un 
mot  du  Poète  / 
autre. 

Ce  fui 


'lufieur, 

tyrans. 


lccius  rapporté  par  Cicéron  dans  fon  Oraifon  pro  Stxùo , ôc  dans 
endroits  de  Cicéron  & de  Senèque.  C'eft  comme  U devife  de} 
celle  de  Tibère,  ce  fut  celle  de  Gaügula, 
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fclon  ce  principe  inconteftablc  qu’on  hait  toujours  celui  qu’on 
craint  (a),  & félon  une  maxime  pernicieufe  quef  je  renvoie 
à la  marge  (b).  Les  Princes  qui  abufent  de  leur  puiflance, 
s’expofent  au  danger  de  ne  pas  la  garder  long-tems  (c). 

Que  n’a  pas  au  contraire  à efpérer  de  fes  fujets  un  Sou- 
verain qui  régné  juftemcnt.  Il  a toute  la  terre  pour  Temple' 

& tous  les  gens  de  bien  pour  Prêtres  & pour  Miniftres. 

Heureux  le  peuple  qu’un  fage  Roi  conduit  ainfi  ! Mais 
plus  heureux  le  Prince  qui  fait  le  bonheur  du  peuple  & qui 
trouve  le  fien  dans  la  vertu  ! Il  tient  les  hommes  par  un  lien 
cent  fois  plus  fort  que  celui  de  la  crainte , c’eft  celui  de  l’a- 
mour. Non  - feulement  on  lui  obéit , mais  on  aime  encore 
à lui  obéir.  Il  régné  dans  tous  les  cœurs,  chacun  craint  de 
le  perdre  & donneroit  fa  vie  pour  lui.  L’amour  que  le  Prince 
acquiert  fur  le  cœur  de  fes  fujets , en  faifant  regner  la  juf- 
tice , eft  le  plus  puiflant  motif  qui  puifle  déterminer  les 
fujets  à l’obéiflance.  Il  eft  impoftible  que  les  fujets  n’ai- 
ment leur  Prince , s’ils  connoiffent  que  la  raifon  eft  le  guide 
de  fes  actions. 

Si  l’autorité  contraint  à l’obéiffance , la  raifon  la  perfuade , 

& il  vaut  mieux  conduire  les  hommes  par  les  moyens  qui 
gagnent  infenfiblement  leur  volonté , que  par  ceux  qui  ne  les 
font  agir  qu 'autant  qu’ils  les  forcent  ( d ). 

Quels  inconvéniens  n’a  pas  une  domination  arbitraire  ! Les  rjm^  m!nw 
Souverains  qui  l’exercent  font  dans  le  fonds  moins  puiflans 
que  ceux  dont  la  Religion,  la  raifon,  ôc  la  juftice  règlent  la 
conduite.  Ils  prennent , ils  ruinent  tout , ils  polTédent  feuls  tout 
l’Etat,  mais  aulfi  tout  l’Etat  languit,  les  campagnes  font  en 


(a)  Quem  metuunt  oderant. 

(k)  Quem  quifque  odit , periifle  expedit. 

(c)  Nec  unquam  fatis  fida  potentia  ubi  nimia  eft.  Tacit.  UJL  lit.  2.  Cjp.  92. 

Num . 3. 

( d ) Confuhez  fur  tout  ceci  le  commencement  du  II*.  Chap.  du  Traité  de 
Politique. 

YYyyij 
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friche  ôc  défertes  i les  Villes  diminuent  chaque  jour>  le 
commerce  tarit.  Le  Roi  qui  ne  peut  être  Roi  tout  fcul  ; & 
qui  ne  l’eft  que  par  fes  peuples,  s'anéantit  lui-même  peu-à- 
peu , par  l’anéantiffement  infenfible  des  peuples  dont  il  tire 
fes  richeffes  6c  fa  puiffance.  Son  Etat  s’épuife  d’argent  ôc 
d’hommes,  6c  cette  derniere  perte  eft  la  plus  grande  6c  la 
plus  irréparable.  Son  pouvoir  defpotique  fait  autant  d’efclaves 
qu’il  a de  fujets.  On  fait  femblant  de  l’adorer , on  tremble  au 
moindre  de  fes  regards  ; mais  attendez  la  moindre  révolution  - 
cette  puiffance  monftrueufe  > pouffée  jufqu’à  une  extrême 
violence,  ne  fçauroit  durer,  elle  n’a  aucune  reffource  dans 
le  cœur  des  peuples , elle  contraint  tous  les  membres  de  l’Etat 
de  foupirer  avec  une  égale  ardeur  après  un  changement.  Le 
mépris,  la  haine,  la  crainte  , le  reffentiment,  la  défiance, 
en  un  mot  toutes  les  paffions  fe  réuniffent  contre  une  auto- 
rité odieufe.  Le  Roi  qui,  dans  fa  vaine  profpérité,  ne  trou- 
voit  pas  un  feul  homme  qui  osât  lui  dire  la  vérité  , ne  trouve 
dans  fon  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ni  l’excufer  ni 
le  défendre  contre  fes  ennemis. 

x i.  ^ ^ La  flatterie  environne  de  toutes  parts  les  Princes.  Elle  leur 
vouloir  <m\>n  lui  repréfente  les  autres  hommes  comme  s’ils  étoient  à leur  éffard , 
u ce  que  les  chevaux  6c  les  autres  bêtes  de  charge  font  à l’égard 
des  hommes , c’eff-à-dire  des  animaux  dont  on  ne  fait  cas 
qu’autant  qu’ils  rendent  de  fervice  ôc  qu’ils  donnent  de  com- 
modités ; 6c  elle  ne  manque  prefque  jamais  d’empoifonner  le 
coeur  des  Princes.  Midis  tant  que  tu  voudras,  (difoit  un 
Ancien)  on  en  croira  toujours  quelque  chofe.  Cet  ancien  auroit 
pù  dire  aufli  : Flatte  tant  que  tu  voudras,  on  en  croira  toujours 
quelque  chofe.  L’on  plaît  t ôc  par  conféquent  l’on  perfuade  , 
-lorfqu’on  flatte  (a). 

( u ) MaduU  ma  mi  place  , difoit  un  Prélat  Italien  qu’on  louoit  de  fa  libéralité  r 
quoique  réellement  il  (ut  fort  avare. 


Digitized  by  Google 


'•  ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  '72ÿ 
La  multitude  des  hommes  qui  environnent  les  Princes  eft 
caufe  qu’il  n’y  en  a aucun  qui  fafle  une  impreflion  profonde 
fur  eux.  Us  ne  font  frappés  que  de  ce  qui  eft  préfent  Ôc  qui 
les  flatte,  tout  le  refle  s’efface  bientôt.  C’eft  pour  cela  que 
la  vertu  les  touche  ordinairement  fi  peu,  parce  que  loin  de 
les  flatter,  elle  contredit  ôc  condamne  leurs  foiblefles.  Les 
Princes  gâtés  par  la  flatterie , trouvent  fec  & auftere  tout  ce 
qui  eft  libre  ôc  ingénu  ; ils  vont  môme  jufqu’à  imaginer  qu’orl 
n’eft  pas  zélé  pour  leur  fervice , ôc  qu’on  n’aime  pas  leur 
autorité , dès  qu’on  n’a  pas  lame  fervile  & qu’on  n’eft  pas 
prêt  à les  flatter  dans  l’ufage  le  plus  injufte  de  leur  puiflance. 
Toute  parole  libre  & généreufe  leur  paroit  hautaine  criti- 
que , Ôc  féditieufe.  Us  deviennent  fi  délicats,  que  tout  ce 
qui  n’eft  pas  flatterie  les  blefle  ôc  les  irrite  , bien  différens 
en  cela  de  Nicoclès.  Les  avis  quLfocrate  donna  à ce  Prince 
ne  furent  accompagnés  d’aucune  louange  , ni  de  ces  ména- 
gement étudiés  & de  ces  tours  artificieux  fans  lefquels  la 
timide  vérité  n’ofe  approcher  du  Trône,  ce  qui  eft  un  grand 
éloge  pour  l’Ecrivain  ôc  pour  le  Prince.  Nicoclès , loin  d’être 
choqué  des  avis  qu’on  lui  donnoit , les  reçut  avec  pie  ; ôc 
pour  en  marquer  fa  reconnoifiance  à Ifocrate , il  lui  fit  pré- 
fent  de  vingt  talens,  c’eft -à- dire  de  vingt  mille  écus  ( a ). 

Ce  n’eft  pas  feulement  la  corruption  qui  cache  la  vérité 
aux  Princes , la  prudence  même  eft  fouvent  obligée  de  la 
cacher , ou  du  moins  de  la  tempérer  , afin  de  la  proportion- 
ner à leur  foiblefie.  On  parle  quelquefois  fincercment  aux 
perfonnes  du  commun  ; mais  qui  l’oferoit  faire  à l’égard  des 
Souverains  ! La  vérité  cherche  quelquefois  les  petits,  ôc  elle 
fe  préfente  à eux  fans  qu’ils  la  demandent,  mais  il  faut  que 
les  Grands  la  cherchent  avec  foin  , ôc  qu’ils  aillent  au  devant 
d elle , s’il  - la  veulent  trouver.  Le  caractère  d’un  honfme  d’hon- 

(4)  Plutar.  in  vit  J Jfocratis  , p.ig. 
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neur  peut  Ce  confilier  entre  le  poifon  de  la  flatterie  & la  régi- 
dité  falutaire  de  la  vérité.  Les  leçons  d’un  mifantrope  révol- 
tent , mais  les  confeils , adoucis  font  comme  le  miel  dont  on 
a frotté  les  bords  d’un  vafe  rempli  d’abfynthe.  Heureux  les 
Princes  qui  aiment  la  vérité , lors  même  quelle  leur  eft  pré- 
fentée  par  des  bouches  indifcretes. 

Un  Prince  qui  veut  fe  rendre’digne  de  regner,  doit  délirer 

que  la  vérité  approche  du  Trône  ; il  doit  permettre , il  doit 

même  ordonner  à ceux  qu’il  honore  de  fa  confiancè,  de 

la  lui  dire  hardiment,  ôc  doit  s’eftimer  heureux  fi  , fous  fon 

• , 
régné , un  feul  homme  a la  générofité  de  la  lui  annoncer  en 

toute  occcafion , au  hazard  de  tout  ce  que  l’exercice  de  cette 

vertu  a de  dangereux  dans  les  Cours. 

Un  grand  Miniftre,  écrivant  de  Rome  à Henri  IV  fon 
Maître , fur  quelque  entrefrife  qu’il  fembloit  que  Clément 
VIII  vouloit  faire  fur  les  droits  de  l’Eglife  de  France,  lui 
parle  en  ces  termes  : » Si  les  Papes  ont  entrepris  fur  les  Liber' 
tés  de  l’Eglife , les  Rois , Sire  , ( je  ne  le  dis  qu’à  vous , & 
» en  cela  même  je  montre  quelle  opinion  j’ai  de  votre  géné- 
» rolité  ôc  bonté  ) n’en  ont  pas  fait  moins  fur  leurs  Royau- 
» mes  ôc  fur  l’Eglife  même  ; & s’il  falloir  remettre  les  chofes 
«comme  elles  étoient  au  commencement,  ainfi  qu’on  vou- 
» droit  par  de  là  (a)  remettre  les  Papes  aux  éleêlions,  les 
«Rois  y perdroient  encore  plus  que  les  Papes  (b).  Voilà 
comment  on  parloit  ôc  comment  on  écrivoit  fous  le  régné 
de  Henri  le  Grand.  Heureux  les  Princes  qui  font  fervis  par 
des  Minières  capables  de  leur  dire  la  vérité  ! Heureux  les 
Miniftres  qui  fervent  des  Princes  aufquels  on  eft  afluré  de 
la  pouvoir  dire  fans  perdre  leurs  bonnes  grâces  ! Ce  trait  de 
liberté  du  Miniftre  de  Henry  I V eft  très -propre  à donner 

(<•}  En  France. 
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«ne  haute  idée  de  1 i félicité  du  régné  de  ce  Prince.  Â lire 
ce  qu’écrit  ce  grand  Miniftre  à fon  Roi , on  croiroit  entendre 
Augufte  & Mecène  fe  parler  à cœur  ouvert,  6c  le  pouvoir 
fuprême  faire  alliance  avec  la  vérité. 

Un  Prince  qui  trouve  bon  qu’on  la  lui  dife  fans  déguife- 
ment , montre  la  grandeur  de  fon  amc  6c  la  folidité  de  fon 
jugement  ,&  ce  Prince  eft  véritablement  digne  de  regner.  Il 
tient  une  conduite  infiniment  utile  à fon  Gouvernement , car 
fi  fes  Miniftres  n’ont  pas  fa  confiance > ils  le  ferviront  mal. 

Les  grands  poftes  ne  peuvent  Être  bien  remplis  que  par  ceux 
qui , les  poifédant  fans  aucune  inquiétude  de  les  perdre  , ont 
le  moyen  de  faire  du  bien  aux  hommes  6c  de  fervir  utilement 
lafociété.  Sans  cela,  celui  qui  les  remplit  eft  bien  plus  occupé 
de  parer  les  traits  de  l’envie , d’écarter  un  concurrent  dange- 
reux ; de  prévenir  l’inconftance  d’un  proteâeur  , d’employer 
un  grand  nombre  d’efpions , 6c  de  fonder  fes  Conjectures  fur 
leurs  rapports , qu’il  ne  fonge  à l'efientiel  de  fes  fondions. 

Ces  réglés  générales  fur  les  devoirs  des  Souverains  ainfi 
établies  , il  faut  en  faire  l’application  aux  différens  ordres  des 
perfonnes  de  fon  Etat. 

Le  Clergé  qui  compofe  prefque  dans  tous  les  pays,  le  pre-  xn. 
mier  ordre  des  lujets  , mérite  une  confideration  particulière  que  ie  prince  do« 
de  la  part  du  Souverain.  Toutes  chofes  d’ailleurs  égales , les  «”1^,  port 
gens  de  condition  doivent  être  préférés  pour  les  grains  Bé- 
néfices , aux  gens  d’une  nai fiance  obfcure  ; mais  la  confidé- 
ration  de  la  Nobleffe  toute  feule  doit  céder  à celle  de  la  vertu 
6c  des  talens  néceffaires  à l’Etat  Ecclefiaftique  ; 6c  celle  des 
bonnes  mœurs  j à celle  des  talens. 

L’attention  du  Prince  par  rapport  au  Gouvernement  du 
Clergé  , doit  fe  porter , I.  à avoir  un  foin  particulier  de  rem- 
plir ou  faire  remplir  ( fuivant  qu’il  y nomme  lui-mÊme  ou  que 
d’autres  y nomment)  les  Evêchés , de  perfonnes  de  mérite  ôc 
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d’une  vie  exemplaire.  II.  A ne  nomrnft  ou  à faire  enfortc 
qu’on  ne  nomme  aux  Abbayes  fie  aux  autres  Bénéfices  fimples 
que  des  gens  de  probité.  III.  A obliger  les  Evêques  de  réfiJer 
dans  leurs  Diocèfcs  , d’inftruire  les  Eccléfiaftiques , ôc  de  vi- 
fiter  leurs  troupeaux.  IV.  A ne  jamais  admette  dans  fa  con- 
fiance , fie  à né  jamais  accorder  des  grâces  à ceux  qui  dans  une 
profefllon  fi  fainte , mènent  une  vie  trop  libre.  V.  A punir 
fit  faire  punir  ceux  qui  caufent  du  fcandale  dans  une  condi- 
tion qui  lie  particuliérement  les  hommes  à Dieu. 

Le  Prince  ne  doit  jamais  donner  atteinte  aux  droits  du 
Clergé  , fit  il  ne  doit  toucher  que  d’une  main  tremblante  à 
fes  privilèges.  Cet  ordre  en  a de  grands  dans  la  plupart  des 
Etats  ; fit  il  eft  dangereux  d’attaquer  un  Corps  dont  la  Reli- 
gion a confacré  les  droits  , qui  remue  , calme , ou  appaife 
les  confidences  des  autres  membres  de  l’Etat , fit  qui  trouve 
dans  le  Chef ‘de  l’Eglife  un  défenfeur  toujours  difpofé  à em- 
brafler  fes  intérêts  , pour  foumettre  à fon  autorité  ces  mêmes 
Eccléfiaftiques  qu’il  cherche  à fouftrairc  à celles  des  Souve- 
rains. C’eft  une  fource  de  divifion  dont  les  peuples  fouflfrent 
toujours. 

xih.  La  NoblefTe  eft  le  fécond  ordre,  la  plus  ferme  colonne 

^tat , fit  la  plus  capable  de  contribuer  à fa  confervation. 
hN.Uv.ic.  E1]e 

a un  droit  particulier  aux  grâces  du  Prince  ; 6c  il  eft 
jufte  qu’elle  reçoive  des  récompenfes  proportionnées  à fes 
fervices.  Il  y a des  grâces  qui  ne  doivent  être  accordées  qu’à 
ceux  de  cet  Ordre  , parce,  quelles  font  propres  du  métier  des 
armes.  Il  en  eft  d’autres  qui  lui  font  communes  avec  les 
autres  Ordres.  Le  Prince  doit  préférer  à mérite  égal , les  enfans 
des  Nobles  à ceux  des  roturiers , dans  la  diftribution  des  Bé- 
néfices qui  font  à fa  collation , il  les  décharge  par  là  r’une 
partie  des  dépenfes  aufquelles  leur  état  les  oblige , 6c  il  con- 
ferve  la  fplendeur  de  leur  maifon,  Les  Eccléfiaftiques  trai- 

. tent 
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fent  aflest  fouvent  leurs  neveux  comme  s’ils  étoient  leurs  en- 
fans  , ils  en  font  élever  quelques  - uns  auprès  deux  , ou  pour 
en  décharger  leur  famille , ou  pour  fatisfaire  à leur  tendrefle 
ou  dans  l’efpérance  de  s’en  faire  un  jour  des  fucelFeurs. 

Un  Souverain  ne  fçauroit  avoir  trop  d’égards  pour  la  No- 
bleffe  de  fes  Etats  ; mais  les  gens  de  condition  font  naturel- 
lement portés  à vexer  le  peuple  , auquel  Dieu  femble  plutôt 
avoir  donné  des  bras  pour  gagner  fa  vie  que  pour  la  défen- 
dre. Le  Prince  doit  empêcher  les  violences  de  la  Nobleffe  ; 
toujours  prêt  à la  protéger  quand  elle  fe  renferme  dans  fes 
droits , il  doit  réprimer  févèrement  ceux  d’entre  les  Nobles 
qui  franchiflent  les  bornes  de  la  juftice.  Les  Nobles  ont  na- 
turellement de  la  valeur , il  faut  la  rendre  utile  à l’Etat.  La 
vocation  d’un  homme  de  condition  eft  marquée  par  fa  naiflance. 
Il  doit  porteries  armes,  & le  Prince  a intérêt  de  tourner  l’efprit 
des  Nobles  du  côté  de  la  guerre,  en  privant  ceux  qui  ne  fervent 
pas  des  grâces  qu’il  doit  réferver  pour  ceux  qui  fervent , parce 
que  ceux  qui  ne  fervent  point  font  non -feulement  inutiles, 
mais  encore  à charge  à l’Etat. 

Le  Prince  doit  enfin  faciliter  les  mariages  des  Nobles  , puis- 
que la  fidélité  , la  fainteté  , & le  bonheur  des  mariages  font 
un  intérêt  & une  fource  de  félicité  pour  les  Etats , & que  la 
Loi  des  mariages  eft  politique  autant  que  morale  & religicufe. 
En  France  , communément  tous  les  enfans  des  Nobles  fe 
marient.  En  d’autres  Etats,  tous,  hors  l’aîné,  vivent  dans 
le  célibat.  L’ufage  des  François  ruine  fouvent  les  Maifons  les 
plus  puiflantes  ; mais  cette  même  Coutume  qui  appauvrit  les 
familles  particulières  , enrichit  l'Etat , en  augmentant  le  nom- 
bre de  fe»  membres  , & fur-tout  cette  portion  de  fes  citoyens 
qui  lui  doit  être  fi  précieufe. 

Les  gens  du  Tiers  Etat  portent  prefque  feuls  le  faix  .des 
charges  publiques,  ils  donnent  à la  terre  des  Laboureurs  ; 

T oms  lis.  Z Z z z 
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«filCpâtn"reÔÎI  aux  Arts  méchaniques  , des  Artifans  ; à la  guerre  , de* 

*“  Tic“  £ut-  Soldats  ; à la  mer,  des  Matelots  & des  Pilotes  ; au  Com- 
merce, des  Négocions;  ôc  quelquefois  aux  Tribunaux,  des 

Magîflrats. 

I.  Le  Prince  doit  donner  une  attention  finguliére  à la  ma- 
niéré dont  fes  Officiers  adininiftrent  la  Juffice  , ôc  à retran- 
cher les  procédures  inutiles  qui  ne  fervent  qu'à  engraifler  les 
Miniftres  fubalterncs  des  Tribunaux , ôc  à ruiner  ceux  qui 
ont  des  procès. 

II.  Il  doit  punir  rigoureufement  les  vexations  que  les  Fer- 
miers font  au  peuple.  b 

qucik/j-  i.m  III.  Le  peuple  doit  être  mis  à Ion  aife  , ôc  il  eft  jufte 
qu’en  travaillant  il  trouve  une  fubfiftance  douce  ôc  honnête. 

On  trouve  extraordinaire  qu’un  laboureur  ne  fâche  pas 
conduire  la  charrue,  ôc  l’on  ne  feroir  pas  furpris  qu’un  Prince 
ne  r^ûc  pas  manier  le  Sceptre  ! La  naiffance  qui  appelle  à la 
Couronne  ne  donne  pas  les  qualités  néceflâires  pour  la  porter 
avec  gloire , ôc  des  devoirs  auüà  étendus  que  le  font  ceux  du 
Souverain , ne  peuvent  être  bien  remplis  fans  de  grandes  con- 
noiifances  , fans  de  grands  talens.  Pour  y fuflire , il  faut  que 
l’étude  ôc  l’application  concourent  avec  les  qualités  naturel- 
les. Marquons  quelles  doivent  être  les  connoiffances  du  Sou- 
verain, fes  talens,  fes  attentions. 

On  ne  peut  douter  que  le  Prince  ne  doivé  être  inftruit  des 
principes  généraux  de  tout  Gouvernement  > ôc  que  , pour 
appliquer  convenablement  au  üen  les  maximes  de  la  Science 
qui  lui  eft  propre,  il  ne  doive  connoître  profondément  la 
Conftitutioa  de  l’Etat  où  il  régné , la  forme  du  Gouverne- 
ment qui  y eft  établie , fes  Loix  fondamentales  , les  «nœurs  de 
fon  peuple , quel  fon  Etat  eft  en  lui-même , quel  il  eft  au  regard 
des  autres  Etats,  fa  difpofition  au  dedans  ôc  au  dehors.  Il 
y a une  relation  fi  nécefla’ue  de  l’un  à’ l'autre  en  bien  ôc  eu 
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mal,  qu’un  Etat  ne  peut  être  puifTant  ou  foible,  lien  ou  mal 
gouverné , que  cela  n’influe  au  loin  fie  n’infp're  de  la  jalou- 
fie  , de  la  crainte , ou  de  la  confiance  aux  fujets  ôc  aux 
étrangers. 

Un  Souverain  doit  acquérir  toutes  les  connoiflances  qu’c- 
xige  le  Gouvernement , mais  il  ne  doit  pas  cultiver  par  lui- 
même  celles  qui  ne  font  que  curieufes  , fans  contribuer  en 
rien  à l’art  de  conduire  les  hommes.  Alphonfe,  Roi  dcCaf- 
tille , perdit  l’Empire  d’Allemagne  qui  lui  avoit  été  déféré, 
& le  Royaume  d’Efpagne  qu’il  poffédoit,  pour  s’être  appli- 
qué à la  compofition  des  Tables  Aftronomiques  appellées 
Jllphonftms  , de  fon  nom.  Son  fils  Sanche  , plus  habile  ôc 
plus  a£tif  que  lui , le  détrôna. 

Il  ne  faut  pas  fe  repréfenter  un  Souverain , un  livre  à la 
main,  avec  un  front  foucieux , ôc  des  yeux  profondément 
attachés  à la  levure.  Il  eft  des  connoiflances  qu’un  Souve- 
rain ne  peut  ignorer  fans  honte  ; mais  dès  qu’il  a celles  qui 
font  propres  du  rang  fupreme  , fon  livre  principal  eft.  le 
monde  ; fon  étude  eft  d’être  attentif  à ce  qui  fe  parte  devant 
lui  pour  en  profiter.  Le  talent  de-  connoître  les  hommes  , 
de  les  apprécier  , ôc  de  les  placer , peut  dans  un  Prince  , 
tenir  lieu  de  tous  les  autres  talens.  Les  Audiences  fervent 
d’Ecole , de  Bibliothèque  , de  Cabinet , ôc  de  Confeil , aux 
Princes  qui  ont  de  l’efprit  ôc  du  jugement.  Il  fuffir  qu’il  con- 
noifle  l’ufage  des  fciences  en  général , ôc  qu’il  excite  par  des 
récompenfes  l’induftrie  des  S^avans.  Son  métier  n’eft  point 
d’étudier , mais  de  prendre  connoiflance  de  fes  affaires  , ôc 
d’agir  , car  l’aêlion  ne  doit  pas  moins  être  inféparable  des 
Princes , que  le  mouvement  l’eft  des  corps  céleftes. 

Un  Artifan  dans  fa  boutique , voit  tout  de  fes  yeux  6c  fait 
tout  de  les  propres  mains  ; mais  un  Prince  dans  un  grand 
Etat , ne  peut  ni  tout  faire  ni  tout  voir.  Il  ne  doit  faire  que 
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les  chofes  que  nul  autre  ne  peut  faire  fous  lui  ; il  ne  doit 
voir  que  ce  qui  entre  dans  la  difeuffion  des  chofes  impor- 
tantes , fans  s’engager  lui-même  dans  un  détail  long  & épi- 
neux. C’eft  une  grande  fcience  que  de  fçavoir  fe  faire  aider 
c’eft  proprement  la  fcience  des  Rois.  Ils  ont  leur  Confeil 
qui  doit  étudier  pour  eux  & leur  dégrofïïr  les  affaires  par 
des  Extraits.  Le  Prince  ne  doit  pas  tout  fçavoir , mais  il  faut 
qu’il  y ait  des  gens  fous  lui  qui  fçaehent  tout.  Ce  qui  em- 
pêche qu’il  ne  foit  trompé  par  fes  Miniftres  , c’eft , avec  la 
connoiffance  générale  des  principes  , celle  du  caradere  des 
perfonnes  qui  l’approchent  fie  avec  qui  il  eft  obligé  de  con- 
férer 6c  de  traiter. 

Que  de  Princes  ont  deshonoré  leTrône  ! Aropus,  Roi  des 
Aïaccdoniens  s’amufoit  à faire  des  lanternes  ; Néron,  à chan- 
ter , à faire  de  vers , ôc  à apprendre  l’art  de  mener  un  char  ; 
Domitien,  à tirer  de  l’arc  & à prendre  des  mouches;  Valen- 
tinien , à faire  des  images  de  cire  ; René , Duc  d’Anjou  ôc 
Comte  de  Provence , à peindre  ; Chilperic  Roi  de  France 
ôc  Thibaud  Comte  de  Champagne,  à rimer;  Alphonfe,  Roî 
de  Caflille,  à l’Aftrologie. 

Le  Prince  eft  fait  pour  juger  , c’eft  la  première  inftieution 
de  la  Royauté;  il  faut  qu’il  connoifle  les  Loix  de  fon  Etat; 
ôc  s’il  ne  doit  pas  defeendre  dans  le  détail  des  réglés  parti- 
culières que.  les  affaires  font  naître  tous  les  jours  , il  doit 
Ravoir  du  moins  les  grands  principes  de  la  juftice.  Le  Prince 
eft  fait  pour  gouverner,  c*eft  pour  être  gouverné  que  les 
hommes  ont  renoncé  à l’indépendance  de  l’état  naturel , il 
faut  donc  qu’il  connoiffe  les  principes  du  Gouvernement , 
qu’il  les  applique  aux  conjectures  qui  fe  préfentent , ôc  qu’il 
faffe  regner  parmi  les  peuples  la  paix  ôc  la  juftice.  Le  Prince 
eft  fait  pour  protéger  , c’eft  pour  être  défendus  que  les  hom- 
mes ont  formé  des  fociétés  civiles  ; il  faut  donc  que  le 
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Prince  connoiffe  ôc  ce  que  les  fujets  ont  à craindre  des  entre- 
prifes  de  leurs  voifins , ôc  les  moyens  qui  peuvent  les  mettre 
hors  d’i-nfulte.  ♦ 

Il  faut  enfin  qu’il  étudié  les  hommes  pour  les  connoître; 
& pour  les  étudier,  il  eft  néceffaire  qu’il  converfe  avec  eux, 
qu’il  les  faffe  parler  & les  écoute  ; qu’il  les  confulte  , qu’il 
les  éprouve  par  de  petits  emplois  , ôc  qu’il  leur  en  farte  rendre 
compte , pour  voir  s’ils  font  capable  d’emplois  plus  importans 
que  ceux  qui  leur  font  confiés.  Pour  connoîtrc  les  hommes, 
ce  n'eft  pas  afiez  que  de  les  voir  en  public  où  l’on  ne  die 
de  part  ôc  d’autre  que  des  chofes  indifférentes  ou  préparées 
avec  art,  il  eft  queftion  de  les  voir  en  particulier,  pour  décou- 
vrir leurs  maximes,  pour  les  tâter  de  tous  côtés,  ôc  pour 
tirer  du  fond  de  leur  cœur  toutes  les  reffources  fecrettes 
qui  y font.  Les  Princes  inaccefliblcs  aux  hommes , le  fopt 
aulfi  à la  vérité  ; on  noircit  par  d’infimes  rapports , ôc  l’on 
écarte  d’eux  tous  ceux  qui  pourroient  leur  ouvrir  les  yeux. 
Les  Souverains  de  ce  cara&ere  paffent  leur  vie  dans  une  gran- 
deur fauvage  ôc  farouche,  ôc  craignant  fans  ceffe  d’être  trom- 
pés, ils  le  font  toujours  inévitablement.  Les  gens  de  bien 
même  ont  leurs  défauts  ôc  leurs  préventions;  dès -qu’on  ne 
parle  qu’à  un  petit  nombre  de  gens,  on  s’engage  à recevoir 
toutes  leurs  partions  ôc  leurs  préjugés  ; on  cft  de  plus  à la! 
merci  des  Rapporteurs.  C’eft  une  nation  baffe  ôc  maligne, 
qui  fe  nourrit  de  venin  , qui  empoifonne  les  chofes  inno- 
centes, qui  groflit  les  petites  , qui  invente  le  mal  plutôt  que 
de  ceffer  de  nuire , ôc  qui  fe  joue  , pour  fon  intérêt  , de  la 
défiance  ôc  de  l’indigne  curiofité  d’un  Prince  foiblc  ôc  om- 
brageux. ' . • 

Ce  que  je  dis  des  occupations  du  Prince  n’empêche  pas 
qu’il  ne  doive  avoir  fes  plaifirs  comme  les  autres  hommes. 
Dieu  feul  peut  s’occuper  continuellement  à la  conduite  de 
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l’Univers  , les  hommes  ont  befoin  de  quelque  relâche.  Il  ne 
peut  y avoir  de  mouvement  fans  repos,  ôc  laSagefle  divine 
elle» même  à fes  jeux  fur  le  globe  de  la  Terre,  comme 
parle  l’Ecriture  ; mais  l’utilité  feule  du  divertiflement  eft  de 
renouveller  les  forces  du  corps  6c  de  l’efprit , lorfqu’elles  font 
abbatues  par  le  travail.  Il  n’eft  permis  à un  Souverain  de  fe 
divertir,  que  comme  il  lui  eft  permis  de  prendre  des  alimens* 
Le  mot  même  de  divertiflement  apprend  qu’on  ne  doit  s’y 
porter , que.  pour  fe  défappliquer  des  occupations  férieufes 
qui  caufent  dans  lame  une  efpece  de  l’aflitude  qu’on  a 
befoin  de  réparer.  Il  faut  qu’un  Prince  fe  divertifle  en  Prince, 
ôc  que  fes  divertifle  mens  n’ayent  rien  que  de  noble  ôc  de 
Royal. 

llien  ne  corrompt  tant  les  moeurs  que  la  volupté.  Il  eft 
aifé  de  connoître  la  différence  qu’il  y a entre  le  repos  qui 
délafle  6c  la  diflolution  qui  diflipe  6c  déconcerte.  Les  plai- 
(irs  fades  ne  font  bons  qu’à  divertir  les  petites  âmes  ; ôc  celui 
qui  veut regner  glorieufement , doit  avoir  lame  aflez  grande  , 
pour  ne  s’en  point  faire  qui  ne  foienr  aufli  nobles  que  le 
Trône  qu’il  remplit  eft  élevé.  Je  dis  plus  les  plaifirs  les  plus 
honnêtes  rendent  coupable  le  Prince  qui  les  prend , s’il  les 
préféré  à des  occupations  d’une  néceflîté  preflante.  Un  Sou- 
verain eft  indigne  du  grand  nom  qu’il  porte , s’il  s’amufe  à 
fe  divertir,  pendant  que  fes  ennemis  ravagent  fes  frontières, 
prennent  fes  places,  ôc  confpircnt  contre  fon  Etat.  Eft -il 
rien  de  plus  odieux  que  la  mémoire  de  ce  Roi  d’Angleterre 
qui  aima  mieux  perdre  la  Normandie  , que  de  renoncer  à une 
partie  d’échecs?  Et  peut- on  fe  fouvenir  fans  horreur  de  l’in- 
famé  Galien,  Empereur  de  Rome , qui,  durant  qu’il  fe  plon- 
geoir dans  la  débauche , laifla  prendre  l’Egypte  par  fes  enne- 
mis, ôc  dit  à celui  qui  lui  en  vint  annoncer  la  perte  , que 
rien  n’écoit  plus  aifé  que  de  fe  pafler  du  lin  d’Alexandrie. 
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Les  bons  exemples  du  Prince  doivent  venir  au  fecours  xvirr. 
de  fes  ordres.  Ils  font  une  loi  vivante  qui  agit  plus  puiffam-  ^ 
ment  que  toutes  les  Loixqu’on  peut  faire  pour  contraindre  au 
lien  ou  pour  éloigner  du  mal.  S’il  eft  vertueux,  fes  fujets  le  font* - 
S’il  eft  méchant,  fes  fujets  le  deviennent  ; s’il  aime  la  vérité,  la 
juftice,  la  Religion,  fes  peuples  l’aiment  auffi.  S’il  eft  vicieux  , 
fes  vices  font  contagieux.  Chacun  le  voit  chacun  le  regarde, 
chacun  tâche  de  l’imiter  ; la  camplaifance  commence  cette 
imitation,  l'habitude  la  continue,  il  eft  toujours  le  premier 
mobile  qui  donnent  le  branle  à tous  les  autres.  L’autorité  de 
fa  perfonne  donne  du  poids  à toutes  fes  allions.  La  pureté  d’un 
Prince  chafte  bannit  plus  d’impuretés  de  fon  Etat,  que  toutes 
fes  Ordonnances.  La  Sageffe  de  fes  paroles  fupprime  plus  de 
fermens  & de  blafphêmes  dans  fon  Royaume  , que  toutes 
Igs  rigueurs  qu’on  peut  exercer  contre  ceux  qui  jurent  & 
qui  blafphêmcnt  ; & s’il  oblèrve  lui  même  les  Loix  qu’il  éta- 
blit, fon  exemple  contribue  plus  efficacement  à leur  execu- 
tion , que  toutes  les  peines  qu’il  y peut  attacher. 

Les  Souverains  ont  tant  à gagner  par  la  clémence,  elle  „ *'*•.  . 
eft  fuivie  de  tant  d’amour , ils  en  tirent  tant  de  gloire , que  f* 
c’eft  prefque  un  bonheur  pour  eux  d’avoir  occafion  de  l’é- 
xercer. 

«Les  grands  Rois  (dit  unPerfe)  font  des  Dieux  fur  la 
» terre , & font  autant  fup^rieurs  à des  hommes  d’une  condition 
«privée,  en  puiffànce,  en  fageffie,  ôc  en  bonté,  que  .Dieu 
» leur  eft  fupérieur  à ces  mêmes  égards.  Que  leur  élévation 
» cependant  ne  les  porte  pas  à traiter  leurs  fujets  avec  rigueur. 

11  eft  rare  d’entendre  gronder  le  tonnerre,  mais  le  foleil  luit 
* chaque  jour.  Pour  un  acte  de  vengeance.  Dieu  offre  à nos 
» yeux  dix  milles  marques  de  bonté.  Que  les  Rois  l’imitent 
» en  faifant  tout  le  bien  qu’ils  peuvent , & qu’ils  fe  fouvien- 
» nenr  toujours , que  maîtres  d’ôter  la  vie , il  n’eft  pas  en 
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» leur  pouvoir  de  la  rendre.  Il  ne  tient  qu  a eux  de  faire 
» couper  un  homme  en  mille  pièces  ; mais  leur  puiffance  fe 
» termine  là,  & ils  ne  fçauroient  le  rappeller  à la  vie.  Ainfi, 
j»  foyez  en  garde  contre  des  jugemens  précipités,  & prévenez 
*>  par  là  des  regrets  incapables  de  réparer  le  mal  (a). 

La  bonté  & la  clémence  font  des  vertus  bienféantes  à un 
Souverain;  mais  il  en  eft  de  ces  vertus,  comme  de  ces  pein- 
tures qui,  par  des  illufions  d’optique  , changent  de  f^ce  félon  les 
divers  côtés  dont  on  les  regarde.  Qu’un  Prince  pardonne  à un 
particulier  qu’il  aura  offenfé , rien  n’eft  fi  grand;  qu’il  pardonne 
les  excès  d’un  premier  mouvement , & des  fautes  réparées  par 
de  grands  talensou  par  de  grands  ferviccs,  rien  n’eft  fi  raifon- 
nabie  ; mais  s’il  excufe  des  fautes  qui  intéreffent  le  repos 
public,  rien  n’eft  fi  dangereux.  Il  eft  des  cas  où  la  clémence 
pour  un  particulier  dégénéreroit  en  cruauté  pour  le  public  (b)* 
Trois  Empereurs  Grecs  (Maurice  qui  prit  la  réfolution  de  ne 
jamais  verfer  le  fang  de  fes  fujets  (c),  Anaftafe  qui  nepunif- 
foit  pas  les  crimes  (d).  Ifaac  l’Ange  qui  jura  que  de  fon  régné 
il  ne  feroit  mourir  perfonne  ) donnèrent  moins  des  exemples 
de  clémence  à la  terre,  que  des  exemples  d’imbécillité, 
oaeï’efa  con?  Les  Rois  qui  n’orit  point  de  principes  dans  les  affaires,  & 
qui  n’ont  pas  le  vrai  difcernement  des  efprits  , vont  toujours 
à tâtons.  C’eft  un  hazard  quand  ils  ne  fe  trompent  point. 
Ils  ne  fçavent  pas  précifément  ce  qu’ils  cherchent,  ni  à 
quoi  ils  doivent  tendre.  Ils  ne  fçavent  pas  fe  défier.  6c  fe 
défient  plutôt  des  honnêtes  gens  qui  les  contredifent,  que 
des  trompeurs  qui  les  flattent.  Un  Souverain  qui  fe  défie 
de  tout  le  monde  eft  très- malheureux,  ôc  il  vaudroit  beau- 

( * ) D’Herbelot , Biblioth.  Orient,  art.  Houfchcnk. 

(i  ) Voyei  Je  Traité  de  Polit.  Ch.  premier,  Seü.  X. 

( c ) Evagrc  , Hift. 

1^)  Fragment  de  Soldat  dans  Confiant.  Porphyrog. 
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coup  mieux  pour  lui  ôc  pour  fes  peuples  qu’il  ne  régnât 
point. 

Au  contraire,  le  Souverain  qui  a de9  principes  pour  le 
Gouvernement  & qui  fe  connoît  en  hommes , fçait  ce  qu’il 
doit  chercher  en  eux  & les  moyens  d’y  parvenir.  Comme  il 
ne  fe  jette  pas  dans  des  détails*  accablans , il  a l’efprit  plus 
libre  pour  envifager  d'une  feule  vue  le  gros  de  l’ouvrage, 
& pour  obferver  s’ils  avancent  vers  la  fin  principale.  S’il  eft 
trompé,  du  moins  l’eft - il.  rarement , & il  ne  l’eft  guère  dans 
l’effcntiel.  Il  eft  outre  cela  au  deffus  des  petites  jaloufies  qui 
marquent  un  efprit  borné  & une  ame  baffe. 

On  perd  plus  dans  l’irréfolution  où  jette  la  défiance , qu’on 
ne  perdroit  à fe  laifler  un  peu  tromper.  On  eft  trop  heureux 
quand  on  ne  l’eft  que  dans  les  chofes  médiocres , les  grandes 
ne  laiffent  pas  de  s’acheminer  à leur  but,  & c’eft  la  feule 
chofe  dont  un  grand  Prince  doit  être  en  peine.  Le  corps 
humain  ne  fçauroit  fubfifter , fi  l’on  en  vouloir  tirer  toutes  les 
mauvaifes  humeurs  ; & le  corps  Politique  feroit  détruit , fi 
l’on  en  vouloit  bannir  tous  les  abus.  Il  faut  réprimer  févére- 
ment  la  tromperie  quand  on  la  découvre  ; mais  il  faut  compter 
fur  quelque  tromperie , fi  l’on  ne  veut  pas  être  véritablement 
trompé. 

Une  défiance  générale  ne  peut  être  que  l’effet  d’un  carac- 
tère ou  d’un  Gouvernement  pernicieux , car  il  n’y  a que  le 
Prince  dont  le  Gouvernement  n’eft  établi  que  fur  la  crainte  y 
qui  ne  doive  jamais  fe  relâcher  fur  la  défiance. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  du  Prince,  relativement  à fes  Su- 
jets , car  la  défiance  du  Prince  , relativement  aux  autres  Sou- 
verains , a un  fondement  plus  légitime.  Je  le  dirai  dans  un 
autre  lieu  ( a ). 

La  prévoyance  eft  une  des  qualités  effentiels  du  Prince. 

( « ) Dans  U première  Seflion  du  premier  Chap,  du  Traité  de  Politique. 

lome  Ifs.  AAaaa 
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Elle  fait  prévenir  des  maux  difficiles*  à guérir  quand  ils 
font  arrivés.  Le  Médecin  qui  prévient  la  maladie  eft  infi- 
niment plus  habile  que  celui  qui  en  guérit  après  quelle  eft 
arrivée. 

On  ne  fçauroit  jamais  prendre  trop  de  précautions  pour 
affurer  le  fuccès  des  entrepnifes.  Pour  faire  beaucoup  > il  faut 
fe  préparer  à faire  davantage  , parce  que  dans  les  grandes 
affaires  , fi  l’on  ne  prend  des  mefures  trop  longues  en  ap- 
parence , elles  fe  trouvent  toujours  trop  courtes  en  effet.  Il 
faut  fe  ménager  des  reffources  contre  les  mauvais  fuccès  , 8c 
fe  conduire  dans  ce  qui  eft  aifé  comme  s’il  étoit  difficile,  6c 
dans  ce  qui  eft  difficile  comme  s’il  étoit  aifé , afin  que  , dans 
ce  qui  eft  aifé , la  préemption  ne  nous  porte  pas  à la  négli- 
gence , 6c  que  , dans  ce  qui  eft  difficile , la  défiance  ne  nous 
ôte  pas  le  courage.  C’eft  en  ce  fens  qu’eft  vrai  ce  paradoxe 
ingénieux  , que  la  moitié  vaut  mieux  que  le  tout  ( a ) , c’eft-à-dire 
qu’une  moitié  du  tout  mife  en  réferve  , vaut  mieux  que  le 
tout  fans  économie.  Les  Politiques  font  un  grand  ufage  de 
ce  proverbe  de  l’antiquité  , ils  l’appliquent  à la  puiffance  fou- 
veraine  qui  ne  doit  pas  aller  auffi  loin  qu’elle  pourroit , 6c  à 
la  prudence  de  l’homme  d’Etat , qui  ne  doit  pas  montrer  à la  . 
. fois  tous  fes  talens  6c  toutes  fes  reffources.  Vous  venez  de 
faire  l’étalage  de  toute  votre  politique , de  votre  induftrie , de 
votre  doürine , vous  voilà  épuifé.  Que  vous  refte-t-il  pour  fou- 
tenir  demain  l’eftime  des  hommes  ? 

Les  efprirs  médiocres  , pour  me  fervir  de  l’expreffion  com- 
mune , pouffent  le  tems  avec  l’épaule  ; ils  confervent  les 
commodités  aftuelles  6c  de  peu  de  durée , fans  porter  leurs 
vues  fur  un  avenir  malheureux  , au  lieu  de  fe  priver  d’un 

(a)  Dimldium  plus  toto.  Ænigma  proverbiale  quo  commenclatur  aurea  medio- 
CT?5aSt  ^rüJm-  dlaat,  ChiL  I.  Cens.  ç.  Provtrb.  9/  ; Diogcn.  Loirs,  in  Pittacç, 

C étoit  la  maxime  d Héüode , de  Platon  , de  Pittacus  , de  Plutarque  , qui  croyoient 
que  1 intention  d’Heiiodc  aroit  été  de  recommander  la  frugalité  par  ce  précepte. 


Digitized  by  Google 


ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  739 
bien  préfent , mais  médiocre  & fragile  , pour  fe  délivrer  des 
maux  futurs  mais  longs.  Ils  ne  confidérent  que  ce  que  le 
tems  préfent  leur  montre  ; parce  qu’ils  n’ont  pas  la  vue  adcz 
forte  pour  la  porter  fur  l’avenir  , & qu’ils  ne  fçavent  pas  que 
les  maux  qui  naiffent  dans  le  Gouvernement  font  dangereux 
dans  leurs  progrès  , quoiqu’ils  foient  imperceptibles  dans  leur 
origine.  Les  génies  d’un  ordre  fupérieur  , prévoyent  au  con- 
traire de  loin  , penfent  de  bonne  heure  , ôc  ne  font  rien  par 
précipitation.  • 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  des  occafions  o£  il  faut  employer 
le  tems  à agir  plutôt  qu’à  délibérer,  parce  que  la  nature  des 
affaires  le  demande  & que  le  péril  eft  preffant.  Les  hiftoires 
font  pleines  de  ces  occafions  dont  les  habiles  Politiques  ont 
fçû  profiter , & que  les  malhabiles  ont  manquées.  Mais  hors 
de  ces  cas  extraordinaires , il  ne  faut  rien  faire  qu’à  tâte 
repofée  , s’il  eft  permis  de  parler  ainfi.  On  trouve  avec  ufure,’ 
dans  la  fageffe  de  l’exécution  , ce  qu’on  a perdu  par  la  len- 
teur de  la  délibération. 

L’adminiftration  publique  , une  méditation  continuelle  } 
une  fage  prévoyance  , interdifent  aux  Princes  qui  fçavent  ré- 
gner, le  repos  dont  un  Prince  moins  habile  & moins  labo- 
rieux jouit  ; mais  à l’ombre  de  leurs  veilles , les  peuples  vi- 
vent heureux , & les  Souverains  jouiffent  eux-mêmes  d’une 
fatisfaûion  bien  pure , en  voyant  la  félicité  publique  naître 
de  leurs  travaux. 

La  fermeté  eft  encore  une  des  qualités  effentielles  du  ^ xx 
Prince.  Le  moindre  relâchement  dans  l’exercice  du  pouvoir  4» Pnnce, 
fuprême  eft  d’une  dangereufe  conféquence.  Ce  ne  font  pas 
ordinairement  les  grands  crimes  qui  commencent  les  gran- 
des révolutions  ; elles  fe  préparent  en  quelque  forte  dans  le 
fein  de  l’indolence.  La  négligence  du  Souverain  produit  l'im- 
punité & le  mépris  des  Loix.  Sa  vigilance  & fa  fermeté  font 
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les  plus  fortes  digues  contre  le  torrent  des  injuftices  & con- 
tre les  entreprifes  des  fcélérats. 

Le  Gouvernement  demande  une  vertu  mâle  , & une  fer- 
meté inébranlable  qui  exclue  cette  foiblefle  de  lame  qu’on 
appelle  mollefTe  , laquelle  expofe  ceux  en  qui  elle  fe  trouve  - 
aux  entreprifes  de  leurs  ennemis.  Quelque  bon  fuccès  que 
puiflfe  avoir  eu  le  Prince  foible  > qui  s’eft  relâché  de  ce  à quoi 
fa  réputation  l’obligeoit  , ce  fuccès  doit  être  eftimé  malheu- 
reux , parce  qu’il  *ne  fauroit  produire  un  profit  qui  égale  le 
défavantage  qu’oa  reçoit  du  moyen  qui  l’a  procuré.  Au  con- 
traire , quelque  mauvais  fuccès  dont  puifie  être  fuivie  une 
entreprife  à laquelle  le  bien  de  l’Etat  ôc  la  raifon  l’ont  enga- 
gé , lorfqu’on  n’a  rien  omis  de  ce  qui  pouvoit  faire  réuffir 
une  jufte  entreprife,  & qu’on  fuccombe  en  faifant  fon  devoir, 
on  évite  la  honte , fi  l’on  ne  peut  éviter  le  mal  d’un  mauvais 
événement  (a). 

.L’hiftoire  nous  a tranfmis  deux  exemples  de  fermeté  infini- 
ment louables. 

Le  premier , c’eft  Jean-Fréderic , Eletfeurde  Saxe  , qui  l’a 
donné.  Tombé  à la  bataille  de  Mulberg , au  pouvoir  de  l’en1- 
nemi  le  plus  redoutable,  l’Empereur  Charles  - Quint , il  en 
fut  traité  avec  une  dureté  extrême,  & en  efluya  les  plus 
violens  reproches.  Il  n’en  fut  point  ému.  Quelque  tems  après, 
jouant  une  partie  d’échecs  avec  le  Duc  de  Brunfwick  , pri— 
fonnier  comme  lui , le  Chancelier  de  l’Empire  , Granvelle-, 
annonça  à ces  deux  Princes  l’Arrêt  de  mort  prononcé  contre 
eux.  L’Eleéleur  l’ayant  entendu  , dit  froidement  au  Dut  : 
Achevons  notre  partie , il  l’acheva  en  effet  , & l’Arrêt  de  mort 
ne  fut  pas  exécuté. 

Le  fécond  eft  de  Philippe  II,  Roi  d’Efpagne.  Il  avoit  équi- 
pé une  flotte  de  80  voiles  , la  plus  redoutable  qu’on  pût  faire 

,1 v,oyex  cc  <Iue'  j’#*  dit  de  U réputation  dans  le  commencement  du  II*.  Cha- 
pitre de  la  Politique. 
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de  Ton  tems  , & qui  pour  cela  fut  nommée  l’invincible.  Cette 
armée  navale  périt  fans  avoir  vû  l’ennemi.  Le  Roi  d’Efpagne 
y permit  plus  de  dix  mille  hommes  & plus  de  foixante  vaif- 
fcaux.  La  nouvelle  arrivée  en  Efpagne  y caufa  un  deuil  uni- 
verfel , & il  fallut  publier  un  Edit  pour  le  faire  ceffer.  Le 
Roi  feul  n’en  fut  point  abbattu.  Au  récit  qu’on  lui  en  fit , i] 
ne  parut  pas  la  moindre  ombre  d’altération  fur  fon  vifage.  Il 
écrivoitdes  Lettres  quand  on  l’informa  de  ce  trifte  événement  • 

» Je  n’avois  pas  prétendu  ( dit- il,  fans  interrompre  fon  occu- 
*>  pation  ) armer  une  flotte  capable  de  réfifter  à toutes  les  fu- 
is reurs  de  la  mer , & je  remercie  Dieu  de  m’avoir  donné  de 
» quoi  réparer  cette  perte. 

Un  Prince  ne  doit  rien  oublier  pour  avancer  l’exécution  des 
defleins  qu’il  a formés  avec  juftice,  Si  une  occafion  n’y  eft 
pas  propre , il  en  doit  attendre  une  autre.  Si  les  difficultés 
qu’il  y rencontre  l’oblige  à quelque  délai , il  doit  reprendre  urr 
deflfein  fufpendu  , dès  que  les  conjonctures  deviennent  favora- 
bles ; & pour  le  dire  en  un  mot , rien  ne  le  doit  détourner 
d’une  bonne  entreprife  , à moins  que  quelque  accident  ne  la. 
rende  tout-à-fait  impraticable. 

Le  fecrer  du  Prince  eft  une  imitation  de  la  fagefle  profonde-  xxur. 
& impénétrable  de  Dieu.  On  fe  repent  ordinairement  d’avoir 
trop  parlé  , & jamais  , d’avoir  peu  parlé.  Si  trop  parler  eft  un 
caraûere  de  folie , favoir  fe  taire  eft  un  caraclere  de  fagefle. 

Les  gens  à qui  nous  découvrons  notre  fecret , deviennent  à 
notre  égard  , comme  des  Souverains  dont  nous  dépendons 
mais  les  Princes  encore  plus  que  les  autres  hommes  , doivent 
garder  leur  fecret , fans  prévenir  jamais  le  tems  de  le  dire  »• 
ni  jamais  dire  à deux  ce  qu’il  fuffit  de  dire  à un.  Le  fecret  eft 
le  fondement  de  la  plus  fage  conduite,  & un  fondement  fans 
lequel  tous  les  autres  taléns  font  inutiles. 

Jamais  Métellus  le  Macédonien  ne  laifla  pénétrer  fon  fecret 
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Dans  letems  qu’il  faifoitla  guerre  en  Efpagne,  à la  tâte  d’une 
armée  Confulaire  contre  Viriatus  (a)  , un  de  fes  amis  lui 
ayant  demandé  quel  ctoit  fon  deflein,  & ce  qu’il  préten- 
doit  exécuter  pendant  la  campagne  : Je  brûlerois  ma  tunique 
repartit-il , Si  je  Jçavois  quelle  eût  connoijfance  de  met  projets . 
Cette  repartie  eft  devenue  célébré  , & on  l’a  depuis  mife  dans 
la  bouche  de  plus  d’un  Prince.  Pierre  , Roi  d’Arragon  & Mar- 
tin IV  , Pape , dirent  comme  Métellus  : Si  ma  chemife  fçavoit 
mon  fecret , je  la  brûlerois  : leçon  importante  pour  tous  les  Princes. 

Le  menfonge  eft  indigne  d’un  honnête  homme  ; mais  per- 
fonne  n’eft  obligé  de  manifefter  fes  penfées.  La  prudence 
veut  que  l’on  fçache  quelquefois  diffimuler , mais  elle  ne 
fçait  jamais  mentir.  L’une  de  fes  plus  généreufes  maximes  eft: 
de  ne  vouloir,  ni  tromper  ni  être  trompée. 

La  vertu  favorite  de  Tibere  étoit  la  diftimulation  (b)  , 6c 
notre  Louis  XI , qui  avoit  plus  d’un  trait  de  reflemblance  avec 
cet  Empereur  Romain , avoit  accoutumé  de  dire , que  le  Prince 
qui  ne  fçait  pas  diflimuler  ne  fçait  pas  régner.  C’eft  à ce  prin- 
cipe qu’il  borna  l’éducation  de  fon  fils  Charles  VIII , dont  il 
eut  peu  de  foin.  Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  Princes  ne  fe  ren- 
ferma dans  les  bornes  qui  diftinguent  la  diftimulation  d’avec 
la  fourberie  ; mais  en  blâmant  dans  leur  conduite  ce  qui  doit 
l’être  , il  faut  reconnoître  que  c’eft  une  grande  prudence  que 
de  diflimuler (c)  ; que  c’eft  principalement  aux  Princes  qu’il 
importe  de  le  faire  (d) , & que  la  diftimulation  vaut  plus 
qu’elle  ne  coûte  , pourvu  qu’à  la  maxime  que  j’établis  ici  on  en 
joigne  une  autre,  fans  laquelle  celle-là  ne  fçauroit  être  d’aucun 
ufage  , c’eft  qu’il  faut  cacher  avec  foin  la  diftimulation.  Je 

(«)  L'an  610  de  Rome. 

( b ; Ntillam  æquè  Tiberius  , utebitnr  , ex  virtutibus  fuis  , qujm  diflimulatia^ 
nem,  diligebat.  Tarit.  I.  4.  Annal,  p.  ijp. 

( e ) Prudens  qui  patiens. 

ld)  Viu  Principum  rida  6c  orientation»  parata. 
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h’entends  donc  ici  par  la  diffimulation  dont  je  crois  l’ufage 
indifpenfable  pour  les  Princes , que  cette  fage  conduite  qui 
montre  à l'extérieur  une  chofe  vraie , pour  en  cacher  une 
autre  qui  doit  demeurer  inconnue  , qu’un  vifage  ouvert  & 
des  maniérés  aifées  qui  couvrent  des  defleins  férieux  Ôc  pro- 
fonds ; que  cette  prudence  qui  prépare  les  juftes  vengeances 
des  Princes , & qui  ne  les  cache  fous  la  cendre  , que  pour 
prendre  mieux  foin  de  les  faire  éclater. 

Il  eft  pour  le  Prince  des  dépenfes  de  nécellité , il  en  eft  de 
dignité. 

On  peut  compter  parmi  les  dépenfes  de  néceflité  l’entre- 
tien perfonnel  du  Prince  , la  folde  des  troupes  , les  gages  des 
gens  de  robe , les  fortifications  des  places  , les  réparations  des 
grands  chemins , les  récompenfes  méritées  de  l’Etat , ôc  autres 
pareilles  dépenfes. 

On  peut  ranger  parmi  les  dépenfes  de  dignité  celles  qu’il 
faut  pour  faire  former  6c  pour  entretenir  une  grande  maifon 
au  Prince,  powrles  grands  Palais , pour  les  monumens  publics. 
Celles-ci  peuvent -être  regardées  jufqua  un  certain  point 
comme  nécefTaires  à leur  manière  pour  le  foutien  de  la 
Majefté,  aux  yeux  des  peuples  ôc  des  étrangers,  6c  pour 
faire  admirer  6c  craindre  au  dedans  ôc  au  dehors  la  puilïance  de 
l’Etat.  Mais  c’eft  une  efpece  de  pufillanimité  au  Prince  de  cher- 
cher à fe  faire  valoir  par  des  dépenfes  perfonnelles  ; ôc  une 
efpece  de  folie  d’en  faire  de  paffageres  qu’un  opulente  oifi- 
veté  peut  inventer  pour  attirer  les  yeux  des  petits  efprits  ôc 
du  peuple,  ôc  qui  s’écoulent  prefque  aulfitôt  de  la  mémoire 
que  des  yeux. 

Tout  ce  que  le  Prince  dépenfe  hors  du  premier  cas  ôc 
hors  du  fécond,  tel  que  je  l’ai  expliqué,  eft  pris  injuftement 
fur  le  peuple.  Quoiqu’il  fiait  vrai  en  général  que  la  dépenfe 
du  Prince,  comme  celle  de  chaque  particulier,  enrichit  tou-; 
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jours  quelqu’un  de  quelque  manière  quelle  fe  fade  , il  y a 
néanmoins  une  extrême  différence , pour  les  intérêts  de  l’Etat , 
entre  une  dépenfe  judicieufe  & réglée  ôc  une  dépenfe  dérai- 
fonnable.  Toute  dépenfe,  par  exemple,  que  le  Prince  fait 
fans  néceflité  hors  de  fes  Etats  , eft  un  fonds  perdu  pour  lès 
peuples,  c’eft  une  femence  jettée  dans  une  terre  étrangère. 
Toute  dépenfe  faite  par  préférence  à une  autre  plus  nécef- 
faire  ôc  plus  preffée , eft  une  dépenfe  imprudente  ôc  ruineufe* 
Toute  dépenfe  qui  ne  fe  répand  pas  fur  les  peuples,  dans  la 
même  proportion  ôc  avec  la  même  vîteffe  que  les  fonds  en 
viennent,  eft  comme  le  fang  qui  s’arrête  dans  une  feule  partie 
du  corps , ôc  fait  tarir  le  refte  des  veines  ôc  des  artères , ce 
qui  fait  des  ulcères  ôc  des  inflammations  d’un  côté , & dtfs 
paralyfies  de  l’autre. 

La  libéralité  eft  une  vertu  aimable , propre  à gagner  les 
coeurs  , & une  vertu  dont  l’acquifition  furpaffe  les  forces  du 
particulier  qui  n’eft  pas  affez  riche  pour  être  libéral.  Elle  eft 
d’autant  moins  à fa  portée,  quelle  eft  contrai*  auxfentimens 
du  vulgaire  , dont  la  plus  forte  paflion  eft  d’amaffer  du  bien 
ôc  de  n’en  donner  jamais.  Cette  vertu  eft  l’effort  d’une  ame 
qui  a en  elle  les  femences  de  toutes  les  autres  vertus  ; clic 
ift  fi  noble,  qu’elle  femble  n’être  faite  que  pour  les  Souve- 
rains; elle  préfide  comme  une  Reine  dans  tous  les  grands 
ouvrages  : elle  tient  à fa  fuite  la  juftice  ôc  la  générofité  ; ôc 
devant  elle  marche  la  prudence , le  flambeau  à la  main  , 
qui  l’éclaire  ôc  qui  la  conduit. 

Que  le  Prince  ouvre  donc  une  main  libérale  dans  toutes  les 
occafions , mais  qu’il  foit  néanmoins  en  garde  contre  fon  propre 
goût  dans  la  diftribution  des  grâces  de  pure  affection , ôc  qu’il 
place  a propos  fes  grâces.  S’il  diftribue  fes  faveurs  fans  diftintlion, 
le  dommage  que  caufe  le  réfroidiffement  d’une  multitude  de 
mécontens,  eft  toujours  plus  grand  que  l’avantage  que  procure 

la 
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Ia  reconnoiflance  d’un  petit  nombre  de  gens  favorife's.  Les 
premiers  n’oublient  jamais  l’oHenfe  qu’on  leur  a faite  , en 
obfcurciflant  par  une  injufte  préférence,  des  fervices  rendus 
à l’Etat  ; & les  féconds , mefurant  la  grâce  qu’ils  ont  reçue 
aux  moyens  de  celui  qui  l’a  faite , l’a  trouvent  toujours 
médiocre , & la  confidérent  comme  due  à leur  aflîduité  auprès, 
du  Souverain. 

A parler  rigoureufement , le  Prince  n’eft  pas  obligé  de 
donner , mais  il  doit  payer  ; il  pourroit  abfolument  n’être  pas 
libéral,  mais  il  faut  qu’il  foit  jufte.  Qu’il  donne,  parce  qu’il 
eft  bienféant  qu’un  Souverain  foit  libéral  ôc  que  la  libéralité 
eft  un  témoignage  de  bonté , mais  qu’il  ne  donne  point  trop. 
Quand  les  libéralités  font  grandes , fans  être  ni  des  récom- 
penfes  d’obligation  , ni  le  payement  d’un-  fervice  reçu  ni  l’en- 
gagement d’un  fervice  à rendre , elles  dégénèrent  en  une  dif- 
fipation  ruineufe  à l’Etat.  En  dgnnanc  de  l’argent  fans  mefure, 
en  faifant  des  penfions  fans  choix  à quelques  - uns  de  fes 
fujets , un  Prince  ne  fait  proprement  que  mettre  une  impo- 
fition  fur  le  public  en  faveur  de  quelques  particuliers  ; car 
enfin,  c’eft  le  bien  public  que  le  Prince  donne,  c’eft  le  patri- 
moine de  l’Etat  qu’il  diflipe.  Quelle  déteftable  libéralité  que 
celle  qui  ruine  le  tréfor  public  ! 

A force  de  donner , les  fccours  des  Tréfors  deviennent 
comme  ceux  de  ces  fontaines  qui , durant  l’été , ne  man- 
quent jamais  de  tarir.  Une  libéralité  mal  entendue  deffèche 
la  fource  même  d’où  elle  fort,  Ôt  la  libéralité  fc  trouve  enfin 
détruite  par  elle -même  (a). 

De  toutes  les  efpeces  de  libéralités  que  1 C Prince  peut  faire," 
la  plus  glorieufe,  fans  doute,  pour  le  Souverain  & la  plus 
utile  pour  les  fujets , c’eft  de  gouverner  fagement.  Etre  libé- 
ral à fes  peuples , de  fon  attention  pour  faire  adminiftrer  la 

( a ) Liberalitas  Hberalitate  périt.  S.  ÿicrenym. 

Tome  IK  ' BBbbb 
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juftice,  de  fes  foins  pour  fuite  fleurir  le  commerce,  de  fes 
veilles  pour  établir  le  repos  desfujets,  c’eft  être  le  bienfaiteur 
du  public , c’eft  être  libéral  envers  tout  l’Etat,  c’eft  enrichir  cha- 
que citoyen.  Cette  forte  delibéralité  eft  d’une  ame  grande, 
forte,  noble,  élevée,  & mérite  feule  tous  les  éloges  qu’on 
«fait  quelquefois  mal-à-propos  de  l’autre. 

» Qui  eft  - ce  qui  vous  a pu  mettre  dans  l’efprit  ( écrivoit 
v Philippe  à fon  fils  Alexandre  ) que  vous  trouverez  de  la  fidé- 
» lité  dans  ceux  que  vous  corrompez  à force  d’argent?  Eft-ce 
» que  vous  voulez  que  les  Macédoniens  vous  regardent  comme 
« leur  Tréforier  ôt  le  Miniftre  de  leur  avarice  , plutôt  que 
» comme  leur  Roi  ( a ) ? » L’hiftoire  rapporte  que  Tibère  re- 
fufa  une  grâce  qu’on  lui  demandoit , parce  que  ( dit-il  ) fi  nous 
épuifons  notre  tréfor,par  la  fotte  vanité  de  paroître magnifiques , 
il  faudra  que  nous  employons  des  crimes  pour  le  remplir  ( b ).  Elle 
a remarqué  qu  après  un  combat  fort  rude  & une  illuftre  vic- 
toire , Marc-Aurele  refufa  à fes  troupes  une  largefle  qu’elles 
lui  demandoient.  Je  ne  puis  ( répondit  ce  fage  Prince  ) vous 
rien  donner  d’extraordinaire  que  je  ne  le  tire  du  fang  dé  vos  pères 
G de  vos  proches  (c).  Elle  nous  a aufli  appris  que  Caracalla  fut 
tué  dans  la  Méfopotamie , au  milieu  d’une  armée  à laquelle 
il  avoit  prodigué  des  tréfors  immenfes.  Un  Prince  ne  peut 
acquérir  l’affeêlion  des  fujets  que  par  un  fage  Gouvernement  ; 
& les  foldats  même  refpeâent  bien  plus  un  Prince  qui  trouve 
dans  une  économie  bien  entendue , des  reflources  aflurées  pour 
l’avenir  , qu’un  Prince  prodigue  , qui  par  fes  dillipations , s’eft 
mis  hors  d’état  d’y  pourvoir.  Caligula , Claude , Néron , Othon  , 
Vitellius , Commode , Heliogabale , Caracalla  ; tous  ces  monf- 
tres  ont  été  parmi  les  Empereurs  Romains , ceux  qui  ont  le 

(*\  Çlcer-  °/'  /•£  Cap.i{. 

(e)  Taot.  Annal,  lib.  n. 

(O  Dion  Cafliuj  /,  7,, 
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plus  donné.  Les  bons  Empereurs  , comme  Augufte,  Vefpa- 
fien  , AntoninPie  , Marc- Aurele,  & Pertinax , ont  été  éco- 
nomes. 

L’efpérance  fait  une  impreflîon  bien  plus  vive  fur  les  hom- 
mes , que  le  fentiment  des  bienfaits  ; ôc  l’économie  eft  une 
des  grandes  vertus  du  Prince , pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  por- 
tée trop  loin , ôc  quelle  ne  prenne  rien  fur  la  juftice  , ni 
môme  fur  les  autres  qualités  bienféantes  à un  Souverain. 

Les  méchans  Minières  entretiennent  les  Souverains  dans  . xxvii. 

L«  Souverains  ne 

l’éloignement  qu’ils  ont  pour  les  affaires  6c  dans  la  fauffe  pen- 
fée  qu’il  n’eft  pas  de  leur  dignité  d’y  entrer.  Au  lieu  des  q^!r‘ 

vains  amufemens  d’une  longue  enfance  dans  laquelle  les  r“  eax"lKmcu 
Miniftres  6c  les  Favoris  font  vieillir  le  Prince  , il  faudroit  leur 
faire  connoître  toutes  les  parties  de  leurs  Etats  ; il  faudroit  leur 
enfeigner  que  ces  grandes  maffes  ne  font  pas  autrement  com- 
poses qu’une  machine  dont  on  connoît  aifément  toutes  les 
parties , tous  les  ufages  , 6c  tous  les  refforts  ; il  faudroit  enfin 
en  leur  indiquant  ce  qui  donne  le  mouvement  à toute  la  ma- 
chine , leur  faire  voir  que  ce  qui  éblouit  fi  fort  nos  yeux , ôc 
nous  paroît  incompréhenfible  , ne  vient  dans  le  fond , que  d’un 
môme  principe  très-fimple  qui  règne  par-tout.  Par  là , le  Gou- 
vernement > bien  loin  de  paroître  aux  Princes , difficiles  ôc 
& ennuyeux , leur  deviendrait  aifé  ôc  agréable.  On  ne  -parle-  ■ 
roit  plus  dans  les  Confeils  un  langage  qu’ils  n’entendent  point, 

& les  objets  ne  feraient  plus  pour  eux  enveloppés  dans  une 
nuit  épaifie  ; mais  expofés  au  grand  jour  les  Souverains  fe- 
raient comme  de  bons  peres  de  famille  qui  vont  vifiter  avec 
plaifir  leurs  champs  , leurs  vignes  , leurs  jardins  , 6c  examiner 
fi  leurs  domeftiques  les  cultivent  bien  , fi  la  terre  rapporte  , fi 
les  fruits  6c  les  fleurs  viennent , s’il  y a quelques  ronces  à 
ôter , s’il  eft  quelques  moyens  d’augmenter  la  fertilité  de  leurs 
«erres. 

BBbbb  ij 
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» Les  Miniftres  ( dit«un  très-ancien  Auteur  Oriental  ) font 
» des  inftruinens  entre  les  mains  des  Rois  ; auflî  eft-ce  à ces 
» derniers  6c  non  pas  aux  autres  que  les  peuples  s’en  pren- 
» nent  quand  ils  font  maltraités.  Qu’un  Roi  foit  donc  pru- 
•>  dent  dans  le  choix  de  fes  Miniftres  , car  il  lui  feroit  aufti 
» inutile  de  rejetter  fur  le  fardeau  des  crimes  pour  appaifer 
» un  peuple  révolté  , qu’à  un  meurtrier  d’alléguer  aux  Juges 
» que  ce  n’eft  pas  lui  , mais  fon  épée  qui  a ôté  la  vie  à fon 
» voifin.  De  mauvais  Princes  ont  quelquefois  eu  de  bons  Mi- 
» niftres  ; mais  des  Princes  vertueux  6c  fages  n’ont  jamais 
» gardé  longtems  auprès  d’eux  de  mauvais  Miniftres  (a). 

Ajoutons  qu’un  Souverain  ne  doit  Ce  repofer  fur  fes  Minif- 
tres , que  du  bien  qu’il  ne  peut  pas  faire  par  lui -même,  6c 
que  leur  fidélité  même  n’exeufe  pas  fa  négligence.  A fin  qu’un 
regne  foit  glorieux , il  faut  que  le  Prince  doive  à fes  propres 
foins  la  profpérité  de  fon  Etat,  ôc  la  tranquillité  de  fes  peu- 
ples. 

Les  Rois  de  Perfes  n’avoient  pas  autrefois  la  liberté  de 
dormir  autant  de  tems  qu’ils  l’euftent  défiré.  Un  Officier  les 
réveilloit  tous  les  jours  de  grand  matin , 6c  il  étoit  obligé 
de  dire  au  Prince  : Leve\-  vous , Seigneur , promptement , afin 
de  travailler  aux  affaires  que  Dieu  vous  a mi/es  entre  les 
mains.  ■ 

Les  Turcs,  avec  toute  la  barbarie  dont  on  les  accufe,  don- 
nent des  exemples  d’équité  à toutes  les  autres  Nations.  Leur 
Sultan , de  peur  que  les  difpenfateurs  de  la  juftice  n’oppri- 
ment les  innocens  6c  ne  favorifent  les  coupables  , a line 
chambre  particulière  dans  le  Divan  ( b ) d’où,  fans  être  vu, 
il  peut  entendre  tout  ce  que  difent  les  Juges.  La  crainte  que 
le  Grand  Seigneur  ne  les  écoute,  fait  qu’ils  la  rendent  fi 

(a)  D'Herbe1!!!.  Bibüoth.  Oriental,  art.  Houjchenck. 

(e)  Ceft  le  lieu  où  ion  rend  U Juflice, 
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éxaftement,  que  le  premier  de  l’Etat  y eft  traité  comme  le 
dernier  du  peuple.  Seroit  - ce  avilir  la  Majefté  Royale  que 
d’imiter  avec  précaution  les  déguifcmens  ufités  par  plufieurs 
Princes  Orientaux,  & de  fe  mettre  à portée,  par  cet  inno- 
cent artifice  , d’entendre  les  plaintes  ou  les  bénédidions  des 
peuples , fans  avoir  à craindre  que  la  vérité  n’en  foit  altérée 
par  la  timidité  ou  par  l’envie  de  plaire  f 

Un  Roi  de  Sirie  que  Juftin  nomme  Antiochus  Eupator , 
trouvoit  que  c’étoit  afTez  faire  le  Roi , que  de  porter  la  Cou- 
ronne aux  jours  de  Cérémonie.  De  peur  de  fe  fatiguer,  il 
ne  fe  mêloit  non  plus  des  abus  qui  fe  commettoient  dans  fon 
Royaume,  que  s’il  n’en  eût  pas  été  refponfable.  Un  jour  qu’il 
étoit  à la  charte , ayant  pourfuivi  la  proye  avec  une  vîtefle 
prodigieufe , fes  Gardes  le  perdirent  de  vue , & le  cherchèrent 
un  efpace  detems  confidérable,  avant  que  de  le  pouvoir  trou- 
ver. En  les  attendant,  il  s’approcha  de  la  cabane  d’un  berger, 
& demanda  familièrement  à un  vieillard  qu’il  y rencontra  ôc 
qui  étoit  un  Sage  du  pays  , ce  que  l’on  difoit  d’Antiochus 
*>  Il  parte  pour  aflez  homme  de  bien  ( lui  répondit  le  vieillard  ) 
» & peut-être  ne  feroit-il  pas  haï,  s’il  faifoit  fes  affaires 
»lui-mêfne  ; mais  il  eft  fi  négligent  & fait  de  fi  mauvais 
*>  choix,  que  les  moins  honnêtes  gens  de  fa  Cour  font  ceux 
» qu’il  honore  des  plus  importantes  Charges  de  fon  Etat.  Ce 
» qui  lui  fait  encore  beaucoup  de  tort  ( continua  ce  vieil- 
» lard  ) c’eft  qu’il  ne  fait  aucune  réflexion  fur  l’adrefle  de  fes 
» Miniftres  qui  ne  lui  confeillentde  couler  fa  vie  dans  les  plaifirs 
» que  pour  lui  dérober  la  connoirtance  de  fesa  flaires  . » 
» C’eft  de  moi  que  vous  parlez  répartit  Antiochus  au  fage 
» vieillard  , je  fuis  ce  Prince  négligent  dont  vous  venez  de  faire 
» une  fi  odieufe  peinture  ; & peut  - être  me  ferais  - je  corrigé 
» fi , depuis  que  je  régné , j’eufle  trouvé  dans  ma  Cour  quel- 
» que  honnête  homme  qui  m’eût  parlé  avec  autant  de  fincc- 
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» rité  que  vous.  Depuis  ce  moment  là  jufqu’au  dernier  ’de 
fa  vie,  fa  vigilance  parut  à vaquer  lui -môme  aux  affaires  de 
fon  Royaume  ; fa  prudence , à crtioifir  des  perfonnes  de  mé- 
rite pour  leur  diftribuer  de  grands  emplois  ; & fa  bonté  , à 
'*  procurer  du  foulagenient  à fes  fujets  qu’il  déchargea  d’une 

partie  des  Impôts  dont  les  accabloient  fes  avares  Miniftres. 
xxvni.  Les  mauvais  Rois  ne  font  tels  que  parce  qu'ils  croyent 
jomlST'-  que  leurs  fujets  ne  font  faits  que  pour  eux.  Les  bons  Rois 

Xts  de  lcui»  fujeti.  _ . r • 

font  ceux  qui , par  un  Jentiment  tout  contraire , croyent 
» être  nés  pour  tous  leurs  fujets. 

Les  peuples  font  confiés  au  Souverain,  comme  le  plus 
précieux  de  tous  les  dépôts,  à condition  qu’il  fera  le  pere 
• des  fujets.  La  première  idée  d’autorité  qui  ait  été  pa'rmi  les 
hommes  , c’eft  celle  de  la  puiffance  paternelle,  & l’on  a fait 
des'Roisfur  le  modèle  des  peres.  L’obéiffance  qui  eft  due  à la 
Puiffance  publique  ne  fe  trouve  dans  le  Décalogue , que  dans 
le  principe  qui  oblige  à honorer  fes  parens,  parce  que  le  nom  de 
Roi  eft  un  nom  de  pere.  La  qualité  de  pere  de  la  patrie  eft  de 
toutes  les  qualités  la  plus  propre  à fatisfaire  l’ambition  des  Sou- 
verains, quand  ils  ont  l’ame  allez  bien  faite  pour  ne  prétendre  à 
être  le  maître  des  efprits  qu’en  régnant  fur  les  coeurs^  Ce  nom 
de  pere  eft  un  nom  de  piété  & de  majefté  tout  enfemble  , 
& Dieu  même  ne  dédaigne  pas  de  le  porter,  après  en  avoir 
fait  la  fource  de  l'affection  la  plus  forte  qui  foit  parmi  les 
hommes. 

Le  Prince  doit  au  peuple  tout  fon  tems  , tous  fes  foins, 
toute  fon  affeôtion.  Il  y a une  liaifon  nécefTaire  entre  le  bon- 
heur des  fujets  ôc  la  gloire  du  Prince.  Le  Souverain  eft  un 
. perfonnage  public,  né  pour  le  bien  de  l’Univers,  & cette  des- 

tination fait  fa  véritable  grandeur.  Puiflcnt  tous  les  Souve- 
rains l’entendre  ! Etre  né  pour  le  bonheur  des  hommes,  quelle 
grandeur  ! Mais  quel  malheur  pour  un  homme  deftiné  à 
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faire  le  bonheur  public  de  n’être  le  maître  de  tant  d’hommes 
que  pour  les  rendre  malheureux  ! 

Quelque  abfolu  que  foit  "le  pouvoir  des  Souverains,  ils  |cxl.^l  r, x* 
font  force1  s de  fubir  le  jugement  de  deux  Tribunaux  incor- 
ruj  tlbles  qui  ne  leur  pafleront  rien  , celui  de  Dieu  ôc  celui  de 
la  renommée. 

Pendant  que  le  Prince  fe  voit  fur  la  terre  le  plus  grand  ob- 
jet des  regaixfs  du  genre  humain,  il  en  doit  révérer  l’attention, 
confidérer  chacun  des  hommes  qui  le  regardent  comme  un 
témoin  inévitable  de  fes  actions^,  ôc  refpe£ter4c  jugement  de 
la  poftérité.  Les  grands  noms  n’y  partent  pas  impunément. 

La  feule  vertu  les  diûingue.  A la  mort  des  Princes , la  flatterie 
cefle  de  gêner  les  peuples , ôc  la  plume  des  gens  de  Lettres 
leur  doit  être  plus  redoutable  que  le  pinceau  à la  laideur.  Les 
Hiftoriens  mefurent  le  mérite  , pénétrent  les  intentions  , 
développent  les  myftères  , rartemblent  toutes  les  mauvaifes 
adions  des  Souverains  , ôc  découvrent  leurs  vices  les  plus 
cachés.  Ils  les  dépeignent  aux  races  futures  avec  les  plus  vi- 
ves couleurs  , ôc  le  jugement  qu’ils  portent  fubfifte  durant 
tous  les  fiécles.  L’hiftoire  eft  une  peinture  mouvante  où  le 
fpe&ateur  voit  pafler  fous  fes  yeux  les  Maîtres  du  Monde 
dépouillés  de  leur  grandeur , ôc  réduits  à leurs  vices  ôc  à leurs 
vertus  ; ôc  quand  elle  eft  bien  enfeignée , elle  devient  une 
école  de  morale  pour  tous  les  hommes  ; elle  décrie  les  vi- 
ces , elle  démafquc  les  faurtes  vertus  , elle  détrompe  des 
erreurs  ôc  des  préjugés  populaires,  elle  dirtipe  le  preftige  en- 
chanteur des  richefles  ôc  de  tout  ce  vain  éclat  qui  nous  éblouit 
ôc  démontre  par  mille  exemples  plus  perfuafifs  que  tous  les 
raifonnemens , qu’il  n’y  a de  grand  ôc  de  louable  que  l’hon- 
neur ôc  la  probité. 

Un  Prince  ne  doit  jamais  faire  aucune  a&ion,  qu’il  ne  fonge 
au  jugement  que  les  contemporains  ôc  la  poftérité  pourront 


Digitized  by  Google 


7Î2  DES  DEVOIRS  DU  SOUVERAIN 
faire  de  lui , & qu’il  n’écarte  tout  foupçon  d’injuftice  , afin 
d’acquérir  & de  laifler  à la  poftérité  une  réputation  qui  foit 
fans  tache  ( a ).  Cette  attention  eft  un  frein  qui  fuplée  dans 
les  Souverains  à la  crainte  des  Loix , lefquelles  retiennent 
les  particuliers  ; & ce  frein  eft  aufti  utile  pour  les  Sou- 
verains eux- mêmes  > que  pour  leurs  fujets  & pour  leurs 
voifins  (b). 

On  ne  compte  pour  rien  les  éloges  donnés  aux  Souverains 
pendant  leur  régné  , s’ils  ne  font  répétés  fous  les  régnés  fui-, 
vans.  C’eft  là # que  la  poftérité  toujours  équitable  , ou  les 
dégrade  d’une  gloire  dont  ils  n’étoient  redevables  qu’à  leur 
puiftance  ou  à leur  rang  , ou  leur  conferve  un  rang  qu’ils 
durent  à leur  vertu  bien  plus  qu’à  leur  puilfance.  Les  Prin- 
ces font  vûs  de  la  poftérité  tels  qu’ils  ont  été  ; fans  Cour  & 
fans  fuite , ils  fubiftent  le  jugement  de  tous  les  fiécles , ôc 
ce  qui  doit  les  faire  trembler  ; ils  fubiftent  le  jugement  de 
celui  piême  dont  ils  ont  été  la  plus  vive  image  fur  la  terre. 
Dieu  eft  tout  enfemble  & le  témoin,  & le  juge,  & le  vengeur 
. de  leur  conduite. 

de  Les  Princes  peuvent  également  être  portés  à remplir  leurs 
. gfai'J. Prince»,  devoirs  envers  leurs  peuples,  par  les  exemples  que  l’hiftoire 

nous  fournit  de  bons  Princes  qu’ils  doivent  imiter  , & par 
ceux  qu’on  y trouve  de  mauvais  Princes  dont  ils  doivent  évi- 
ter les  erreurs.  Quel  eft  le  Souverain  qui  ne  doive  préférer  la 
proLité  de  Themiftocle  & la  juftice  d’Ariftide  aux  finefies 
d’Ulyfte  ; les  mœurs  de  Titus,  d’Antonin , & de  Marc-Aurele, 
à celles  d’Heliogabale  ? La  prudence  d’Augufte,  aux  procé- 
dés frauduleux  de  Tibere  & de  Louis  XI  ? Le  régné  tran- 
quille de  Vefpafien , aux  meurtres  qui  ont  infecté  celui  de 

(a)  Principum  iivtrfam  rjft  fortem  quitus  pracipua  rtrurn  ai  famam  iiripenin: 
j lc,t-  An"il-  4 i & dans  un  autre  endroit  : Unum,  Principe s infatiabiliur  varan - 
cum  , pto/peram  Jui  memoriam . * 

\.l>)  Voyez  l'Idée  de  la  Politique , Tom,  VI, 

Galba  î 
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Galba  ? La  vigilance  infatigable  de  Rodolphe  premier,  à l’in- 
dolence de  Charles  le  Gros  & de  Vincefias  ? L'économie  , la 
foi  6c  le  courage  de  notre  Henri  IV  , à la  prodigalité  , l’in- 
fidélité , 6c  la  dilfipation  de  Charles  IX  ôc  de  Henri  III  ? 
Qu’on  compare  les  vertus  des  uns  6c  les  vices  des  autres , ôc 
qu’on  choififle  , mais  qu’en  choifi fiant , on  ne  prenne  de  cha- 
que Prince  , que  ce  qui  mérite  d’être  imité. 

L’Ecriture  nous  repréfente  une  belle  image  d’un  Gouver- 
nement heureux , dans  un  arbre  grand  6c  fort , dont  la  hau- 
teur monte  jufqu’au  Ciel , 6c  qui  paroît  s’étendre  jufqu’aux  ex- 
trémités de  la  terre.  Couvert  de  feuilles  ôc  chargé  de  fruits  y 
l’ornement  6c  le  bonheur  de  la  campagne,  il  fournit  une  om- 
bre agréable  6c  une  retraite  affurée  à tous  les  animaux.  Les 
bêtes  privées  6c  les  bêtes  fauvages  habitent  defious  , les 
oifeaux  du  ciel  habitent  fur  les  branches , ôc  tout  ce  qui  a vie 
trouve  de  quoi  s’y  nourrir  (a).  Tel  eft  le  bien  qu’un  bon  Prince 
fait  à la  terre. 

Sous  l’emblème  d’un  Laboureur , on  peut  aufil  fc  repré- 
fenter  quelle  doit  être  la  vigilance  du  Prince.  Le  Labou- 
reur obferve  le  tems  propre  au  travail,  il  choifit  les  meil- 
leures terres,  il  fijait  quelles  terres  font  bonnës  pour  cha- 
que grain , il  les  prépare  avec  foin  à recevoir  la  femence  y 
il  rompt  les  mottes  qui  empêcheroient  l'introduction  du 
grain,  il  arrache,  en  s’appuyant  fur  la  charrue,  les  racines 
qui  produiroient  des  herbes  fuperficielles  6c  qui  déroberoient 
la  nourriture  au  bon  grain.  Il  répand  la  femcnce  , il  la  cou- 
vre d’abord  de  terre , afin  qu’elle  y germe  ; il  fcpare  les 
mauvaifes  herbes  qui  croilTent , d’avec  les  bonnes  ; il  effraye 
par  fes  çris  les  oifeaux  qui  les  mangeroient  , il  en  éloigne 
les  voleurs  ; il  environne  fes  champs  de  cloifons , d’épines , 
de  paliffades , de  foliés  y il  ne  s’accorde  pas  un  moment  de 

( 4 ) Dm.  IV.  7.  J h 

Tome  IfS.  C C c c c 
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repos  , que  les  grains  parvenus  à une  heureufe  maturité  ne 
le  payent  enfin  de  fes  peines  par  une  abondante  moiffon. 
Il  a befoin  d’art  pour  proportionner  la  quantité  de  femence 
aux  forces  de  la  terre,  de  capacité  pour  connoître  le  meil- 
leur grain  & lui  donner  un  terroir  convenable , & de  vigi- 
lance pour  le  garder.  Qu'on  change  les  termes  , on  trou- 
vera le  portrait  du  Souverain  dans  celui  du  Laboureur. 

L’emploi  d’un  bon  Pafteur  eft  encore  le  fymbole  de  l’oc- 
cupation d’un  bon  Roi.  Les  oeuvres  d’un  bon  Roi  font  fem- 
blables  à celles  d’un  bon  Pafteur  , dit  Xenophon  ; le  nom  de 
Roi  eft  en  effet  celui  d’un  Pafteur,  & leurs  obligations  font 
femblables.  L’application  d’un  Pafteur  à conferver  fon  trou- 
peau, fa  vigilance  à le  défendre,  fon  exa&itude  à en  ren- 
dre compte , tout  nous  repréfente  dans  fa  conduite  celle 
d’un  Roi  digne  de  la  place  éminente  où  Dieu  l’a  mis- 
» Quand  vous  voyez  quelquefois  ( dit  un  homme  d’efprit  ) 
*>  un  nombreux  troupeau  qui , répandu  fur  une  colline  vers  le 
» déclin  d’un  beau  jour,  paît  tranquillement  le  thimôclefer- 
*>  polet,  ou  qui  broute  dans  une  prairie  une  herbe  menue  6c 
» tendre  qui  a échapé  à la  faux  du  moiffonneur,  le  berger 
*>  foigneux  eft  attentif  6c  debout  auprès  de  fes  brebis , il  ne 
» les  perd  pas  de  vue , il  les  fuit , il  les  conduit , il  les 
» change  de  pâturage.  Si  elles  fe  difperfent , il  les  raffemble- 
*>  Si  un  loup  avide  paroît , il  lâche  fon  chien  qui  le  met  en 
» fuite  ; il  les  nourrit , il  les  défend.  L’aurore  le  trouve  déjà 
v en  pleine  campagne  d’où  il  ne  fe  retire  qu’avec  Je  foleil  ... , 
» image  naïve  des  peuples  6c  du  Prince  qui  les  gouverne  t 
«s’il  eft  bon  Prince  (<i). 

De  tout  tems , ceux  qui  ont  voulu  flater  un  Prince  guer- 
rier , l’ont  comparé  à Alexandre,  comme  s’il  n’y  avoit  point 

bliquc?  BrUyerC  9 Maxrt  de  ce  Siiclf,  Ck,  X,  4u  Souverain  & de  la  Répit» 
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de  plus  parfait  modèle  à propofer  pour  les  armes , que  ce 
Conquérant.  Les  Ecrivains  auroient  crû  avoir  négligé  un 
dernier  trait  pour  la  gloire  de  leur  Héros  , s’ils  ne  le  rele- 
voient  par  cette  comparaifon.  Il  y a dans  ces  fortes  d’ouvra- 
ges un  faux -goût,  un  défaut  de  juftefle  > ôc  , fi  on  l’ofoit 
dire , une  dépravation  de  jugement  qui  doit  bleffer  tout  efprit 
raifonnable.  Alexandre  étoit  Souverain  , il  en  devoit  remplir 
les  devoirs , comme  il  en  avoir  le  cara&cre , ôc  l’on  ne  voit 
point  en  lui  les  principales  vertus  que  doit  avoir  un  grand 
Roi , qui  font  d’être  le  pere  de  fon  peuple , de  le  gouver- 
ner par  de  bonnes  Loix , de  le  rendre  floriffant  par  le  com- 
merce 6c  par  le  progrès  des  Arts  , de  faire  régner  dans  fon 
Etat  l’abondance  ôc  la  paix  , d’empêcher  l’oppreflion  6c  la 
vexation  des  fujets , d’entretenir  une  douce  harmonie  entre 
tous  les  Ordres  de  l’Etat > de  les  faire  tous  concourir  félon 
leur  mefure  au  bien  commun  > ôc  de  le  regarder  enfin  comme 
l’homme  de  fon  peuple  > chargé  de  pourvoir  à tous  fes  be- 
foins , ôc  de  lui  procurer  toutes  les  douceurs  de  la  vie  : or 
Alexandre  qui,  prefque  dès  le  moment  qu’il  fut  monté  fur 
le  Trône,  quitta  la  Macédoine  fans  y avoir  jamais  depuis 
remis  le  pied,  n’a  eu  rien  de  tout  cela.  On  ne  voit  en  lui 
que  les  qualités  du  fécond  rang,  qui  font  les  guerrières  , ôc 
il  les  a toutes  outrées  , poulTées  à des  excès  téméraires  ôc 
odieux  , portées  jufqu’à  là  folie  ôc  à la  fureur  , pendant 
qu’il  laiffoit  fon  Royaume  expofé  aux  rapines  ôc  aux  vexa- 
tions d'Antipater  > ôc  toutes  les  Provinces  conquifes  livrées 
à l’avarice  infatiabie  des  Gouverneurs. 

Propofons  à l’imitation  du  Prince  que  nous  voulons  for- 
mer , des  Rois , je  ne  dis  pas  dans  lefquels  il  n’y  ait  rien  à 
reprendre,  mats  dans  lefquels  les  bonnes  qualités  foient  au 
moins  fupérieures  aux  vices. 

Connoitrions-nous  bien  Philippe , Roi  de  Macédoine , fi 

CCccc  ij 
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l’on  ne  nous  eût  confervé  que  les  feules  inventives  de’  Dé- 
mofthène  ? Il  n’en  a fait  ni  un  grand  Roi , ni  un  grand  Ca- 
pitaine. Nous  fcavons  pourtant  qu’à  bien  des  égards  il  étoit 
l’un  ôc  l’autre.  Démofthène  n’a  parlé  que  des  vices  de  Phi- 
lippe , mais  nous  fçavons  qu’il  avoit  des  vertus.ôc  de  gran- 
des qualités.  Ce  Prince,  que  d’injuftes  préventions  ont  mal  à 
propos  décrié  du  côté  des  mœurs  , aimoit  la  juftice  & la  fai- 
foit  régner.  Il  ferait  difficile  de  décider  fi  ce  Prince  fut  plus 
grand  homme  de  guerre  , que  grand  homme  d’Etat  ; environné 
dès  le  commencement  de  fon  régné  ôc  au-dedans  ôc  au-dehors 
d’ennemis  puiffans  & redoutables  , il  employé  tantôt  l’adreflè  , 
tantôt  la  force  pour  les  furmonter.  Il  s’applique  ôc  réuffit  à 
défunir  fes  envieux.  Pour  frapper  plus  fûrement , il  élude  ôc 
détourne  les  coups  qui  le  menacent.  Audi  fage  dans  la  bonne 
que  dans  la  mauvaifc  fortune  , il  n’abufe  point  de  la  vlétoire. 
Egalement  prêt  à la  chercher  ou  à l’attendre  , il  fe  hâte  ou 
fe  modère  félon  que  le  point  de  maturité  l’exige.  Il  laiffe 
uniquement  aux  bizarreries  du  hazard  ce  que  ne  peut  leur 
ôter  la  prudence.  Enfin , il  demeure  toujours  inébranlable  , 
toujours  fixe  dans  les  jultes  bornes  qui  féparent  la  hardieffe 
d’avec  la  témérité.  On  voit  dans  la  perfonne  de  Philippe  , un 
Roi  prefque  auffi  maître  de  fes  alliés  que  de  fes  fujets , ôc 
non  moins  redoutable  dans  les  Traités  que  dans  les  combats; 
un  Roi  vigilant,  actif,  lui-même  fon  Surintendant,  fon  Mi;* 
niftre , fon  Général.  On  le  voit  avide  ôc  infatiable  de  gloire  , 
la  chercher  où  elle  fe  vend  à plus  haut  prix  ; faire  fes  plus 
cheres  délices  de  la  fatigue  ôc  du  péril  ; former  fans  relâche 
cet  accord  jufte  ôc  prompt  de  foins  ôc  de  mouvemens  que 
les  expéditions  militaires  demandent. 

Augufte , qui  n’eut  pas  le  courage  de  fe  trouver  à une  ba- 
taille , après  avoir  affronté  les  plus  grands  dangers  au  milieu 
de  Rome , conquit  l’Univers,  Sa  prudence  qui , dans  un  jour 
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de  combat , le  laifloit  expofé  à l'épée  & au  dard  de  l’ennemi  , 
l’abandonnoit  tout  entier  à la  crainte  ; mais  dans  les  autres  ef- 
peces  de  dangers  , fa  timidité  naturelle  difparoifloit  devant  la 
foule  infinie  de  reflburccs  & d'expédiens  que  lui  prodiguoit  le 
génie  le  plus  hetïreufement  formé  pour  la  politique.  Né  avec 
une  ambition  qui  occupoit  toutes  fes  penfées.  Il  ne  fut  point 
partagé  par  d’autres  pallions , ou  elles  obéifloient  toutes  à 
celles-là  ; d’où  elles  fcmbloicnt  naître  , il  prit  fans  effort  6c 
par  l’effet  naturel  de  fes  lumières  fupérieures , toutes  les 
formes  qu’exigea  l’état  de  fes  affaires  , toujours  prêt  a fe  revê- 
tir de  la  vertu  ou  du  vice  que  le  tems  6c  les  circonffances  lui 
rendoient  utile.  Il  fut  cruel  fans  aimer  le  fang  , ôc  il  par- 
donna quand  il  lui  fut  auffi  utile  de  pardonner , qu’il  auroit 
été  auparavant  dangereux  pour  lui  de  ne  point  punir.  Con- 
tinuellement appliqué  à l’étude  des  maximes  du  Gouverne- 
ment , il  affermit  la  Couronne  fur  fa  tête  , fit  oublier  les 
horreurs  du  Triumvirat , ôc  rendit  fon  régné,  à parler  en  gé- 
néral , auffi  tranquille  qu’il  fut  long.  A la  fin  , il  mérita  qu’on 
dît  de  lui , qu’il  foutenoit  feul  le  poids  de  l’Empire  j qu’il  le 
défendoit  par- fes  armes  , qu’il  le  régloit  par  fes  Loix , ôc  qu’il 
l’honoroit  par  fes  mœurs  ( a ). 

Tite-Antonin,  furnommé  Pius , c’eft-à-dire  le  bon,  a été 
un  des  grands  ôc  des  meilleurs  Princes  qu’ayent  eu  les  Ro- 
mains. Paufanias  a eu  raifon  de  dire  qu’il  méritait  non-feule- 
ment le  nom  de  Pius  , mais  celui  de  pere  des  hommes.  Il  eut 
des  foiblefles  dont  il  fe  corrigea  de  bonne  heure. 

Marc-Aurele  Antonin  , fi  connu  par  le  Recueil  de  maxi- 
mes ôc  de  réflexions  qu’il  nous  a laiflé , étoit  un  Prince  de 
beaucoup  d’efprit , mais  d’ailleurs  un  Prince  médiocre.  Sa 

Ça)  Cum  tôt  fuftineas  & tanta  ntgotia  folus , 

Res  Italas  armis  tueris , moribut  ornes , 

Lcgibus  entendes.  horat, 
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bonté  fut  exceflive , & le  rendit  ou  aveugle  ou  trop  indul- 
gent fur  le  compte  de  fon  frere , Lucius  Verus  ; de  fa  femme, 
la  trop  célébré  Fauftine  ; ôc  de  Commode  fon  fils.  On  a dit 
de  lui  qu'il  fe  cachoit  ôc  fe  renfermoit  pour  philofopher  ; qu’il 
parloitfort  bien  de l’ame,  de  la  clémence,  cfù  jufte,  de  l’hon- 
nête , mais  qu’il  n’avoit  aucune  connoiflance  du  Gouverne- 
nement  de  la  République. 

C’eft  à une  fimple  compilation  de  Loix  que  Juftinien  doit 
fa  gloire.  Ce  Prince  avoir  fait  une  étude  particulière  des  prin- 
cipes du*Gouvernemcnt,  avant  qu’il  montât  fur  le  Trône; 
Parvenu  à la  Couronne  il  les  étudia  avec  une  nouvelle  appli- 
cation. U ne  fit  la  guerre  que  par  fes  Lieutenans , ôc  il  gou- 
verna fagement  l’Empire.  Il  étoit  perfuadé,  je  l’ai  déjà  dit, 
que  les  bonnes  Loix  foutiennent  un  Etat  ôc  que  les  armes 
l’honorent  (a).  Belizaire  ôc  Narfcs  ont  moins  fait  pour  fa 
renommée , que  Tribonien  , Dorothée , ôc  Théophile  ; ôc  à 
n’eftimer  les  Princes  que  par  l’utilité  dont  ils  font  à leurs 
fujets , peu  d’Empereurs  Chrétiens  ont,  mérité  de  lui  - être 
comparés. 

Théodoric»  Roi  des  Goths,  pofledoit  toutes  les  qualités 
qui  forment  les  héros,  ôc  fe  plaifoit  à les  exercer  continuel- 
lement ( b '.  Il  aimoit  les  fciences  Ôc  les  arts,  la  juftice  ôc  la 
vertu  , il  fit  toute  fon  occupation  de  les  cultiver  dans  fes 
Etats,  par  la  feule  vue  qui  diftingue  les  bons  Rois,  c’eft-à- 
dire  par  zèle  pour  le  bonheur  public.  Il  feroit  à fouhaiter 
qu’on  pût  retrancher  d’une  fi  belle  vie  le  meurtre  d'Odoa- 
cre  (c)  ôc  quelques  aérions  (d)  de 'la  même  nature,  qui 
n’approchent  pas  néanmoins  des  cruautés  du  Triumvirat  ôc  des 

(fl)  Imperatoriam  majeftitem  non  folum  armis  décora  tam  , fed  etiam  legibus 
oportet  elle  armatam.  Inflit.  Voyez  ce  même  Traité  du  Droit  Public  , Ch.  III. 
Seél.  première. 

(i  ) Voyez  fon  Hiftoire  , imprimée  à Londres  en  1734. 

(c)  En  493. 

( d ) 11  fit  mourir  le  Pape. 
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autres  crimes  d’Augufte;  mais  les  plus  grands  hommes,  pour 
employer  la  penfée  d’un  bel  efprit  (a) , ont  beau  s’élever  de 
toute  la  tête  au  deffus  de  ceux  qui  les  environnent , ils  font 
de  niveau  avec  eux  par  les  pieds.  On  chercheroit  en  vain 
des  vertus  fans  foiblefle,  fur -tout  parmi  les  Rois  qui  font 
obligés  à tout  moment  de  voir  & d’agir  par  les  yeux  & 
parles  mains  d’autrui.  Théodoric,  après  avoir  ravi  une  Cou- 
ronne à laquelle  il  n’avoit  aucun  droit,  combattu  en  furieux, 
fait  la  paix  en  hypocrite  , & tué  fon  ennemi  en  perfide,  fut 
changé  tout  d’un  coup  en  un  des  plus  vertueux  & des  plus 
fages  Monarques  dont  on  ait  l’exemple.  Ses  pallions  & fes 
vices  ne  furent  que  des  maladies  de  jeunefle.  Il  s’en  vit  entière- 
ment délivré,  lorfqu’elles  furent  une  fois  fatisfaites.  En  traçant 
l’image  des  devoirs  ôc  des  vertus  d’un  Roi , il  eft  difficile  d’y 
mettre  un  feul  trait  qui  ne  paroilTe  copié  d’après  lui  ; la  feule  ex- 
pofition  de  fes  Edits  forme  une  leéhire  agréable , ôc  donne  l’idée 
la  plus  avantageufe  du  Gouvernement  de  ce  Roi  Goth.  Il 
fut  le  premier  qui  donna  aux  Goths  de  fa  domination  un 
Droit  écrit  qui  différoit  peu  du  Droit  Romain.  Il  fit  rendre” 
aux  Eglifes  les  Terres  ôc  les  Domaines  dont  elles  avoitent 
été  dépouillées , ôc  il  confirma  leurs  immunités.  Il  attira  dans 
fes  Etats  le  commerce  des  étrangers , par  les  faveurs  qu’il 
fit  aux  marchands  6c  par  la  prote&ion  qu’il  leur  accorda. 
Il  n’employa  dans  les  Charges  de  Judicature  que  des  per- 
fonnes  d’une  fageffe  ôc  d’une  intégrité  reconnues.  Il  força  les 
perfonnes  puiflantes  à reftituer  tous  les  biens  qu’elles  avoient 
ufurpés  fur  les  foibles  pendant  les  troubles  de  la  guerre.  Il 
réprima  la  licence  des  fpe&acles  qui  étoit  encore  exceffive  , 
même  après  la  naifiance  du  Chriftianifme.  Il  voulut  que  les 
Grands  ôc  les  riches  portaffenf , comme  les  pauvres , toutes 
les  charges  de  l’Etat , ôc  que  les  Sénateurs  même  ne  fulfent 
Pafcal. 
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pas  exempts  des  impofitions.  Il  défendit  les  duels  fous  de 
grandes  peines,  ôc  tout  ufage  de  l’épée  contre  d’autres  enne- 
mis que  ceux  de  la  patrie.  Il  fit  diftribuer  de  groffes  fommes 
dans  les  Provinces  qui  avoient  été  ravagées  pendant  la  guerre  ,• 
ou  affligées  par  d’autres  calamités.  Le  Véfuve  ayant  caufé 
de  grands  dommages  aux  peuples  voifins,  il  leur  fit  une 
remife  du  tribut  proportionné  à leur  perte.  Il  forma  des  établif- 
femens  en  faveur  des  malades  6c  des  pauvres.  Il  aima  les 
fciences , les  cultiva  lui- même , 6c  combla  de  récompenfes 
les  fçavans.  Il  fi f réparer  des  villes , bâtir  des  fortereffe , ôc 
élever  de  fuperbes  Palais,  ôc  il  afpiroit  à furpaffer  les  mer- 
veilles de  l’antiquité.  Enfin  Théodoric  fut  un  de  ces  Princes 
rares  dont  le  mérite  ne  reconnoît,  point  de  fupérieur,  ôc 
fouffre  à peine  la  concurrence  d’un  petit  nombre  d’égaux. 

Louis  IX,  ce  Roi  que  le  monde  compte  au  nombre  de 
fes  Héros,  ôc  que  l’Eglifc  a mis  au  rang  de  fes  Saints,  dût 
lléclat  de  fon  régné  à la  grande  connoiflance  qu’il  eut  des 
fecrets  du  Gouvernement.  S’il  ne  fut  jamais  d’enfant  de 
l’Eglife  plus  religieux , il  ne  fut  jamais  auffi  de  Prince  qui 
connût  mieux  les  droits  de  la  Couronne  , ôc  qui  les  portât 
plus  loin.  On  a remarqué  de  lui  qu’il  fut  très -grand  faintj 
mais  en  Roi  (a).  Et  peut-être  n’y  auroit-il  rien  à rabattre 
de  cet  éloge,  fans  les  voyages  même  qui  y ont  donné  lieu  (b): 
voyages  peu  raifonnables,  fi  on  les  examine  indépendamment 
des  préjugés  de  ce  temslàôc  des  avantages  que  quelques  Croi-, 
fés  en  tiroient. 

Charles  V Roi  de  France , qui  a mérité  de  fon  fiécle  le 
furnom  illuftre  de  Sage,  ôc  à qui  la  poftérité  l’a  confirmé,  ne  , . 
parut  jamais  à.la  tête  de  fes  armées,  ôc  il  n’étoit  pas  animé 
de  ce  défir  injufte  d ufurpation  qu’on  honore  du  nom  de  con-, 

(4)  Maimbourg,  liv.  r j,  de  Chijloirc  des  Croi  fades. 

(L  Les  Croifadcs.  • 

quête. 
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quête.  Mais  quelles  guerres  n’a -t- il  pas  conduit  ? Edouard 
avoit  coutume  de  dire  en  parlant  de  Charles  le  Sage,  qu’il 
n'y  eut  onc  Roi  que  fi  peu  s’armât  6 qui  tant  lui  donnât  d’af- 
faires. Jamais  Général  n’établit  avec  plus  de  précifion  l’état 
de  la  guerre.  De  fon  Cabinet , il  en  régloit  toutes  les  opéra- 
tions, fie  il  étoit  Famé  du  fameux  Du-Guefclin  qui  n’agifibit 
que  par  fes  ordres.  Il  avoit  un  génie  vafle  fit  intrépide,  con- 
duit, mais  jamais  borné  par  la  prudence.  Inébranlable  dans 
fes  réfolutions , après  avoir  été  fage  dans  les  Confeils , modéré 
dans  fes  efpérances,  plein  du  paffé,  attentif  à toutes  les  dé- 
marches de  fes  ennemis,  ôc  pour  ainfi  dire  préfent  dans 
l’avenir,  il  fe  défia  toujours  de  la  fortune , pour  l’attacher  plus 
fùrement  à fes  armes.  Il  avoit  tempéré  l’impétuofité  de  la  va- 
leur Françoife;  6c  comme  un  autre  Fabius,  il  voyoit  fans 
émotion  les  incurfions  de  fes  ennemis.  Les  armées  nombreufes 
des  Anglois  qui  fe  répandoient  dans  la  France  par  la  Picar- 
die, y étoient  comme  afliégées.  Elles  n'ofoient  infultcr  une 
feule  forterefle  ou  fe  répandre  dans  un  autre  pays  que  celui 
que  Charles  leur  avoit  abandonné  , ôc  elles  fuyoient  à Bor- 
deaux ruinées  par  leurs  marches  fie  par  la  difette.  Ce  Prince 
fe  faifoit  lire  chaque  jour  quelque  ouvrage  ftrr  le  Gouverne- 
ment (a).  Il  étoit  profond  dans  cette fcience , fie  par  fon  habi- 
leté, il  vint  à bout  de  rétablir  la  Royauté  en  France. 

Legrand  G u (lave  - Adolphe  avoit  perpétuellement  devant 
les  yeux  le  Traité  du  Droit  de  la  guerre  6 de  la  paix  (b).  Il 
faifoit,  du  Livre  de  Grotius,  à-peu-près  le  meme  ufage 
qu’avoir  fait  autrefois  Alexandre  le  Grand  des  Poélies  d’Ho- 
mère (c). 

( a'i  J’ai  (ici a rapport#  cet  exemple  dans  l’Epitre  Dédicatoire  ; mais  il  doit  né- 
ceflairement  avoir  ici  fa  place. 

(A)  Lettre  de  Jerome  Bignon  à Grotius,  du  ç de  Mars  1 6i'.. 

( ci  Le  Monarque  Grec  regardoit  les  Poëlics  /Homère , cotimela  produftirm 
la  plus  rare  de  l’eiprit  humain  : Pretiojijimum  animi  opus.  P.in.  in  Lift.  nat.  lib.  7. 
Cap.  19. 
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Notre  Henri  IV.  a été  un  de  nos  meilleurs  Ôc  de  nos  plus 
grands  Rois , également  admirable  dans  la  paix  & dans  la 
guerre,  aulïi  grand  dans  le  Cabinet  que  redoutable  dans  le 
Camp. 

Si  je  ne  parle  ni  de  Louis  XI.  ni  de  Ferdinand  le  CathcH 
liquê , ce  n’cft  pas  que  ces  Princes  ne  foient  regardés  com- 
munément comme  de  grands  Rois  par  les  Nations  aufquel- 
les  ils  ont  commandé.  Ils  eurent  tous  deux  de  rares  talens 
pour  le  Gouvernement , mais  ils  n’en  firent  pas  toujours  un 
ufage  légitime.  Ils  mettoient  leur  Politique  à fe  faire  égale- 
ment redouter  de  leurs  ennemis , de  leurs  voifins  , & de 
leurs  peuples , & fembloient  fonder  leur  fureté  particulière 
fur  le  péril  commun.  Ils  ne  manquoient  pas  de  vertu  ; mais 
on  eût  dit  qu’ils  ne  les  connoiffoient  que  par  leurs  extrémi- 
tés. C’étoient , dic-on , de  grands  Politiques  ôc  des  hommes 
de  mauvaife  foi  : qualité  que  l’on  confond  fouvent  ôc  qui 
font  néanmoins  très-différentes.  Si  l’on  entend  par  Politiques 
les  Princes  qui  ne  font  rien  fans  deflein , Louis  XI.  & Fer- 
dinand le  Catholique  furent  de  grands  Politiques  ; mais  (î 
l’on  entend  par  ce  terme  les  Princes  qui  faifant  tout  avec 
defTein , prennent  aufli  les  mefures  les  plus  juftes , on  auroit 
beaucoup  de  reproches  à leur  faire.  Semblables  dans  leurs 
mauvaifcs  comme  dans  leurs  bonnes  qualités , Louis  ôc  Fer- 
dinand eurent  tous  deux  le  génie  plus  fubtii  qu’étendu  , ôc 
Furent  tous  deux  plus  intriguans  dans  le  danger , qu’habiles 
à le  prévoir  fit  à l’éviter.  Ferdinand  a été  le  Louis  XI.  des 
Efpagnols;  Louis  XI,  le  Ferdinand  des  François;  ôc  l’ur» 
ôc  l’autre , le  Tibère  des  Romains.  Les  baflefles  ôc  les  infi- 
délités de  Louis,  les  artifices  ôc  les  injuftices  de  Ferdinand, 
ont  terni  leur  gloire.  Ce  ne  font  pas  leurs  exemples  que  doit 
citer  un  Ecrivain  qui  a entrepris  d’expliquer  les  véritables 
réglés  du  Gouvernement. 
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Louis  X I.  difoit  que  tout  fon  Confcil  itoit  dans  fa  tête  , 
parce  qu’en  effet  il  ne  confultoit  perfonne,  ce  qui  fit  dire 
à l’Amiral  de  Brezé , en  le  voyant  monter  fur  un  bidet  très- 
foible , ce  mauvais  bon  mot  : Qu’il  falloit  que  ce  cheval  fit 
plus  fort  qu’il  ne  paroijfoit , puifquil  portoit  le  Roi  6 tout  fon 
Confeil.  Il  étoit  jaloux  de  fon  autorité  , au  point  qu’étant 
revenu  d’une  grande  maladie  où  il  avoir  perdu  connoifTance  , 

& ayant  appris  que  quclques-unS  de  fes  Officiers  l’avoient 
empêché  de  s’approcher  d’une  fenêtre , apparemment  dans 
la  crainte  qu’il  ne  fe  précipitât  , il  les  chalfa  tous.  Avare 
par  goût  ôc  prodigue  par  politique , méprifânt  les  bienféan- 
ces , incapable  de  fentiment,  confondant  l’habileté’ avec  la 
finefTe,  préférant  celle-ci  à toutes  les  vertus,  & la  regar- 
dant non  comme  le  moyen , mais  comme  l’objet  principal  ; 
enfin  moins  habile  à prévenir  le  danger  qu’à  s’en  tirer,  né  • 

cependant  avec  de  grands  talens  dans  l’efprit , & , ce  qui  eft 
fingulier,  ayant  relevé  l’autorité  Royale,  tandis  que  fa  forme 
de  vie , fon  cara&ere  ôt  tout  fon  extérieur  auroient  femblé 
devoir  l’avilir. 


SECTION  IL 

Des  devoirs  des  Minijlres. 

LE  droit  de  gouverner  les  peuples , qui  appartient  effen-  & dc 

tiellement  à Dieu  & qu’il  communique  à certains  hom-  X 

mes  pour  le  bonheur  du  genre  humain , réfide  à la  vérité  jjjjta*  ie‘  Pal’ 
éminemment  dans  les  Souverains;  mais  il  pafle  d’eux  à leurs 
Miniftres,  & à tous  ceux  qui,  fous  les  Souverains , gouver- 
nent les  peuples.  La  puifTance  qui  maintient  l’ordre  dans  les 
fociétés  civiles , eft  différemment  partagée  félon  les  divers 

DDddd  ij 
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emplois.  Qui  que  ce  fait  qui  la  poflféde  eft  Miniftre  de  Dieu  J 
puce  qu'il  exerce  l’autorité  de  Dieu. 

Il  faut  refpecler  dans  les  Minières  le  choix  du  Prince; 
Comme  l’on  doit  obé  r aux  Princes  , l’on  doit  obéir  à fes 


xarit. 

Dos  ]ua.iré* 
io  .ivoii;  un 
lUilse* 


M niP.res  ; ôc  i’on  ne  peut  manquer  de  refpecl  pour  eux, 
fans  en  manquer  pour  le  Prince  qu’ils  fervent  dans  fes 
afiaùes. 

1 'homme  d'Etat  doit  être  aufii  diftingué  par  les  qualités 
au-  cb  lame,  qu’ill’eft  par  l’autorité  que  lui  donne  le  porte  où 
il  ert  élevé  , ôc  par  i éclat  qu’il  l’environne.  Sa  place  eft  au- 
près du  Thrône  , il  foutient  le  Sceptre  , ôc  partage  le  poids  de 
la  Couronne.  C’eft  un  membre  des  Confeils  Souverains  qui 
font  dans  les  Etats  ce  que  le  Soleil  eft  dans  l’Univers,  c’eft- 
à-c!ire  l’aflre  qui  éclaire  & qui  anime  .toutes  chofes.  Comme 
fes  Confeils  font  le  point  de  réunion  de  la  puiflance  & des  in- 
térêts des  Princes  & des  peuples  d’où  dépend  leur  gloire  , 
toutes  les  vertus  qui  forment  les  grandes  âmes  doivent  fe  réu- 
nir dans  l’homme  d’Etat. 

Les  Perfes  difoient  que  les  Grands  qui  comportaient  le  Con- 
feil  de  leurs  Rois  , étoient  les  yeux  ôc  les  oreilles  du  Prince  (a). 
Par  là  , ils  avertilfoient  tout  enfemble , ôc  le  Prince , qu’il 
avoit  fes  Miniftres  comme  nous  avons  les  organes  de  nos  fens, 
non  pour  nous  reporter , mais  pour  agir  par  leur  moyen  ; ôc 
les  Miniftres  , qu’ils  ne  dévoient  pas  agir  pour  eux  - mêmes  , 
mais  pour  le  Prince  qui  étoit  leur  maître  ôc  pour  tout  le  corps 
de  l’Etat. 

Plufieurs  qualités  font  néceffaires  à ceux  que  le  choix  & 
la  confiance  du  Prince  affocienr  eh  quelque  forte  au  Gouver- 
nement de  l’Empire.  Ils  ont  befoin  d’expérience , de  capa- 


(«)  Xenoph.  Cyroftd,  St 
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cité  y de  probité , de  courage  , d’application  ( a ).  Le  concours 
de  toutes  ces  qualités  peut  feul  former  un  grand  homme 
d’Etat. 

L’expérience  eft  comme  le  fondement  de  tou'.es  les  qua- 
lités que  doit  avoir  le  Mi'niftre.  Elle  fuppofe  qu'il  eft  dans  un 
âge  avancé  , & qu’il  a été  employé  de  bonne  heure  aux 
affaires.  L’âge  feroit  inutile  fans  l’expérience  , & une  expé- 
rience confommée  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un  homme 
âgé.  Les  peuples  ont  plus  de  refpecl  pour  les  décifions  d’un 
Confeil  compofé  de  gens  expérimentés  > que  pour  celles  d’un 
Confeil  formé  de  jeunes  gens. 

Quand  je  parle  de  perfonnes  âgées  , j’entends  parler  de 
celles  d’un  âge  mûr  ou  dont  la  vieilleffe  n’eft  point  décré- 
pite ; car  les  Confeils  de  celle-ci  font  trop  timides , parce 
que  l’affoibliffement  des  forces  produit  d’ordinaire  la  langueur 
du  courage.  D’un  autre  côté , le  fang  coule  trop  impétueu- 
fement  dans  les  veines  des  jeunes  gens  ; comme  ils  n’ont 
jamais  été  trompés  par  la.fortune  , ils  s’arrêtent  aux  confeils 
qui  ont  plus  de  magnificence  que  de  Pureté.  Mais  les  per- 
fonnes d’un  âge  mûr  , dans  qui  la  nature  eft  modérément 
réfroidie  , & qui  ont  l’expérience  de  plufieurs  entreprifes  faites 
& manquées,  s’attachent  au  parti  le  plus  fur,  & ne  laiffent 
prefque  rien  à la  fortune  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  s’affurer 
par  les  précautions  que  la  prudence  infpire. 

Un  fens  exquis  , un  jugement  fur,  de  l’efprit  & de  la  foli- 
dité  dans  l’efprit , toutes  ces  qualités  font  néceffaires  pour  con- 
feillcr  fon  Prince  , & encore  plus  néceffaires  que  le  fçavoir  & 
l’érudition  ; mais  ces  premières  & principales  qualités  peuvent 
être  relevées  par  une  teinture  raifonnable  de  Lettres  , & doi- 

( a)  Imprimis  necefle  eft  ut  Régit  Confiliirii  (rat  maximo  innenio  praediti , bo- 
nis artibus  exculti,  longo  rerum  u(u  périt) , in  hiftoriis  diligentiiîimè  verfati , ncque 
præfentià  tantum  fagaciter  odorantes  , fed  longé  in  polteuiin , quid  utile  futurui» 
£t  Reipubliçe,  conjeûurî  ptovidentes.  Aufoniut, 


X X X T II; 
Expâijattc- 
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Ctpaû lit 


Digitized  by  Google 


7g6  DES  DEVOIRS  DU  SOUVERAIN 

vent  néceffairement  être  accompagnées  de  la  connoiffance  des 
Etats  , de  leur  hiftoire , de  leur  conftitution  , de  leur  fituation 
aêluelle  , & fur -tout  de  celui  au  Gouvernement  duquel  on 
eft  appellé. 

Les  cfprits  louches  ne  voyent  rien  d’une  vue  nette  , & font 
abfolument  incapables  de  Gouvernement. 

Les  efprits  fubtils  font  plus  dangereux  qu’utiles  au  manie- 
ment des  affaires.  S’ils  n’ont  de  la  folidité , ils  y font  moins 
propres  que  les  efprits  médiocres  (a).  Il  en  eft  de  fi  fertiles 
en  inventions,  de  fi  abondans  en  penfées,  & qui  varient  fi 
fort  dans  leurs  deffeins , que  les  vues  du  foir  différent  de  celles 
du  matin.  Ils  changent  les  bonnes  comme  les  mauvaifcs  réfo- 
lutions , ils  ne  demeurent  fermes  dans  aucune.  Les  anciens 
ont  dit  de  Simonide  , qu’ayant  médité  plufieurs  jours  fur  la 
demande  que  lui  avoit  fait  Hieron , Roi  de  Syracufe  , fon 
imagination  lui  préfenta  diverfes  confidérations  fi  fubtiles , qu’il 
ne  fçut  à laquelle  s’arrêter  (b). 

Les  efprits  vifs,  dont  la  vivacité  eft  deftituée  de  jugement, 
font  plus  capables  de  changer  la  face  des  Etats  , que  de  les 
gouverner  fur  le  pied  que  ces  Etats  font  établis  (c),  au  lieu 
que  les  efprits  pelans  mais  jufte  font  utiles , lors  même  qu’ils 
n’ont  pas  beaucoup  d’étendue. 

La  préemption  nuit  extrêmement  aux  affaires , & il  eft 
dangereux  de  donner  de  l’autorité  à des  hommes  qui  peu- 
vent avoir  trop  de  lumières  pour  avoir  befoin  de  celles  d’au- 
trui. Comme  la  prudence  veut  que  le  Miniflre  d’Etat  parle 
peu , elle  veut  aufti  qu’il  écoute  beaucoup  ; il  peut  mettre 
tous  les  avis  à profit  ; les  bons  font  utiles  par  eux-mêmes  , 

(d)  Hebetiores  quam  acutiores,  ut  pluriinùm  , melius  Rempublicam  adminif. 
trant.  Thucid.  lit.  }. 

(i)  Volutantibus  res  inter  fe  pngnantes  obtorpuerant  animi.  Tacite  dit  de  Ti- 
rer' : Ut  calidum  ingeniurn,  ita  anxium  judicium. 

( c ) Novandis  qnara  gereadis  rebus  funt  aptiores.  Cure.  lit.  4. 
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& les  mauvais  confirment  les  bons.  L’homme  le  plus  habile 
doit  écouter  les  avis  même  de  ceux  qui  font  beaucoup  moins 
habiles  que  lui  (a);  mais  plus  un  efprit  eft  élevé,  moins  il 
eft  d’ordinaire  capable  de  recevoir  des  confeils , fit  ce  défaut 
rend  peu  propres  au  Gouvernement  ceux  en  qui  il  fe  trouve, 
quoiqu’ils  ayent  d’ailleurs  les  talens  qui  y font  nécelfaires. 

Un  homme  d’Etat  doit  être  fidele  à Dieu,  au  Prince  , à XXXv** 

. V t • . I riobire. 

l’Etat,  aux  citoyens,  fit  a lui- même  ; mais  fa  probité  ne 
fuppofe  pas  une  confcience  fcrupuleufe.  Cette  timidité  que  f 
dans  la  Religion , on  appelle  fuperftition , eft  fimplicité  dans 
le  Gouvernement;  elle  y eft  très -dangereufe.  Comme  du 
défaut  de  probité,  il  naît  des  injuftices  fit  des  cruautés;  de 
la  timidité , il  naît  des  fcrupules  fit  des  facilités  nuifibles  au 
public.  Ceux  qui , dans  les  chofes  les  plus  certaines , trem- 
blent par  la  cra:nte  de  fe  perdre,  perdent  fouvent  les  Etats, 
lorfqu’ils  pourraient  les  fauver  ûc  fe  fauver  eux-mêmes. 

Il  eft  dangereux  de  parler  librement  aux  Princes  qui  ont 
prefque  tous  le  cœur  fit  les  oreilles  empoifonnés  de  flate- 
iie;  mais  le  Miniftre  d’Etat  n’eft  pas  pour  cela  difpenfc  de 
l’obligation  de  leur  dire  librement  tout  ce  qu’il  leur  importe 
de  ne  pas  ignorer. 

Ifocrate  a donné  aux  Mjp’ftres  des  Princes  un  exemple 
qu’il  ferait  à fouhaiter  qu’ils  imitaflent.  Il  étoit  lui  - même 
Miniftre  de  Philippe  Roi  de  Macédoine,  6c  il  lui  parle  ainfi  # 
dans  une  de  fes  Lettres  : 

» Loin  de  te  procurer  des  plaifirs  pour  t’entretenir  dans  la 
® mollelle , je  ne  veux  que  te  donner  des  confeils  utiles  au 
* Gouvernement.  Un  Prince  qui  veut  regner  avec  fagcffe , 

® ne  doit  employer  fes  jours  qu’aux  foins  de  procurer  le  repos 
» 6c  l’abondance  à fes  peuples.  Je  foutiens  que  ce  n’eft  pas 
*>  la  bravoure  fie  l’intrépidité  qui  forment  un  grand  Prince- 

(a)  Rtâè  opportuns  (xfi  elitorius  Iocutus  eft. 
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» Ces  qualités  font  communes.  Le  Soldat  le  pourroit  difpu- 
» ter  à fon  Général  , s’il  ne  s’agiffoit  que  de  ces  atlions 
» vives  Sx  déterminées  & de  cette  audace  martiale.  Mais  ce 
* *>  qui  doit  diftinguer  un  Prince  & l’élever  , c’eft  une  pru- 

» dence  confommée , une  Politique  fine  Sx  délicate  > une  pré- 
» voyance  continuelle , une  connoiffancc  parfaite  de  lui-même 
» & defes Miniftres,  un  difcernement  juftedu  mérite , un  géné- 
» reux  mépris  de  la  flaterie  & de  la  prévention , une  curio- 
» fité  raifonnable  de  connoître  les  différents  particuliers  de 
» fes  fujets , une  douceur  engageante , une  bonté  paternelle. 
» Enfin , il  faut  qu’un  Prince  mcfure  la  récompenfe  à la  vertu  , 
» & la  peine  au  vice. 

La  fincérité  d’un  Miniftre  parlant  â fon  maître  fait  une  par- 
tie de  la  fidélité  qu’il  lui  doit  ; ôc  tout  Miniftre  qui  n’ofe  dire 
la  vérité  au  Souverain , eft  incapable  de  le  bien  fervir.  Loin 
d’ici  cette  ancienne  Sx  pernicicufe  maxime  : Si  tu  empêches 
ton  Maître  de  tomber , il  ne  fentira  pas  que  cejl  toi  qui  le  rele- 
ver. Sous  les  mauvais  Princes,  il  eft  dangereux  en  effet  de 
donner  des  confeils.  On  fe  rend  garant  des  événemens  dont 
la  fortune  décide  , & l’on  paye  quelquefois  les  mauvis  fuc- 
cês  d’un  bon  confeil.  C’eft  pour  cela  que  les  Miniftres  tâchent 
de  laiffer  former  au  Prince  lui-même  fes  réfolutions,  Sx.  évi- 
tent tant  qu’ils  peuvent  de  lui  en  infpirer  à découvert.  Mais 
ou  il  faut  s’abftenir  de  tout  emploi  auprès  des  Princes,  ou  il 
* faut  leur  donner  des  confeils  fideles. 

La  probité  du  Miniftre  ne  peut  compatir  avec  la  rigueur 
qui  # fa  fource  dans  l’injuftice  ; mais  elle  n’eft  pas  contraire; 
à la  févérité  dont  il  faut  ufer  en  beaucoup  d'occafions.  Loin 
de  la  défendre,  elle  laconleille,  & quelquefois  elle  la  com- 
••  mande.  Elle  n empêche  pas  qu’un  homme  ne  puiffe  faire  fes 

affaires  en  faifant  celles  de  l’Etat;  mais  elle  lui  ordonne  de 
préférer  les  intérêts  du  public  aux  fiens. 

Cette 
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Cette  môme  probité  exclud  cette  foibleffe  qu’on  honore 
du  nom  de  bonté  & qui  empêche  de  refufer  ceux  qui  font 
des  demandes  injuftes.  Elle  veut  qu’en  accordant  fans  héfi- 
ter  ce  qui  eft  raifonnable , on  refufe  avec  fermeté  ce  qui 
ne  l’eft  pas.  Les  particuliers  peuvent  bien  fe  relâcher  de  leurs 
droits , parce  qu’ils  ne  donnent  que  ce  qui  leur  appartient 
& qu’ils  font  récompenfés  de  ce  qu’ils  abandonnent , par  la 
gloire  qui  leur  en  revient  ; mais  les  Minières  ne  fonr  point 
généreux  en  abandonnant  les  intérêts  de  l’Etat , ils  ne  font 
qu’imprudens  & injuftes.  Ferdinand  t Grand  Duc  de  Florence, 
difoit,  à ce  fujet , qu’il  aimoit  mieux  un  Miniftre  corrompu  que 
celui  dont  la  facilité  étoit  extrême , parce  que  le  Miniftre  cor- 
rompu n’eft  pas  toujours  féduit  par  fon  intérêt  qui  ne  fe  trouve 
pas  toujours  dans  les  affaires  qu’il  manie  , au  lieu  que  le  Minif- 
tre facile  eft  entraîné  dans  toutes  les  occafions  par  tous  ceux 
qui  le  preffent,  & on  le  preffe  d’autant  plus  qu’on  le  connoît 
moins  capable  de  réfifter.. 

Un  Miniftre»  ne  doit  avoir  d’autres  ennem>s  que  ceux  de 
l’Etat.  Il  ne  doit  jamais  venger  fes  injures,  que  quand  il  tire 
raifon  de  celles  de  l’Etat  ; & il  ne  doit  jamais  venger  celles- 
ci  , que  par  la  confidération  du  bien  public.  S’il  les  venge  par 
un  reffentiffement  perfonnel , on  peut  dire  que , comme  ceux 
qui  ont  une  probité  fcrupuleufe  fontfouvent  mal  par  un  bon 
principe , il  fait  bien  par  un  mauvais. 

Le  Miniftre  d’Etat  ne  doit  jamais  expofer  la  fortune  publi- 
que, & il  eft  néceffaire  qu’il  ait  du  courage  pour  méprifer 
toutes  fortes  de  périls.  Ce  n’eft  pas  qu’il  ne  doive  penfer  qu’aux 
grandes  chofes  ; car  il  doit  aufli  porter  fes  vues  fur  les  moindres, 
attendu  que  les  plusgrands  défordres  ont  fouvent  de  très-petits 
commencemens.  C’cftpour  être  exempt  de  cesmouvemens  de 
foibleffe  & de  crainte  qui  empêchent  qu’on  ne  prenne  des  réfo- 
lutions  utiles  & qu’on  n’execute  celles  qu’on  a prifes. 

Tome  If''.  EEecc 
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L’af  plication  eft  encore  une  des  qualités  indifpenfablement 
néceffaires  au  Minière.  Il  doit  être  attaché,  d’efprit,  de 
penfée,  & d’affeclion , aux  affaires  publiques.  Il  doit  porter 
fes  vues  fur  toutes  les  conditions,  prévoir  ce  qui  peut  arri- 
ver, aller  au  devant  des  maux  qu’on  peut  craindre,  & exé- 
cuter les  entreprifes  utiles  à l’Etat  dont  l’intérêt  veut,  dans 
quelques  occafions  qu’on  ne  précipite  rien,  & dans  d’autres, 
qu’on  ne  différé  point.  Quelquefois  on  a befoin  de  tcms  pour 
prendre  des  réfolutions  dont  on  n’ait  pas  fujct  de  fe  repentir. 
Quelquefois  aufli , le  moindre  retardement  peut  faire  manquer 
des  affaires  que  la  diligence  feroit  réulïir. 

Philippe,  pere  d’Alexandre,  dit  un  mot  bien  honorable 
& bien  dateur  pour  fon  Miniftre.  Un  jour  que  s’étant  levé 
fort  tard,  il  trouva  à fon  réveil  une  Cour  fort  nombreufer 
Je  dors  ( dit  - il  à fes  courtifans  ( mais  Antipater  veille. 

Le  bon  fuccès  des  affaires  doit  être  le  plus  grand  plaifit 
mtui' ju" irtïnilue.  du  Miniftre,  mais  l’application  qu’il  y doit  donner  ne  lui  inter- 
dit pas  les  divertiffemens  raifonnables.  Un  travail  continuel 
épuiferoit  fes  forces  & il  eft  jufte  & même  néceffaire  qu’un 
homme  d’Etat  prenne  des  plaifirs,  pourvu  qu’il  le  faffe  avec 
la  modération  de  celui  qui  en  ufe,  & non  avec  l’emportement 
de  celui  qui  s’y  livre. 

xxxix.  La  diftindion  des  adions  des  Souverains  que  j’ai  faite  ail- 
ïiui‘  o',™"  leurs  ( a) , a une  application  naturelle  aux  allions  des  Grands 
irXcïm.  d’un  Etat.  Un  Gentilhomme  dans  fes  Terres , un  Magiftrat 
dans  les  fondions  de  fa  Charge,  un  Gouverneur  dans  fa  Pro- 
vince, tout  homme  en  un  mot  qui  exerce  quelque  autorité 
fur  d’autres  hommes  doit  confidérer  qu’il  n’eftpas  à lui,  mais 
à fon  emploi , ôc  que  la  puiffance  de  la  place  ne  lui  eft  pas 


X X X V 1 1 1. 
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( a ) Dans  le  Difcours  préliminaire , au  Sommaire  : Ce  rie/l  pas  aj/e\  de  les  ( les 
Princes  ) élever  comme  hommes  , il  faut  leur  enfeigner  ce  qu'ils  doivent  /(avoir  comme 
Princes. 
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donnée  pour  en  jouir  & pour  s’y  plaire  , mais  afin  qu’il  s’en 
ferve  pour  le  bien  de  ceux  qui  lui  font  fournis. 


SECTION  III. 

Des  devoirs  des  Sujets  en  tant  que  Sujets  & en  tant 
que  Citoyens. 


JE  veux  être  tel  que  je  voudrois  que  fût  l’Empereur  , fi  je  ne 
l'étois  pas  , difoit  Trajart  ( a ).  Les  Souverains  doivent  en 
effet  gouverner  de  la  même  maniéré  dont  ils  fouhaiteroient 
d’être  gouvernés , s’ils  étoient  fujets  ; par  la  môme  raifon  , les 
Sujets  doivent  obéir  comme  ils  fouhaiteroient  qu’on  leur  obéit, 
s’ils  étoient  Souverains.  Le  principe  moral  d’agir  envers  les 
autres  , comme  nous  fouhaiterions  qu’on  agît  envers  nous  > 
efl  de  tous  les  principes  le  plus  univerfellement  reconnu  , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  le  plus  univerfellement  pratiqué. 

Comme  l'humilité  efl  le  fondement  de  la  perfeêlion  Chré- 
tienne, l’obéiflance  eft  le  plus  folide  fondement  de  la  fujettion. 
Elle  efl  dans  le  Gouv  ernement  la  fageffe  de  ceux  qui  n’en  ont 
point  & qui  n’en  peuvent  point  avoir  pour  le  bien  public.  C’eft 
le  feul  moyen  dont  ils  peuvent  y contribuer.  On  doit  au 
Prince  la  môme  obéiffance  qu’à  la  patrie.  Tout  l’Etat  eft  en 
la  perfonne  du  Prince.  En  lui  eft  la  puiffance  , en  lui  eft  la 
volonté  de  tout  le  peuple.  A lui  feul  appartient  de  faire  tout 
confpirer  au  bien  public. 

Les  Sujets  trouvent  de  grands  avantages  dans  le  Gouver- 
nement , ô c ils  ont  par  conféquent  intérêt  de  s’y  foumettre. 

Il  en  eft  du  Corps  Politique  comme  du  Corps  Humain.  Dans 

r •]  - i • < ' . 


xt. 

Le»  Sujet*  doi- 
vent obéit  1 leur 
Souverain , & lui 
obéir  invioUlHft' 
menc. 


(4)  Eutrop. 
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le  Corps  Humain  , la  tête  commande , les  bras  ôc  les  pieds 
fuivent  toujours  le  mouvement  de  la  tête.  Le  Prince  eft  l’ame 
ôc  la  te  te  du  Corps  Politique  , ôc  les  Sujets  en  font  les  mem- 
bres. La  tète  , dans  un  corps  humain  , voit  un  précipice,  elle 
veut  l’éviter  , elle  le  fait  appercevoir  aux  pieds,  ôc  leur  com- 
mande île  s’en  éloigner.  Si  les  pieds  , au  lieu  de  porter  le 
corps  du  côté  oppofé  , le  mènent  droit  au  précipice  , il  faut 
que  le  corps  périlfe.  Dans  le  Corps  Politique  , fi  le  Prince  n’eft 
ponctuellement  obéi , tout  l’ordre  du  Gouvernement  eft  ren- 
verfé  , il  n’y  a plus  d’unité  , ni  par  conféquent  plus  de  con- 
cours ni  de  paix  dans  l’Etat.  Un  corps  ne  fçauroit  fubfifter  que 
par  l’union  ôc  la  correfpondance  de  fes  parties  ; il  faut  quelles 
fe  rapportent  toutes  les  unes  aux  autres , qu  elles  dépendent 
du  même  Chef,  qu’elles  foient  attachées  au  même  centre, 
fans  quoi  le  corps  fe  détruit  ôc  le  perd  nécelTaircment. 

Les  obligations  , quand  elles  font  juftes  , deviennent  des 
devoirs  de  Religion , parce  que  la  Religion  a pour  régie  la 
fouveraine  juftice  , ôc  qu’elle  confifte  toute  à fuivre  cette 
régie.  Qui  fert  fon  Roi  fert  Dieu , ôc  c’eft  une  partie  de  la  Re- 
ligion que  d’honorer  Dieu  dans  les  plus  vives  images  de  fa 
grandeur  ôc  de  fa  fouveraineté. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  les  droits  de  cette  fécondé 
Majefté  , fans  blefler  la  Majefté  première  ôc  éternelle  qui  les 
a marqués  dans  fa  parole , ôc  fans  mettre  en  compromis  une 
obéilfance  qui  ne  doit  jamais  être  conteftée.  L’impie  feul  peut 
faire  , de  l’obéiflance  due  au  Souverain  le  fujet  d’un  problè- 
me , parce  que  celui  qui  ne  porte  pas  le  joug  de  Dieu  , ne 
porte  qu’à  regret  celui  de  fon  Prince  ôc  ne  penfe  qu’à  le  fe- 
couer.  L’obéiflance  aux  Puilfances  fupérieurs  eû  la  doûrine 
des  Apôtres.  Elle  eft  expreflfément  marquée  dans  leurs  Epîtres 
ôc  je  l’ai  fait  voir  ailleurs  (a). 

(«)  Dans  et  même  Traité,  Chap.  Il, 
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Les  devoirs  des  Sujets  font , ou  généraux  ou  particuliers. 
Les  devoirs  généraux  naiflent  de  l’obligation  commune  où 
tous  les  Sujets  font  précifément  en  tant  que  membres  d’une 
fociété  civile.  Les  devoirs  particuliers  réfultent  des  emplois 
diflférens  & des  fondions  particulières  que  chacun  remplit  dans 
cette  fociété.  Le  caraêtère  diftin&if  qu’il  y faut  remarquer 
confifte  en  ce  que  tous  les  devoirs  particuliers  des  fujets  finif- 
fent  avec  les  fonctions  & les  charges  publiques  dont  ils  décou- 
lent , au  lieu  que  les  devoirs  généraux  fubfillent  tant  qu’on 
ell  membre  de  l’Etat. 

Les  devoirs  généraux  des  Sujets  ont  pour  objet  ou  le  Sou- 
verain, ou  l’Etat  en  général,  ou  les  citoyens  en  particulier. 

De  tous  les  devoirs  , il  n’en  eft  pas  d.r  plus  facrés  que  ceux 
qui  lient  les  Sujets  à leur  Souverain. 

On  doit  au  Souverain  non-feulement  un  honneur  extérieur , 
par  des  démonftrations  de  refpeét  qui  aillent  au  plus  haut  point 
dans  l’ordre  civil  ; mais  encore  un  honneur  intérieur,  qui  con- 
fifte dans  une  vénération  profonde  & fincere  pour  le  premier 
rang  qui  foit  fur  la  terre. 

On  lui  doit  un  honneur  d’amour , parce  que  les  Princes 
doivent  être  les  peres  de  leurs  Sujets,  ôcquc  des  enfans  doi- 
vent aimer  tendrement  leurs  peres. 

On  lui  doit  un  honneur  de  reconnoijfance.  Quels  biens  ne 
pofledons  nous  pas  par  fon  moyen  ! Tous  ceux  dont  nous 
jouiflons  , nous  les  tenons  de  Dieu  par  le  miniftère  des  Sou- 
verains, nous  en  devons  de  la  reconnoilfance  à Dieu  , & nous 
devons  comprendre  dans  cette  reconnoiffance  les  perfonnes 
dont  il  fe  fert  pour  nous  les  procurer  &.  qui  font  les  dépo- 
(itaires  de  fon  autorité  fur  la  terre.  Les  anciens  honoroient 
la  fource  des  grandes  rivières , à caufe  des  avantages  quelles 
produifent , & nous  devons  honorer  le  Souverain  comme  la 
fource  de  la  félicité  publique. 


XLIT. 
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On  lui  doit  un  honneur  de  fubordination > qui  fe  marque  dans 
les  prières  qu’on  fait  pour  le  Souverain,  dans  les  fubfides 
qu’on  lui  paye,  & dans  l’obéifïance  qu’on  lui  rend.  Nous 
fommes  obliges  de  procurer  le  bien  public,  6c  le  fervice  qu’on 
doit  au  Prince  eft  inféparable  de  celui  qu’on  rend  à l’Etat. 
Il  faut  fervir  l’Etat  comme  le  Prince  l’entend  , parce  que 
laraifon  qui  conduit  l’Etat,  réfide  dans  le  Prince  ; & c’eft  fe 
tromper  que  de  croire  qu’on  puiffe  attaquer  le  peuple  fans 
attaquer  le  Roi , 6c  qu’on  puifle  attaquer  le  Roi  fans  atta- 
quer le  peuple. 

On  lui  doit  enfin  un  honneur  de  diferetion.  Ce  n’eft  pas 
allez  de  ne  pas  faire  des  cabales,  de  ne  pas  exciter  des  fédi- 
tions,  il  ne  faut  ni  rechercher  ni  révéler  les  défauts  des  Sou- 
verains , il  en  faut  parler  favorablement  ôc  demeurer  dans 
une  grande  retenue  à leur  égard , lors  même  qu’ils  deshonorent 
le  Trône  où  ils  font  aflis.  On  parle  fouvent  des  Princes  contre 
la  vérité , parce  qu’on  n’en  eft  pas  jflez  informé  ; ôc  l’on  en  parle 
toujours  avec  injuftice,  parce  qu’on  imprime  dans  les  autres, 
par  ces  fortes  de  difeours,  une  difpofition  contraire  à celle 
que  Dieu  les  oblige  d’avoir  pour  ceux  dont  il  fe  fert  pour 
les  gouverner.  C’eft  une  chofe  louable  d’avancer  les  intérêts 
de  la  République,  ôc  il  n'eft  pas  moins  raifonnable  d’en  parler 
avantageufement  (u).  Un  grand  Hiftorien , parlant  des  paroles 
ambiguës  qu’on  jette  à la  traverfe  contre  le  Souverain,  les 
met  au  rang  des  chofes  qui  vont  à troubler  l’Etat  ( b ).  Cette 
parole  de  l’Ecriture  : V ous  ne  dire\  pas  de  mal  des  Dieux , 6 
vous  ne  maudire \ pas  le  Chef  de  votre  peuple  ( c ) , nous  enfeigne 
quel  crime  c’eft  , que  la  liberté  que  le  commun  du  monde 

( a ) Pulchrum  efl  benè  facere  Reipublicæ , ctiam  bene  dicere  haud  abfurdum  eft. 
Sallufl.  hit.  Catilin.  G tp.  }. 

(i  Inferendo  fæpius  querelas  fit  ambiguos  de  Galba  fermoncs  , qusque  alla 
turbamenta  vulgi.  Tarit,  hijl,  lit.  i.  Cap,  a},  N,  a. 

( c ) Exod.  la.  i S. 
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fe  donne  de  décrier  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent. 

Si  l’on  eft  obligé  d’aimer  tous  les  hommes,  fie  fi,  à dite 
vrai , il  n’y  a point  d’étranger  pour  le  Chrétien,  à plus  forte 
raifon  le  fujet  doit-il  aimer  fa  patrie  (a).  Les  féditieux  qui 
n’aiment  pas  leur  pays  6c  y portent  la  divifion  , doivent  être 
l’execration  du  genre  humain.  Le  devoir  d’un  bon  fujet  con- 
fiée à fe  faire  une  loi  inviolable  de  préférer  le  bien  public  à 
toute  autre  confidération , de  facrificr  fes  richefles  , fa  for- 
tune, fes  intérêts  particuliers,  6c  fa  vie  même  pour  la  confer- 
vation  de  l’Etat;  d’employer  tout  fon  efprit,  toute  fon  induf- 
trie , fie  toute  fon  adrefle  pour  faire  honneur  à la  patrie  ôc 
pour  lui  procurer  quelque  avantage.  L’intérêt  particulier  n’eft 
pas  toujours  oppofé  à l’intérêt  public;  fie  d’ailleurs  les  devoirs 
communs  des  fujets  font  relatifs.  L’engagement  de  chacun  dé- 
pend, en  quelque  maniéré  de  l’execution  de  ce  que  tous  les 
autres  font  tenus  de  faire  aufil  bien  que  lui , pour  le  bien  public, 
en  forte  que  s’il  étoit  comme  paflé  en  coutume  dans  un  Etat 
que  la  plupart  préféraient  manifeftement  leur  intérêt  parti- 
culier à l’intérêt  public,  un  bon  citoyen  ne  pourroit  pas  être 
juftement  blâmé  de  ne  pas  expofer  fa  perfonne  ou  fes  biens 
par  un  zèle  impuiffant  6c  inutile  à fa  patrie  ; mais  on  com- 
prend que  de  là  réfulteroit  la  deftrudion  de  la  fociété. 

Le  devoir  d’un  fujet  envers  fes  concitoyens  eft  de  vivre 
avec  eux  en  bonne  union,  d’être  doux  ôc  commode  dans  le 
commerce  de  la  vie , de  ne  pas  caufer  de  troubles  par  fon 
opiniâtreté , 6c  de  ne  porter  enfin  ni  envie  ni  préjudice  au  bon- 
heur ôc  aux  intérêts  des  autres. 

Les  devoirs  particuliers  des  fujets  font  attachés  à certains 
emplois  dont  les  fondions  influent  ou  fur  tout  le  Gouverne- 
ment de  l’Etat  ou  fur  une  partie  feulement.  Une  maxime 
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(a)  Voyez  dans  la  II.  Seôion  du  Cbap.  V.  di{  Traité  du  Droit  Naturel , çç 
Sommaire  : où  il  traite  de  C amour  de  la  patrie, 
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générale  peut  être  appliquée  aux  uns  & aux  autres  , c’eft 
^u’on  ne  doit  afpirer  à aucun  emploi , ôc  qu’on  ne  doit 
même  en  accepter  aucun  fi  l’on  ne  fe  fent  pas  capable  de  le 
remplir. 

Il  faut  dire  quelque  chofe  de  plus  particulier.  J’ai  parlé 
dans  la  Seêlion  précédente  des  devoirs  des  Miniftres  d’Etat. 
Je  parlerai  dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens , de  ceux  des 
Miniftres  employés  dans  les  Cours  étrangères.  Parcourons  ici 
les  autres  profeflions. 

xi  vin.  Les  Grands  doivent  s’appliquer  à fe  rendre  aufii  confidé- 
' râbles  par  leurs  vertus  , qu’ils  font  élevés  par  leur  naiflance 
ôt  par  leurs  emplois.  Ils  doivent  donner  des  Confcils  fideles 
au  Prince,  & chercher  à procurer  le  bien  des  peuples. 

Les  Eccléfiaftiques  doivent  apporter  d’autant  plus  d’atten- 
tion à l’exercice  de  leur  Miniftere,  qu’il  eft  plus  faint.  Plus 
les  degrés  font  élevés  plus  il  y a de  devoirs  à remplir. 

Drvor'/dcs  Ec-  L’inftruûion  du  peuple  dépend  abfolument  de  la  capacité 
RcùgicSr  *cde*  ^ des  moeurs  des  Eccléfiaftiques.  Les  lèvres  du  Sacrificateur 
gardent  le  filence  ,6  le  peuple  recherche  la  Loi  dans  fa  bou~ 
che  {a).  L’expérience  ne  fait  que  trop  voir  que  l’ignorance  ou 
les  défordres  des  Pafteurs  ont  caufé  prefque  tous  les  maux  de 
l’Eglife  & des  fcandales  à faire  tomber  dans  l’erreur  jufqu’aux 
Elùs  même , s’il  fe  pouvoir.  Si  donc  les  Pajleurs  ne  font  t 
comme  le  dit  faint  Paul  (b),  des  ouvriers  irréprochables,  qui 
f fâchent  traiter  droit ement  la  parole  de  vérité,  c’e/f  la  plus  grande 
tentation  du  peuple  fidele.  Jefus-Chrift  a établi  fes  Apôtres 
» pour  être  la  lumière  du  monde  ( c ) , & les  a mis  fur  le  chan- 
« délier  pour  éclairer  la  Maifondc  Dieu,  (d) , plus  encore  par 
» leur  bonne  • e que  par  leur  doflrine  ; mais  fi  la  lumière  n’cft 

( .1  ' M.tJach.  n.  7. 

(*)  1.  Thim.  n.  if. 

( c ) Matth.  V.  14 ■ if. 

(d)  Matth.  VI.  2j.  . . 

j»  que 
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B que  ténèbres,  que  feront  les  ténèbres  mêmes  (a).  Que 
» fera-t-on  d’un fel  infipide  & fans  force?  Il  n’eft  plus  bon,' 

» dit  le  ffls  de  Dieu,  quepouriêtre  foulé  aux  pieds  ( b)' 

Le  fervice  immédiat  de  Dieu , l'édification  , & l’inftruc- 
tion  des  fidèles  font  les  feuls  motifs  qui  doivent  déterminée 
à l’Etat  Eccléfiaftique.  Se  vouer  au  fervice  des  Autels  pour 
avoir  des  bénéfices,  pour  être  conffitué  en  dignité,  pour 
devenir  riche , c’eft  être  bien  éloigné  de  la  wcation  qui  doit 
porter  à embraflfer  cet  Etat. 

Un  Religieux  qui,  voué  à la  folitude  & lié  par  fes  voeux 
à un  état  de  pauvreté , cherche  à fortir  de  fon  Etat , même 
en  faifant  du  bien,  renonce  proprement  à des  voeux  qu’il  a.  • 
faits  de  fa  pleine  volonté.  Il  ne  lui  eft  permis  d’accepter  des 
dignitez , que  lorfque  les  Supérieurs  aufquel»  la  Providence 
l’a  fournis,  l’y  élévent,  fans  qu’il  les  ait  recherchées  ni  m£me 
défirées  ; en  ce  cas  là  même,  il  doit  conferver  dans  le  monde 
l’efprit  de  retraite  & de  pauvreté  qui  étoient  le  devoir  de  fon 
premier  état.  * 

Les  Officiers  de  Judicature  doivent  avoir  perpétuellement  t. 

1 t OeToits  dnUi' 

devant  les  yeux  les  obligations  attachées  a la  fonûion  illuf-  &&***• 
tre  de  juger  les  hommes.  Ils  doivent  acquérir  la  fcience  des 
Loix,  ôc  mettre  toute  leur  attention  à prendre  le  véritable 
efprit  de  ces  mêmes  Loix , dont  le  Souverain  les  rend  dépo- 
fitaires  pour  diftribuer  la  juffice  aux  citoyens. 

C’eft  parce  que  c’eft  le  Jugement  de  Dieu  même  qu’ils 
exercent,  que  les  Juges  font  appellés  Dieux  dans  l’Ecriture 
Sainte  (c),  les  fiéges  fur  lefquels  ils  font  affis,  ne  font  ni 
à eux  ni  aux  Princes  dont  ils  tiennent  leur  autorité , mais  à 
Dieu.  Ils.  doivent  répondre  au  Prince  de  I’adminiftration  qui 

. • 

(d)  Mdtth.  V.  i}. 

( i)  Ecclef.  L.  i. 

• ' (c),QuU  Dci  judicium  eft.  Dnu,  C.  ».  -ÿ.  ij% 

Tome  FFfff 
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leur  eft  confiée , 6t  le  Prince  & eux  en  font  comptables 
Dieu. 

La  difpenfation  de  la  Juftice  fuppofe  dans  les  *fuges  des 
qualicez  éminentes,  une  droiture  inflexible,  un  cœur  incor- 
ruptible , une  ame  inacceffible  aux  paflions,  des  lumières  Su- 
périeures. 

Les  Juges  fc^  obligés  de  donner  des  marques  d’une  huma- 
nité aufli  éloignée  de  la  dureté , que  de'  la  foibleffe.  Ils  ne 
doivent  ni  aimer  leurs  amis , ni  haïr  leurs  ennemis , ni  crain- 
dre d’offenfer  les  Grands,  ni  avoir  pitié  de  la  mifcre  des  pau- 
vres. Iis  doivent  être  fans  yeux , pour  ne  mettre  aucune  dif- 
•tin&ion  entre  les  perfonnes,  ôc  fans  mains  pour  ne  pas  rece- 
voir de  préfens,  être  de  facile  accès  pour  tout  le  monde, 
protéger  le  peuple  contre  l’oppreflion  des  perfonnes  puif- 
fantes  ; éviter  de  tirer  en  longueur  les  procès  fans  néceflité  , 6c 
examiner  également  le  pour  6c  le  contre  dans  toutes  les  affaires 
foumifes  à leur  jugement.  C’eft  pour  marquer  ces  divers  de- 
voirs des  Juges  , que  toutes  les  Nations  du  monde,  en  reprér 
Tentant  la  Juftice , lui  ont  mis  une  balance  dans  la  main  , 
pour  faire  entendre,  par  cet  attribut  allégorique',* que  comme 
tout  l’ufage  de  la  balance  eft  de  faire  connoître  le  poids  d’une 
chofe  par  comparaifon  à une  autre  , 6c  que  le  moindre  poids 
étant  mis  dans  un  des  baflins  de  la  balance  , la  feroitau/E- 
tôt  pencher,  fi  l’on  ne  mettoit  un  contrepoids  de  l'autre  ; de 
même  le  foupçon  le  plus  leger  pourroit  faire  de  l’impreffion 
fur  l’efprit  des  Juges , fi  ce  foupçon  étoit  confidéré  féparé- 
ment,  fans  nul  rapport  à tout  ce  qui  lui  eft  contraire.  Ce 
défaut  de  ne  pas  examiner  les  raifons  oppofées  par  comparai- 
fon Ies^unes  avec  les  autres,  eft  la  fource  la  plus  commune 
des  erreurs  ôc  des  injuftices  qui  fe  trouvent  dans  les  Jugemens 
des  hommes. 

Ils  dpiyent  former  leurs  jugemens  félon  la  rigueur  du  droit 
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&•  fur  la  lettre  des  Loix.  Ils  ne  font  ni  les  maîtjes , ni  les  ar- 
bitres , mais  les  confervateurs , les  miniftres , les  exécuteurs 
des  Loix , & ils  doivent  fe  renfermer  dans  la  difcuflion  des 
faits  , pour  prononcer  conformément  aux  Loix  qui  s’y  doi* 
vent  appliquer.  C’eft  au  Prince  feul  qu’il  appartient  d’inter* 
prêter  la  Loi;  car  l'interpreter,  c’eft  la  reftreindre  ou  l’étendre; 
or  il  n’y  a que  celui  qui  a le  pouvoir  de  faire  les  loix  qui  puifle 
les  reftreindre  ou  les  étendre  (a).  La  Loi  n’eft  que  la  volonté 
du  Prince  expliquée.  Interpréter  la  Loi , c’eft  déclarer  la  vo- 
lonté du  Prince , fie  que  perfonne  ne  peut  déclarer  les  volon- 
tés du  Prince,  que  le  Prince  lui- même.  *>  A nous  feuls  eft 
m réfervée  ( difent  les  Empereurs  Romains  ) l’interprétation, 
*>  des  Loix , fit  pour  faire  cette  fonction  , il  faut  tenir  l’Em- 
» pire. . . Qui  peut  dévoiler  les  énigmes  des  Loix  ( prononce 
» l’Empereur  Juftinien  ) que  le  feul  Légiflateur , lequel  étant 
• l’auteur  de  la  Loi , en  eft  le  feul  interprète  ( b ). 

» Choififïez  ( dit  l’Ecriture  aux  Souverains  ) des  Juges  qui 
*>  foient  puiflans  en  vertu  fit  en  crédit  fit  qui  craignent  Dieu  , 
» qui  aiment  la  vérité  , fit  qui  haïffent  l’avarice  (c).  Ne  foyez  pas 
» Juges  ( dit  aufli  l’Ecriture  aux  Magrftrats)  fi  vous  rte  vou$ 
» fentez  pas  affez  de  force  pour  vous  oppoferà  l’injuftice  ( d ). 

(o)  Par  l'Ordonnance  de  Moulins,  Art.  /,  il  eft  ordonné  que  les  Parlemen* 
& les  autres  Cours  faiTent  leurs  Remontrances  au  Roi  fur  ce  qui  pourroit  fe  trou- 
ver , dans  les  Ordonnances , de  contraire  1 l’utilité  ou  commodité  publique  , ou 
fujet  à interprétation , déclaration , ou  modération. 

» Si  dans  les  jugement  des  procès  qui  feront  pendant  en  nos  Cours  de  Parle- 
« ment  & autres  nos  Cours , il  fondent  aucun  doute  ou  difficulté  fur  l’exécutiou 
» de  quelques  articles  de  nos  Ordonnances  , Edits,  Déclarations,  & Lettres  Paten- 
» tes.  Nous  leur  défendons  de  les  interpréter  , mais  voulons  qu’en  ce  cas  elles 
» ayent  à fe  retirer  pardevers  Nous , pour  apprendre  ce  qui  fera  de  notre  inten- 
s*  tion.  » Tu.  i.  err.  7.  de  i Ordonnance  de  1 667. 

( t , Interpretationem  nobis  fohs  & oportet  61  licet  infpieere.  Leges  interpre- 
tari  folo  dignum  elfe  imperio  oportet.  Quis  legum  xnigmata  folvere  Si  omnibus 
aperire  idoneus  videbitur  , nifi  is  cui  foli  Legitlatorem  elle  concelTum  fit  , tam 
conditor  quam  interpres  Legum  1 folus  imperator.  Lcg.  1.  Çod.  de  Legib.  6r  Conf- 
tïtut.  Princip.  Leg.  9.  & ult.  Cad. 

(c)  Provide  autem  de  omni  plebe  viros  potentes  & timentfs  Deum , in  qui-; 
bus  fit  veritas  fit  oderlnt  avaritiam.  Exod.  18  a. 

(d)  Noli  quxrcre  fiefs  Judix , nifi  valeas  irrumpere  iniqüîtateS.  ' 
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' Les  Juges  .doivent , pour  le  dire  en  un  mot,  vivre  de  ma- 
nière qu’ils  n’ayent  rien  à exiger  des  autres  citoyens , foit  pour 
les  mœurs  , foit  pour  l’ordre  public , qu’il  ne  puifie  leur  être 
donné  à eux -mêmes  pour  exemple.  Rien  n’eft  plus  eftima- 
ble  qu’un  tel  Juge.  Rien  n’eft  plus  digne  de  mépris  que  celui 
qui  a les  vices  contraires.  Si  fa  dignité  infpire  du  refpeêl , fa 
perfonne  fait  naître  de  l’horreur.  Pendant  qu’on  falue  la  robe 
extérieurement , on  détefte  intérieurement  celui  qui  en  eft 
revêtu.  Il  avilit  enfin  tellement  fa  dignité  , que  tout  élevé  qu’il 
eft , on  le  place  dans  fon  cœur  au  dernier  rang.  Si  les  récom- 
pcrçfes  de  la  vertu  font  dûes  au  parfait  Magiftrat , le  mépris 
eft  réfervé  à l’ignorant , & le  châtiment  le  plus  févère  devroit 
être  deftiné  au  prévaricateur.  Ainfi  penfoit  ce  Roi  de  Perfe  ( a ) 
qui  fit  écorcher  vif  un  Juge  prévaricateur,*  & qui  fit  couvrir 
fon  tribunal  de  fa  peau  , fur  laquelle  il  fit  afleoir  fon  fils  comme 
fon  fuccefieûr , afin  que  ce  terrible  châtiment  étant  toujours 
préfent  à l’efprit  du  fils , il  ne  fût  pas  tenté  d’imiter  fon 
pere. 

n«*o.«Td«Pro-  Les  Profefleurs  & les  Régens  à qui  l’éducation  de  la  jeu-; 

fcircm.  u deiRc-  jjgflj.  confiée  , doivent  fans  doute  trouver  ici  leur  place. 

J’ai  dit  ailleurs  (b)  quelque  chofe  de. l’éducation  des  par- 
ticuliers , en  parlant  de  celle  des  Princes.  De  quelle  impor- 
tance n’eft-elle  pas  ? Et  combien  n’eft-elle  pas  difficile  ? Qu’ort 
life  le  portrait  qu’Horace  fait  d’un  adolefcent  (c),&  l’on  verra 
la  difficulté  qu’il  doit  y avoir  pour  le  bien  élever.  Tout  eft 
pour  cet  âge  un  plaifir  plein  d’attraits.  Les  goûts  d’un  jeune 
homme  font  des  partions  ,ôc  fes  partions  des  fureurs.  Le  feu 
de  l’âge  en  donne  plufieurs  à la  fois  ; & c’eft  beaucoup , fi  U 

(a)  Cambife. 

( i Dans  môn  Epitre  Dédicatoire  pajpm. 

jo) Monitoribus  afper 

Uriüum  tardus  provifor  . prodigus  sens  # 

Sublimii , cupidufquc , 6c  amat»  rtUnguere  peraixj 
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Iraîfon  encore  naiflante  peut  être  la  ftiaîtrefle  durant  quel- 
ques momens.  ■ ' 

Les  enfans  fortant*des  mains  de  la  nature  , font  comme  ces 
pierres  brutes  , à qui  un  bon  ou  un  mauvais  ftatuaire  donne 
une  bonne  ou  une  mauvaife  forme.  On  doit  cultiver  leur  ef- 
prit  & l’orner  de  toutes  les  connoiflances  dont  ils  font  alors 
capables.  Il  eft  néceflaire  de  reûifier  & de  régler  leur  cœur  y 
en  employant  une  grande  dextérité  pour  diminuer  leur  pen- 
chant au  vice , & pour  fortifier  leur  inclination  à la  vertu.  Il 
importe  fur-tout  de  remplir  l’efprit  & le  cœur  des  enfenS , des 
grands  principes  de  la:  Religion , & de  la  morale , puifque 
toutes  les  vertus  doivent  .être  fondées  fur  la  Religiou  & fur  la 
morale , comme  fur  leur  bafe. 

On  fçait  la  force  qu’a  fur  les  hommes  une  longue  habitude 
;i  juger  fouvent  de  la  même  maniéré , ils  agiflent.toute  leur 
vie , en  prenant  pour  principe  de  leurs  actions  des  propofitions 
faufles  : or  fi  le  faux,  tout  faux  qu’il  êft  , peut  prendre  dans 
l’efprit  humain  de  fi  fortes  racines  , que  ne  pourra  pas  faire  le 
vrai  lui-même  ! Ceux  qui  élèvent  les  enfans  doivent  donc  rem- 
plir leur  efprit  d’inltru étions  folides , ne  leur  donner  pour  vraies 
que  les  maximes  qu’on  peut  juftifier  par  des  raifons  convain- 
cantes , & les  accoutumer  à n’admettre  dans  les  fcicnc$s 
humaines , que  les  propofitions  qui  peuvent  fe  démontrer. 

Le  devoir  d’un  Général  eft  d’exciter  la  valeur  des  troupes 
foumifes  à fon  commandement , la  conduire  jùfqu’où  le  bien  < 
public  le  demande  , la  retenir  dès  qu’elle  n’eft  plus  nécef- 
faire  aux  intérêts  de  la  République  , & la  réferver  pour  d’au- 
tres befoins.  Traçons  en  un  mot  le  portrait  d’un  Général  par- 
fait. Son  efprit  & fes  vertus  font  fupérieures  à fon  emploi. 
La  force  d’une  armée  dépend  plus  de  fa  capacité  que  du 
nombre  des  troupes.  Il  eft  grand  dans  fes  deffeins  , péné- 
trant dans  fes  confeils  ; il  réglé  le  préfent , prévoit  l’avenir 
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avec  une  prudence  acquife  par  l’expérience  ôc  le  fçavoir. 
Impénétrable  dans  fes  vues , il  découvre  les  fecrets  les  plus 
cachés  des  ennemis , fie  renverfe  leurs  projets.  Il  fe  fert  uti- 
lement de  la  connoiflance  qu’il  a du  génie  des  Généraux 
énnemis , également  à fe  tirer  du  péril  6c  à y jetter  les  au- 
tres. Il  fçait  tirer  avantage  des  moindres  hazards,  vaincre  fie 
profiter  d’une  victoire , ou  prendre  une  fage  réfolution  dans 
un  fuccès  incertain  ou  malheureux.  Son  jugement  eft  folide  , 
ferme  , décifif.  Il  connoît  toujours  le  meilleur  parti  ôc  le 
plus  jufte.  Il  laifle  avec  patience  mûrir  les  entreprifes , 6c  les 
execute  avec  vigueur.  Il  eft  vigilant,  «i£tif,  laborieux.  Il  y a 
de  la  dignité  dans  tout  ce  qu’il  fait.  6c  dans  tout  ce  qu’il  dit. 
21  regarde  les  difgraces  6c  les  fuccès , la  vie  6c  la  mort , avec 
une  égale  tranquillité.  Jamais  il  ne  montre  plus  de  férénité 
fur  fon  front , que  loifque  tout  femble  défefperé , il  conferve 
toute  fa  préfence  d’efprit  dans  la  chaleur  de  faction.  Julie  > 
intègre,  humain,  il  éft  avec  les  troupes  qu’il  commande^ 
comme  un  pere  de  famille  avec  fes  enfans , il  récompenfe 
ou  punit  félon  qu’on  en  eft  digne.  Ses  rares  vertus  lui  attirent 
l’affection  & la  confiance  de  fes  troupes  qui  fe  croyent  sûres 
de  vaincre  qùand  il  marche  à leur  tête.  Il  ne  prodigue  point 
Uur  fang  pour  fa  propre  gloire  ,•  il  épargne  même  celui  de 
l’ennemi  lorfque  les  circonftances  le  permettent , ôc  ne  le 
dépouille  que  du  pouvoir  de  nuire.  Il  ne  cherche  point  à 
prolonger  la  guerre,  afin  de  jouir  plus  long-tcms  du  com- 
mandement, mais  à contraindre  les  ennemis  le  plutôt  qu’il 
peut , à demander  la  paix  à fon  Prince , qu’il  engage  à leut 
accorder'  lorfqu’elle  eft  utile  ôc  honorable. 

Les  Ofljciers- Généraux  , les  Colonels,  les  Capitaines } 
ôc  les  autres  Officiers  de  guerre  doivent  avoir  plus  de  foin 
des  troupes,  que  d’eux -mêmes.  Us  doivent  exercer  les  Sol- 
dats dans  le  tems  qu’il  faut , pour  les  rendre  capables  de 
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fupporter  les  travaux  de  I3  guerre  ; maintenir  exaÔement  la 
difcipline  militaire;  faire  enforte  que  les  provifions  néceflai- 
res  à la  fubfiftance  des  troupes  ne  manquent  jamais , & que 
leur  folde  foit  exactement  payée.  Ils  doivent  enfin  fe  conci- 
’ lier  l’affeûion  de  ces  mêmes  troupes , uniquement  pour  les 
rendre  plus  utiles  au  fervice  de  l’Etat. 

Les  Soldats  doivent  fe  contenter  de  leur  paye , s’abftenir 
de  piller  ou  maltraiter  les  habitans  , s’expofer  courageufe- 
ment  à toutes  les  fatigues  & à tous  les  travaux  âufquels  ils 
font  appellds  pour  la  ddfenfe  de  l’Etat , & éviter  également 
les  excès  de  cette  ardeur  imprudente  qui  fait  courir  au  dan- 
ger fans  néceffité,  & de  cette  lâche  timidité  qui  le  fait  éviter 
dans  l’occafion  ; éprouver  leur  bravoure  fur  l’ennemi  & jamais 
fur  leurs  camarades  ; défendre  vaillamment  le  pofte  où  leurs 
Officiers  les  ont  placés , & préférer  une  mort  glorieufe  à la 
honte  attachée  à la  lâcheté. 

Les  Officiers  & les  Soldats  font  affez  portés  à condamner 
légèrement  la  conduite  de  leurs  Généraux , & il  en  eft  peu 
à qui  leur  Commandant  ne  puiffe  dire  ce  que  Paul  - Emile 
difoit  à l'armée  Romaine  qu’il  commandoit  en  Macédoine  ; 
» Qu’il  n’appartenoit  qu’au  Général  de  former  les  projets 
*>  qu’il  croyoit  utiles  à la  République , ou  par  lui-même , ou 
5e  de  concert  avec  ceux  qu'il  appelloit  au  Confeil  ; que  ceux 
» qü’il  ne  jugeoit  pas  à propos  de  confulter , dévoient  fup- 
» primer  les  vues  particulières  qu’ils  pouvoîent  avoir  } fans 
*>  les  débiter  ni  publiquement  ni  en  fecret  ; que  de  tous  les 
*>  foins  qui  regardoient  les  foldats , il  n'y  en  avoit  que  trois 
» dont  ils  dévoient  fe  charger  eux-mêmes.  I.  D’avoir  le  corps 
*>  le  plus  robufte  & le  plus  agile  qu’il  étoit  poffible.  II.  De 
»>  tenir  leurs  armes  toujours  en  état.  III.  De  fe  fournir  de 
» vivres  tout  cuitS  pour  le  tems  qui  leur  étoit  preferit;  qu’ils 
» deyoient  fe  repofer  de  tout  le  relie  fur  les  Dieux  ôc  fur 
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» leurs  Généraux  ; qu’il  ne  falloic  pas  regarder  une  arrnéd 
» comme  bien  ôc  fagement  conduite  , quand  les  foldats  fe 
» mâloient  de  décider , ôc  que  le  Général  fe  regloit  fur  les 
»5  difcours  ôc  les  caprices  de  la  multitude  ; qu'il  feroit  enforte 
» de  leur  ménager  les  occafions  de  battre  les  ennemis  , ce  r 
*>  qui  étoit  le  devoir  eflcntiel  d’un  bon  Capitaine,  mais  qu’ils 
» ne  fe  miffent  pas  en  peine  de  l’avenir , ôc  fe  contentaffent 
» de  faire  ufage  de  leur  courage  ôc  de  leurs  armes  (a). 

| Le  précepte  d’obéiflance  donné  à tous  les  inférieurs  (&) } 
a fon  application  naturelle  aux  Officiers  ôc  aux  Soldats  rela- 
tivement à leurs  Chefs.  C’eft  y manquer  que  de  blâmer  publi- 
quement  ôc  de  murmurer  contre  la  conduite  des  Généraux 
dépofitaires  de  l’autorité  du  Souverain.  • C’eft  faire  une  brè- 
che confidérable  à la  difcipline  militaire  ; tous  ces  difcours 
féditieux  qui  infpirent  le  dégoût  à l’Officier  ôc  font  naître 
la  terreur  chez  le  foldat,  méritent  la  mort.  Si  pendant  qu’une 
armée  fe  livre  à cette  licence  , l’armée  ennemie  regarde 
comme  des  Dieux  les  Généraux  qui  la  commandent , ôc 
attend  dans  "un  filence  refpe&ueux  les  ordres  qui  lui  font 
donnés  par  le  moindre  4nfpejfade , quel  doit  être  le  fuccès 
de  la  guerre  ! 

Un  homme  de  guerre  doit  avoir  trois  qualités  principales; 
l’obéiflance , la  valeur  , ôc  la  juftice  ; l’obéilfance  par  rap-, 
port  au  Général  ; la  valeur  contre  l’ennemi , ôc  la  juftice  à 
l’égard  de  tout  le  monde.  Tous  ceux  qui , parmi  les  Ro- 
mains , portoient  les  armes , s’engageoient  , par  trois  fer-; 
mens  , à une  pratique  févere  ôc  inviolable  de  ces  trois  ver- 
tus. Ils  faifoient  le  premier  dans  le  tems  même  de  leur  enrol- 
lement,  ôc  la  formule  dont  ils  ufoient  alors,  portoitj qu’ils 
•fe  trouveroient  exa&ement  à l’ordre  du  Confeil , ôc  ne  s'éloii 

(«)  Tit.  Liv.  IV.  Dec j J.  lit.  14. 

(*)  Obcdice  prxpofitit  veftrij , etiaia  dyfcolis. 

gneroient 


Digitized  by  Google 


■ ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  78; 
gneroîent  qu’avec  fa  permiiïion  exprefTe.  Us  prêtoîent  le  fé- 
cond , lorfqu’ils  prenoient  place  dans  le  Corps  où  ils  dévoient 
fervir,  6c  alors  ils  s’engageoient  à ne  quitter  leur  ràng  que 
pour  aller  à la  charge  ôc  à ne  revenir  qu’après  avoir  vaincu. 
Enfin  , ils  faifoient  le  troifieme  , lorfqu’ils  campoient  ; & 
pour  lors,  ils  juroient  de  ne  faire  aucun  tort  à perfonne,  ni 
dans  le  camp , ni  à mille  pas  à la  ronde.  Us  étoient  quel- 
quefois fi  religieux  fur  ce  dernier  engagement,  qu’au  rap- 
port de  Marius  Scaurus , une  armée  Romaine  ayant  un  foir 
campé  près  d’un  arbre  chargé  de  fruits,  on  remarqua  le  len-. 
demain  , lorfqu’elle  fe  mit  en  marche , que  qui  que  ce  foit 
n’y  avoit  porté  la  main. 

Les  Gouverneurs  ôc  les  Intendans  des  Provinces  doivent 
maintenir  les  Lôix  générales  du  Royaume  6c  les  Loix  parti- 
culières de  la  Province  où  ils  commandent;  inftruire  le  Sou- 
verain de  la  richefle  ou  de  la  pauvreté  de  la  Province  fur 
laquelle  ils  font  prépofés , afin  que , dans  la  néceffité  de  faire 
des  impofitions  fur  les  peuples,  le  Prince  puifle  connoître  ce 
que  chacune  de  fes  Provinces  peut  fupportçr,  tenir  la  main 
à ce  que  les  .Ordonnances  du  Souverain  foient  obfervées , 
que  la  Juftice  y foit  rendue , 6c  que  les  Impofitions  fe  faf- 
fent  équitablement  fur  le  pied  des  facultés  de  chaque  parti- 
culier , fans  acception  de  perfonnes  ; interpofer  leur  crédit  à 
la  Cour  pour  procurer  à leur  Province  le  foulagement  dçnt 
elle  a befoiit;  veiller  à la  sûreté  publique;  être  les  pacifica- 
teurs des  différends  de  la  Nobleffe  ; punir  ifévérement  l'im- 
piété 6c  la  débauche  ; ôc  faire  regner  par-tout  l’ordre  ôc  l’union 
parmi  les  citoyens. 

L’Officier  à qui  le  Souverain  a commis  la  garde  d’une  Ville 
ou  d’une  Fortereffe,  doit  être  affable,  bienfaifant,  généreux. 
U doit  étudier  les  caraêléres , s’appliquer  à connoître  fa  gar- 
nifon  , careffer  les  foldats  qui  fe  diflinguent  par  leur  valeur. 
Tome  If'.  G G g g g 
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leur  attirer  quelque  gratification  , voir  fouvent  la  garnifotv 
fous  les  armes,  ôt  la  piquer  d'honneur.  Il  doit  être  févere 
dans  les  exécutions  militaires,  exact  à récompenfer,  juftc 
dans  le  bien  qu’il  fait,  comme  dans  le  mal  qu’il  eft  obligé 
de  faire. 

lv.  Les  Receveurs  des  Finances , les  Fermiers  des  Impôts  qui 
«je  luuncc*  fc  lèvent  fur  le  peuple,  ôt  en  général  tous  ceux  qui  admi- 
niftrcnt  les  deniers  publics  , font  une  profeffion  nuifible  à 
l’Etat,  mais  néceffaire.  L’intention  des  Princes,  en  impofant 
xlcs  tributs  indifpenfables  , eft  qu’on  traite  leurs  Sujets  avec 
toute  l’humanité  polfible.  Les  Gensd’affaires  le  font-ils  tou- 
jours ? Non  fans  doute.  Ils  ne  doivent  ni  ufer  de  rigueur 
fans  néceflité  ni  rien  lever  fur  les  peuples  au-delà  des  ordres 
formels  du  Prince  , ni  rien  retenir  des  deniers  publics  qui 
paffent  par  leurs  mains  au-delà  des  droits  attachés  à leurs 
fonctions  , ni  jamais  différer  de  faire  l’emploi  auquel  ces 
deniers  font  deftinés.  Mais  les  Gens  d’affaires  commettent 
mille  abus , s’ils  ne  font  furveillés  avec  une  grande  attention, 
par  les  perfonnes  conftituées  en  autorité  dans  les  Provinces» 
Ce  n'eji  pas  nous  ( difent  quelquefois  les  Publipains  ) qui  com- 
mettons de  nos  propres  mains  ces  rapines , ce  font  nos  Commis  : 
exeufe  frivole  ! Cette  exeufe,  en  la  fuppofant  vraie,  ne  juf- 
tifieroit  point  les  Publicains.  Leurs  mains,  ce  font  leurs  Com- 
mis , & les  crimes  de  leurs  Commis  font  les  leurs. 

Fin  du  Tome  ' Quatrième. 
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ne  lui  communiqua  aucune  partie 
de  la  Souveraineté , 230 

Guerre  "civile.  Les  horreurs  qui  s’en- 
fuivent  toujours,  318,  31^.  Il 
cfl  néceffaire  qu’il  y ait  un  pou- 
voir de  faire  la  Guerre  & la  Paix , 
4 6y.  Caraétere  de  ce  pouvoir , 
4 66 
H 

ZjEnri  IV:  eftime  que  fa  préfence 
fon  Cabinet  luppléoient  au 
défaut  de  toute  folemnité,  37 
Henri  VUl.  Roi  d’Angleterre.  Son 
divorce  avec  Catherine  d’Arra- 

fm.  Les  Canonifles  font  djvifés 
cet  égard,  20,  21 

Heraclite  abdiqua  la  Principauté  d’E- 
phèfepatamourpour  l’étude, 245 
fie  étages  (les)  étoient  libres  dans 


leurs  origines , 1 64.  Changement 
arrivés  à cet  égard  fous  Fran- 
çois I.  fous  prétexte  qu’il  n’efl 
point  de  Terre  fans  Seigneu%  Di- 
verfité  de  penfer  des  Auteurs 
F rançois  à cet  égard , 1 6y 

He[fe  (Philippe  Landgrave  de)  con- 
fulte  Luther  & Mclanckton  fur 
fon  divorce  avec  Chriftine  de  Sa- 
xe , 62.  Epoufe  Marguerite  de 
Saal , 65 

Hobbes  éteignit  fi  fort  l’autorité  des 
Souverains , qu’il  leur  attribue  un 
Droitfur  les  hommes  prefque  femv 

• blable  au  pouvoir  que  les  hom-; 

mes  exercent  fur  les  autres  anir 
maux , JPT 

Hommaçt.  Il  y en  a de  trois  forte9 
en  France,  iyi , if2.  Le  Roi 
d’Angleterre  le  rendoit  au  Roi 
Très-Chrétien  pour  la  Norman- 
die. Combien  il  y en  a de  (ottes , 
1 y 9 , 1 60.  La  forme  de  celui  que 
Jean  IV.  Duc  de  Bretagne  fit  au 

• Roi,  j5i,  162 

Hugues  Capet  fut  reconnu  Roi  de 

France  I l’exclufion  de  Charles 
Duc  de  Lorraine , parce  que  ce 
dernier  étoit  hors  au  Royaume , 

Humbert  dernier  Dauphin  de  Vien- 
nois remet  fon  Etat  & prend  l’ha- 
bit de  Jacobin  , 2 y 1 


/Eantte  , fumommée  la  Louve; 
Reine  de  Naples , époufa  Louk 
Prince  de  Tarente  a condition 
qu’il  n’auroit  point  d’autres  titres 
que  celui  de  Prince  deTarcnre,e)8 
Impôts.  Pouvoir  d’en  lever,  abfo- 
iumment  néceffaire  dans  l’Etar. 
Caraélertfde  ce  pouvoir,  47 '6. 

La 
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t.a  qualification  que  leur  donne 
l’Orateur  Romain  , ibid.  Sur  quoi 
l’obligation  de  paver  les  impôts 
eft  fondée , 477.  Le  Droit  d'en 
lever  eft  confirmé  par  l’Ecriture 
Sainte,  483.  Différentes  réglés 
pour  lever  des  Importions , 484  * 
4&£ 

infidélité.  Comment  punie  fur  lePro- 
tegé,  . 4ii 

Insberge.  Son  divorce  d’avec  'Phi- 
lippe  Augufte , yi 

ifabtlle  de  Caftille.  Réfolurion  de 
fes  Etats  à fon  égard , 225 

IJJinie.  La  fucceffion  dans  ce  Royau- 
me tombe  au  plus  proche  parent, 

• 204 

.ffocrate.  Exemple  qu’il  a donné  aux 
Miniftres  des  Princes , 767 

Jufiice  humaine.  Rien  n’y  eft  fournis 
que  ce  qui  trouble  la  fociété,  387 


T Êgiflateur.  La  force  de  fa  Loi , 
L 107 

Légfiation.  Son  origine  a toujours 
été  réputée  Divine , & les  faulfes 
Religions  qui  n’ont  point  cette 
origine  Divine  ont  feint  de  l’a- 
voir , 184 

Zicurgue  intérelfe  Apollon  à l’obfcr- 
vation  de  fesLoix , • 18  y 

Ligue  contre  notre  Henri  III.  fut 
appellée  la  Sainte  Ligue.  Défor- 
dres  qu’elle  entraîne , 317.  Pré- 
textes fpécieux  de  celle'  fous 
Louis  XIV,  3 18 

.Loi  ( l’obéilfance  à la)  n’eft  pas  atta- 
l chée  à la  juftice  de  ces  difpofi- 
, tiens,  mais  à l’autorité  du  Légif- 
lateur.  107.  Proverbeen  France 
fur  l’obéiflance  À la  Loi , 1 28 

Loi.  Son  origine  de  ion  caraélere , 
Tpmc  IV. 
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160.  Sa  définition , 36 1.  Soi 
étendue , g é>  j.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  Loi  ni  avec  le  Confeil , 
ni  avec  la  Convention  , ni'avec  le 
Droit.  Différence  entre  la  Loi  6c 
la  Convention , 366.  Loi  de  Ma- 
jefté  chez  les  Romains,  416.  A la 
Chine,  ' 420 

Lorraine  ( Charles  III  Duc  de  ) con- 
_ traéle  pour  époufer  Marie-Ànne- 
Françoifc  Pajot  ; Louis  XIV.  em- 
pêcha par  fon  autorité  qu’on  ne 
palsât  outre , 41 , 4? 

Louis.  ( St.  ) Principe  admirable  de 
cet  augufte  Prince  par  rapport 
aux  Impofitions,  48p.  Sestalcn* 
pour  le  Gouvernement , 7 60 

Louis  X,  dit  le  Hutin,  confirma 
l’affranchiflément  de  tous  les  Gens 
demain-morte,  99 

Louis XI.  Parallèle  de  ce  Prince  avec 
Ferdinand  le  Catholique , 162 

Louis  XIV.  autorife  l’affranchi  dé- 
ment des  Efclaves  , • • too 

Luther.  Sa  réponfe  à Philippe  Land- 
deHeffei 


grave  1 


d3- 


M 


Acédoine.  (Philippe de)  Belle 
inftruélion  qu’il  donna  à Ale- 


xandre , 


' 111 

Mahomet  II.  Divifton  entre  Baja- 
zet  & Zizime  pour  la  fucceffion 
de  fes  Etats  , 23  J 

Mdjefîé  , n’eft  autre  chofe  que  le 
• Souverain  pouvoir , 121 

Majorité  (comment  la)  des  Rois  eft 
notifiée  au  Peuple , En  Suè- 
de les  Rois  ne  font  majeurs  qu’à 
vingt  & un  ans,  En  Allema- 
gne, en  Dannemarck  & à Panne, 
les  Souverains  font  majeurs  à dix- 
- Ijuifs  ans,  66 1.  En  Turquie,  à 
HHhhh 
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quinzeans;  en  Efpagne  & en  Por- 
tugal, à quatorze  ans  commencés; 
dans  la  Grande-Bretagne,  à dou- 
ze ans.  Réflexions  fur  les  Loix 
qui  Axent  la  maforitc  à douze  ou 
I quatorze  ans  commencés , 66a 
Maîtres.  Leurs  pouvoirs  fur  leurs 
enfans  6c  fur  leurs  domeftiques , 
93  ; 6c  quel  il  cft  aujourd’hui , 
loi 

Manco  Capac  fie  entendre  aux  an- 
ciens habitans  du  Pérou  qu’il  avoit 
reçu  du  Soleil  fon  pere  les  Loix 
qu’il  ordonnoit , i8y 

Mantoue  (Charles  II.  Duc  de  ) fut 
maintenu  contre  fes  deux  tantei 
dans  trois  Duchés  parce  qu’il  avoit 
obtenu  des  Lettres  de  Naturalité , 
496 

Mareclus  (la  Maifonde)  avoit  fous  fa 
protection  de  la  Ville  de  Syracu- 
fe»  ‘ - 174 

Mariage  Mufle  idée  du)  chez  tous 
les  peuples , 7.  Attraits  du  Ma- 
riage dans  l’ordre  de  la  Providen- 
ce. Liens  du  Mariage  néceflaires 
our  perpétuer  l'efpéce  humaine , 
, 9.  L’unité  dans  le  Mariage  cft 
plus  avantageux  à la  propagation 
* que  la  poligamie,  10.  Le  Droit 
naturel  n’impoie  aucune  obliga- 
tion de  fe  marier  aujourd’hui  que 
le  inonde  e(l  peuplé  , on  doit  fe 
conformer  i cet  égard  aux  Régle- 
ment faits  dans  chaque  fociété  , 
il.  Avantages  du  Mariage,  14, 
1 y , 1 6.  En  Savoye  Ôc  en  France, 
ibid.  L’intérêt  de  la  fociété  a fa- 
cilité les  Mariages , 1 7.  Condi- 
tions néceflaires  pour  rendrç  un 
Mariage  valable.  Quels  obflacles 

L mettent  les  liens  dufang,  19. 

1 Puiflânce  temporelle  peut  dé- 
terminer le  tems  6c  les  autres  con- 


ditions des  Mariages , 23.  Trois 
conditions  font  néceflaires  pour 
rendre  le  confentement  du  Ma- 
riage obligatoire,  29,  30,  31. 
Diflérens  fentimens  fur  ies  Maria- 
ges ccntraélés  par  Procureur  6c  de 
ceux  contractés  par  des  fils  de  fa- 
mille fans  le  contentement  de  leurs 
parens  ou  de  leurs  Tuteurs  6c  Cu- 
rateurs, J2,  33.  Mariages  con- 
traéîés  par  les  Princes  du  fang 
Royal  de  France  fans  le  confente- 
mentdu  Roi,  33.  Mariages  en- 
treles  Fideles  6c  les  Infidèles,  les 
Catholiques  6c  les  Proteflans,  3 y, 
3 6.  Façon  augufle  de  penfer  de 
notre  Henri  IV  à cet  égard.  L’iné- 
galité des  conditions  n’eft  point 
un  obftaclç  à la  validité  des  Ma- 
riages , excepté  que  les  effets  ci- 
vils ne  foient  bornés  par  le  Con- 
trat même  ou  par  quelques  paétes 
de  famille,  3 fl.  Différens  exem- 
ples chez  les  Princes  dAllema- 
gne,  39.  Mariages  b la  Morga- 
natique , 40.  Premier  6c  fécond 
cas  appliquables  à Charles  III. 
Duc  de  Lorraine,  41.  Obflacles 
que  les  Princes  d’Allemagne  met- 
tent au  Diplôme  de  Charles  VI. 
qui  élevoit  Philippine  - Elizabeth 
Zcfcrin  au  rang  de  Princeffe,  pour 
mettre  I portée  les  enfans  qu’elle 
avoit  du  Duc  Antoine  -Ulric  de 
Saxe-Meiningen  pour  jouir  de  fes 
Etats  patrimoniaux , 43.-  Le  Ma- 
riage efl  indifloluble , 46.  Il  efl 
rélolu  pour  fait  d’impuiflànce  , 

Îrj.  Réflexions  fur  les  conditions 
es  Mariages  illuflres  , relatives  à 
la  Science  du  Gouvernement  ; 6 8 , 
70.  Combien  utile  à la  fociété  , 
73 , 74.  Les  Mariages  des  enfans 
dépendent  prefquc  dans  toutes  les 
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fociétés  civiles  & du  confente- 
ment  des  peres  8c  de  l’âge  des  en- 
fans , excepté  en  majorité , Ç7 
Maris.  La  pluralité  a été  en  ufage  8c 
elle  l’eft  encore  en  quelque  pays, 
y I , ya.  D’où  leur  autorité  a fa 
fource,  6 3 , 6y.  Il  y a eu  autre- 
fois 8c  il  y a encore  aujourd'hui 
des  Mariages  où  la  femme  n’eft 
pas  foumife  au  Mari.  Ce  qu’il 
faut  penfer  de  ces  Mariages , 67 , 

69 

Medicis  (Cômede)  Duc  de  Floren- 
ce , pour  tranfmettre  plus  sûre- 
ment (a  Souveraineté , abdiqua  en 
faveur  de  fon  Chaîné,  2 y 1 
Mines,  ( Droit  fur  les)  482 

Minijlres.  Refpeél  8c  obéilfance  qui 
font  dûs  aux  Minijlres  des  Prin- 
ces , 763.  Quels  doivent  être 
leurs  qualités  , 764.  Leur  expé- 
rience ; leur  capacité  .767.  Leur 
probité  , 767.  Leur  courage 
76p.  Leurs  divertiflemens , leur 
application  ; ils  pèchent  bien  plus 
comme  perfonnes  publiques  que 
comme  hommes  , 776 

Minorité  ( la  ) des  Rois  n’empêcbe 
pas  qu’ils  n avent  la  plénitude  de 
la  Puilfance  Royale , 8c  dans  une 
Monarchie  héréditaire  le  Trône 
n’eft  jamais  vaquant , 670,  6 y 1. 
Il  y a des  réglés  dans  chaque  Etat 
pour  la  Minorité.  Il  y a une  ré- 
glé certaine  en  France  depuis  la 
troifieme  Race,  6 J 2.  L’âge  où 
lesRois  de  France  ccflent  d’étre 
• Mintun,  674,676.  Déclaration 
â cet  égard,  de  Charles  V , ibid. 
Tout  lé  fait  dans  ce  Royaume  fous 
l’autorité  du  Roi  Mineur-,  677  , 
6y8.  En  Allemagne  :on  en  ufe 
différemment,  • 6 y 9 

Monaco.  Son  état  aéluel/  • 17  6 
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Monarchie.  Quatre  maniérés  de  l’ac- 
quérir, ip2.  Il  y a aufll  quatre 
manières  de  la  perdre , 193.  La 
Loi  de  la  fucceftion  eft  le  plus- 
ferme  appui  des  'Monarchies,  20 1 
Monomotapa  ( la  Reine  de  ) a un 
Serai!  d’hommes , y 6 

Monnoye.  Droit  d’en  faire  battre  8c 
d’en  marquer  le  cours,  477.  Dif- 
. férentes  réflexions  à cet  égard  , 
478,  47p , 4S0.  Le  crime  de 
fauife  Monnaye  fe  commet  de  di- 
"verfes  manières,  48s 

Morganatique.  Voyez  Mariage. 

* N 

TyAtchés.  La  fucceftion  â la  Sou» 
“ yeraineté  chez  ce  peuple  de  la 
Louifianc  eft  finguliere,  204 
Naturalité , ( des  Lettres  de  ) 794. 
Des  Lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité, 797.  Accordées  â des 
Corps  ; 797 

Nègres.  La  Couronne  eft  hérédi- 
taire dans  quelques  pays,  8c  élec- 
tive dans  d’autres , 203 

Nufchatel.  Conteftation  fur  la  fuc- 
celTLnà  cette  Souveraineté,  301, 
304 

Nicoclts  reçoit  avec  douceur  les  avis 
d’Ilocraté,  727 

Noblejfe  ( la  ) forme  le  fécond  Ordre 
de  I Etat.  Ses  privilèges,  7.  Sça- 
voir  fi  elle  palfe.aux  enfans  nés 
avant  de  l’avoir  acquife  , 237. 
Différence  â cet  égard  de  ce  qui 
fe  pratique  en  France  8c  â Gè- 
nes,' 23  6 

Numa  fit  entendre  aux  Romains  que 
la  Nimphe  Egerie  lui  diétoit-fes 
Loix , 1 Sy 

Hllhhh  ij 
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/~\Béijfancc.  Sa  diftinélion  en  aiftive 
& paflive  fur  la  Souveraineté  , 
332.  Obéijfance  qu’exige  une  con- 
quête légitime  , 38a.  Bornes  de 
celle  qu’exige  une  conquête  in- 
jude,  383 

Officiers.  Pouvoir  d’en  établir  pour 
la  Guerre  & pour  la  Paix  ; fur 
quoi  il  efl  fondé , 486.’  Leur  au- 
torité e(l  toujours  fubordonnéc  à 
■celle  du  Souverain  , 487 

Orléans.  ( Gallon  de  F rance  Duc  d’ ) 
Partage  les  Jurifconfultes  fur  fon 
Mariage  avec  Marguerite  de  Lor- 
raine, 33,  34, jj- 

Orléans , (Louife-Eüfabeth  d’)  fille 
• de  Philippe  Duc  d’Orléans  Ré- 
gent de  France , fut  mariée  com- 
• me  fille  de*  Louis  XV.  à Louis  I. 
P rince  des  Alluries  & depuis  Roi 
d’Efpagne , * 93 

P 

ApiaPopprta,  (de  la  Loi 5 14 
Parlement  ( Un  Avocat  du  ) de  Paris 
ne  plaida  plus  aucune  caufe  pour 
avoir  dit  que  le  peuple  de  France 
avoit  transféré  en  la  perfonne  de 
fon  Roi  toute  fa  Puiffance,  190 
Parricides , ( de  la  peine  des  ) 407 
Patrimoine.  Ce  que  lignifie  ce  ter- 
me, . 193 

Patron.  Sa  fignification  du  tems  de 
Romulus,  172,173,174 
Péculat  ( Loi  de  ) chez  les  Romains , 
41p.  La  manière  dont  il  étoic 
puni  fous  Honorius-  Théodofe  6 c 
Arcsdius,  420.  Comment  il  eft 
puni  parmi  nous , ibid. 

Peines  (les)  ne  doivent  être  inflt- 
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gées  en  tant  que  peines , mais  efl 
tant  qu’utiles , 350  ; proportion- 
nées aux  crimes  - 392.  Deux  for- 
tes de  proportions,  393  ; nedoi-, 
veet  jamais  être  étendues  d’un  cas 
à l’autre,  403.  II. eft  des  pertes 
de  biens  qui  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  des  peines  pour 
ceux  qui  les  fouffrent , 4 1 1 

Penfèes  ne  font  pas  punies  dans  les 
Tribunaux  de  Judicaturc,  ni  les 
fautes  légères , 390 

Peregrintté  , ( Loix  différentes  fur . 
la)  j 64,  j 66.  Droits  qui  font 
commun|  aux  étrangers  comme 
aux  citoyens,  J67  , £68.  Loi  du 
Royaume  à cet  égard,  £69.  Chez 
les  Romains,  J71,  £72.  Con- . 
teftation  à cet  égard  entre  la  Prio- 
ceffe  de  Carignan  & les  Créan- 
ciers de  fon  mari,  J74.  Suites 
qu’elle  a pour  les  firançois,  577 
£7» 

Perfes.  Un  défaut  corporel  excluoit 
de  la  Couronne  de  ce  Royaume  , 

2 06.  Couronnoient  leurs  Rois 
avant  leur  naiffance  , 619.  Ils 
n’avoiem  pas  autrefois  la  liberté 
de  dormir  autant  de  tems  qu’ils 
l’euffent  défiré , 748 

Philippe  fils  unique  de  Charles- 
Quint  époufa  Marie  Reine  d’An- 
gleterre fans  que  le  Prince  acquis 
aucune  autorité  fur  fa  femme  , de 
fans  que  laPrinCcffe  en  acquît  non 
plus  aucune  fur  fon  mari , 68  , 
227 

Philippe  le  Grand,  Roi  .d’Efpagne  , • 
obligea  un  Prédicateur  de  fie  ré- 
traéler  pour  avoir  avancé  qu’un 
Roi  eft  le  maître  de  la  vie  &-des 
biens  des  citoyens , 1 3 1 

Philippe-  Augnjle  ramene  à la  Cou- 
ronne prefque  tous  les  Domaines 
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‘‘qui  en  avoientété  détachés,  1 47 
Philipteï',  Roi  d’Efprgoe , vont  ut 
nue  l.i  Reine  sa  tctnmc  accoucl.êt 

• en  pubi.c  , 237.  Abdique  fes 

Etats,  en  reprend  le  Gouverne- 
ment , • 2 1~2 

Platon  ( Luix  de  ) fur  le  célibat  », 
12.  11  n’en  propofa  aucune  qu’il 
ne  voulût  la  faire  confirmer  par 
l’Oracle,  iSf 

Poligamie.  Combien  il  y en  a d’ef- 
ptfees , 49.  Ses  fuircs  fâclieufes , 

• Ç7.  Détendue  aux  hommes  com- 
me aux  femmes , y S , yg 

Pologne.  Proclamation  de  fes  Rois 
qui  mamfefient  qu’ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  Dieu , igo 
Pontife  ( le  grand  ) Pontite  à Rome 
ne  pouvoit  pafler  à des  fécondés 
nûces , £ 2.  Ni  époufer  une  veuve , 

, .si' 

Portugal  (^contefiation  célébré  furla 
fucceflion  du  Royaume  de)  296, 
300 

Pouvoir  (du)  Coaétif.  Sa  néceflîté 
dans  l’Etat,  43 y.  SescaraélereS, 
41 6 

P réfeance.  L’idée  que  l’on  doit  en 
avoir,  y 1 4.  Les  Princes  dufang 
Royal  Pont  fur  tous  les  autres  Su- 

• jets,  pi<5.  De  celle  des  Nobles 
& des  concitoyens  , £17.  Elle 
dépend  a u fii  des  places  marquées 
à chaque  emploi , 720.  Ç22,  £24 

Prince-  ( du  ) en  proteéfion  , 172  j , 
qui  paye  ou  qui  reçoit  tribut , 
penfion  ou  fubfide , 177.  Impof- 
teurs  qui  ont  voulu  paffer  pour 
Princes , 2 3 g.  Défordrcs  que  met- 
tent dans  la  foejeté  les  mauvais 
Princes , quels  biens  n’y  procurent 
pas  les  bons?  721.  Quels  doi- 
vent être  les  trois  principaux  fon- 
demens  de  fon  Gouvernement , fa 
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religion , fa  jqffice,  722.  Il  a tout 
à craindre  lorlqu’il  gouverne  ty- 
ranniquement , ibid.  Son  intérêt 
doit  tout  rapporter  au  bien  public, 
724  ii  doit  regarder  la  ffaterie 
com'rne  ur.  poifon , i Ibid.  Son  atten- 
tion par  rapport  au  Clergé,  727; 
par%apport  à laNobleiïe,  728  ; 
par  rapport  au  Tiers-Etat  , 73.0 
Principautés.  Il  y en  a de  trois  (or- 
tes,  ig;.  Les  éleélives,  les  pa-’ 
tTtmonialeS  ou  parfaitement  héré- 
ditaires , les  fucceffives  ou  linéa- 
. les  , ou  improprement  héréditai- 
res , 194 

. Protejlans.  La  liberté  qu’ils  ont  d’in-* 
terpreter’ l’Ecriture  Sainte,  à leur 
gre  , conduit  inévitabement  à la 
'tolérance  uni  verfelle,  . 49,3 

Proverbe  (le)  Qui  veut  le  Roi,  fi  veut 
- la  Loi , fait  honneur  à.la  Souve- 
raineté de  nos  Rols , 129, 

Ptolomée  Lagus  renonça  à fes  Etats 
en  faveur  du  plus  jeune  de.  fes.: 
fils , 246 

Public.  ( Droit  ) Sa  définition  , 1. 
D’où  il  réfùltoit  chez  les  différen- 
tes Nations , ibid.  En  quoi  il  con- 
fifte  parmi  nous  & dans  les  difFé- 
rens  Etats  de  l’Europe , 2.  Il  y a 
deux  fortes  de  Puifiances , l’une 
’ domefiique  , l’autre  Publique-,  ibi- 
\ dem.  En  quoi  confifie  laPuiffance 
domefiique,  &la  Puiffance Publi- 
que , Divifion  des  rrtatieres  qui 
font  traitées  dans  le  Droit  Pu- 
blic , .4 

Public  (l’intérêt)  demande  que  les 
Rois  tiennent,  leur  Puiffance  de 
'Dieu  , 191.  Des  réglés  diffé- 
rer.; es  de  l’intérêt  particulier  , 

' 2 Ci) 

Pudicité,  (la  Chapelle  de  la  ) L’hon- 
neur d’y  lâcrifier  n’étoit  déféré 


7p8  TABLE  DES 

qu'à  des  femmes  qui  n’avoient  ja- 
mais eu  qu’un  mari , J J 

Puijfance  (la  ) paternelle  eft  la  fé- 
condé fociété  primitive.  Quel  eft 
le  véritable  fondement  du  pouvoir 
pacerntl , j J , 76.  A qui  du  Pere 
' ou  de  la  Mere  elle  appartient  dans 
l’Etat  naturel , 73.  Dans  l’^jat  ci- 
vil, 78^  Ses  bornes,  80,  84. 
Chez  les  Grecs,  à Rome,  chez 
les  Gaulois  , 8 f 

Punitions.  Leurs  objets , 391 

- .1  . 

. . . L jn; 

eUtflion.  Où  elle  a été  & où  elle 
elten  ufage,  460.  Inconvéniens 
' qui  en  réfultent , 462.  On  ne  de- 
vant s’en  fcrvir  que  dans  les  cas 
où  il  y a des  Complices  à décou- 
vrir, 463,464 

• JR 


D 4ng.  Le  Prince  feul  a droit  de 
le  'fixer,  H4.  . f»9 

Régens  des  Royaumes.  Leur  auto- 
rité eft  l’autorité  même  des  hois , 
663.  A quel  titre  leur  Puifl’ance 
leur  eft  confiée , dans  cinq  occa- 
fions différentes,  664,  663 . Des 
différentes  Regcncet  en  France  , 
667 , 670.  La  Régence  de  Marie 
dTMe  dicis  eft  la  première  qui  aie 
été  déférée  dans  ie  Parlement  de 
Paris , 670,  6 72  Régence  d’An- 
gleterre, 674.  L’ablence  volon- 
taire du  Roi  eft  le  fécond  cas  d’u- 
ne Régènce , 679.  La  détention 
du  Roi  par  fes  ennemis  eft  le  troi- 
fieme  cas,  6R2,  Qi’a'rktnc  cas, 
68 3.  Cinquième  cas  , l’abknce  du 
fuccelîeur  à la  Couronne  dans  le 
tems  de  l’ouverture  de  la  lùccef- 
fion , 690.  Si  l’onpeu.  donner  au 
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Régent  un  Confeil,  & à qui  appar- 
tient l’éducation  du  Roi  mipeur, 
ib.  Teftament  de  Louis  XIV.  à ce 
fujet  , 692  ; & détail  de  tout  ce  qui 
fe  pallaau  Parlement  , 301 , 704 
Religions  ( la  diverftté  des)  eft  nuifi- 
bïe  aux  Etats . , çoo 

RtUgionaires.  Différentes  Loix  qui 
les’ conce tnent , y 44 , s~4ç,  346 
Renonciation  ( la  ) du  pere  à des 
biens  patrimoniaux  peut  être  op- 

fofée  aux  eufans  ; mais  celle.des 
iens  fucceflüs  eft  invalide  à leur 
égard  , 2yy.  Celle  aux  biens 
fuçcefTifs  , examinée  félon  les 
principes  du  Droit  privé  des 
François  de  leur  Droit  public  & . 
du  Droit  des  Gens , 260.  Condi- 
tions eftcntielles  aux  rénoncia- 
tions , 2.63  ; entre  des  Souve- 
rains eft  irrévocable  dans  tous  les 
lieux.  268.  L’autorité  du  Prin- 
ce , celle  des  Etats  6c  ^relle  des 
Princes  étrangers  rendent  valable 
dans  tous  les  cas  la  Rénonciation 
au  préjudice  des  dekendans  de 
celui  qui  a renoncé , 270.  Princi- 
pes fur  les  Renonciations , 27a. 
Application  de  ce  principe  aux 
Renonciations  faites  dans  la  Mai- 
fen  de  France  par  les  branches- 
d’Efpagne  & d'Orléans  , 27  3 ; 
à la  Renonciation  de  Charles- Quint 
Empereur  & à celle  de  Philippe  Y. 
Roi  d’Etpagne , ibuL  èr  fuv.  ; 

Roi  (le)  dilpofe  de  la  perlonne  &c 
conftitue  la  dote  de  Mane-Louife 
fille  de  Ph  lippe  de  France  Duc 
d’  ’rléans  fon  frere  unique  ; de 
la  Duchefle  de  Savoye  autre  fille 
de  Philippe  de  France  Duc  d’Or- 
léans, 265:;  de  Charlotte-Aglaé 
d’Orléans,  fille  de  Philippe  d'Or- 
léans Kégent  de  France,  xLù.3 
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: St  d'Elizabeth  d’Orléans  fille  du 
même  Prince,  267 

Roi\  un)  abfolu  n’eft  comptable  de 
fes  avions  qu’à  Dieu , 124;  eft 
au  dodus  des  Loix  Civiles  : 11  les 
peut  changer , mais  il  doit  les 
faire  obferver  tant  qu’elles  fubfif- 
tent,  i2f , ?2$.  Du  Sacre  & 
du  Couronnement  des i?o/j,  $1  I. 
Il  n’y  a point  de  peuple  qui  n’ait 
obferVé  quelque  Cérémonie  à l’In- 
auguration duSouverain , 6 13 

S 
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Rois  & les  Capitulations  des  Em- 
pereurs les  lient  également.  Er- 
reur au  fujet  de  Pclzhoffer.,  63 7. 
Strmenc  des  Rois  de  France,  63p. 
Des  Empereurs  d’Allemagne  , 
641.  Des  Rois  de  Pologne , 642. 
Des  Rois  d'Angleterre  , 644. 
De  Portugal , 64  y . Des  Rois  de 
Suede,  646.  Réflexions  fur  un 
Serment  fingulier  des  Empereurs 
du  Mexique,  648  ; dans  l’tndouf- 
tan  ; 649 

Sforce.  Conteftations  entre  Ludovic 
& Galeas  fur  le  Duché  de  Milan , 


ÇAcerioce  (le)  &;  l’Empire  procé • 
*“*  dent  d'un  feul  Si  même  principe  , 

189 

Sacre  (ufage  du)  à l’égard  des  Rois , 
fiao  ; la  cérémonie  eft  différente 
du  Couronnement , fiai.  Ils  ne 
font  point  effcntiels  à la  Royauté , 
$ 22.  Les  Rois  de  la  fecende  Race 
fe  font  fait  facrcr,  te  quelques-uns 
ontfait  facrer  leurs  enfans  de  leur 
vivant , 627  ; ce  qui  a été  obfer- 
védans  la  troifiéme  Race,  fi 29. 
Du  lieu  où  fe  fait  ordinairement 
cette  Cérémonie  dans  lesdifférens 
Etats  de  l’Europe,  $40,622 ,643 
Saint  - Hertm.  ( le  Marquis  ae  ) Sa 
-conduite  louable  lors  ae  la  S.  Bar- 
thelcmi , 41-4 

Salomon.  Réflexions  importantes  fur 
fes  paroles , 442 

Sch/f'art^bourg  (le  Comte  Gonton- 
de)  abdiqua  l’Empire,  248 
Selles.  Pouvoirdetolércr  ou  deprof- 
«îrire  celles  qui  font  contraires  à la 
Religion  dominante  , 487.  Fon- 
dement de  ce  pouvoir,  ibid.  Prin- 
• cipes  à cet  égard , 488 , 489 

Serment  de  fidélité  de  différentes 
cfpéces , 150.  Les  Sermem  des 
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Siam.  Loi  de  fucceffion  (Jans  cc 
Royaume , 203 

Sidnay.  Ses  hypothéfes  fur  ^Sou- 
veraineté, 3 3 2 £r  Jhiv. 

Société  civile  ; ( ce  que  comprend 
chaque  ) dequoi  elle  eft  cOmpo- 
fée,  2,  Combienil  yen  a , ^ Elle 
eft  compofée  décroîs  ordres,  ibid. 
Sophocle  penfe  que  les  Loix  font  def-  • 
cenducs  du  Ciel,  18c 

Sorbonne  (la)  a décidé  que  ceferoil 
un  crime  horrible  d’attenter  à la 
vie  d’un  Roi,  fe  porta-t-il  aux 
plus  étranges  excès , 3^7 

Souverain  • ( attention  particulière 
d’un)  3.  Il  n’y  a point  d’Etat 
fans  Souverain,  164.  Toute  drf- 
tinélion  entre  le  Souverain  Si 
l’Etat  eft  pemicieufe ,104,  lOf. 
Si  le  Souverain  peut  exhérederfon 
Suçceffeur , 247.  Pour  alîurer  la 
fucceffion  aux  Couronnes  il  faut 
que  les  Reines  accouchent  comme 
• *en  public , & que  la  mort  des  Prin- 
ces foit  conftatce  par  des  monu- 
mens  dont  la  vérité  ne  puiffe  être 
contredite  , ibid.  11  eft  nécèffaire 
que  l’Etat  d’un  Prince  qui  veut 
hériter  de  la  Couronne  foit  conf- 
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tant , 23  8.  Le  Souverain  peut  alié- 
ner le  Royaume  patrimonial  fie 
non  le  fucceffif,  239  ; ne  peut 
rendre  le  fucceflif  feudataire , ni 
remettre  un  hommage  qui  cft  dû 
à fon  Etat  ni  aliéner  le  Domaine) 
243.  Des  engagemens  qu’il  prend 
avec  fes lujets , 278..  Il  doit  exé- 
cuter les  promettes  qu’il  fait  avec 
eux  , ibid.  Il  doit  exécuter  les  trai- 
tés qu’il  fait  avec  des  fujets  re- 
. belles  . 280  ; même  avec- les  fu- 
jets d’un  autre  Prince , ibid.  Il  ne 
peut  oppofer  la  lézion.,  ibid.  S’il 
doit  remplir  ceux  pris  par  un  ufur- 
pateur,  283,  11  doit  même  en- 
tretenir les  donations  faites  8t  les 
privilèges  accordés  par  fes  Prédé- 
ccffeurs,  286.  Si  l’on  peutrefifler 
par  les  armes  au  Souverain  qui  ne 
régné  pas  juftement , le  juger,  le 
dépofer.  Diverfité  d’opinions  fur 
cette  célébré queftion,  30p.  Vrai 
état  de  la  queftion,  308.  Première 
hypothéfe , injuftiçe  faite  aux  ci- 
toyens en  général,  309.  Seconde 
hypothéfe,  injuftices  foires  à quel- 
ques fujets  en  particulier.  Les  peu- 
* pies  ne  font  pas  toujours  en  état 
de  juger  de  la  conduite  du  Souve- 
rain ,310;  ils  fe  plaignent  pref- 
cue  toujours  à tort  ,312.  La  pré- 
somption efl  en  faveur  du  Souve- 
rain , 314.  Confidérations  prifes 
des  malheurs  des  guerres  civiles , 

êip.  Ni  aucun  particulier  ni  le 
otps  du  peuple  ne  peut  r'élifter 
par  la  force  1 des  injuflices  équi- 
voques ou  au  moins  Supportables  1 
320.  Un  particulier  ne  peut  en 
aucun  cas  rélifter  par  la  force  à 
fon  Souverain^  321.  Si  le  Corps 
du  peuple  peut  rélifter  Jorfque  le 
Çouvçrnementparoît  tyrannique, 
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323.  Raifons  des  Partifans  de  lt 
liberté,  326.  Raifons  des  Parti- 
fans  de  l’obéifl'ance , 330.  Cdnfi- 
dérations  pour  la  decifion  de  la 
Qjeftion  , 332.  Il  n’eft  jamais 
permis  de  faire  mourir  un  Souve- 
rain abfolu  , ni  d’employer  la  voie 
des  armes  contr^ui , 339,  341  , 
342.  Preuve  de  cette  hypothéfe 
par  la  Loi  écrite,  342.  Par  la 
tradition  des  Ifiraélites,  347.  Par 
la  Loi  Chrétienne,  332.  Par  la 
tradition  des'  Chrétiens  - 334. 
Motifs  quifollicitentfa  clémence, 
449 , 430.  Droit  qu’il  a de  regler 
les  aétions  extérieures  ,491.  Di- 
vers cas  où  l’on  convient  que  dan* 
toutes  les  Religions  du  Chnllia* 
nifme,  le  Souverain  a droit  d’être 
intolérant,  493.  Quelle  doit  être 
fa  conduite  dans  de  pareilles  con- 
teftations  , 303.  De  fa  préémi- 
nence , y 1 y.  Du  Couronnemen* 
des  Souverains  qui  n’ont  pas  le 
titre  de  Roi  ,639,  Du  Couronne- 
ment des  Reines  , 636,  Devoirs 
des  Souverains  b remplir  à l’égard 
de  leurs  lujets  .70p.  Ils  ont  mille 
foins  à prendre  fie  mille  peines  à 
fouffrir,  708.  Inftruélion  donnée 
à Guftave  Adolphe  par  le  Roi 
Charles  fon  pere  , 714.  Ils  doi- 
vent être  pleins  de  Religion,  717. 
1 1s  doivent  gouverner  juftement , 
719  ; Ôc  rapporter  toutes  leurs 
aétionsau  bien  public,720.  Quel- 
les doivent  être  fes  connoittances, 
730.  Scs  occupations,  732.  Ses 
divertiftêmens,733.  Quels  exem- 
ples i|s  doivent  donner  , 73  p. 
Quelle  doit  être  fa  clémence,  ibi- 
dem ; leur  confiance,  73 d;  leur 
prévoyance  , 737;  leur  fermeté., 
739.  De  Içur  içcrst,  741.  De 


Digitized  by  Google 


* • 


TABLE  DES 

leur  diffimulation , 742;  de  leur 
dépenfe , 743  ; de  leur  libérali- 
té , 744.  Ils  ne  doivent  fe  repo- 
fer  fur  leurs  Miniftres  que  du  bien 
qu’ils  ne  peuvent  faire  par  eux-» 
mêmes , 747  ; ils  doivent  être  les 
peres  de  leurs  fujets  ,730;  ils  doi- 
vent refpeÔer  le  jugement  du  peu- 
ple 6c  craindre  celui  de  Dieu/7 S *• 
.Exemples  des  grands  Princes,  6c 
parallèle  i cet  égard,  7Jj  .754, 

- ( 7Î7*  7<fo 

Souveraineté.  Sa  définition  , 103. 
Elle  efl  le  fondement  prochain  6c 
immédiat  de  l’obéiifance  des  ci- 
toyens, io<S.  Elle  efl  indivilible, 
su,  ri  3 j aufli  bien  dans  les 
Républiques  que  dans  les  Monar- 
chies ,116.  Elle  efl  toujours  ab- 
folue  , 11 7.  Quels  en  font  les 
droits , 1 1$.  En  quoi  confifle  la 
Souveraineté  parfaite  , 123.  La 
Valfalité  pour  quelque  autre  Etat 
ne  la  rend  pas  imparfaite  , 124. 
Ils  font  affujettis  aux  Loix  Divi- 
nes 6c  naturelles,  129;  & aux 
Loix  fondamentales  6c  conftituti- 
ves  de  la  Souveraineté , 130.  Qua- 
tre maniérés  dont  une  Souveraineté 
peut  être  imparfaite , 122.  La 
Souveraineté  des  Rois  d’Angle- 
terre , de  Pologne , 6c  de  Sucde , 

• efl  imparfaite  ,133.  Opinions  di- 
verfes  fur  l’origine  de  la  Souve- 
raineté , 1 8 1 . A quels  titres  elle 

Îeut  être  établie , acquife  & pof- 
idée , & comment  on  peut  la  per- 
dre, 191.  Différens  exemples  de 
l’acquérir,  198.  Il  efl  difficile  de 
reconnoître  fon  origine  , 199. 

- Diverfité  prelqu’inünie  d’ufages 
/ dans  l'ordre  de  fuccéder  à un  Etat 
Souverain  ,201.  Différens  exem- 
ples fur  cet  objet,  20  J,  204 , 
Tome  IV. 
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»oy , 207.  Principes  généraux 
pour  la  fucccffipn  i la  Souverai- 
neté. A qui  il  appartient  de  pro- 
. notreer  fur  le  droit  des  prêt  entions 
à la  Souveraineté ..  2%  j , 289;  6c 
exemples  des  dédiions  de  plu- 
fieurs  Nations  en  pareil  cas  : dans 
le  Royaume  de  Jerufalem,  & ex 
France,  290 ; à Navarre,  & en 
Efpagne,29i  jen  Portugal,29<î; 
àNeufchatel,  301.  Danslaçon- 
courreoce  de  deux  Prétendans  I 
la  Souveraineté  t dont  les  droits 
font  douteux , il  faut  obéir  à celui 
qui  e(l  en  polfeffion  , 379.  Quelle 
efl  fon  étgndue  6c  fes  bornes, 43  8, 
439  &441. 

Souverains  ( des  ) même  fe  mirent 
anciennement  fous  proteâion 
d’autres  Souverains  , 179.  Ni  les 
Archontes  Grecs  , ni  les  Décem- 
virs & les  Diélateurs  Romains , ni 
les  AdminiftrateursSuedois , n’é» 
toient  des  Souverains  ; les  Régens 
des  Royaumes  oc  le  font  pas  non 
plus , 179.  Si  c’efl  au  mari  à fuc- 
céder, du  chef  de  la  femme , ou  à 
la  femme  ; ft  le  mari  de  la  Reine 
efl  Roi  ; fi  c’efl  & lui  ou  à fa  fem- 
me de  gouverner  l’Etat,  222.  Si 
un  fils  de  Roi  né  pendant  la  vie 

Î rivée  de  fon  pere , doit  fuccéder 
la  Couronne  préférablement  à 
un  autre  fils  de  ce  même  Prince  né 
dans  la  pourpre,  231.  Différence 
de  fucpéder  dans  un  Etat  patri- 
monial, eu  dans  ud  Etat  de  con- 
quête, '-237 

Stérilité  ( la  ) paffoit  dans  les  pre- 
miers tems  pour  une  efpece  a’in- 
famie  dans  les  deux  fexes , 1 1 

Stuart , ( Marie  ) Reine  d’Ecoffe  par 
fon  mariage  avecFrançois  II , ne 
tranfmct  aucun  droit  I ce  Prince 
Iliii 


• * 
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furl’EcoflTe,  • ' •'  228 

Stuart , ( Marie  ) fille  de  Jacques  II 
Roi  d’Angleterre  , partagea  l’au- 
torité avec  Guillaume  deltaffau , 
Prince  d’Orange  , ibid. 

Succeffion  ( la  ) à la  Couronne  ne  peut 
1 être  décidée  que  par  les  Loix  pro- 
r près  de  chaque  Souveraineté  , 
it  207.  Trois  fortes  de  Loix  pour 
régler  cette  SucceJJion , 208.  Elle 
doit  être  conforme  aux  Loix  de 
l’Etat,  même  les  patrimoniales  , 
20 9.  Quelles  font  les  réglés  I la 
i SucctJJion  héréditaire,  211;  & 
de  la  Succeffion  linéale  & detranf- 
miffion  , 216 , 2 17.»  On  fuccéde 
aux  Souverainetés  fût-on  éloigné 
de  mille  degrés  du  Souverain  , 

1 218.  Ajplication  de  ce  principe 

t à la  Couronne  de  France , 220  , 

• 22  t.  Différence  entre  la  Succef- 

■ Jton  Agnatique  ou  Françoile, 22 1 ; 
- & la  Succejffion  Cognatique  ou 

Caftillane,  222 

Suède.  Son  admiaiff ration  , 1S0 

Sujet.  Qui  a pour  régie  l’efprit  par- 
ticulier dans  une  aftaire’publique  a 
un  principe  empoifonné , 10p.  Si 
un  Sujet  peut  exécuter  (ans  crime 

• un  ordre  injufte  de  fon  Souverain, 
370.  Le  Sujet  peut  obéir  fans  cri- 
me dans  le  doute  de  la  juftice  de 
l’ordre,  372.  Il  ne  doit  jamais 
obéir  i un  ordre  contraire  aux 
Loix  Divines , ni  i des  ordres  ab- 
folument  barbares  , 373..  Prin- 
cipe général  fur  l’obéiffance  aux 
ordres  du  Souverain,  37P  , 771. 

• Leur  obéiflance  efl  un  devoir  de 
Religion  , 772.  Leurs  devoirs 
font  généraux  ou  particuliers , 
773.  Leurs  devoirs  généraux  en 
tant  que  membres  de  l’Etat , ibid. 
Envers  le  Souverain , ibid.  Envers 
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l’Etat,  775.  Envers  les  cotici-* 

- toyens  , ibii.  Leurs  devoirs  en 
tant  qu’Officiers  du  Prince  de  l’E- 
; tar,  ibid. 

‘■Suger,  Régent  de  France,  afffan- 
r chit  tous  les  Gens  de  main-morte 

SuiJJes.  Les  différens  privilèges  dont 
ils  jouiffent  eh  France,  603, <oy 
Suzerain.  Son  intervention  efl  né- 
ceflaire  dans  le  changement  de 
Domination , 241 

: T-  ' 

Alton  ( de  la  peine  du  ) banie  de 
tous  les  Etats,  403.  Ne  peut  être 
fuivie  dans  les  fociétés  civiles  , 
4°f,4 og 

TtrtuUien.  Sa  façon  de  peu  fer  fur 
1 l’autorité  des  Empereurs , 189, 

Théodore  ( avant)  femme  de  Jufii- 
nien  on  n’avoit  jamais  entendu 
parler  d’une  femme  afTociée  à 
l'Empire  , 1 27  à la  N oie. 

Theodofe  le  Grand.  Son  Edit  fingu- 
licrfurlecrimedeMajeflé,  417 
Thomas.  ( St.  ) Sa  diflinélion  fur 
l’exécution  de  la  Loi , 127 

Thorit.  Leurs  fentimens  fur  la  Sou- 
veraineté , 331 

Tibère  changea  la  peine  de  Péculàt 
en  celle  de  Déportation  , 419 

Tolérance  ( le  dogme  de  la  ) n’a  au- 
cun fondement , 491.  Différens 
exemples  de  l’intolérance  , 492. 
Chaque  Religion  efl  intolérante 
dans  la  pratique,  493,  497,  499. 
. La  Politique  permet  quelquefois 
la  Tolérance,  y 00.  Différens  fen- 
timens à cet  égard  , 5-04 

Trajan.  C’efl  un  problème  hiflori- 
que  liNerva  fedémit  tout-à-fait  de 
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l’Empire  en  faveur  de  ce  Prince, 
ou  s*il  ne  fit  que  l’y  affocier , 
24 6.  Loi  admirable  de  Trajan  . 

Sï* 

Tranfmigration.  ( différentes  Loix 
fur  la)  Liberté  des  particuliers  à 
cet  égard  dans  le  filence  des  Loix, 
y 47 , 5-48.  La  libéré  naturelle 
n’autorife  pas  la  Tranf migration 
de  la  multitude , 749.  Cas  parti- 
culiers où  Tranf  migrât  ion  volon- 
taire eft  permife  contre  la  difpofi- 
tion  des  Loix  du  pays,  y 50.  Cas 
particuliers  où  elle  eft  défendue , 
quoique  les  Loix  du  pays  la  per- 
mettent en  général,  yyi.  Elle  eft 
quelquefois  forcée , 573 

Turc  ( le  Grand  ) voit , fans  être  vu , 
tout  ce  qui  fe  pafte  dans  le  Divan , 

V 


rrAlois  ( Philippe  de  ) & Edouard 
' III  Roi  d’Angleterre  fe  difpu- 
tent  la  Couronne  de  France , 2p  I 
VaJ} alité  (la)  pour  quelqu’autre  Etat 
ne  rend  pas  la  Souveraineté  moins 
imparfaite,  124,  îjy.  De  com- 
bien il  y en  a de  fortes , 1 y 9 

Vernfc  ( plufieurs  Doges  de  ) renon- 
cent au  Dogat,  2f4 

Vider  - AmetLée  II.  Roi  de  Sardai- 
gne , remet  fa  Couronne  à fon  fils. 
>eut  la  reprendre , 2 y 3 
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Ufurpatcur.  Horreur  qu’on  doit  en 
avoir,  376.  Ses  ordres  ne  lient 

£as  dans  le  for  intérieur , 377. 

a douceur  de  fon  Régné  peut 
corriger  le  vice  de  fa  poli'effion  , 
furtout  fi  elle  eft  ancienne,  ibitL. 
Quand  VUfurpatcur  eft  puilfant, 
les  Sujets  peuvent  lui  obéir  fie  lui 
prêter  le  ferment  de  fidélité,  te 
devoir  des  Sujets  envers  leurs 
Princes  légitimes  eft  alors  comme 
fufpendu  , 380 

IViclejf.  Sa  propofition  ( que  les 
Souverains  lont  fournis  à la  Jurif- 
diétion  de  la  Nation  ) condamnée 
comme  hérétique  au  Concile  de 
Confiance,  128 


1 Ncai  , ( fucceffion  des  ) 20  a 

Yvctot  ; ( Royaume  d’ ) mais  ce  n’eft 

qu’un  franc- Alleu  Noble , 17a 

Z 

Z E non.  Sa  morale  outrée ,'  447 
Ztfcrin , 43 

Zijimc.  Sort  déplorable  de  ce  Prin- 
ce , 234 

Zoroaflrc  fe  vantoit  d’avoir  reçu  de 
la  Divinité  les  Loix  qu’il  donnoit 
auxCrétois,  183 
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